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INTRODUCTION 


Le  Congrès  mternational  des  accideats  du  travail  et  des 
assuruices  sociales  réuni  à  Bruxelles  en  1897  avait,  dans  sa 
séaiice  du  31  juillet,  décidé  que  le  CUnqoiàaie  Congrès  se 
tiendrait  à  Paris  en  1900  àToceasion  de  l'Exposition  mÙTer- 
selle,  et  le  Comité  Permaneot  International  avait  reçu  mis- 
sion de  poursuivre  rezécntion  de  cette  décision. 

Saisi  de  ce  vœu,  le  Gouvernement  fran^sais  lui  &t  le 
meilleur  accueil  et,  par  arrêté  en  date  du  12  jjOavLer  1899, 
suivi  d'un  arrêté  complémentaire  en  date  du  23  novembre 
1900,  M.  le  Commissaire  général  de  l'Expositiott  universelle, 
agissant  en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  avaient  été  délégués 
par  le  Ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie,  désigua  pour 
organiser  le  Congrès  : 
MM. 

Agcillon  (Louis),  inspecteur  général  des  mines,  profes- 
seur à  l'ÉeoW  nationale  supérieure  des  miaea  ; 

ÂRQUEMBODRG,  directeur  de  l'associatioii  des  Industriels  du 
Nord  de  k  France  pour  prévenir  les  accidents  ; 

Aynaeu)  (Edouard),  vice-président  de  la  Chambre  des 
députés,  ancien  président  de  la  Société  d'économie  politique 
^  sociale  de  Ljrott  ; 

Bellom  (Maurice),  ingénieur  des  mines; 
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M  INTRODUCTION 

Bertrand  (Frédéric),  président  du  Conseil  des  chambres 
syndicales  de  l'indastrie  et  dn  bâtiment  ; 

Ghaufton  (Albert),  avocat  an  Conseil  d'État  et  à  la  Gonr 
de  Cassation. 

Cheysbon  (Emile) ,  înspectear  général  des  ponts  et  chaussées. 

DE  CoENE,  président  de  l'Association  pour  prévenir  les 
accidents  de  fabrique  de  Rouen  ; 

BAGom  (Fernand),  secrétaire  général  de  la  Société  de  légis- 
lation comparée  ; 

Darcy  (Henry),  président  du  Comité  central  des  honUlères 
de  France; 

Dujardin-Beadmetz  (F.),  membre  du  Comité  central  des 
houillères  de  France  ; 

Fontaine  (Arthur),  ingénieur  en  chef  des  mines,  directeur 
du  travail  au  Ministère  dn  commerce  et  de  l'indaistrie  ; 

Fcster  (Edouard),  secrétaire  du  Comité  central  de  l'union 
des  tramways  de  France  ; 

Gigot  (Albert),  directeur  de  la  Caisse  syndicale  d'assu- 
rances des  forges  ; 

Griolet  (Gaston),  vice-président  du  Conseil  d'adminis- 
tration de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Nord  ; 

Grcner  (Edouard),  ingénieur  civil  des  mines;  secrétaire 
du  Comité  central  des  houillères  de  France. 

Guieysse  (Paul),  député,  ancien  ministre,  président  de 
l'Institut  des  actuaires  ; 

Hëurtead  (Emile),  directeur  de  la  Compagnie  des  chemins 
de  fer  d'Orléans  ; 

JocANKY  (Georges),  vice-président  du  Comité  central  des 
chambres  syndicales  ; 

Jourdain  (René),  administrateur  directeur  du  chemin  de 
fer  de  Saint-Quentin  &  Guise  ; 

Keller  (Octave),  inspecteur  général  des  mines  ; 

Laporte  (Edmond),  inspecteur  divisionnaire  dn  travail 
dans  l'industrie  à  Paris  ; 
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INTRODUCTION  III 

LfixnitCEON  (Françoifr-ÉtieDne),  président- hoaoraire  de  la 
Chambre  syndicale  des  entrepreneurs  de  maçonnerie  dn 
départ«nent  de  la  Seine  ; 

LiEBADT  (Arthur),  président  honoraire  de  la  Chambre  syn- 
dicale des  mécaniciens  ; 

LmDSB,  inspecteur  général  des  mines,  en  retraite,  ancien 
nee-président  du  Conseil  ^aéral  des  mines  ; 

LtoH'CUbii  (Léon),  membre  de  l'Institat,  professeor  à 
rÉcole  de  droit  de  Paris  ; 

H&BBSTAiNO  (Hippotyte),  directeur  de  la  Société  d'assu- 
rances n  la  Préservatrice  »  ; 

Marik  (Léon),  secrétaire  général  de  l'Institut  des  actuairea 
français; 

Uaten  (Alfred),  directenr  de  la  Compi^ie  d'assurances 
«  la  Prévoyance  »  ; 

Olbt  (Albert),  ingénieur  en  chef  des  mines  ; 

Paolbt  (Georges),  directeur  de  l'Assurance  et  de  la  Pré- 
voyance sociales  au  Ministère  dn  commerce  et  de  l'industrie; 
professeur  à  l'Ecole  des  sciences  politiques  ; 

Périsse  (Sylvain),  président  de  l'Association  des  industriels 
de  France  contre  les  accidents  dn  travail  ; 

Picot  (Georges),  secrétaire  perpétuel  de  l'Académie  des 
sciences  morales  et  politiques  ; 

PiNGET  (Henri),  secrétaire  du  Comité  des  forges  de  France; 

PoRTBViN  (Hippolyte),  ingénieur  architecte  ; 

Rbyhond  (Francisque),  sénateur,  ancien  président  de  la 
Société  des  ingéaieurs  civils  ; 

RicABU  (Louis),  député,  ancien  ministre  de  la  justice. 

RosTAEiD  (Eugène),  membre  de  l'Institut,  président  de  la 
Caisse  d'épargne  et  de  prévoyance  des  Bouches -du- Rhône  ; 

Vbrhot  (Edouard),  secrétaire  général  dn  Syndicat  des 
.  compagnies  d'aseurances-acradents  ; 

Vbyssibr  (P.),  délégué  de  l'Union  des  chambres  syndicales 
ouvrières  de  France. 
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IV  INTRODUCTION 

Dans  une  première  séance  convoquée  le  13  février  1899, 
M.  LiNDER,  agissant  comme  préaideat  da  Comité  permanent 
international,  donna  lecture  de  l'article  16  du  règlement 
général  des  Congrès  de  l'Exposition  de  1900,  du  décret  du 
12  janvier  1899  qui  a  rattaché  le  Congrès  international  des 
accidents  du  travail  et  des  assurances  sociales  à  la  série  des 
Congrès  convoqués  en  1900  à  Paris  et  de  la  liste  des 
membres  nommés  par  ce  décret  pour  former  le  Comité  d'or- 
ganisation. 

Il  souhaita  la  bienvenue  à  ceux  des  membres  qui  ne  fai- 
saient pas  encore  partie  du  Comité  permanent,  et  résuma  en 
quelques  mots  le  programme  des  mesures  que  devait  étu- 
dier le  Comité  pour  remplir  la  mission  qui  lui  avait  été  confiée. 

Il  invita  MM.  les  membres  présents  à  constituer  le  bureau 
du  Comité  d'organisation. 

Un  membre  proposa  de  maintenir  en  fonctions,  à  titre  de 
bureau  du  Comité  d'organisation,  le  bureau  du  Comité  perma- 
nent. Cette  motion  fut  adoptée  à  l'unanimité. 

Le  bureau  du  Comité  d'organisation  se  trouva  donc  cons- 
titué comme  suit  : 

Président  :  M.  0.  Linder. 
Vice-présidents  :  MM.  Darcy. 
Ricard. 
Secrétaire  général  :  M.  Gbuner. 
—       adjoint  :  M.  Bellom. 

Le  président,  après  avoir  remercié  le  Comité  du  grand 
honneur  qu'il  lui  faisait  en  l'appelant  à  prendre  en  main 
l'organisation  du  Congrès  de  1900,  après  celui  de  1889,  fit 
appel  au  dévouement  de  tous  ses  collègues  pour  mener  à  bien 
la  tâche  qui  était  d'autant  plus  lourde  que  les  sessions  tenues 
à  Paris,  Milan  et  Bruxelles  ont  été  plus  brillantes  et  que 
la  multiplicité  des  Congrès  prévus  devait  rendre  plus  difficile 
le  recrutement  des  adhérents  pour  chacun  des  Congrès. 
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INTRODUCTION  V 

Le  Comité  approuva  dans  la  même  séance  les  démarches 
préliminaires  faites  en  vue  de  la  fixation  de  la  date  du  Congrès 
et  du  choix  des  salles  de  séances. 

Il  fixa  le  Congrès  à  la  semaine  du  25  au  30  juin  1900  et 
décida  qu'il  se  tiendrait  au  palais  des  CongrèsàrExposition. 

Une  sous-commission  composée  des  membres  du  bureau 
et  de  MM.  Cheysson,  Arthur  Fontaine,  Gigot,  Jouanny, 
Marie  et  Mayen  fat  chargée  de  préparer  un  avant-projet  de 
programme  du  Congrès,  d'accord  avec  MM.  les  membres 
étrangers  du  Comité  permanent. 

Dans  plusieurs  séances  consécutives,  la  sons-commission 
et  ensuite  le  Comité  d'organisation  étudièrent  le  programme, 
discutèrent  les  propositions  diverses  qui  furent  présentées 
soit  par  les  membres  français,  soit  par  les  membres  étran- 
gers qui  en  grand  nombre  voulurent  bien  collaborer  à  ce 
travail  préparatoire. 

C'est  ainsi  que  fut  arrêté  d'un  commun  accord  le  pro- 
gramme des  travaux  du  Congrès  et  [a  liste  des  rapports  qui 
constituent  le  présent  volume. 

Un  second  volume  sera  consacré  aux  séances  du  Congrès 
et  sera  complété  par  les  mémoires  et  travaux  déposés  au 
cours  de  la  session. 
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ASSURANCES  OUVRIÈRES 

EN    ALLKMAGiNE 
A    LA    FIN    DU   XIX<^  SIÈCLE 


le  D'  T.  BŒDIKER 

Conaeiller  supérieur  intime  de  gouveraenifiit. 


Il  est  bien  naturel  que  l'énorme  développement  de  la  vie  éco- 
nomique qui  résulte  surtout  de  l'emploi  de  la  vapeur,  de  l'éleclri- 
cîté  et  des  capitaux  {dont  la  force  est  encore  augmentée  par  ces 
deux  premières)  profite  tout  d'abord  à  ceux  qui  consacrent  leurs 
forces  physiquesà  l'utilisation  de  ces  éléments  dont  la  valeur  était 
inconnue  des  générations  précédentes  et  qui  ont  été  depuis  lors 
mis  au  service  de  l'humanité. 

L'agitation  ouvrière  qui  depuis  plusieurs  dizaines  d'années  se 
donne  pour  but  d'améliorer  le  sort  de  l'ouvrier  est  donc  un  phé- 
nomène qui  s'explique  et  qui  se  justifie. 

L'individu  aussi  bien  que  la  collectivité  forge  son  bonheur  ;  ce 
fait  de  tendre  à  améliorer  sa  propre  situation,  d'Être  mécontent 
des  conditions  de  vie  existantes,  d'aspirer  à  rendre  meilleur  son 
propre  sort  et  celui  des  siens  constitue  un  levier  efficace  et  néces- 
saire à  tout  progrès. 

Il  est  évident  cependant  que  les  classes  de  travailleurs  qui  n'ont 
souvent  ni  l'instruction  ni  les  capitaux  nécessaires  et  qui  manquent 
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2    U'  BûBDiKEB.  —  LES  ASSURANCES  OCVRIÊllES  EN  Al-I-EMAGNE 

de  cohésion  organique  ne  sont  pas  capables  d'atteindre  par  eUes- 
môme  le  but  qu'elles  poursuivent  d'une  façon  consciente  oii 
inconsciente. 

11  est  donc  du  devoir  de  l'Élat  qui  a  à  cœur  sa  propre  prospé- 
rité et  celle  de  ses  sujets  de  prendre  en  main  la  cause  des 
ouvriers. 

La  nation  qui  assure  le  mieux  le  sort  de  ses  ouvriers  assure 
le  mieux  son  propre  sort. 

La  sollicilude  de  l'Élat  pour  les  ouvriers  doit  avoir  un  double 
but  :  d'une  pari  les  protéger  et  les  encourager  tant  qu'ils  sont 
valides  (protection  des  ouvriers),  et  d'autre  part  les  secourir  lors- 
qu'ils sont  malades  et  âgés  (assurances  ouvrières). 

L'Empire  allemand  imposant  à  tous  l'instruction  obligatoire  et 
le  service  militaire  et  donnant  à  tous  le  droit  de  vole,  a  reconnu 
la  conséquence  logique  de  ces  trois  principes  d'une  porlée  si  géné- 
rale; conscient  de  ses  devoirs,  il  a  travaillé  dans  les  deux  direc- 
tions indiquées  et  tous  les  ans  il  a  pris  des  mesures  législatives 
en  faveur  des  invalides  et  des  malades,  des  malheureux,  des 
faibles  et  des  vieillards. 

A  la  fin  du  \ix'  siècle.  l'Empire  allemand,  en  comparant 
l'œuvre  tentée  avec  l'œuvre  réalisée,  peut  se  déclarer  satisfait.  H 
a  dépensé  beaucoup  d'eiïorts  et  beaucoup  d'argent;  les  classes 
instruites  et  aisées  de  la  population,  surtout,  ont  assumé  de 
grandes  charges  ;  en  acceptant  en  outre  différentes  fonctions  pure- 
ment honorifiques,  ce  n'est  pas  seulement  leur  argent,  mais  aussi 
leur  temps  qu'elles  ont  donné. 

Si  nous  touchons  d'abord  à  la  question  de  la  protertion  oncrièrf 
que  l'empereur  actuel  a,  par  ses  décrets  de  février  de  iSSO,  c'est- 
à-dire  aussîtflt  après  son  avènement,  inscrit  lui  aussi  à  sou  dra- 
peau, nous  rencontrons,  toul  d'abord,  la  loi  industrielle  du  1"  juin 
1^91.  Elle  interdisait  formellement  de  faire  travailler  les  enfants 
en  âge  de  suivre  l'école,  fixait  un  maximum  à  la  durée  quoti- 
dienne du  travail  des  femmes,  limitait  le  travail  de  nuil  des 
femmes,  développait  les  mesures  de  protection  des  jeunes  ouvriers, 
créait  le  système  des  règlements  d'atelier,  donnait  au  Conseil  fédé- 
ral la  faculté  d'étendre  les  dispositions  protectrices  aux  ateliers, 
employant  des  moteurs  mécaniques,  à  l'industrie  à  domicile,  etc., 
elle  aggravait  sur  certains  points  les  prescriptions  relatives  à  la 
protection  de  la  vie  et  de  la  santé  des  ouvriers  et  les  complétait 
par  d'autres  relatives  îl  la  protection  de  la  moralité  ;  elle  tnsti- 
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luait  le  repos  du  dimanche.  En  un  mol,  elle  édictait  une  série 
de  mesures  qui,  prises  dans  leur  ensemble,  allaient  bien  au  delà 
de  ce  qu'avait  réclamé  la  Conférencede  Berlin  en  1890.  En  outre, 
le  Conseil  fédéral  recevait  de  pleins  pouvoirs,  dont  il  fit  usage 
pai"  la  suite  pour  continuer  l'œuvre  commencée.  C'est  ainsi  — 
ce  seul  exemple  suffira  —  que,  conformément  à  l'article  120  de 
la  loi  sur  l'industrie,  furent  prises  les  mesures  les  plus  sérieuses 
pour  régler  la  durée  du  travail  des  hommes  adultes.  Les  premières 
années  qui  suivirent  virent  se  succéder  de  nombreuses  réfornies 
relatives  au  repos  du  dimanche;  puis  vint  la  réalisation  des  pro- 
jets présentés  par  la  commission  de  la  statistique  du  travail,  et 
actuellement  c'est  k  la  réglementation  du  travail  à.  domicile  que 
sont  occupés  les  pouvoirs  publics.  Dès  que  l'on  regarde,  on  voit 
travailler  à  Tapplicalion  des  principes  de  la  protection  des  ouvriers, 
e-iposés  par  l'empereur  Guillaume  II  dans  ses  rescrits  de  février. 

Pour  en  revenir  plus  particulièrement  au  développement  de 
l'assurance  ouvrière,  à  la  fin  du  xix*  siècle,  nous  croyons  utile 
d'indiquer  tout  d"abord  les  résultats  atteints. 

A  la  date  du  31  décembre  1H!)9,  ce  régime  avait  valu  aux  ou- 
vriers les  secours  suivants  : 

Millious  de  mircg. 

Par  l'assuraûce-maladie  (depuis  I880.) 1473 

— ■         accideoU  (depuis  1886.) oli 

—  invalidité  et  vieillesse  (depuis  IHUl)      0:(1 


A  cela  il  faut  ajouter  les  sommes   mises  en  réserve  et  les 
di^'ers  encaisses  au  31  décembre  1S99,  qui  sont  : 


Pour  les  caisses  de  maladie 143 

Pour  l'assuraiice-acciilents 101) 

Pour  l'assurance-iiivaliditô 747 

Pour  les  caisses  miniùj-cs lOG 

Soit  au  total Hofi 

Ainù  donc,  pendant  it-s  deux  dernières  périodes  d'-cennales  du 
xjx*  siècle,  on  a  par/é  aux  ouvriers  alleiiuinds  tant  sons  forme  de 
seco'irs  en  espèces  que  sous  forme  de  conslilulton  de  réserves. 
près  de  4  milliards  de  marcs.  11  est  vrai  qu'à  ces  prestations  ou 
réserves  correspondent  en  partie  des  cotisations  ouvrières  (du 
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moins  pour  l'assurance- maladie  et  l' assurance- Invalidité,  puisque 
les  patrons  font  tous  les  frais  de  l'assurance-accidents). 

Si  nous  passons  à  l'examen  de  chacun  de  ces  systèmes  d'assu- 
rance, nous  constatons  que  l'assurance-arcirfe/j/s  garantissait,  à 
la  fin  du  XIX'  siècle,  environ  18  millions  de  personnes,  dont 
6  millions  assurées  par  Oj  corporations  industrielles,  11  millions 
par  48  corporations  agricoles  et  le  reste  par  les  institutions  d'as- 
surance de  l'industrie  du  bûtiment,  etc..  Le  nombre  des  per- 
sonnes, victimes  d'accidents  professionnels  et  indemnisées  depuis 
188(i,  dépasse  700  OOO  :  encore  ne  comprend-il  pas  les  veuves, 
orphelins  et  ascendants  des  ouvriers  tués.  En  189!),  on  a  payé 
à  titre  de  secours  (rentes,  etc.),  79  101  153  marcs  répartis  entre 
487  22T  blessés,  4o03i  veuves,  77  883  orphelins  et  2728  ascen- 
dants d'ouvriers  lues.  En  outre  10  834  femmes,  23  490  enfants, 
188  ascendants  reçurent  des  secours  à  titre  de  membres  de  la 
famille  des  blessés  soignés  à  l'hôpital.  En  somme,  en  1899, 
(i4740I  personnes  furent  pécuniairement  secourues  en  vertu  des 
lois  sur  l'assurance-accidents. 

L'assurance  contre  la  malad'tp  garantit  contre  ce  risque  environ 
9  millions  de  personnes  ;  depuis  l'année  1885,  où  les  frais  n'at- 
teignaient encore  que  47  millions  de  marcs,  on  a  distribué  de  ce. 
chef  aux  ouvriers  un  milliard  et  demi  de  marcs.  En  1899,  les 
dépenses  des  caisses  de  maladie  s'élevèrent  k  12o  millions.  Il  faut 
y  ajouter  les  prestations  des  caisses  minières,  qui,  de  188o  à 
1899.  ont  dépensé  pour  les  malades  plus  de  132  millions  de  marcs. 

Le  tableau  général  dressé  par  l'Office  impérial  des  assurances 
d'après  les  renseignements  fournis  par  les  directeurs  des  établis- 
sements d'assurance  contre  Vinvalidili-  et  lavieillesxc  et  des  cais- 
ses d'assurances  autorisées,  indique  que  le  nombre  de  rentes 
d'invalidité  accordées  depuis  l'entrée  en  vigueur  {de  la  loi  1891 
jusqu'au  31  décembre  1899"i,  par  les  31  établissements  d'assu- 
rance et  les  9  caisses  autorisées,  s'élève  à  477  930.  Sur  ces 
rentes,  153  011  se  sont  éteintes  par  suite  de  la  mort  du  titulaire, 
de  son  émigration,  du  rétablissement  de  sa  capacité  de  gain,  de 
l'attribution  d'une  rente  accident,  etc.  De  sorte  que.  au  1"'  jan- 
vier 1901),  324319  renies  se  trouvaient  en  cours(contre  310433 
au  V  octobre  1899),  Le  nombre  des  rentes  de  vieillesse  accor- 
dées pendant  la  même  période  a  atteint  333  233  ;  sur  ce  nombre. 
160  122  se  sont  éteintes  par  suite  de  la  mort  ou  de  l'émigra- 
tion du  titulaire  ou  pour  autres  causes,  de  sorte  qu'au  l"janvie,r 
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1900,  195  133  renies  se  trouvaient  en  cours  (contre  196  803  au 
1"  octobre  1899),  Des  remboursements  de  cotisations  avaient  été 
accordés,  jusqu'au  31  décenjbre  1899,  à  428 144  assurés  qui  se  sont 
mariés  (contre  389  958  remboursements  jusqu'au  30  septembre 
1899);età9T  736  survivants  d'assurés  (contre  90  939),  soiL  en  tout 
à  52(il80personnes(contre480  897jusqu'au  30  septembre  1899). 

Le  nombre  des  personnes  assurées  contre  l'invalidité  et  la 
vieillesse  s'élève  actuellement  à  environ  12  millions.  Aussi  le 
professeur  Hilze  (l'un  des  députés  du  centre  catholique  au 
Reichstag  et  l'une  des  personnes  qui  s'occupent  avec  le  plus  de 
zèle  de  la  politique  sociale)  indique  dans  son  livre  «  Ce  que 
chacun  doit  savoir  au  sujet  de  l'assurance  contre  l'invalidité  », 
qu'il  a  été  payé  en  rentes  depuis  l'entrée  en  vigueur  (189J)  de  la  loi, 
lu  somme  de  378  millions  de  marcs.  L'Empire,  qui  majore  chaque 
rente  au  moyen  d'une  subvenlion  de  50  marcs,  a  versé  de  ce  chef 
jusqu'à  la  fin  de  1899  la  somme  de  147  millions,  D"aulre  part, 
aux  rentes  allouées  en  vertu  de  la  loi  d'Empire,  sont  venues 
s'ajouter,  pour  les  membres  des  caisses  minières,  les  pensions 
résultant  du  régime  particulier  à  chaque  Liât,  De  188S  à  la 
fin  de  1899,  les  caisses  minières  ont  payé  à  2  341  48.j  titu- 
laires des  pensions  s'élevant  à  2.')3  322  471  marcs;  à  savoir 
147  860180  marcs  à  68u  700  invalides,  71815  887  marcs  k 
695  537  veuves  et  33646493  marcs  b.  960248  orphelins. 

Les  sommes  dépensées  pour  secourir  les  veuves,  orphelins, 
etc..  se  sont  donc  élevées,  de  1885  à  fin  1899,  à  631  millions 
de  marcs  :  encore  ce  chiffre  ne  comprend-il  pas  les  secours 
payés  par  l'assurance-accidenls  ni  les  pensions  servies  par  les 
administrations  publiques  ou  les  caisses  privées. 

Les  capitaux  accumulés  par  les  Etablissements  d'assurance 
contre  l'invalidité  s'élèvent  à  environ  147  millions  de  marcs,  mais 
ils  viennent  à  leur  tour  rendre  service  à  la  population  assurée  : 
ils  servent  avant  tout,  en  effet,  à  couvrir  les  futurs  accroissements 
de  dépenses  et  permettent  d'éviter  une  augmentation  des  coti- 
sations. Us  sont  aussi  utilisés  pour  diverses  inxliliUions  dt'stinées 
à  améliorer  le  ôieii'élrr  de  la  classe  ouvrière,  car  une  partie  en 
est  prêtée  contre  un  intérêt  assez  bas,  pour  permettre  l'établis- 
sement de  maisons  ouvrières,  de  saïuttoria  de  luùercuhux,  de 
maisons  de  convalescence,  à-'liospices,  etc.  C'est  ainsi  que,  jus- 
qu'à la  fin  de  1899,  35,4  millions  ont  été  consacrés  à  provoquer 
la  coustruclioD  de  maisons  ouvrières,  3.'i;8  millions  à  développer 
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le  crt'dit  agricole  (hypothèques,  chemins  de  fer  d'intérêt  local, 
amélioralion  de  l'élevage,  etc.)  13,7  millions  à  facililer  la  création 
d'hôpilaux  et  de  maisons  de  convalescence,  de  bains  publics,  de 
crèches,  enfin  pour  encourager  le  traitement  médical  et  l'établis- 
sement (le  sociétés  d'i-pargnr  et  de  comommation,  etc.  La  somme 
totale  dépensée  sous  cette  forme  s'élevait  donc,  fin  1899,  à 
S4,9  millions  de  marcs,  soit  3o,8  millions  de  plus  qu'à  la  fin  de 
1898.  A  l'avenir  les  capitaux  seront  affectés,  dans  des  proportions 
plus  considérables  encore,  aux  divers  services  d'intérêt  général 
dont  nous  venons  de  parler. 

Enfin  les  établissements  d'assurance  contre  l'invalidité  ont, 
dès  que  leur  situation  financière  le  leur  permet,  la  faculté  de 
consacrer  une  partie  de  leur  fortune  particulière  à  allouer  aux 
assurés  et  à  leurs  familles  des  secours  complémentaires,  tels  que 
augmentation  des  secours  aux  familles  des  invalides,  alloca- 
tion de  secours  funéraires,  rentes  complémentaires  aux  enfants 
des  invalides  (dites  rentps  d'enfants),  etc. 

On  voit  qu'à  tous  égards  et  par  tous  les  moyens  les  assurances 
ouvrières  contribuent  efficacement  à  l'amélioration  du  sort  de  la 
classe  ouvrière. 

Et.  personne  cependant  ne  peut  ignorer  que  les  charges  sup- 
portées de  ce  chef  par  les  patrons,  n'ont  nullement  arrêté  les 
progrès  économiques  do  l'Allemagne.  L'agriculture,  comme  dans 
d'autres  paya,  ne  se  trouve  pas  dans  une  situation  brillante  ; 
mais  il  est  certain  qu'elle  est  pratiquée  d'une  façon  plus  intensive 
et  plus  rationnelle  que  par  le  passé  ;  l'industrie  est  actuellement 
dans  une  phase  de  développement  puissant;  la  richesse  de  la 
nation,  son  expansion  au  delk  des  frontières  progresse  sans  cesse. 
Si  bien  que  mon  ami  Georges  Blondel  a  pu  dire,  au  début  de  son 
excellent  ouvrage  sur  «  L'essor  industriel  et  commercial  du 
peuple  allemand  »  :  a  Lorsqu'on  embrasse  d'un  regard  d'en- 
semble l'évolution  de  l'Europe  contemporaine,  on  arrive  bien 
vile  à  cette  conviction  que  nulle  part  celte  évolution  n'a  été  plus 
importante  qu'en  Allemagne.  » 

Mais  les  nouvelles  charges  imposées  aux  patrons  n'ont-elles  pas 
eu  pour  elTet  une  dépression  des  salaires  ;  les  ouvriers  ne  se 
voient-ils  pas  tout  au  moins  obligés  de  payer  indirectement  les 
sommes  qu'ils  reçoivent  grâce  à  l'assurance? 

Il  n'en  est  rien. 

Voici,  par  exemple,  quels  sont  depuis  vingt  ans  les  salaires  nets 
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payés  par  les  hoaillères  du  bassin  rhénan- westphaiien.  Ils  ont 
passé  de  C99  marcs  eo  l«^9  à  plus  de  i  200  marcs  en  1899  : 

Marcs.  AnofM.         Marcs.  Anii*M.         Mam. 

699  1886  -,n  1893  946 


798  1892  97G  1899        120O 

Dans  un  important  établissement  raélallurgique  de  l'Ouest,  le 
salaire  quotidien  moyen  des  ouvriers  (y  pompris  les  jeunes  gens, 
les  manœuvres  et  les  demi-invalides  qui  gagnent  encore  un 
certain  salaire)  a  passé  de  3,13  en  1878-1879  à  4,06  marcs  en 
1898-1899,  ee  qui  représente  une  augmentation  de  30  p.  100 


1878-79 

3,13 

183J-80 

3.30 

1892-93 

3.00 

1879-80 

3,14 

I886-S7 

3.3", 

1893-94 

3.70 

1880-81 

3,23 

1887-88 

3,30 

1894-9:i 

3.08 

I881-S2 

3.29 

1888-89 

3,42 

1895-96 

3.72 

1882-83 

3,31 

1889-90 

3,:i2 

189t)-97 

3,84 

1883-84 

3,31 

1890-91 

3,tiD 

1897-98 

3.99 

1884-85 

3,3J 

I89L-92 

3,ii3 

1898-99 

4.06 

D'autres  exemples  pourraient  être  cités,  tout  aussi  convain- 
cants. 

Mais  des  étrangers  mal  informés  objectent  encore  que  l'opi- 
nion publique  allemande  n'est  nullement  enthousiaste  de  l'assu- 
rance ouvrière,  que  les  lois  sont  sans  cesse  modifiées  et  que, 
en  un  mot,  le  régime  allemand  n'a  pas  fait  ses  preuves. 

Rien  n'est  plus  inexact. 

Sans  doute  les  lois  sont  modiUées  de  façon  à  répondre  à  des 
(àrconstances  économiques  nouvelles  cl  en  tenant  compte  des 
expériences  faites,  mais  celte  œuvre  de  réforme  a  toujours  pour 
but  Une  pxteiision  incessante  de  l'assurance  et  pour  principes  le 
maintien  de  ceux  qui  ont  guidé  les  premiers  législateurs,  de  celui 
notamment  qui  a  fait  créer  l'assurance  publique  et  obligatoire 
avfC  exclusion  d'établissements  privés. 

Prenons  tout  d'abord  l'assurance  contre  les  accidents.  Le 
Reichstag  examine  en  ce  moment  un  projet  de  loi  portant  modifi- 
cation aux  lois  en  vigueur.  Pour  la  plupart  les  changements  pro- 
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jetés  constituent  des  améliorations  de  détail,  destinées  à  combler 
certaines  lacunes  ou  à  guider  la  jurisprudence.  La  modification 
la  plus  importante  consiste  dans  VexCcnsion  de  l'assurance  à  de 
nouvelles  catégories  d'ouvriers.  En  effet,  depuis  les  débats  qui 
ont  eu  lieu  en  commission  du  Reichstag  (i897)  le  Conseil  Fédéral 
et  le  Beichstag  sont  parfaitement  d'accord  sur  la  nécessité  de 
cette  extension  de  l'assurance  obligatoire.  On  n'ose  songer,  il  est 
vrai,  à  assurer  l'ensemble  des  exploitations  qui  ne  le  sont  pas 
encore,  mais  du  moins  on  se  propose  d'assujettir  pour  la  totalité 
de  leurs  travaux  les  exploitations  des  brasseries  ayant  le  carac- 
tère industriel,  les  forgerons,  les  serruriers,  les  nettoyeurs  de 
fenêtres  et  les  bouchers.  Sont  assujettis  aussi  les  travaux  de  char- 
rois  et  d'entrepôt,  lorsqu'ils  font  partie  d'une  entreprise  commer- 
ciale de  faible  importance;  le  projet  assujettit  encore  pour  la 
totalité  de  leurs  travaux  les  entreprises  de  construction  (maçons, 
couvreurs,  charpentiers,  ou  autres  travaux  du  bâtiment  soumis  à 
l'assurance  par  une  décision  du  Conseil  Fédéral)  :  de  telle  sorte 
que  l'assurance  garantira  lous  les  ouvriers  de  l'entreprise,  même 
s'ils  ne  sont  pas  personnellement  employés  aux  travaux  de  cons- 
truction. Les  petites  entreprises  de  navigation  maritime  et  de 
p6che  sont  enfin  assujetties.  D'autre  part  l'assurance  est  étendue 
d'une  façon  tout  à  fait  générale  aux  travaux  domestiques  et 
autres  que  des  ouvriers  peuvent  effectuer  pour  leurs  patrons, 
indépendamment  des  travaux  de  l'atelier  :  dispositions  dont  on 
voit  la  grande  importance. 

Les  nouvelles  entreprises  assujetties  seront,  par  décision  du 
Conseil  Fédéral,  soit  jointes  aux  corporations  existantes,  soit 
groupées  de  façon  à  former  de  nouvelles  corporations. 

Peut-on  mieux  prouver  que  gouvernement  et  gouvernés  sont 
absolument  d'accord  sur  l'utilité  de  l'assurance-accidents? 

Dans  les  deux  autres  assurances,  la  tendance  est  la  môme  : 
étendre  le  bénéfice  de  l'assurance  à  un  nombre  toujours  plus 
grand  de  personnes.  La  nouvelle  loi  sur  l'assurance-invaiidité  du 
13  juillet  1890  en  est  un  exemple. 

filais  ce  n'est  pas  tout. 

Les  débats  qui  se  sont  produits  le  13  janvier  1900  au  Reichs- 
tag offrent  un  intérêt  capital,  tant  pour  les  Allemands  que  pour 
les  étrangers. 

L'ordre  du  jour  portait  la  discussion  de  la  résolution  qui  avait 
été  présentée  au  cours  des  débats  sur  l'assurance-invaiidité  (été 
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1890;  mais  que  leurs  auteurs  avateut  retirée.  Elles  se  rappor- 
tait à  l'organisation  de  l'assurance  obligatoire  des  veuves  et 
des  orphelins. 

l")  La  résolution  âe  M.  de  Slumm  (parti  de  l'Empire)  invitait  les 
Êuis  à  déposer  un  projet  de  loi  organisant,  en  la  rattachant  à 
l'assuraoce-invalidité,  l'assurance  des  veuves  et  orphelins  au 
bénéfice  du  inôrae  groupe  d'assurés. 

2''}  MM.  Schaelder,  le  professeur  HiLze,  etc.  (Centre),  invitaient 
les  Etals  à  déposer  à  bref  délai  un  projet  de  loi  organisant,  en 
la  rattachant  à  l'assurance-in validité,  l'assurance  des  veuves  et 
orphelins  au  bénéfice  des  personnes  employées  dans  les  fabriques, 
étant  entendu  qu'à  cet  effet  des  cotisations  supplémentaires 
seraient  perçues,  et  que  les  autres  personnes  assurées  contre 
rinvalidilé  pourraient  s'assurer  volontairement. 

On  voit  que  M.  de  Stumra  voulait  aller  beaucoup  plus  loin  que 
les  signataires  de  ia  résolution  du  Centre.  Le  Reichstag  fut  de 
l'avis  de  ]M.  de  Slumm,  bien  que  le  représentant  du  gouverne- 
ment eût  déclaré  que  le  moment  n'était  pas  encore  venu  de  réa- 
liser dès  maintenant  la  réforme  demandée.  Il  demanda  qu'on  fit 
ses  comptes  et  qu'on  vit  d'abord  quelles  charges  nouvelles  en- 
traînera la  réforme  des  trois  assurances,  et  quelle  sera  alors  la 
situation  économique  ;  «  serons-nous  alors  en  mesure  de  faire  ce 
pas  en  avant,  d'organiser  l'assurance  des  veuves  et  orphelins?  » 
Mais  le  Reichstag  ne  s'arrêta  pas  à  ce  conseil  et  à  sa  proposition 
de  rejeter  provisoirement  les  deux  résolutions.  C'est  à'une  grande 
majorité  que  le  Reichstag  adopta  la  résolution  la  plus  radicale, 
reconnaissant  par  là  non  seulement  qu'il  voulait  conserver  les 
trois  assurances  existantes,  mais  encore  qu'il  désirait  voir  étendre 
ce  régime  sur  un  iwuveau  et  vaste  domaine,  pour  résoudre 
une  quatrième  série  de  problèmes.  Et  encore,  il  est  caractéris- 
tique que  précisément  les  députés  du  parli  de  l'Empire  et  les 
nalionaux-hfaéraux  qui  comptent  dans  leurs  rangs  les  plus  grands 
industriels  et  les  personnes  les  plus  lourdement  chargées  par 
l'assurance  projetée,  ont  voté  en  niasse  pour  la  résolution  Slumm. 
Avec  eux  votèrent  une  grande  partie  du  Centre,  une  partie  des 
radicaux  et  des  conservateurs,  ainsi  que  l'ensemble  des  socia- 
listes. 

On  peut  vraiment  conclure  :  «  Celui-là  qui  a  des  oreilles  pour 
entendre,  qu'il  entende  !  » 

Si  quelqu'un,  à  l'étranger,  persiste  donc  à  soutenir  que  les 
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Allemands  sont  peu  contents  de  leur  régime  d'assurance  obliga- 
toire, il  suffira  de  dire  à  cet  être  exceptionnel  qu'il  n'a  pas  l'ombre 
d'une  idée  de  ce  qui  se  passe  réellement  en  Allemagne  dans  le 
domaine  de  l'assurance. 

îe  pourrais  conclure  par  celte  observation,  si  je  ne  tenais  h 
élever  une  fois  de  plus  la  voix  en  faveur  de  l'utilité  et  de  la 
nécessité  de  l'assurance  obligatoire  et  de  droit  public,  avec  exclu- 
sion de  toute  assurance  par  des  établissements  privés. 

La  question,  je  le  sais,  passionne  les  esprits  surtout  dans  les 
pays  latins.  Et  cependant,  si  ditférents  que  puisse  être  le  génie  et 
la  mentalité  des  peuples  civilisés,  il  faut  bien  dire  que  ceux  qui 
veulent  aider  efOcacement,  radicalement,  et  d'une  façon  vrai- 
ment durable  la  classe  ouvrière,  en  viennent  nécessairement  un 
jour  à  se  rallier  au  principe  de  l'assurance  publique  el  obligatoire. 

Dans  un  pays  limitrophe  de  la  France  et  de  l'Allemagne  et  qui 
participe  des  deux  nations  par  sa  race,  sa  législation  et  sa  langue, 
à  savoir  le  Luxembourg,  celle  question  a  joué  el  joue  encore  un 
grand  rôle,  à  l'occasion  des  débats  parlementaires,  encore  pen- 
dants, sur  un  projet  de  loi  organisant  l'assurance  contre  les  acci- 
dents. Je  suis  heureux  d'avoir  l'occasion  de  pouvoir  ra'appuyer 
sur  le  mémoire  vraiment  classique,  que  le  gouvernement  Luxem- 
bourgeois a  déposé  le  IR  janvier  1900  '.  M.  le  Ministre  d'Etat 
Eyschen  y  expose  de  façon  magistrale  les  arguments  présentés 
pour  el  contre  l'assurance  obligatoire,  et  je  n'ai  vraiment  rien  à 
y  ajouter. 

Tout  progrès  repose  sur  la  connaissance  de  son  ulililé  et  sur 
ta  volonté  de  le  réaliser  :  il  en  est  ainsi  de  la  question  de  l'assu- 
rance ouvrière;  ce  n'est  qu'une  question  de  connaissant  el  de 
volonti'.  Nous  souhaitons  de  tout  cœur  que  la  nécessité  d'assurer 
les  ouvriers  contre  la  maladie,  la  misère  et  la  souffrance,  soit 
de  plus  en  plus  reconnue  par  les  peuples  civilisés,  et  que  l'énergie 
déployée  pour  réaliser  l'assurance  devienne  alors  assez  forte  et 
opiniâtre  pour  remporter  la  victoire  sur  tous  les  obstacles  amon- 
celés. 

'  Voy.  Bitllclin  des  accitlenis. 
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L'ASSURANCE  OUVRIÈRE 

EN  EUROPE 

ÉTUDIÉE   iVAPRÈS  SES    RÉSULTATS 


H.  le  D'  ZACHER 


Au  premier  coup  d'œiljelé  sur  les  lableaux  statistiques  de  l'ou- 
Trage  intitulé  h  Guide  de  l'assurance  ouvrière  en  Allemagne  »  et 
sur  son  «  Annexe  »  consacrée  à  l'étranger,  qui  mettent  en  regard 
les  institutions  et  les  prestations  des  divers  Ktats  européens  dans 
le  domaine  de  l'assurance  ouvrière,  on  reconnaît  que  le  but  pour- 
suivi par  tous,  c'est-à-dire  l'accession  do  toute  la  population  ou- 
vrière aux  bienfaits  de  cette  protection,  est  le  plus  près  d'ôtre 
atteint  par  les  pays  qui  ont  adopté  le  système  de  l'assurance 
obligatoire.  Chez  ces  peuples  en  effet,  ce  but  a  été  presque 
atteint,  et  en  relativement  peu  de  temps.  Partout,  au  contraire, 
où  le  système  de  la  «  liberté  »,  de  l'assurance  volontaire,  s'est 
raaÏQtenu,  l'État  a  eu  beau  accorder  toutes  les  faveurs  possibles, 
une  faible  partie  seulement  des  ouvriers  jouît  de  la  protection  qui 
lui  est  nécessaire,  et  la  très  grande  majorité,  la  partie  la  plus 
misérable  aussi,  reste  sanx  secours. 

Et  cependant,  les  auteurs  de  toutes  les  réformes  législatives  les 
plus  récentes,  qui,  pendant  les  dix  dernières  années  du  xix"  siècle, 
se  sont  donné  pour  but,  dans  certains  pays,  d'améliorer  la  situa- 
tion de  la  classe  ouvrière,  n'ont  pas  suivi  la  voie  où  l'Allemagne 
et  l'Autriche  s'étaient  engagées  les  premières  et  de  propos  déli- 
béré. Bien  au  contraire,  ils  s'en  sont  tenus,  sur  les  points  esscn- 
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liels,  aux  vieux  principes,  et  se  sont  en  général  bornés,  d'une 
part  à  atténuer  les  risques  industriels  courus  par  les  ouvriers,  en 
aggravant  les  dispositions  légales  relatives  à  la  sécurité  des  ex- 
ploitations et  &  la  responsabilité  civile  de  l'entrepreneur,  mais 
d'autre  part  aussi  à  faciliter  aux  ouvriers  lexercice  personnel  de 
la  prévoyance  contre  les  suites  de  la  maladie,  de  la  vieillesse  et 
de  TinvalidiLé  prématurée,  au  moyen  d'une  réglementation  légale 
des  diverses  formes  d'association  consliluées  à  cet  effet  ainsi 
que  par  des  subventions  ou  faveurs  diverses  de  l'Êlat. 

Tandis  que,  dans  certains  pays,  dont  le  développement  indus- 
triel est  de  date  déjà  ancienne  (Angleterre,  France),  ces  prin- 
cipes sont  appliqués  depuis  plusieurs  générations,  sans  que  les 
résultais  atteints  aient  cessé  d'élre  très  modestes,  l'organisation 
de  l'assurance  obligatoire  (Allemagne  et  Autriche)  a  permis 
d'atteindre  presque  aussitôt  le  but  poursuivi.  On  est  donc  amené 
involontairement  à  se  demander  pourquoi  les  réformateurs  con- 
temporains ne  se  sont  pas  tous  inspirés  de  ce  dernier  principe. 
Pour  répondre  à  notre  question,  il  est  nécessaire  de  se  représen- 
ter les  avantages  et  les  inconvénients  des  deux  systèmes,  pour 
autant  du  moins  qu'ils  sont  inhérents  à  ces  systèmes,  en  se  pla- 
çant principalement  au\  points  de  vue  juridique,  économique, 
social  et  politique. 

Au  point  de  vue  juridique,  la  législation  qui  se  réclame  de  la 
liberté  a  pour  point  de  départ  \e  principe  iiidii-idualisle,  en  vertu 
duquel  tout  être  humain  doit  pourvoir  lui-môme  aux  diverses 
éventualités  qui  peuvent  se  produire  au  cours  de  son  existence, 
sauf  à  s'associer  avec  d'autres  personnes  pour  supporter  en  com- 
mun les  charges  trop  lourdes  pour  lui  seul.  Secours  par  l'inî- 
tiatire  propre  de  [' inlvresaé  et  secours  par  l'association  libre  sont 
les  pierres  angulaires  du  système,  et  ta  législation  se  borne  par 
principe  à  fournir  aux  intéressés  les  formes  extérieures  dans  les 
limites  desquelles  se  déploiera  leur  activité  libre,  leur  laissant 
ainsi  le  soin  de  donner  à  ces  formes  viJes  le  contenu  inatrriel. 

La  collaboration  de  l'Elat  se  borne,  en  pareil  cas  :  pour  les 
secours  contre  la  maladie  k  réglementer  les  «  sociétés  libres  de 
secours  mutuels  »,  pour  les  secours  contre  Vinralidité  et  la 
ricillesse  à  mettre  à  la  disposition  des  intéressés  des  «  caisses 
nationales  d'as^'urances  »  et  des  faveurs  de  tout  genre,  tandis 
que  sur  le  terrain  du  secours  en  cas  d'accident,  on  s'en  lient 
énergiqueraent  au  principe  du  droit  privé  dil  de  la  faute,  prin- 
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cipe  en  vertu  duquel  l'ouvrier  doit  supporter  seul  dans  sa  chaîr 
et  sa  vie  les  conséquences  non  seulement  des  accidents  qu'il  a 
causes  par  sa  propre  faute,  mais  encore  de  ceux  qui  ne  sont  du 
fait  de  personne  (cas  fortuits),  c'est-à-dire  de  80  p.  100  environ 
df  l'ensemble  des  accidents.  Dans  aucun  autre  domaine  n'appa- 
rait  si  nettement  l'étroitesse  égoïste  de  ce  principe,  car  la  légis- 
lation ei  la  jurisprudence  s'inspirèrent  longtemps  de  cette  fiction, 
contraire  à  toute  réalité,  que  l'ouvrier  en  signant  un  contrat  de 
travail  connaît  et  accepte  les  risques  de  ce  travail  et  que  le 
salaire  convenu  représente  en  partie  l'équivalant  de  ces  risques. 
Il  faut  arriver  aux  toutes  dernières  années  pour  voir  le  législateur 
(France,  Angleterre],  sous  la  pression  morale  des  sentiments 
unanimes  de  justice,  abandonner  ce  point  de  vue  et  mettre  les 
risques  inévitables  {risques professionnels)  i  la  charge  Aapatron, 
par  une  violation  du  reste  illogique  des  principes  juridiques  en 
vigueur. 

Visiblement  le  législateur,  en  créant  le  régime  que  nous  venons 
d'esquisser,  est  parti  de  l'idée  qu'il  importe  de  conserver  et  de 
fortifier  le  sentiment  de  la  responsabilité  personnelle  et  qu'il 
suffît  de  donner  aux  intéressés  l'outil  dont  ils  ont  besoin,  en  leur 
laissant  le  soin  de  s'en  servir  et  de  bâtir  l'édifice  eux-mêmes  à 
leur  goût  et  selon  leurs  besoins.  Mais  les  expériences  accumulées 
depuis  plus  d'un  demî-siècle  ont  prouvé  que  cette  législation, 
pour  la  grande  masse  de  la  population  ouvrière  salariée,  issue  de 
l'évolution  économique  contemporaine,  est  restée  à  peu  près 
infrticluense ,  et  que  les  problèmes  posés  dépassent  de  beaucoup 
la  portée  de  la  volonté  et  des  ressources  de  presque  tous  les 
ouvriers. 

C'est  encore  sur  le  terrain  des  secours  contre  la  maladie 
qu'ont  été  atteints  les  résultats  les  plus  satisfaisants;  la  nécessité 
d'une  intervention  apparaissait  tous  les  jours  aux  yeux  de  cha- 
cun; de  plus,  ici,  il  ne  s'agît  que  de  prestations  simples  et  pas- 
sagères, ne  provoquant  aucune  difficulté  d'ordre  financier  ou 
mathématique.  Au  contraire,  la  prudence  dans  l'ordre  économique 
et  les  ressources  pécuniaires  manquèrent  aux  ouvriers,  toutes  les 
fois  qu'il  s'est  agi  d'une  prévoyance  à  plus  longue  échéance, 
c'est-à-dire  des  mesures  à  prendre  contre  leur  vieillesse,  les 
accidents  et  les  autres  invalidités,  et  surtout  de  la  constitution 
de  rentes  au  prix  de  sacrifices  réguliers  accomplis  pendant  de 
longues  années  :  les.  ruines  fréquentes  ou  du  moins  les  déficits 
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conslanU  de  ces  caisses  de  rentes  en  fourniasenl  la  triste  dé- 
moDSlration ,  Même  daos  les  Etals  les  plus  développés  au  point 
de  vue  indastriei,  celte  prévoyance  personnelle,  ce  self-help, 
n'a  assuré  qu"9  une  faible  fraction  de  la  population  ouvrière,  déjà 
mieux  située  que  le  reste,  un  secours  tant  soil  peu  réglé  ou  ga- 
ranti, laodis  que  la  grande  masse  cl  les  travailleurs  les  plus  né- 
cessiteux en  restaienl  réduits  à  leurs  seules  ressources  oii  à  l'as- 
sîslance  publique. 

De  ces  faits,  le  législateur  des  nations  qui  se  sont  ralliées 
au  système  de  l'assurance  obligatoire  (Allemagne,  Autriche,  Nor- 
vège, Italie,  Suisse)  n'a  pu  que  tirer  cette  conclusion  pratique  : 
il  remplace  le  principe  individualiste  infécond  par  le  principe 
social:  il  ne  crée- pas  des  formes  vides,  il  leur  donne  le  contenu 
indispensable.  Il  a  reconnu  avec  raison  que  ni  l'individu  seul,  ni 
l'Etat  comme  tel  n'est  en  mesure  de  résoudre  les  problèmes 
sociaux  posés  par  l'évolution  de  sociétés  modernes  :  problèmes 
soLtmi.i-,  car  il  s'agit  de  satisfaire,  non  les  besoins  de  quelques 
individus,  mais  ceux  d'un  groupe  de  plus  en  plus  large  et  impor- 
tant; la  législation  nouvelle  a  donc  cherché  à  foudre  harmonieu- 
sement pour  les  compléter  l'un  par  l'autre  l'elTort  des  intéressés 
eux-mêmes  (self-lielp)  et  la  protection  par  l'État  :  elle  a  donné 
au.Y  groupes  intéressés  une  orgaiiisalion  corjtoratiup  sous  la  pro- 
tection de  l'Etat;  et,  par  l'attribution  de  l'a^itonoinie  adnùnhlra- 
livf  et  de  droits  analogues  à  ceuv  des  autorités,  k  ces  associa- 
lions  obligatoires  qui  groupent  ouvriers  et  patrons,  elle  a  cherché 
à  créer  au  sein  du  l'organisme  social  de  la  nation  un  lien  vivant 
et  robuste  entre  l'Etat  et  l'individu.  Ici  toxs  les  intéressés  sont 
appelés  à  collaborera  l'œuvre  sociale  ;  la  loi  délimite  e.xactemenl  et 
clairement  les  droits  et  les  devoirs  de  chacun;  les  créances  sont 
garanties,  les  faillites  évitées;  en  un  mol  le  succès  de  celle  légis- 
lation est  d'avance  assuré. 

C'est  ainsi  que,  par  l'assurance  ouvrière  allemande,  les  droits 
ou  créances  des  ouvriers  en  cas  de  maladie,  d'accident,  d'invalidité 
ou  de  vieillesse  sont,  sf/on  les  conditions  qui  répondent  à  leurs 
salaires  réels,  fixé-sel  gnranli-i par  la  loi.  Il  en  va  de  même  pour 
le  droit  qui  leur  est  garanti  de  participer  à  la  gestion  de  l'assurance 
et  de  rendre  la  justice  on  ces  matières.  De  même  aussi  les  con- 
tributions nécessaires  sont  calculées  suivant  leurs  ressources  ot 
grossies  par  la  coopération  des  patrons  et  de  l'Etat.  Enfin,  le  sys- 
tème de  l'assurance  complémentaire  facultative  leur  permet  aisé- 
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ment  de  s'assurer  des  secours  qui  dépassent  la  moyenne  prévue 
par  la  loi.  En  prenant  de  telles  mesures,  et  surtout  en  tenant  la 
main  à  ce  que  chacun  remplisse  toujours  son  devoir,  il  est  clair, 
que  l'on  a  développé  le  sentiment  de  la  responsabilité  individuelle 
plus  puissamment  que  si,  par  un  système  de  subventions  oIQ- 
cietles  croissantes,  de  subsides  de  la  province  et  de  ia  commune, 
de  cotisations  versées  par  des  membres  honoraires  et  autres 
moyens  factices,  on  remet  incessamment  sous  les  yeux  de  l'io- 
dividu  sa  propre  impuissance  et  si  on  provoque  en  lui  t'inipres- 
gion  qu'en  somme  il  n'a  nullement  acquis  par  lui-même  les  droits 
qu'on  lui  concède. 

Au  point  de  vue  économique,  le  système  de  l'assurance  «  libre  » 
luisse  à  la  charge  de  l'ouvrier  tu  solution  de  problèmes  qu'il  est 
absolument  incapable  de  résoudre  seul.  En  jetant  un  regard  sur 
les  milliards  dont  le  régime  de  l'assurance  allemande  a  fuit  béné- 
ficier les  ouvriers,  ou  reconnaît  aussitôt  que  les  ouvriers  ont  déjà 
fait  tout  ce  qui  était  en  leur  pouvoir,  même  en  ne  fournissant 
que  la  plus  petite  moitié  de  ces  énormes  sommes.  La  plus  grande 
moitié  a  été  versée  par  les  patrons,  et  c'est  t  bon  droit  que  l'Etat 
a  obligé  ces  derniers  k  de  telles  contributions,  car  la  protection 
sociale  des  facteurs  les  plus  nobles  de  la  production,  les  ouvriers, 
est  rendue  nécessaire  par  les  procédés  industriels  modernes, 
et  les  frais  de  celte  protection  doivent  être  logiquement  et  au 
premier  rang  compris  parmi  les  frais  de  production.  Et  précisé- 
ment cette  contribution  des  patrons  au\  charges  constitue  indi- 
rectement une  augmentation  de  salaires  que  l'on  n'aurait  pu  réa- 
liser par  aucun  autre  procédé  dans  de  telles  proportions  et  avec 
uo  tel  caractère  de  permanence. 

Ici  encore,  les  résultais  pratiques  obtenus  sont  complètement 
contraires  à  la  thèse  du  législateur  individualiste.  11  ne  peut  se 
glorifier  de  quelques  succès  que  dans  le  domaine  de  la  protec- 
tion (plus  simple  en  soi)  contre  la  maladie;  mais  ces  derniers 
sont  partout  limités  à  quelques  groupes  peu  importants  d'ouvriers, 
dont  par  ailleurs  les  salaires  sont  déjà  plus  relevés  que  cgu\  de  la 
masse  ;  et  encore  ces  succès  sont-ils  dus  pour  la  plus  grande  part 
à  des  circonstances  extrinsèques,  tulles  que  la  prépondérance 
économique  dont  l'Angleterre  a  joui  pendant  longtemps,  ou  les 
importantes  subventions  que  l'Etat  français  accorde  aux  mutua- 
lités. Par  contre,  dans  un  domaine  où  l'on  se  heurte  à  beaucoup 
plus  de  difCcultés  financières  et  techniques,  celui  de  la  cumtiui- 
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lion  de  renies  au  profit  des  ouvriers  affaiblis  par  l'/ige  et  f  inva- 
lidité et  à  plus  forte  raison  s'il  s'agit  do  rentes  pour  les  veuves 
et  les  orphelins,  oa  ne  rencontre  plus,  sauf  dans  quelques 
grands  ordres  anglais  (ou  fédérations  de  secours  mutuels)  que  de 
simples  essais  ou  amorces  de  réforme  et  cela  en  dépit  de  toutes 
les  faveurs  accordées  par  l'État;  du  reste,  même  ces  grands  ordres 
anglais  bouclent  leurs  comptes  avec  des  déficits  au  point  de  vue 
actuariel  et  leur  avenir  n'est  rien  moins  qu'assuré. 

A  cet  égard,  justement,  l'assurance  obligatoire  est  la  seule  voie 
possible  :  en  groupant  organiquement  les  risques  et  en  appliquant 
les  règles  de  la  technique  actuarielle,  elle  permet  de  résoudre 
des  problèmes  qui  sans  cela,  l'expérience  le  montre,  restent  sans 
solution  au  grand  dommage  non  seulement  des  ouvriers  mais 
encore  de  la  nation  entière. 

Au  point  de  vue  social,  l'échec  de  la  législation  individualiste 
est  complet  :  car  précisément  toutes  les  considérations  sociales  lui 
sont  étrangères.  Et  pourtant  le  principe  social  est  la  clef  même 
de  toute  la  réforme  de  l'organisation  moderne  des  sociétés. 

Cela  est  vrai  avant  tout  des  relations  entre  patrons  et  ouvriers. 
d'autant  plus  que  l'évolution  économique  tend  actuellement  k 
augmenter  le  nombre  des  personnes  en  état  de  dépendance  maté- 
rielle et  à  établir  un  rapport  étroit  entre  leur  existence  ou  leur 
bien-être  et  les  fluctuations  du  marché.  Il  s'agit  tout  d'abord  de 
combler  le  fossé  qui  sépare,  socialement  parlant,  les  patrons  et 
les  ouvriers,  en  les  faisant  participer  ensemble  à  une  môme  œuvre 
et  en  leur  faisant  ainsi  reconnaître  qu'ils  ont  des  intérêts  com- 
muns et  font  organiquement  partie  d'une  colleclivité.  Mais  plus 
encore  il  s'agit  de  lutter  contre  la  dissociation  dont  nous  souffrons, 
et  qui  est  l'effet  de  l'évolution  contemporaine,  par  la  création  de 
vigoureux  organes  intermédiaires  entre  l'État  et  l'individu  :  c'est 
à  ces  groupements  qu'il  convient,  en  leur  conférant  l'autonomie 
corporative,  de  confier  la  solution  de  problèmes  que  chaque  jour 
fait  surgir  avec  une  surprenante  variété,  et  que  nous  sommes 
impuissants  h.  résoudre  avec  les  formules  du  temps  passé. 

A  cet  égard,  l'assurance  ouvrière  allemande  mérite  bien  le  nom, 
qu'on  lui  a  donné,  à'êcole  de  politique  sociale  à  l'usage  de  la 
nation  entiître;  cet  enseignement,  cette  éducation  portera  des 
fruits  d'autant  plus  abondants  que  l'esprit  conciliateur  de  cette 
législation  pénétrera  mieux  toutes  les  classes  de  la  population,  et 
que  les  avantages  tangibles  de  ce  système  apparaîtront  mieux 
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dans  toute  leur  étendue  aux  plus  simples  d'entre  les  ouvriers. 
Seules  l'orgaiiisation,  les  ressources  morales  et  matérielles  de 
l'assurance  allemande  ont  rendu  possibles  de  nouveai(.r  progrès 
dans  la  voie  de  la  civilisation,  progrès  dont  profite  non  seulement 
la  classe  ouvrière  mais  la  nation  tout  entière,  et  que  l'on  ne  pou- 
vait réaliser  par  d'autres  moyens.  C'est  ainsi  que  ces  organisa- 
tions autonomes  d'assurance  ouvrière  ont,  de  leur  propre  initia- 
tive, rendu  le  signalé  service  de  rénover  le  traitement  des 
ouvriers  blessés  et  partiellement  invalides  et,  d'accord  avec  lés 
organes  de  l'assistance  libre,  ont  rigoureusement  entrepris  des 
tâches  aussi  difficiles  que  la  lutte  systématique  contre  la  phtisie. 
Sur  les  capitaux  considérables  accumulés  pour  le  service  de  l'as- 
surance ouvrière,  on  a  pu.  en  peu  d'années,  consacrer  près  de 
100  raillions  de  marcs  à  d'autres  œuvres  philanthropiques; 
52  millions,  par  exemple,  à  la  construction  de  maisons  ouvrières 
et  36  millions  à  la  création  d'hôpitaux  et  de  maisons  de  convales- 
cence, de  bains  populaires  et  autres  inslitulions  d'intérêt  général. 
Ces  considérations  nous  ramènent  tout  natureUement  sur  le 
terrain  politique.  Voilà  longtemps  qu'on  a  abandonné  la  thèse 
d'autrefois,  d'après  laquelle  l'avantage,  dans  la  lutte  entre  nations, 
restait  à  celle  qui  avait  les  salaires  les  plus  bas  et  la  durée  du 
travail  la  plus  longue.  Mais  l'augmentation  de  puissance  de  pro- 
duction et  l'ardeur  au  travail  ne  sont  pas  seulement,  dans  la 
classe  ouvrière,  l'effet  des  améliorations  de  salaire  et  de  réduc- 
tions de  durée  de  travail  :  elles  ont  aussi  pour  .condition  la  certi- 
tude d'une  protection  contre  les  risques  que  les  procédés  indus- 
triels modernes  font  courir  à  la  vie  et  à  la  santé.  En  dépit  de 
toutes  les  précautions  techniques  et  hygiéniques,  on  ne  peut  sup- 
primer entièrement  ces  dangers;  or,  sans  môme  insister  sur  des 
considérations  morales,  si  l'on  abandonne  les  victimes  de  ce 
travail  industriel  à  leurs  propres  ressources  toujours  insuffisantes 

.  ou  même  à  l'assistance  publique,  le  bilan  de  la  nation  sera  plus 
chargé  que  si,  g-àce  à  des  institutions  organiques  telles  que  l'as- 
surance ouvrière  allemande,  on  s'efforce  de  conserver  autant  que 
possible  les  forces  productives  delà  nation  et  si,  en  secourant, 
d'une  manière  conforme  aux  exigences  du  devoir  social,  les  vic- 
times définitives  de  leur  travail,  on  évite- la  ruine  économique 
totale  de  la  famille  ouvrière. 

Il  est  clair  que  de  telles  inslitulions  ne  peuvent  qu'améliorer 
la  puissance  de  travail,  la  puissance  défensive  et  le  bicn-étrc 
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général  de  la  naLion;  comme,  précisément,  la  concurrence  éco- 
nomique entre  les  grands  Etals  civilisés  est  cbiaque  jour  plus 
ardente  et  devient  un  facteur  chaque  jour  plus  important  de  la 
politique  générale,  l'avenir  appartient  certainement  aux  États  qui 
remplissent  sans  défaillance  leur  devoir  social  à  l'égard  des 
ouvriers. 

Le  système  de  l'assurance  obligatoire  est  donc,  les  résultais  le 
démontrent,  supérieur  à  celui  de  l'assurance  libre.  Mais,  dans 
les  pays  où  l'on  rejette  l'obligation,  on  objecte  encore  :  d'une 
part  que  l'assurance  obligatoire  répugne  au  caractère  libéral  du 
peuple  de  ces  pays,  et  d'autre  part  qu'une  assurance  obligatoire 
générale  des  ouvriers  est  trop  onéreuse.  Objections  purement 
spécieuses  et  sans  l'ondement  réel. 

A  la  première,  les  faits  répondent  que  précisément  en  Angle- 
terre, où  l'on  rejette  le  système  de  l'obligation  comme  consti- 
tuant un  régime  d'exception  antipathique  au  sentiment  national, 
la  même  objection  a  été  opposée  à  ceux  qui  demandaient  des  lois 
protectrices  du  travail  :  et  pourtant,  l'Angleterre  n'a-t-elle  pas 
été  la  première  granife  nation  industrielle  qui  ait  ouvert  les  voies 
et  inauguré  cette  protection?  Or,  si  les  conséquences  secondaires 
et  toutes  spéciales  de  la  grande  industrie  moderne,  ont  contraint 
cette  nation  à  adopter,  dans  l'intérêt  de  l'humanité  et  de  la  jus- 
tice, un  régime  d'exception  contraire  aux  traditions  nationales, 
il  devient  à  la  longue  logiquement  impossible  de  se  refuser  à 
faire  un  pas  de  plus  :  assurer  par  la  loi  aux  ouvriers,  partout  où 
malgré  ces  premières  mesures  de  protection,  ils  sont  menacés 
dans  leur  vie  ou  leur  santé  par  la  lutte  avec  les  risques  indus- 
triels modernes,  des  secours  que  tout  le  monde  s'accorde  déjà 
unanimement  à  proclamer  iierpssai/-es.  Du  reste,  sentiment 
national  libéral  et  assurance  obligatoire  ne  sont  nullement  des 
termes  contradictoires  ;  bien  au  contraire,  le  procédé  entièrement 
original  qu'ont  adopté  les  nations  à  assurance  obligatoire  (Alle- 
magne. .\ulricbe,  Norvège,  Italie,  Suisse^  prouve  que  l'organisa- 
tion de  l'assurance  obligatoire  s'adapte  parfaitement  aux  habitudes 
et  sentiments  nationaux  et  aux  institutions  déjà  existantes. 

L'autre  objection,  —  la  cherté  d'une  assurance  obligatoire  géné- 
rale des  ouvriers  —  se  comprend,  si  l'on  considère  seulement  les 
sommes  considérables  afToctocs  aux  dépenses  immédiates,  sans 
faire  entrer  en  ligne  de  compte  leur  contre-partie.  Tout  d'abord  il 
faut  remarquer  qu'une  assurance  générale  des  omriers  a  pour 
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effet  logique  une  diminution  importante  des  charges  d'assistance 
publique,  et,  par  suite,  une  répartition  plus  équitable  de  ces 
charges.  Puis,  il  est  certainement  avantageux,  au  point  de  vue 
économique,  de  ne  pas  imposera  la  famille  ouvrière  ou  à  la  com- 
mune tenue  à  l'assislance,  la  charge  d'entretien  des  estropiés  et 
inflrmes,  mais,  au  contraire,  de  conserver  dans  la  mesure  du 
possible  à  !a  nation  ses  forces  productives;  à  cet  égard  les  pro- 
grès décisifs  accomplis  par  l'assurance  allemande  sur  le  terrain 
du  traitement  médical  jusliQent  les  plus  vastes  espérances.  En 
outre,  il  ne  faut  pas  oublier  que  l'activité  du  marché  intérieur  a 
pour  condition  principale  la  puissance  d'achat  du  peuple,  situation 
générale  qui  ne  peut  que  profiler  directement  du  fait  que  les 
victimes  du  travail  et  leurs  familles  ne  sont  plus  abandonnées  à  la 
misère,  mais  voient  assurée  par  la  loi  leur  existence  iiiatériellc. 
Enfin,  on  exagère  encore  beaucoup  trop  les  effets  des  charges  de 
l'assurance  sur  la  capacité  de  concurrence  de  la  nation  sur  le 
marché  du  monde;  d'une  part  ces  charges  ne  représentent  en 
Allemagne  (y  compris  l'assurance  des  veuves  et  orphelins,  en 
comptant  les  cotisations  des  ouvriers  eux-mêmes)  que  10  p.  100 
à  peine  du  montant  Iota!  des  salaires  ;  d'autre  part  l'expérience  a 
démontré  que,  pour  la  capacité  de  concurrence  sur  le  marché 
international,  d'autres  facteurs  que  le  taux  des  salaires,  et  surtout 
qu'une  aussi  faible  augmentation,  jouent  un  rôle  vraiment  déci- 
sif. La  meilleure  preuve  en  est  fournie  par  l'extraordinaire  pro- 
grès de  l'industrie  allemande  qui,  malgré  l'accroissement  des 
charges  d'assurance,  a  pu  encore  augmenter  de  25  p.  100  envi- 
ron les  salaires  de  ses  ouvriers  :  ce  qui  prouve  bien  en  même 
temps  qu'il  ne  peut  être  question  d'une  imputation  des  charges  de 
l'assurance  sur  les  salaires  des  ouvriers  1 

Si  donc  on  établit  un  bilan  loyal,  on  doit  constater  qu'en  fin 
de  compte  les  frais  d'une  assurance  ouvrière  générale  sont  plus 
que  compensés  p'ar  les  avantages  qui  résultent  du  système  pour  , 
la  collectivité.  Dans  la  lutte  économique  des  nations  modernes, 
on  ne  verra,  à  la  longue,  maintenir  leur  rang  que  les  nations  assez 
courageuses  el  fortes  pour  remplir  leurs  devoirs  sociaux,  confor- 
mément aux  progrès  de  l'esprit  moderne,  à  l'égard  de  ceux  dont 
le  travail  est  la  condition  même  du  progrès  de  la  nation  et  dont  le 
bien-être  est  le  fondement  d'une  saine  vie  nationale. 
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TARIF  DES  RISQUES 

EN    VIGUEUR    DANS 

L'ASSURANCE  CONTRE  LES  ACCIDENTS 

DE  L'EMPIRE  ALLEMAND 


Eonrad  HARTHANN 

Conseiller  inliuie.  membre  pormanent  île  l'OOice  Impérial  des  Assurances. 
Professeur  à  l'École  polytechnique  de  Berlin-Charlottcnbourg. 


L'assui'ancG  contre  les  accidents,  établie  dans  l'empire  alle- 
mand comme  institution  de  l'Etat  et  rendue  obligatoire  parles 
lois  due  juillet  1884,  du  28  mai  i88:i,  du  î)  mai  1886,  du  11  et 
du  13  juillet  1887,  s'étend  à  toutes  les  branches  de  l'industrie, 
de  l'agriculturf  et  de  la  culture  forestière,  à  l'exception  des 
métiers  d'artisanspropremenf  ditset  du  commerce;  elle  accorde 
à  l'ouvrier  blessé  dans  son  travail,  ou  à  sa  famille,  quand  ilï 
trouvé  la  mort  dans  l'exoreiee  de  son  métier,  une  certaine  indem- 
niU?.  Les  sommes  nécessaires  au  paiement  de  ces  indemnités 
et  au  paiement  des  frais  résultant  de  l'administration  des  Asso- 
ciations professionnelles  '  formées  pour  l'assurance  doivent  Ctrc 
fournies  par  les  propriétaires  et  entrepreneurs  des  exploitations 
assurées  ;  les  ouvriers  ne  contribuent  en  aucune  manière  à 
couvrir  les  frais  de  l'assurance  contre  les  accidents. 

En  1898  les  indemnités  payées  se  sont  élevées  à  "1  108723 
marcs,  les  dépenses  totales  à  84  300  816  marcs. 

Pour  les  associations  professionnelles  de  l'industrie,  le  total 

'  Berufsgettossenicliaften.  Ce  terme  a  éli  plus  souvent  traduit  par:  Corpora- 
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des  dépenses  a  fl6  de  3C  Î>3T  272  marcs,  pour  !es  Assocîalions 
agricoles  cl  foresli6res  de  19833  845  marcs. 

Ces  frais  sont  couverts  par  les  cotisations  ri5parties  annuel- 
lement entre  les  membres  des  Associations  professionnelles.  Pour 
l'Association  professionnelle  des  Constructions  en  profondeur 
dont  les  travaux  se  déplacent  sans  cesse  on  a  remplacé  le  sys- 
tème des  cotisations  annuelles  et  variables  par  le  système  de 
capitalisation  ou  de  couverture,  d'après  lequel  nn  doit  fournir, 
non  plus  les  rentes  servant  il  payer  les  indemnités,  mais  bien 
le  capital  rapportant  ces  rentes. 

Pour  les  Associations  professionnelles  de  l'Industrie,  à  l'ex- 
ception de  l'Association  des  marins,  la  loi  dit  que  les  cotisa- 
lions  à  payer  par  les  menilires  des  Associations  seront  fixées 
d'après  les  salaires  et  appointements  des  assurés  et  d'après  les 
risques  et  dangers  qu'ils  courent  dans  l'exorcicc  de  leur  métier. 
Par  exemple  :  pour  deux  exploitations  appartenant  à  la  même 
Association  professionnelle  et  payant  dos  salaires  égaux,  les 
cotisations  seront  calculées  d'après  l<^  degré  des  risques  que 
l'accomplissement  du  travail  présente  dans  chacune  d'elles; 
par  contre,  pour  deux  exploitations  présentant  les  mêmes 
risques,  les  cotisations  seront  fixées  d'après  les  salaires  diffé- 
rents que  chacune  d'elles  paye. 

La  loi  d'assurance  maritime  contre  les  accidents  du  13  juil- 
let 18S7  décide  également,  que  les  dépenses  de  l'Association 
professionnelle  maritime  seront  couvertes  à  l'aide  de  cotisations 
annuelles  payées  par  les  membres  de  l'Association  profession- 
nelle; cependant  ces  cotisations  ne  seront  tîxées  que  d'après 
les  salaires  et  appointements  inscrits,  calculé  suivant  un  pro- 
cédé particulier;  la  loi  laisse  à  l'Assemblée  de  l'Association  le 
soin  de  décider  si  les  risques  moyens  doivent  entrer  en  compte. 
Ainsi  qu'on  le  verra  plus  loin,  l'assemblée  n'a  point  encore  fait 
usage  de  ce  droit. 

Pour  les  Associations  professionnelles  agricoles  et  fores- 
tières, la  loi  d'Assurance  agricole  contre  les  accidents,  du  ■<  mai 
1886,  décide  que  le  procédé  de  la  répartition  des  cotisations 
sera  également  employé  pour  couvrir  les  frais  et  charges  de 
ces  Associations  ;  cependant  ces  cotisations  ne  sont  pas  propor- 
tionnées aux  salaires,  mais  bien  obtenues  par  des  suppléments 
ajoutés  à  l'impôt  municipal  et  à  l'impôt  général,  ou  fixées 
d'après   la    main-d'œuvre  emplovée,   en   moyenne,    dans    les 
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cxploî  lut  ions  ;  d'après  le  §  33  de  la  loi  d'assurance  contre  les 
accidents,  les  risques  et  dangers  que  présontent  les  oxploita- 
[ions  doivent  également  entrer  en  compte;  mais  l'AssemblOe 
(le  l'Association  profcssionneUe  peut,  dans  le  cas  où  cllejuge- 
raitquc  ces  risques  et  dangers  sont  les  mt'ïmes  pour  toutes  les 
expluitations,  ne  poiot  les  faire  intervenir  dans  le  calcul. 

Pour  le  patron  il  est  naturellement  tr^s  important  de  savoir 
quelle  cotisation  annuelle  il  aura  h  payer  à  l'Assurance  contre 
les  accidents.  Car  celte  cotisation  joue,  dans  l'c^conomio  de  l'ex- 
ploitation, un  rôie  très  marquant.  Pour  Tannée  1898,  les  entre- 
prises de  démolition  appartenant  à  l'Association  professionnelle 
(les  ((  Bâtiment  et  Constructions  »  du  Hanovre  ont  payé  la 
cotisation  la  plus  élevée  :  98,8  marcs  pur  1000  marcs  de  salaire 
ÎDScrit.  Mais  une  charge  si  forte  n'est  qu'une  exception  ;  les 
cotisations  sont,  pour  la  plupart  des  branches  de  l'industrie, 
notoirement  inférieures.  Pour  les  Associations  induslriclli's  la 
cotisation  moyenne  se  monlatt  à  12,18  marcs  pour  1  000  marcs 
de  salaire  ;  ces  salaires  s'élevaient  à  un  total  de  4  043  i6892l> 
marcs;  le  total  des  dépenses  de  toutes  les  Associations  profes- 
sionnelles se  montait  à  56  537  272  marcs. 

Quoi  qu'il  en  soit,  ces  cotisations  ne  sont  point,  pour  la  plu- 
part des  branches  de  l'industrie,  quantité  négligeable;  les  entre- 
preneurs ont  par  conséquent  tout  intérêt  à  voir  les  charges 
imposées  par  les  assurances  contre  les  accidents  justement 
réparties  entre  les  diverses  exploitations. 

Pour  l'agriculture  et  l'exploitation  forestière,  les  cotisations 
sont  proportionnellement  moindres  que  pour  linduslrie  ;  cepen- 
dant elles  atteignent  un  chiflie  tel,  que  vu  la  crise  économique 
qui  se  fait  sentir  pour  beaucoup  d"ex])loitaf  ions  agricoles,  on  ne 
saurait  les  considérer  comme  négligeables  ;  il  y  a  donc  lieu,  là 
comme  dans  l'indnslrie,  de  s'efforcer  d'obtcnirune  réparliliou 
aussi  juste  que  possible  des  charges  d'assurance  entre  les  dilTé- 
reales  exploitations. 

D'après  la  loi  d'assurance  contre  les  accidents,  les  exploita- 
tions appartenant  aux  différentes  associations  professionnelles 
(à  l'exception  de  l'association  maritime)  sont  divisées  en 
classes  suivant  les  risques  et  dangers  que  présente  le  travail  k 
accomplir  ;  des  articles  spéciaux  fixeront  le  montant  de  la 
cotisation  d'assurance  pour  ces  exploitations. 

Les  risques  et  dangers  qu'elles  présentent  forment   donc  la 
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base  d'après  laquelle  on  les  divisera.  Mais  on  ne  saurait  cepen- 
dant aller  jusqu'à  fixer  les  risques  propres  et  particuliers  à 
chacune  de  ces  exploitations,  ni  calculer  ensuite,  d'après  ces 
observations  et  remarques,  la  cotisation  à  fournir;  un  tel  pro- 
cédé serait  d'une  part  on  contradiction  avec  le  principe  fonda- 
mental des  assurances  mutuelles,  qui  dit  que  les  chaires 
d'assurance,  pour  certains  groupes  d'exploitations,  doivent  ôtrp 
supporléos  en  commun  ;  d'autre  part,  impliquant  la  détermi- 
nation précise  des  dangers  et  risques  propres  à  chacune  des 
exploitations,  détermination  qui  est  complètement  impossible, 
il  serait  pratiquement  inapplicable.  On  ne  peut  en  effet  dres- 
ser l'échelle  des  risques  et  dangers  que  présente  une  exploita- 
tion d'après  le  nombre  et  la  gravité  des  accidents  qu'elle  a 
dû  subir  ;  l'origine  de  ces  accidents  et  les  conséquences  qu'ils 
entraînent  n'ont  souvent  rien  à  faire  avec  la  nature  même  de 
l'exploitation  qui  les  a  vus  naître.  Pour  une  exploitation  dans 
laquelle,  par  hasard  pendant  toute  l'année,  aucun  accident  ne 
s'est  produit,  les  dangers  et  risques  ne  sauraient  t!'tre  considé- 
rés comme  nuls;  de  mf  me  on  commettrait  une  ^rave  erreur 
si,  pour  juger  les  dangers  d'une  exploitation,  on  raisonnait 
sur  un  accident  qui,  par  un  hasard  malheureux,  a  coûté  plu- 
sieurs vies  humaines  ou  les  a  mises  on  danger. 

Si  la  cotisation  de  chaque  exploitation  était  fixée  d'après  les 
dangers  et  risques  ressortant  dos  accidents  arrivés  dans  l'exploi- 
tation, cela  indiquerait  que  celle-ci  est  seule  responsable  de  ces 
accidents  et  doit  en  supporter  les  conséquences,  ce  qui  s'oppo- 
serait complètement  à  l'esprit  de  la  loi  d'assurance. 

On  ne  doit  donc  considérer  comme  dangers  et  risques  d'après 
la  loi,  que  ceux  qui  se  présentent  en  moyenne  et  d'ordinaire 
dans  des  exploitations  de  même  nature;  dans  ce  cas  m&me  on 
ne  peut  prétendre  arriver  à  déterminer,  avec  précision,  ces 
risques  ordinaires  et  moyens  que  si  l'on  a  à  sa  disposition  un 
riche  matériel  et  de  nombreux  documents,  et  qu'on  se  trouve 
dans  des  circonstances  spéciales. 

Les  catégories  dans  lesquelles  on  a  classé  les  dangers  et 
risques  et  les  articles  concernant  les  cotisations  répondant  à  ces 
classes  forment  le  tarif  des  risques. 

Comme  il  a  été  dit  précédemment  la  loi  n'impose  pas  à  l'asso- 
ciation professionnelle  maritime  l'établissement  d'un  tarif  : 
elle  laisse  à  cette  association  la  latitude  de  le  fixer  à  volonté 
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d"après  ses  statuts.  Comme  l'associa  lion  n'a  point  fait  usago  do 
celle  latitude  il  n'existe,  pour  elle,  aucun  tarif. 

Quant  aux  associations  agricole  et  forestière,  la  création  du 
tarif  rencontre  des  difficulti's  toutes  parliculi^^es;  aussi,  aujour- 
d'hui mOme,  parmi  les  48  associations  professionnelles,  Vi  seu- 
lement présentent  un  larif. 

On  parlera  plus  tard  de  ces  difficuUJs;  elles  se  font  plus  par- 
lieu  librement  remarquer  en  ce  que  les  opinions  et  idées  appli- 
quées aux  tarifs  des  associations  professionnelles  de  l'indus- 
trie, et  que  nous  discuterons  dans  la  sfuitc,  ne  sauraient  ôfrc 
utilisées  qu'en  1res  petite  partie,  sans  modification,  pour  l'éia- 
blissement  des  tarifs  des  associations  professionnelles  a(;ricolcs 
et  forestières. 

Les  tarifs  de  l'assurance  contre  les  accidents  ont  pu  être  éta- 
blis d'une  façon  continue  grftce  à  une  suite  de  circulaires  et  de 
décisions  venant  de  l'office  impérial  des  assurances  et  dont  les 
plus  importantes  sont  publiées  à  V Officiel;  ces  dernières  servi- 
ront de  bases  aux  explications  qui  suivront.  Les  risques  et  dan- 
gers que  présentent  les  exploitations  formant  un  facteur  impor-  ' 
tant  dans  le  calcul  des  cotisations,  on  doit  trouver  un  moyen  de 
les  exprimer  en  nombres,  appelés  coefficients  de  risques  moyens, 
qui,  dans  leurs  rapports,  représenteront  la  grandeur  de  ces 
risques  et  dangers.  Si  par  exemple  ces  coefficients  sont,  pour 
deux  exploitations  de  la  même  association,  2  et  8,  cela  veut  dire 
que  les  risques  et  dangers  que  l'ouvrier  court  dans  la  seconde 
sont  quatre  fois  plus  grands  que  ceux  courus  dans  la  prcmiiTc  ; 
si,  pour  les  deux  exploitations,  on  avait  le  même  total  de 
salaires,  la  seconde  devrait  cependant  payer  une  cotisation 
quatre  fois  plus  grande  que  celle  payée  par  la  première,  à 
cause  des  dangers  et  risques  estimés  quatre  fois  plus  grands  dans 
le  second  cas. 

Les  nombres  et  chiffres  ainsi  obtenus  devant  servir  à  expri- 
mer les  dangers  et  risques,  ces  derniers  seuls  doivent  servir  à 
leur  détermination;  aucun  autre  facteur  n'entre  en  considé- 
ration. 

Mais  on  ne  doit,  ainsi  qu'on  l'a  fait  remarquer,  regarder 
comme  dangers  et  risques  formant  la  base  des  tarifs  que  les 
dangers  et  risques  moyens  ressortant  de  cas  et  circonstances 
semblables  et  analogues.  Ces  dangers- et  risques  peuvent  élre 
déterminés  pour  chaque  branche   de  l'industrie  représentée 
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dans  une  Association  professionnelle  ou  pour  chaque  miUier  et 
travail  auquel  se  livre  l'ouvrier.  On  dtîloiinine,  pur  exemple, 
les  dangers  et  risques  moyens  pour  toutes  les  fonderies,  on 
les  exprime  on  chiffres  et  on  applique  ces  chilfres  à  toutes 
les  exploitations  du  f^enre  fonderie,  dans  le  cas  toute  fois,  où 
des  causes  toutes  parliculières  de  dangers  ne  viennent  pas 
s'y  ajouter.  On  procède  de  mOnic  pour  les  maçons,  par 
exemple. 

La  question  principale  se  présente  alors  ainsi  :  comment 
peut-on  calculer  et  exprimer,  à  l'aide  de  chiffres,  les  dangers 
et  risques? 

Ce  calcul  ne  peut,  en  général,  être  effectué  que  lorsqu'on  se 
hase  sur  une  slatisUque  exacte  de  tous  les  accidents  arrivés 
dans  chaque  branche  de  l'industrie,  ou  dans  l'exercice  d'un 
certain  travail,  et  des  conséquences  et  suites  de  ces  accidents. 
On  ne  peut  se  contenter  de  juger  les  accidents  d'après  leur 
nomhre  :  car  on-  doit  considérer  une  industrie  présentant  de 
nombreux  et  graves  accidents  comme  plus  dangereuse  à  exercer 
qu'une  autre  présentant  des  accidents  aussi  nombreux,  mais  à 
conséquences  relativement  bénignes  et  sans  gravité.  Il  va  de 
soi  que  l'on  devra  tenir  compte  également  de  l'extension  de 
cette  industrie  ou  lïe  ce  travail. 

Jusque  dans  tes  dernières  années  on  a  calculé  et  déterminé 
les  risques  et  dangers  en  se  basant  sur  les  réponses  faites  à  la 
(jueslion  suivante  : 

Quel  est  le  nombre  d'accidents  qui  se  présentent,  pour  un 
laps  de  temps  donné,  dans  une  industrie  ou  un  métier  donné, 
cesaccidenls.étantc<msidérés  dans  leurs  conséquences  et  suites 
et  pour  un  nombre  de  1000  ouvriers? 

(Jrâce  à  une  statistique  exacte  il  est  facile  de  calculer  le 
nombre  des  accidents.  La  gravité  de  leurs  conséquences  est 
exprimée  en  chiffres,  appelés  cocfUcient  de  charge,  dont  les 
rapjiurls  indiquent  l'importance  relative  des  accidents  consi- 
dérés. Ces  coefficients  de  eliarge  ne  peuvent  naturellement 
être  applicpiés  que  pour  des  risques  et  dangers  moyens,  l.'Of- 
liee  Impérial  des  assurances  avait  recommandé,  dans  une  cir- 
culaire du  20 juin  188'.),  publiée  à  VOf/iciel  de  1889,  p.  'SM, 
d'appliquer.  ]mur  l'évaluation  des  dangers  et  risques,  la  divi- 
sion suivante,  comprenant  quatre  degrés  de  gravité  : 

fli  Blessures  suivies  de  mort. 
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A)  Blessures  entraînant  l'incapacité  totale  et  di'fmifive  do 
travail. 

c)  Blessures  entraînant  l'incapacité  partielle  et  permanente 
<lc  travail, 

d]  Blessure  entraînant  Tincapacité  temporaire  de  travail. 
La  circulaire  recommandait  en  outre,  d'appliquer  à  ces  ([uatre 

groupes  les  coefficients  de  charge  10,  'W,  1-J,  I.  Ces  nombres 
abstraits  signifient,  dans  leur  application,  que,  en  moyenne, 
un  accident  qui,  par  exemple,  a  616  suivi  de  mort  impose  à 
l'Association  professionnelle  des  charges  dix  fols  plus  grandes 
qu'un  autre  dont  les  suites  ne  se  font  sentir  que  pendant  un 
temps  relativement  court  et  n'ont  pas  entraîné  une  incapacité 
permanente  de  travail.  Il  est  éf!;alement  important .  pour 
répondre  à  la  question  ci-dessus,  de  considérer  le  nombre  des 
ouvriers.  Mais  ce  nombre  ne  devra  pas  ûtrc  celui  des  ouvriers 
occupés  pendant  un  temps  fixé,  sans  considération  du  nombre 
d'heures  qui  revient  à  chacun  d'eux;  car,  alors,  tous  les 
ouvriers  seraient  considérés  comme  ayant  la  même  valeur.  On 
devrait  donc,  pour  répondre  &  la  question  ci-dessus  posée,  con- 
sidérer combien  d'accidenls  correspondent  à  un  certain  laps  de 
temps,  car  1 000  ouvriers  qui,  pendant  l'année  ont  fourni 
100  000  journées  de  travail,  et  par  conséquent  n'ont  été  exposés 
aux  accidenis  que  pendant  ce  temps,  ne  peuvent  être  consi- 
dérés comme  égaux  à  i  000  autres  ayant  fourni  200  000  jour- 
nées et  exposés  aux  mêmes  dangers  pendant  un  temps  deux 
fois  plus  grand. 

Pour  oblenir,  en  répondant  à  la  question  cî-dessiis.  des  nom- 
bres comparables,  on  doit  prendre  toujours  pour  les  1  000  ou- 
vriei-sen  question,  dans  la  même  branche  d'industrie,  la  même 
durée  (le  travail  :  le  chiffre  exprimant  celle  durée  peut  être  lixé 
i\  volonté.  L'office  Impérial  des  assurances  a  ordonné  de  prendre, 
comme  base,  une  durée  de  travail  égale  à  lïOOjonmées  uu  mieux 
à  3  000  heures,  c'est-à-dire  de  réduire  le  nombre  des  travailleurs 
effectifs  en  unités  de  travail  employées  pendant  le  même  temps. 

La  question  précédente  se  ramène  par  conséquent  à  celle-ci  : 
déterminer  le  nombre  d'accidents  qui  se  sont  présentés  pour 
1  000  unités  de  travail. 

Pour  montrer  comment  Ion  devait  calculer  les  coefficients 
de  risques  moyens  en  se  basant  sur  les  coefficients  de  charge 
elles  unités  de  travail,  d'une  façon  simple  et  compréhensible. 
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l'Office  Impérial  des  assurances  a  donné  dans  sa  circulaire  du 
20  juin  1889  {Officiel,  1889,  page  331),  le  scluîma  d'un  enre- 
gistrement d'accident;  on  y  a  joint  quelques  chiffres  comme 
exemples. 


INDUSTRIES 

Tolaui 
do  aaiiH 

luI'IOlSSb 
ll/)i  18113. 

Nombre  ia  [wnonnes 
blimfes  ou  morte»  pour  Li9i|uptl» 

pradaul    le    loitips    iudiriuA 
Lcolo.ine  i\. 

CofRi- 
cionU  d* 
riwjnos. 

de 
K.ar  1  00« 

a     \      b      \       c       \       J 
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-œr- 
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\ 

3 

Tissafie  fila  main.  .    . 

Tricotage  et  lissage, 
bonneterie  et  gante- 
rie (exploitatioD  mé- 
canique)  

Tissages  de  toutes  sor- 
tes sans  filature  .tein- 
turerie,foulerie. etc., 
non  compris  les  ex- 
ploitations ci-aprcs 
(exploitation  méca- 
nique.)   

Tissage  de  la  laine  avec 
nialure,  blanchisse- 
rie, foulerie,  teintu- 
rerie [rabrication  de 
dr&p.depluclie,  etc.] 
(Exploitation  méca- 
nique)  

Filatui-c  de  laine  [loloe 
à  carder,  à  peigner, 
sans  peigneuse,  [ila< 
tureMungoet  Shod- 
dy].  Peignage,  dévi- 
dage ,  retordage . 
(Exploitation  méca- 
nique,!   

Filature  de  coton  avec 
peigiiape.déïidage, 
retordage.  (Exploi- 
tation mécanique.). 

Fabrication  de  laine 
tineJMuugoelShod- 
dy]  (non  compris 
lAllemagne  du 
nord) 
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1 

10 
71 
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13 

2 
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40 
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58 
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8 
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10 
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19  521 
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La  colonne  !  comprend  les  différontcs  industries  ou  m<?ti(!rs 
compris  dans  l'Association  professionnelle  dont  on  veut  déter- 
miner le  Tarif  de  risques,  et  inscrites  au  registre  des  taxes, 

La  colonne  2  sert  à  inscrire  le  nombre  des  unités  de  travail 
correspondant  à  chaque  industrie  ou  métier  de  la  colonne  i  ;  ces 
unités  sont  calculées  d'après  les  salaires  payés  annuellement 
par  les  membres  de  TAssocialion  professionnelle.  Ces  calculs 
possédant  na  tu  rai  le  me  lit  une  plus  grande  probabilité  lorsque 
les  documents  et  les  matériaux  dont  on  se  sert  sont  nombreux 
et  vastes,  on  doit  donc  les  étendre  cl  les  appliquer  à  un  nombre 
d'années  aussi  grand  que  possible;  par  conséquent  on  ne  doit 
pas  faire  entrer,  dans  la  colonne  2,  les  unités  de  travail  d'une 
seule  année  mais  bieu  de  plusieurs  années  réunies. 

Dans  les  colonnes  allant  de  S  ii  G,  on  porte  le  nombre  des 
accidents,  classés  en  quatre  divisions  suivant  leurs  suites, 
comme  il  a  été  indiqué;  nalurcllemcnl  il  faut  énumércr  les 
accidents  qui  sont  arrivés  dans  le  temps  correspondant  aux 
unités  de  travail  de  la  colonne  2.  Le  coeflicient  correspondant  à 
un  article  de  la  colonne  1  sera  tout  d'abord  représenté  par  la 
somme  des  produits  des  accidents  et  des  coefficients  de  charge. 
Four  l'exemple  choisi  du  lissage  à  la  main  ce  coefficient  de 
risques  est  de  (1  X  10)  +  (Ux  1^»)  -!-  {3x1}  =  223;  pour  la 
fabrication  de  la  laine  fine  de  (13  X  10)  +  (t  X  30)  +  (75  X 
15)  +  (16  X  1)  =  1301. 

Ces  chiirres  sont  inscrits  dans  la  colonne  7  et  doivent  être 
réduits  au  môme  nombre  d'unités  de  travail,  soit  à  1000  unités 
de  travail  ;  les  exemples  cités  ci-dessus  donnent  par  conséquent 
-,□1.,-  =4,48  et  =^  118,08  ;  ces  derniers  nombres  sont 

portés  dans  la  colonne  8  et  donnent  immédiatement,  par  leurs 
rapports,  la  mesure  des  coefficients  de  risques  correspondant 
aux  articles  de  la  colonne  2  ;  ils  pourraient  donc  être  pris 
comme  coefficients  de  risques  moyens. 

Mais  presque  toutes  les  Associations  professionnelles  ont  pré- 
féré simplifier  le  calcul  des  cotisations  en  réduisant  encore  les 
chiffres  de-  la  colonne  8  ;  on  fixe,  pour  une  industrie  quel- 
conque, un  chifTre  rond  et  on  calcule  les  autres  d'après  la  réduc- 
tion correspondante.  Si,  pour  le  lissage  à  la  main,  on  prend  10 
on  obtient,  en  réduisant,  pfiur  la  fabrication  de  la  laine  fine,  le 
'  -  X  10  ^  263,'i,  que  l'on  appelle  :  coefficient 
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réduit  de  risques  moyens.  Ordinaii-ement  on  transforme  encore 
i-es  deraicrs  en  chiffres  ronds  qui  sont  les  véritables  coefficienU 
de  risques  portés  dans  le  Turif.  t!kis  réductions  successives  sont 
justilir-es;  car  ks  nombres  sur  lesquels  on  opère  no  sont  que 
des  moyennes  et  ne  sauraient  être  d'uni!  exactitude  absolue. 

Le  procédé  décrit  précédemment  consiste  donc  à  considérer 
les  accidents  par  rapport  aux  unités  de  travail  en  tenant  compte 
des  suites  de  ces  accidents  au  moyen  de  coefficients  de  cbarge. 

Mais  en  ce  qui  concerne  ces  coefficients  on  a  objecté  que  des 
nombres  fixes  ne  pouvaient  donner  une  idée  exacte  des  suites 
des  accidents.  On  avait  obtenu  ces  nombres  en  s'appuyant  sur 
tes  renseignements  fournis  par  la  statistique  des  accidents  de 
l'Empire  allemand  pour  l'année  1881  et  en  calculant  quelles 
charges  pécuniaires  un  accident  des  quatre  classes  ci-dessus 
citées  avait  entraînées  par  ses  suites;  les  chiffres  ainsi  obti^nus 
ne  pouvaient  par  conséquent  tenir  compte  des  variations  et 
différences  existant  entre  les  Associations  professionnelles. 

De  plus,  on  fit  remarquer  que  le  calcul  des  unités  de  travail 
était  très  difficile  ou  même  impossible  pour  certaines  industries. 

Tant  qu'on  ne  disposa  pas  de  matériaux  permettant  de  déter- 
miner avec  plus  de  précision  les  coefficients  de  risques  moyens 
on  dût  passer  sur  ces  ol»jeclions  sans  les  prendre  en  considé- 
ration. L'assurance  contre  les  accidents,  dans  l'Empire  alle- 
niîind,  n'avait  point  de  modèle  dont  elle  pût  se  servir,  elle  ne 
pouvait  s'appuyer  sur  l'expérience  des  autres;  elle  était  obligée 
de  se  procurer  elle-mf'me  les  matériaux  sur  lesquels  elle  devait 
se  baser  et  s'édifier.  Les  premiers  tarifs  de  risques  furent 
presque  exclusivement  le  résultat  de  considérations  dues,  non 
à  des  observations  exactes  et  enregistrées,  mais  plutôt  au  juge- 
ment de  personnes  qui  connaissaient  bien  les  industries  sur  les- 
quelles on  opérait.  Ces  Tarifs  subirent  de  nombreuses  avisions 
et  de  {dus  en  plus  on  se  basa  sur  les  résultats  des  calculs 
effectués  comme  nous  l'avons  exposé  précédemment. 

Le  temps  arriva  enfin  où  l'on  disposa,  pour  rétablissement 
des  tarifs  de  risques,  de  matériaux  permettant  de  calculer  les 
risques  moyens  d'après  une  méthode  qui,  dans  l'intérêt  même 
des  Associations  professionnelles,  présente  la  plus  grande  im- 
portance, il  s'agît  pour  ces  Associations  professionnelles,  de 
couvrir  leurs  dépenses  à  l'aide  de  cotisations  enoiissées;  il  est 
donc  absolument  juste  de  répartir  les  cotisations  sur  les  diffé- 
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rentps  branches  de  l'Industrie  de  façon  que  chacune  d'elles  sup- 
porte, en  principe,  les  charges  résuUatit  des  accidents  qu'elle  a 
vus  naître.  La  question  pécuniaii-e  est.  en  elFct,  pour  les  Asso- 
riatioQs  professionnelles  la  plus  importante  ;  il  est  donc  juste 
et  naturel  de  chercher  à  exprimer  concrMement  et  en  marcs  le 
coefficient  de  risques  moyens.  Pour  y  arriver,  il  faut  d'abord 
riipondre  à  la  question  suivante  :  Quelle  charge  pécuniaire  cor- 
respond, pendant  un  temps  donné  à  lOOO  marcs  de  salaire? 

Celle  charge  ne  peut  naturellement  rtro  exprimée  que  par 
rapport  ans  accidents  arrivi^s  dans  l'Industrie  que  l'on  consi- 
dère ;  elle  représente  le  nomijre  de  ces  accidents  et  leurs  suites, 
et  est  égale,  pour  chaque  accident,  à  la  somme  des  dépenses 
qu'ilacnlrainécsetdu  capital  coiTespondantà  la  rente  accordée 
et  encore  en  cours  de  service.  Le  moyen  le  plus  simple  et  le 
plus  exact  serait  de  calculer  les  coefficients  de  charge,  au  mo- 
ment où  l'on  remplace  un  tarif  déjà  existant  par  un  autre,  en 
ajoutant,  aux  indemnités  déjà  payées  jusqu'alors,  les  citpilaux 
qui,  escomptés,  seraient  nécessaires  pour  produire  les  rentes 
payables  au  delà  de  r(^oque  considérée. 

Les  indemnités  payées  jusqu'au  moment  du  changement  de 
tarif  peu  vent  être  indiquées  immédiatement  par  les  Associations 
professionnelles  ;  le  calcul  des  capitaux  correspondant  aux 
rentes  encore  en  cours  offre  seul  des  difficultés  ;  les  diverses 
associations  ne  connaissent  pas  en  elEet  les  chiffres  pur  lesquels 
elles  devaient  multiplier  la  rente  pour  obtenir  le  capital  corres- 
pondant. 

Pour  calculer  le  capital  de  la  rente  revenant  aux  survivants 
d'une  personne  tuée  par  accident  on  ptut,  dans  tous  les  tas,  se 
servir  du  tarif  établi  par  l'Ollice  Impérial  des  assurances  [Ofl'i- 
ci>/1894,  p.  149);  ce  tarif  est  en  (-ffei  basé  sur  des  matériaux 
s'appliquant  à  tous  les  cas  en  général.  Pour  calculer  le  capital 
de  la  rente  payée  à  un  blessé  par  l'Association  professionnelle 
des  Constructions  en  profondeur  et  les  dilTérentes  associations 
des  Bâtiments  et  Constructions,  l'Office  Impérial  des  assurances 
a  établi  un  tarif  appelé  Tarif  de  ca|iitaIisation  ou  de  couverture 
{Officiel  1894,  p.  141^  ;  pour  les  autres  Associations  profes- 
sionnelles ce  Tarif,  ne  saurait  être  applicable,  car  la  mortalité 
des  blessés  diffère  toujours  plus  ou  moins,  pour  les  autres 
Industries,  de  celle  que  présente  l'industrie  du  Bâtiment  et 
des  Constructions.  Mais  on  a  trouvé  un  moyen  qui  a  permis  de 
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lourner  cette  difficulté  el  de  calculer  les  capitaux  en  question, 
tes  comparaisons  mathématiques  faites  par  TOfficc  Impérial 
des  assurances  et  par  quelques  Associations  professionnelles  ont 
montré  que,  pour  les  industries  qui  peuvent  baser  leurs  cal- 
culs sur  de  gros  chiffres  totaux  de  salaires,  le  procédé  qui 
consiste  à  ne  tenir  compte  que  des  indemnités  payées  jusqu'à 
une  certaine  époque  et  à  laisser  de  côté  le  capital  correspon- 
dant aux  rentes  restant  h  servira  partir  de  cette  époque,  donne 
les  mômes  coefficients  de  risques  que  le  procédé  précédent, , 
dans  lequel  on  fait  entrer  en  compte  la  totalité  des  cliarges, 

La  valeur  numih-ique  absolue  des  coefficients  de  risques  cal- 
culés par  ce  procédé  simplifié  chan{!:e  ;  mais,  d'après  ce  qui  a  été 
dit,  cela  importe  peu;  en  effet  le  rapport  seul  de  ces  chiffres  est 
h  considérer  quand  on  les  emploie  pour  calculer  la  répartition 
des  cotisations. 

Le  procédé  simplifié  calcule  par  conséquent  les  indemnités 
par  rapport  aux  salaires,  groupés  d'après  les  industries.  Comme 
il  s'agît  d'un  calcul  de  prohabilité  ce  procédé  donne  une  exacti- 
tude approximative  suffisante  dans  la  détermination  des  coeffi- 
cients de  risques  moyens,  lorsque,  toutefois,  on  opère  sur  de 
grandes  sommes  ;  l'inlUience  du  hasard  est  aloi-s  si  minime 
qu'elle  peut  être  considérée  comme  négligeable.  On  doit  tou- 
jours se  rappeler  en  elfet  que,  dans  de  tels  calculs,  on  ne  peut 
jamais  prétendre  à  une  exactitude  mathématique  ;  cette  exac- 
titude serait  d'ailleurs  sans  valeur  :  les  opérations  faites 
ne  fournissent  en  effet  que  dos  moyennes  qui  ne  répondent 
que  plus  ou  moins  aux  risques  divers  des  didérentes  exploita- 
tions. 

L'Office  Impérial  des  assurances  a,  dans  sa  circulaire  du 
18  mai  1896  (publiée  à  ÏOf/iciel,  W  6  du  1"  juin  1896),  recom- 
mandé le  procédé  simplifié  exposé  précédemment;  dans  les 
dernières  années,  lors  de  la  revision  des  Tarifs  présentés  par  les 
Associations  professionnelles  à  l'Office  Impérial  des  assurances, 
on  a  employé  également,  et  presque  sans  exception,  le  procédé 
en  question;  l'Association  professionnelle  de  l'industrie  chi- 
mique seule  a  préféré  faire  entrer  en  compte  les  capitaux  de 
charge  au  lieu  des  indemnités.  l^'Oflice  Impérial  des  assurances 
a,  dans  la  circulaire  déjà  désignée,  déclaré  ce  dernier  procédé 
admissible  mais  non  nécessaire.  L'Association  professionnelle 
de  l'Industrie  chimique  a  employé,  pour  calculer  les  capitaux. 
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les  Tarifs  de  capîlalisation  ou  de  couverture  dont  ii  a  déjà  éié 
fait  mention. 

La  circulaire  a  également  fait  remarquer  que,  pour  calculer 
les  coefficients  de  risques,  on  devait  se  servir,  autant  que 
possible,  de  tous  les  matériaux  fournis  par  l'Association  depuis 
sa  fondation  jusqu'à  la  fin  dn  ravant-dernit^rc  année  de  la 
période  d'applicalion  des  Tarifs;  plus,  en  eiïet,  on  opère  sur. 
des  nombres  élevés,  plus  les  résultats  obtenus  peuvent  être 
sûrs  et  utiles.  On  est  obligé  de  ne  point  tenir  compte  de  la 
dernière  année  pour  arriver  à  préparer,  en  temps  voulu,  les 
bases  nécessaires  à  la  revision. 

Les  coefficients  de  risques  résultant  de  la  comparaison  des 
salaires  et  des  indemnités  payés  pendant  le  temps  considéré 
peuvent  fitre  immédiatement  inscrits  dans  le  Tarif  des  risques, 
toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'industries  considérables,  à  moins 
toutefois  que  l'on  ne  reconnaisse  de  suite,  dans  certains  cas 
particuliers,  que  les  chiffres  ainsi  obtenus  ne  répondent  pas 
aux  risques  de  l'industrie  considérée  tels  qu'on  a  pu  les  appré- 
cier de  toute  autre  façon.  L'Office  Impérial  des  Assurances 
considère  comme  industries  suffisamment  étendues  celles  pour 
lesquelles  le  total  des  salaires  payés  pendant  le  nombre  d'an- 
nées considéré  est  au  moins  de  3  millions  de  marcs. 

Pour  obtenir,  comme  bases  d'opéiations,  des  nombres  aussi 
grands  que  possible,  l'Office  Impérial  des  Assurances  a  recom- 
mandé aux  diverses  Associations  professionnelles  qui  groupent 
des  Industries  semblables  et  ne  sont  séparées  que  par  leurs 
territoires,  de  réunir  le  résultat  de  leurs  recherches  et  de  tra- 
vailler en  commun.  Les  diverses  Associations  professionnelles 
de  l'Industrie  des  B&timents,  et  celles  de  l'Industrie  textile  se 
sont  conformées  à  ce  conseil. 

Pour  les  Industries  dont  les  coefficients  de  risques  ne  peuvent 
être  ainsi  obtenus  immédiatement  par  les  méthodes  de  calcul 
indiquées,  on  devra  s'aider  des  résultats  trouvés  par  d'autres 
Associations  professionnelles  d'Industries  semblables  ;  tel  est  le 
cas  particulièrement  pour  les  exploitations  accessoires  et  secon- 
daires dont  il  sera  question  plus  tard.  Un  avantage  de  cet  autre 
mode  de  procéder  est  de  faciliter  l'emploi  des  matériaux  four- 
nis par  d'autres  associations  ;  car  il  permet  d'appliquer  les 
chiffres  fournis  par  un  syndicat  pour  un  aulre,  à  condition 
toutefois  que  les  calculs  s'appliquent  au  même  laps  de  temps. 
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Les  calculs  exigent  naturellement  un  enregistrement  exact 
des  accidents  et  des  indemnités  payées.  Ces  données  sont,  il 
est  vrai,  contenues  dans  les  livres  des  Associations  profession- 
nelles ;  mais  on  a  senti  la  nécessité  d'avoir  recours  à  une  mé- 
thode plus  simple  et  plus  commode  pour  la  révision  des  Tarifs, 

Plusieurs  Associations  professionnelles  avaient  déjà  fait 
usage  de  cartes-registres;  elles  avaient,  à  chaque  accident, 
rempli  une  carte  et  l'avaient  employée  Don  seulement  pour  la 
revision  des  tarifs  de  risques,  mais  aussi  pour  la  statistique  des 
accidents  et  pour  la  recherche  des  moyens  propres  à  les  éviter. 

Dans  la  circulaire  en  question  l'Ofûce  Impérial  des  Assu- 
rances a  prescrit  l'emploi  des  cartes-registres. 

Toutes  les  Associations  professionnelles  ont  émis  des  cartes- 
registres  ;  lors  des  revisions  de  tarifs  faites  dans  les  dernières 
années,  ces  cartes-vegislres  ont  servi  de  bases  pour  l'établisse- 
ment de  la  statistique  des  accidents.  L'exemple  ci-dessous 
montre  comment  cette  statistique  a  été  effectuée  pour  les  Asso- 


Peintres 

Ferblantiers 

Serruriers 

Tailleurs  de  pierres   .     . 

Maçons 

Entreprises  diverses    .     , 

Cliarpentiers 

Puisatiers 

Couvreurs 

Démolition  de  bâtiments. 


35  330 

104i)60 
1  161  563 

477  213 
43  807 

650  941 
12  040  689 
3  027  S9i 
3  5^4  287 

310  632 
1  677037 

306  049 


8,94 
3,14 
5,00 
6,44 
0,33 


ciations  professionnelles  des  bAtimcnts  et  constructions,  réu- 
nies en  un  Syndicat,  en  se  servant  de  tous  les  matériaux  et 
renseignements  ayant  trait  aux  accidents. 

Cette  statistique  contient  une  énumération  des  industries  ins- 
crites dans  le  registre  des  taxes  des  Associations  professionnelles. 
Dans  la  seconde  colonne  on  indique  les  salaires  qui  ont  été  payés 
pendant  le  temps  donné  pour  les  industries  correspondantes. 

La  colonne  suivante  est  réservée  à  l'inscription  des  indem- 
nités réellement  payées,  pendant  le  temps  tixé,  pour  les  acci- 
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dents  qui  sont  arrivés  dans  les  différentos  industries.  On  calcule 
ensuite  les  indemnités  payées  par  1  OCO  marcs  de  salaire  ;  le 
résultat  est  inscrit  dans  la  quatrième  colonne.  Les  chilfrcs  ainsi 
obtenus  donnent,  par  leurs  rapporis,  la  mesure  des  risquer 
moyens  correspondant  aux  différents  ari,icles  de  la  colonne  I 
et  peuvent  être  employés  immédiatement  comme  cocfficienis 
de  risques  moyens.  Cependant  ces  chiffres  sont  réduits,  ainsi 
qu'il  a  été  dit  p.  29  :  on  fixe  un  chiffre  rond  pour  une  grande 
industrie,  ordinairement  pour  celle  qui  présente  la  plus  grande 
somme  de  salaire  et  les  autres  nombres  sont  réduits  en  consé- 
quence. 

Si,  par  exemple,  par  la  statistique  précédente  on  a  trouvé 
que,  pour  les  maçons,  les  indemnités  s'élèvent  à  7,60  marcs 
par  i  000  marcs  de  salaire,  pour  les  couvreurs  à  18,94  marcs 
pour  1  000  marcs  de  salaire,  et  si  l'on  prend  comme  buse  le 
chiffre  3,  on  obtient,  pour  les  couvreurs  le  chiffre  correspon- 
dant-y~  X  o  =  12,46.  On  calcule  de  même  les  coefficients 
correspondant  aux  autres  industries.  Ces  coefliciciits  sont  eux- 
mêmes  encore  ramenés  U  des  chiffres  ronds,  puis  portés  dans 
le  tarif. 

1]  faut  aussi  'faire  remarquer  que,  dans  certaines  cir- 
constances, i)  est  bon  d'effectuer  tous  les  cttlcuts  pour  les  der- 
nières années,  pour  cinq  ans  par  exemple  ;  cela  permet,  si  les 
matériaux  concei'nant  les  accidents  fournis  parles  associations 
professionnelles  sont  assez  considérables,  de  voir  si  les  risques 
moyens  ont  changé  pendant  ces  dernières  années.  Ces  risques 
moyens  ont  pu  diminuer  ou  augmenter  grftce  à  de  nouvelles 
méthodes  de  travail  ou  à  l'application  de  nouvelles  inventions  ; 
il  ne  serait  par  conséquent  point  juste  d'appliquer  aux  calculs 
des  risques  actuels  les  coefficients  de  risques  moyens  obtenu» 
en  se  basant  sur  les  années  oii  les  conditions  ont  été  diffé- 
rentes. 

On  peut  également,  pour  le  calcul  des  coefflcienis  de  risques, 
procéder  comme  suit:  on  no  détermine  point  les  coefficients 
de  risques  moyens  pour  chaque  industrie  faisant  partie  de 
l'associalion  professionnelle,  mais  bien  plutôt  pour  chaque 
genre  de  travail  qu'elle  présente,  en  tenant  compte  de  tous  les 
accidents  arrivés  à  des  pei'sonnes  occupées  à  ces  mêmes  tra- 
vaux. Ce  groupement,  pour  le  tarif  des  risques,  basé  sur  les 
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Jiiférenla  genres  d*-  travaux  ci  d'occupations  et  le  cnicul  des 
cofïfficients  de  risques  moyens  de  ces  derniers  aboutit,  selon 
toute  vraisemblance,  à  une  appréciation  des  charges  répar- 
ties sur  les  différentes  exploitations  des  Associations  profes- 
sionnelles plus  exacte  que  celle  obtenue  par  le  groupement 
direct  des  industries  elles-mômes  ;  il  est  en  effet  logique  de 
supposer  que  les  dangers  seront  égaux  pour  toutes  les  per- 
sonnes travaillant  à  des  machines  ou  h  des  appareils  sem- 
blables, et  qu'on  aura  de  cette  façon  une  approximation  plus 
grande  qu'en  considérant  seulement  les  exploitations  faisant 
partie  de  la  même  industrie,  11  est,  par  exemple,  plus  exacte! 
plus  juste  de  supposer  que  tous  les  tourneurs  en  fer  sont 
exposés  aux  mâmes  dangers  que  d'admettre  cette  égalité  de 
risques  moyens  pour  toutes  les  fabriques  de  machines.  Si 
l'on  détermine  le  coefficient  do  risques  moyens  non  d'après 
chaque  exploitation  considérée  comme  partie  d'une  industrie 
donnée,  mais  d'après  les  classes  de  travaux,  on  peut  tenir  compte 
davantage  des  particularités  que  présente  chaque  exploita- 
tion. On  arrive,  pour  s'en  tenir  à  l'exemple  cité  précédem- 
ment, d'après  la  méthode  indiquée,  c'cst-Èi-dire  en  considérant 
les  différents  genres  du  travail,  à  une  appréciation  plus  exacte 
des  risques  particuliers  aux  fabriques  de  machines  que  celle 
obtenue  en  prenant,  pour  toutes  ces  fabriques,  le  même  coef- 
ficient de  risques. 

Mais  l'établissement  et  le  maniement  des  tarifs  de  risques 
basés  sur  les  classes  de  travaux  ont  conduit  à  des  difficultés 
telles  que  l'avantage  de  la  plus  grande  approximation  obtenue 
disparaissait  ;  aussi  les  Associations  professionnelles  qui  avaient 
établi  leurs  tarifs  d'après  les  genres  de  travaux  ont-elles 
abandonné  cette  méthode  ;  à  l'exception  de  deux,  elles  ont 
toutes  repris,  comme  base,  la  division  en  industries. 

DisposUion  des  tarifs  de  risques  pour  les  Associaiioits 
professionnelles  de  l'Industrie. 

Lorsque  les  coefficients  de  risques  ont  été  calculés  on  les 
rassemble  pour  on  former  un  tarif,  le  Tarif  des  risques;  les 
Industries  ou  les  travaux  appartenant  à  l'Association  profession- 
nelle considérée  sont  énumérés  et  groupés  d'après  les  classes 
de  danger  :  chacune  de  ces  classes  a  sou  coefficient.  Dans  ce 
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Tarif  des  risques  de  r Association  professionnelle  de  la  Verrerie. 

E   1B9C  ET   LIS   SLTtTANTS 


I.  —  Clmsilicalion  générale. 
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II.  —  Classement  de*  exploitationa  suivant  les  risques. 


CLASSES  DE  RISQUES  ET  INDUSTRIES 


Classe  de  risques  A . 
PabricatioD  des  perles  arlificielles. 
Fabri(|ues  de  verrerie   Jioe.    (Gorrodage,   soufflage 

polissage  sont  exclus.) 
Fleurs  arlilJcietles  de  verre  et  fruits  artificiels. 
Fabriques  de  thermomètres. 
Fabriques  de  poudres  de  verre. 
Barfinerles  de  verre. 
Fabriques  de  verrerie  de  luxe. 
Peiolure  sur  verre  (à  l'exception  du  numéro  1*). 

Classe  de  risquée  B. 
Toules  les   branches   spéciales  de  la  verrerie  noi 

comprises  dans  le  tarif  précèdent. 
Gobeleierie. 

Polissage  pour  la  gobeleterie. 
Dépolissage  de  glaces  et  de  ta  verrerie  de  table. 

Classe  de  risques  6'. 
Fabrication  du  verre  vert. 

Classe  de  risques  D. 

Fabrication  de  glaces  ou  de  verre  poli  pour  miroir. 
Polissage  de  verres  pour  miroirs  et  pour  verrerie  di 

table. 
Ateliers  de  polissage. 
Peinture  et  décoration  de  verre  à  miroir  et  de  ver 

rerie  de  table. 
Soufflage  de  verre  à  miroir  et  de  verrerie  de  table 

Classe  de  i-isques  E.     ■ 
Fabrication  de  verrerie  de  labié  et  de  verre  à  vitres 

Classe  de  risques  F. 
Fabrication  de  verre  coulé  ou  dépoli. 
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but  rOffice  Impérial  des  assurances  a,  dans  sa  circulaire  du 
21  mars  i888  {Officiel,  i888,  p.  199),  donné  un  schéma  qui  a 
été  accepté  dans  ses  parties  essentielles  et  pris  comme  modèle, 
pour  l'établissement  des  tarifs,partoutes  les  Associations  profes- 
sionnelles de  l'Industrie.  Le  tarif  des  risques  de  l'Association 
professionnelle  de  la  Verrerie  est  cité  ci-dessous  à  titre  d'exem- 
ple ;  on  a  omis  certaines  indications  dont  il  sera  parlé  plus  tard. 
Comme  il  a  déjà  été  dit,  les  coeflicients  de  risques  donnés 
par  un  tarif  semblable  ne  sont  applicables  qu'à  des  cas  de 
risques  moyens  ;  ils  ont,  en  effet,  été  obtenus  par  des  opéra- 
tions faites  sur  les  nombres  se  rapportant  à  toutes  les  personnes 
de  toutes  les  exploitations  ou  de  toutes  les  classes  de  travaux 
comprises  dans  cbaque  industrie.  On  uc  doit  donc  employer  ces 
chiffres  pour  le  calcul  de  répartition  des  cotisations  que  lors- 
que les  conditions  d'exploitation  sont  normales  et  moyennes. 
11  faut  de  plus  remarquer  qu'on  ne  peut  prendre  en  considéra- 
tion que  les  risques  des  exploitations  clles-mâmcs,  car  d'aprfes 
le  ^  28  de  la  loi  d'assurance  contre  les  accidents  les  exploita- 
tions ne  peuvent  âlre  réparties  entre  les  différentes  classes  de 
risques  qu'après  examen  des  risques  qui  leur  sont  propres,  à- 
l'exclusion  des  risques  d'autre  nature.  On  ne  peut  se  livrer 
également,  pour  l'appréciation  de  ces  ris<jues,  qu'à  des  consi- 
déra.tions  objectives  ;  les  facteurs  d'ordre  subjectif,  tels  que  la 
mauvaise  surveillance,  le  manque  de  précaution,  ne  peuvent 
jouer  un  rôle  dans  la  classitlcntion  des  exploitations.  Les  con- 
sidérations d'un  autre  ordre,  quelles  qu'elles  soient,  à  moins 
qu'elles  n'aient  directement  trait  à  l'appréciation  des  risques, 
n'entreront  point  en  compte  dans  l'établissement  du  tarif.  Cer- 
tains membres  des  Associations  professionnelles  ont,  par 
exemple,  souvent  fait  remarquer  qu'il  serait  juste  d'appliquer 
aux  Industries  ne  présentant  point  de  dangers  un  coeflîciont 
de  risques  plus  élevé  que  celui  fourni  par  la  stiilistique  des 
accidents  ;  on  obtiendrait  de  cotte  façon  disent-ils,  un  équiva- 
lent de  ce  que  ces  industries  payent  en  moins  pour  les  frais 
d'administration  des  Associations  professionnelles,  car  la  part 
de  ees  industries  à  ces  frais  n'est  point  compIJïtement  couverte 
par  les  cotisations  qu'elles  patent,  ces  cotisations  étant  elles- 
mûmes,  vu  les  coeflicients  de  risques  appliqués  et  fournis 
par  !a  statistique,  très  réduites.  De  tels  motifs  ne  sauraient 
ôtre  admis,  et  la  loi  ne  permet  point,  eu  se  basant  sur  eux. 
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d'élever    les    coefficients    de  risques  trouvés  régulièrement. 

Pour  ne  laisser  aucun  doute  sur  les  cas  où  l'on  peut  appli- 
quer directement  et  immédiatement  les  coefficients  du  tarif, 
rOfficc  impérial  des  assurances. a  recommandé  dans  sa  circu- 
laire du  21  Mars  i888  [Officiel,  1888,  p.  199),  de  donner  une 
brève  détermination  de  ces  cas  enjoignant  au  tarif  des  risques 
la  NOTE  suivante  : 

H  Le  groupement  des  exploitations  principales  et  des  exploi- 
tations accessoires  en  classes  de  risques  suppose,  îi  priori,  des 
conditions  d'exploitation  normales,  une  installation  bonne  et 
régulière  et  l'application  de  toutes  les  mesures  de  précaution 
coDQuès  et  ordinairement  observées.  » 

Si  pour  l'emploi  des  coefficients  de  risques  normaux  du  Ta- 
rif on  suppose  toujours  des  conditions  définies  d'exploitation, 
il  est  également  nécessaire  d'indiquer  dans  le  Tarif  sur  quelles 
bases  doit  reposer  l'estimation  ou  l'appréciation  dans  les  condi- 
lioDS  de  risques  spéciales.  Les  motifs  qui  peuvent  mener  à  une 
modification  des  coefficients  normaux,  à  une  élévation  ou  à 
une  réduction,  ne  doivent  être,  ainsi  qu'il  a  déjà  été  dit,  que 
de  nature  objective. 

Les  conditions  de  risques  peuvent  s'écarter  des  risques 
moyens  d'une  exploitation  normale,  tels  qu'ils  ont  élé  déter- 
minés dans  la  Note  précédente,  ou  par  un  fonctionnement  de 
rexploilation  différant  beaucoup  du  fonctionnement  ordinaire, 
ou  par  une  installation  défectueuse. 

Pour  le  premier  cas,  l'Office  Impérial  des  Assurances  a 
recommandé  d'accompagner  le  tarif  de  Y  Observation  suivmUe: 

a  Si,  dans  des  cas  particuliers,  on  a  constaté  par  l'examen 
des  rép<mses  aux  questionnaires  par  les  indications  fournies 
par  uu  industriel  ou  par  tout  autre  moyen  que,  étant  donné 
un  fonctionnement  de  l'exploitation  ditférant  sensiblement  du 
fonctionnement  ordinaire,  les  risques,  pour  lesquels  les  coeffi- 
cients ont  élé  calculés  dans  le  tarif,  n'existent  pas,  le  Comité 
directeur  de  l'Association  professionnelle  est  autorisé  à  élever 
on  à  réduire  les  coefficients  de  risques  de  i>  à  23  p.  100.  » 

L'emploi  des  coefficients  obtenus  en  tenant  compte  de 
VObservation  précédente  et  différant  de  ceux  des  Industries 
normales,  ne  saurait  étro  justifié  que  par  un  fonctionnement 
de  l'exploitation  s'écartunt  de  l'ordinaire  ;  on  ne  peut  accorder 
à  une  exploitation  travaillant  comme  les  autres  des  coefficients 
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réduits  parce  qu'elle  possède  une  bonne  installation  ou  met 
exactement  en  pratique  les  mesures  de  précaution  prescrites. 

Pour  le  cas  où,  étant  donné  un  mode  d'exploitation  ordinaire,  il 
y  a  existence  do  risques  extraordinaires  provenant  d'une  instal- 
lation défectueuse,  de  sorte  qu'une  élévation  du  coefficient  nor- 
mal est  justifiée,  l'Ofiice  Impérial  des  Assurances  a  posé  les 
règles  suivantes  qui  doivent  figurer  elles  aussi  dans  une 
Observation  jointe  au  tarif  : 

n  Si  dans  une  exploitation  on  constate  l'existence  de  risques 
extraordinaires,  si  les  précautions  habifuclbment  prises  n'ont 
pas  été  appliquées,  et  cela  sur  une  grande  échelle,  ou  si  la 
statistique  montre  que  Je  coefficient  de  risques  moyen  a  été 
dépassé  d'une  quantité  appréciable,  en  un  mot  si,  d'après 
ce  qui  précède,  on  peut  conclure  indubitablement  à  l'exis- 
tence d'une  installation  défectueuse,  il  y  a  lieu  de  considérer 
les  risques  comme  augmentés  et  le  Comité  directeur  est  auto- 
risé à  élever  les  coefficients  du  risques  imposés  à  l'exploitation, 
de  iU  à  50  p.  tOO  ». 

Cette  observation  vise  donc  des  conditions  d'exploitation  qui 
se  distinguent  d'une  façon  toute  particulière,  par  une  instal- 
lation défectueuse  :  le  mode  d'exploitation  peut  d'ailleurs  être 
normal,  c'est-à-dire  ne  point  différer  de  celui  ordinairement 
en  usage  dans  l'industrie  considérée.  La  violation  des  prescrip- 
tions contenues  dans  les  règlements  publiés  par  les  Associa- 
tions professionnelles  relatifs  aux  mesures  de  précaution  à 
prendre,  ne  fait  pas  partie  des  cas  entraînant,  d'après  Vobser- 
vation  citée  précédemment,  un  coefficient  plus  élevé.  La  loi 
d'assurance  contre  les  accidents  mentionne  également  une 
punition  de  ces  infractions  au  moyen  de  coefficients  élevés  ; 
cependant  elle  ne  se  base  pas  sur  les  Obseriations  jointes  au 
Tarif  des  risques,  mais  bien  sur  d'autres  principes  dont  il  sera 
parlé  dans  la  suite. 

Le  Tarif  des  risques  doit,  pour  remplir  le  but  qu'il  se  pro- 
pose, contenir  également  certains  articles  concernant  l'estima- 
lion  des  risques  dans  des  exploitations,  principales  ou  secon- 
daires, qui  ne  sont  pas  classées  dans  ce  tarif  d'après  l'industrie 
à  laquelle  elles  appartiennent  ;  il  faut  on  effet  que  ces  exploi- 
tations si  elles  viennent  à  êtres  inscrites  à  l'Association  profes- 
sionnelle pendant  lu  période  où  le  Tarif  est  en  vigueur  soient 
soumises  à  des  charj;es  réglées  d'avance.  L'Office  Impérial  des 


DigitizedbyGoOglC 


DE  L'ASSUR-^NCE-ACCI  DENTS  EN  ALLEMAGNE  41 

Assurances  a  donc  recommandé  de  joindre  au  Tarif  l'Observa- 
tion suivante  ; 

«  Pour  toute  exploitation,  principale  ou  secondaire,  non 
inscrite  au  Tarif,  le  Comité  directeur  fixe  le  coefficient  de 
risques.  Celui-ci  ne  dépnsserajnmais  le  nombre...  » 

La  taxation  des  exploitsitious  mixtes  d'après  le  Tarif  des 
risques  a  également  dû  être  réglé  ;  l'Office  Impérial  des  Assu- 
rances a  recommandé,  dans  la  circulaire  déjà  citée,  d'ajouter 
au  Tarif  l'Observation  suivante  ; 

«  Si  une  exploitation  se  compose  de  deux  ou  plusieurs 
parties  qui,  d'après  le  Tarif,  doivent  être,  pour  l'estimation  des 
risques,  côlées  différemment,  on  attribuera  à  chaque  partie 
son  coefficient  spécial.  De  même,  plus  lard,  pour  la  répartition 
des  cotisations,  on  considère  séparément  chaque  partie  de  l'ex- 
ploitation, de  sorte  que  l'on  ne  tient  compte,  pour  chacune  de 
ces  parties,  que  du  chiffre  des  salaires,  etc..  qui  lui  revient;  la 
somme  des  cotisations  obtenues  pour  chacune  dos  parties  donne 
alors  la  cotisation  totale  que  l'exploitation  doit  fournir.  >■ 

On  doit  considérer  comme  exploitations  mixtes  les  exploita- 
tions dans  lesquelles  différentes  parties  qui,  considérées  seules 
et  en  elles-mêmes  appartiendraient  à  différentes  industries,  se 
trouvent  réunies  en  un  tout  complet  formant,  dans  son  ensem- 
ble, une  véritable  exploitation. 

D'après  le  principe  ainsi  posé,  on  doit  donc  effectuer  l'esti- 
mation séparément  pour  les  différentes  parties  de  l'exploitation  : 
on  attribue  alors  à  chacune  des  parties  le  coefficient  fixé  dans 
le  Tarif  pour  l'industrie  à  laquelle  appartient  cette  parfied'cx- 
ploitation.  Lors  de  la  répartition,  chaque  partie  est  également 
traitée  à  part,  c'est-à-dire  que  la  cotisation  à  fournir  par  cette 
partie  est  déterminée  d'après  le  chiffre  des  salaires  et  le  coef- 
ficient qui  lui  reviennent;  la  cotisation  que  doit  payer  toute 
l'exploitation  est  alors  naturellement  égale  à  la  somme  des 
cotisations  partielles. 

La  taxation  d'une  exploitation  mixte  d'après  les  principes 
ci-dessus  se  fait  donc  suivant  une  méthode  de  calculs  qui,  même 
pour  l'entrepreneur  non  initié  au  maniement  du  Tarif  des 
risques,  est  facile  à  comprendre.  Il  est  vrai  que,  pour  les 
exploitations  qui  comprennent  de  nombreuses  parties  classées 
dans  différentes  industries,  ces  calculs  sont  assez  longs  et  assez 
étendus.   Aussi  plusieurs  Associations    professionnelles  ont- 
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elles  ajoulii  à  cette  Obxernalioii  foodamentale  quelques  décisions 
spéciales  pour  des  cas  particuliers.  Tel  est,  par  exemple,  le  cas  où 
une  partie  d'exploitation  prend  le  nom  d'exploitation  principale 
à  laquelle  les  autres  parties  sont  venues  se  joindre  en  qualité 
d'exploitations  secondaires  ;  tel  est  aussi  celui  où  les  parties  d'ex- 
ploitation, groupi^es  autour  d  une  exploitation  principale  qui 
forme  pour  ainsi  dire  le  centre  économique  du  tout,  revotent  le 
caractère  d'exploitations  accessoires,  c'est-à-dire  de  parties  qui, 
d'après  l'industrie  où  elles  sont  classées,  ne  devraient  pas 
appartenir  à  l'Association  professionnelle  considérée  mais  à  un 
autre,   si  elles   étaient  exploitations  principales. 

L'estimation  séparée  exige  naturellementaussi  que  les  entre- 
preneurs, dans  les  listes  des  salaires  qu'ils  doivent  présenter, 
indiquent  séparément  les  salaires  pour  les  différentes  partie» 
de  l'exploitation  qui  doivent  être  soumises  à  l'estimation. 

Le  coefficient  moyen  fourni  par  les  calculs  est,  ordinaire- 
ment, exprimé  en  chiffres  ronds. 

Cette  détermination  d'un  coefficient  de  risques  moyens  pour 
des  exploitations  mixtes  est  encore  moins  recommandable  que 
la  détermination  séparée  des  cotisations  imposées  aux  diffé- 
rentes parties  de  l'exploitation;  cette  dernière  méthode  est  en 
effet  plus  facile  à  comprendre  pour  les  chefs  d'entreprise  ;  elle 
il  aussi  l'avantage  de  ne  point  faire  entrer  en  ligne  de  compte 
le  nombre  d'ouvriers  occupés,  qui  varie  souvent,  etde  ne  point 
nécessiter  de  nouveaux  calculs  pour  trouver  le  coefficient  do 
risques  général  et  unique.  L'estimation  des  différentes  parties 
d'exploitation  n'est  point  alors  influencée  par  les  variations 
dans  le  nombre  des  ouvriers,  quoique  Ion  tienne  compte  de 
ces  variations,  comme  il  convleni,  par  les  chiffres  mômes  du 
salaire  annuel  sur  lesquels  on  se  base  pour  calculer  les  cotisa- 
tions réparties. 

Prescripdom  du  larif  des  risques  concernant  les  condilionn  et 
l'iHat  des  exploitations. 

Los  tarifs  de  plusieurs  Associations  professionnelles  con- 
tiennent encore  d'autres  articles  qui  sont,  ou  des 'explications 
concernant  certaines  exploitations  énumérées  dans  le  tarif,  ou 
des  règlements  s'appliquant  à  certains  cas  d'estimation. 

Par  exemple  :  iluns  la  plupart  des  Tarifs  de  risques  on  a  fixé 
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pour  f  exploitation  à  la  main  plferploilation  avec  moteurs  de  la 
mfme  industrie  des  cûefficients  de  risques  différents  calculés  à 
part  ;  si  des  articles  spéciaux  ne  prescrivent  pas  une  eslimalion 
spéciale,  on  applique,  pour  les  deux  espèces  d'exploitations 
mentionnées  ci-dessus,  le  coefficient  indiqué  au  Tarif. 

L'absence  de  risques  que  présente  l'emploi  des  moteurs  élec- 
triques a  décidé  l'Association  professionnelle  de  l'industrie  des 
métaux  précieux  et  non  précieux  du  Sud  à  coter  les  exploita- 
tions dans  lesquelles  on  emploie  exclusivement  ces  moteurs, 
dune  puissance  partîcuUfere  allant  jusqu'à  i/10  de  cheval- 
%'apeur,  d'après  le  coefficient  tic  risques  des  exploitations  à  la 
main;  les  exploitations  utilisant  des  moteurs  électriques  plus 
forts  et  sans  transmission  sont,  il  est  vrai,  cotées  an  chiffre  des 
exploitations  à  moteurs,  mats  avec  une  réduction  de  10  p.  iOO. 

En  général  toutes  les  personnes  assurées  ,  dans  un  indus- 
trie possédant  des  moteurs,  sont  rangées  dans  la  classe  de  ris- 
ques fixée  pour  ces  derniers;  on  ne  doit  pas  estimer  à  part 
certaines  parties  d'une  exploitation  totale  qui  travaillent  à  la 
main  pour  les  coter  d'après  le  coefficient  de  risques  plus  bas 
fixé  pour  les  exploitations  à  la  main.  On  ne  peut  non  plus,  en 
conséquence,  ne  considérer  une  exploitation  comme  exploitation 
à  moteurs  que  lorsque  les  travaux  particuliers  à  l'industrie  en 
question  sont  axécutés  à  l'aide  de  ces  moteurs  fonctionnant 
soit  dans  l'exploitation  môme,  soit  dans  une  autre  qui  leur  com- 
munique, par  transmission,  la  force  irécessaire.  Par  contre,  si 
les  moteurs  servent  à  d'autres  buts  qu'à  l'accomplissement  du 
travail  spécial  à  l'industrie  considérée,  par  exemple,  à  l'éclai- 
rage électrique,  il  n'y  a  pas  lieu  de  considérer  l'exploitation 
comme  exploitation  à  moteurs  ;  et  cette  industrie  ne  peut  être 
immédiatement  cotée,  sans  autres  remarques  préalables ,  d'a- 
pr6s  le  coefficient  admis  pour  l'exploitation  mécanique.  Mais 
pour  dédommager  l'Association  professionnelle  des  risques 
plus  nombreux  et  plus  grands  qu'entraînent  l'existence  des 
moteurs  dans  l'exploitation,  il  est  juste,  en  de  tels  cas,  de  con- 
sidérer Texploitalion  comme  s'écartant  du  mode  ordinaire, 
c'esl-à-dirc  de  l'exploitation  à  la  main,  et  d'admettre  un  coeffi- 
cient de  risques  plus  élevé  que  celui  attribué  à  cette  dernière 
pourvu,  toutefois,  que  le  Tarif  contienne  un  article  qui  y  auto- 
rise. 
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Coefficients  de  risques  d'exploitations  secondaires. 

Souvent  les  tarifs  de.  risques  ne  contiennent  pas  seulement 
descoefficients  applicables  aux  industries  des  Associations  profes- 
sionnelles considiîrées,  industncs  que  l'on  désigne  sous  le  nom 
d'exploitalions  principales,  mais  aussi  les  coefficients  atii-ibui^s 
aux  exploitations  secondaires.  On  doit  ranger  dans  cette  der~ 
nifere  catégorie,  les  parties  d'exploitation  qui,  d'après  l'induslrie 
à  laquelle  elles  se  rattachent,  déviaient  régulièrement  appar- 
tenir à  une  autre  association  si  l'on  ne  considérait  que  leur 
nature. 

Si  les  industries  des  exploitations  secondaires  sont  nom- 
'  Lreuses  dans  l'Association  professionnelle,  de  telle  façon  que 
le  chiffre  des  salaires  ei  des  indemnités  suffise  pour  déter- 
miner les  coefficients  de  risques,  il  est  recommandablr  do  procé- 
der à  celte  détermination  el  de  porter,  dans  le  tarif,  les  coeffi- 
cients ainsi  obtenus.  Mais  si  les  éléments  fournis  ne  suffisent 
pas,  il  est  préférable,  non  de  prendre  des  coefficients  lixés  arbi- 
trairement, mais  de  se  reporter  aux  indications  dos  tarifs  des 
Associations  auxquelles  appartiennent  les  industries  des  exploi- 
tations secondaires  considérées,  quand  elles  jouent  le  rùle  d'ex- 
ploitations principales.  On  devra,  par  exemple,  pour  les  scieries 
qui  se  présentent  dans  l'Association  dos  Moulins,  et  qui  sont 
considérées  comme  exploitations  secondaires,  se  servir  des 
indications  fournies  par  l'association  professionnelle  de  l'in- 
dustrie du  bois  et  déterminer  ainsi,  par  analogie,  les  coeffi- 
cients devant  Ctre  inscrits  dans  les  tarifs  de  la  première  asso- 
ciation. 

Révision  et  sanctionnement  des  tarifs  de  risques. 

Le  §  28  de  la  loi  d'assurance  contre  les  accidents  décide  que 
les  tarifs  devront  âlrc  tous  revus  au  moins  tous  les  cinq 
ans  et  tenir  compte  des  accidents  arrivés  dans  les  différentes 
exploitations.  On  devra,  en  même  temps,  w  présenter  à  l'As- 
st'mbléc  générale  de  l'Association,  les  résulUits  de  celte  révision 
avec  la  liste  des  accidents  qui  ont  eu  lieu  dans  les  diffé- 
rentes exploitations  et  qui,  d'après  la  loi  d'assurance,  donnent 
lieu  au  paiement  d'indemnités;  cette  Assemblée  générale  déci- 
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dera^j'il  convient  do  maintenir  onde  changei'Ics  classes  de  ris- 
qucset  les  tarifs.  Les  décisions  concernant  la  modification  des 
tarifs  précédemment  en  vigueur,  ou  des  classes  de  risques 
Jcvront,  pour  être  valables,  être  approuvées  par  l'Office  Impé- 
rial des  Assurances;  on  devra  également  présenter  à  l'office  la 
liste  des  accidents  qui  sont  arrivés.  » 

La  loi  décide  que  te  laps  de  temps  pendant  lequel  un  tarif 
sera  valable,  c'est-à-dire  la  période  d'application  s'écoulunt 
entre  deux  revisions  du  tarif,  sera  «u  plus  de  cinq  années  : 
après  quoi  on  procédera  à  une  nouvelle  revision.  La  revisiocia 
pour  but  de  rechercher  si  les  coefficients  du  tarif  jusqu'alors 
on  vigueur  répondent  bien  aux  risques  moyens  des  exploita- 
tions ou  si  l'on  doit  fixer  d'autres  coefficients. 

Lorsque  l'Assemblée  des  Associations  a  pris  sa  décision  et  que 
le  nouveau  tarif  des  risques  a  été  adopté,  il  doit  encore  ôtre 
sanctionné  et  approuvé  par  l'Office  Impérial  des  Assurances  se 
trouvant  à  Berlin.  Pour  l'industrie  bavaroise  du  bois,  l'Associa- 
tion professionnelle  bavaroise  des  constructions,  l'Office  Royal 
des  Assurances  du  royaume  de  Bavière  à  Munich  est  compé- 
tent. Pour  les  Associations  professionnelles  saxonnes  de  l'indus- 
trie textile  et  de  l'industrie  du  bois,  l'Office  des  Assurances  du 
royaume  de  Saxe,  à  Dresde,  remplace  l'Office  de  Berlin  et  est 
compétent.  De  même  pour  l'Association  wurtembergeoise  des 
constructions  l'Office  de  Stuttgart  est  compétent. 

Le  tarif  sanctionné  n'entre  en  vigueur  qu'au  commencement 
de  l'année  du  calendrier  et  non  dans  le  courant  d'une  année; 
la  répartition  faite  sur  ces  bases  «  en  ellet  toujours  lieu 
pour  un  exercice  entier  et  les  exercices  s'accordent  toujours 
avec  l'année  du  calendrier.  Le  tarif  ne  peut  pas  avoir  d'effet 
rélmactif  sur  l'exercice  pendant  lequel  la  modification  de  tarifa 
été  opérée. 

Classi/icalion  des  exploitations  d'après  le  tarif  des  risques. 

Lorsque  le  tarifa  été  sanctionné,  on  doit  le  communiquer 
aux  membres  de  l'Association  professionnelle,  après  quoi  l'on 
procède  à  la  classification  des  exploitations  d'après  les  articles 
du  tarif.  On  n'admet  point  de  plaintes  contre  le  tarif  après  qu'il 
a  été  accepté  par  l'Assemblée  de  l'Association  et  sanctionné  par 
l'Office  Impérial. 
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CeUe  classification  incombe,  d'après  les  termes  des  statuts, 
aux  organes  de  l'Association  professionnelle. 

Les  merahres  des  Associations  professionnelles  sont  tenus  de 
fournir  !es  indications  nécessaires  concernant  leur  mode  dVx- 
ploitation,  leurs  aménagements,  en  un  mot  tout  ce  qui  pourrait 
servir  de  base  à  une  juste  estimation  et  une  classification  des 
exploitations.  Les  statuts  des  Associations  professionnelles  con- 
tiennent des  articles  détailliîs  concernant  le  bureau  auquel  ces 
indications  doivent  ôtn',  fournies,  le  formulaire  que  l'on  doit 
alorsemployer  (questionnaire),  le  délai  pendant  lequel  ces  ioidica- 
tions  doivent  6trc  communiquées,  la  pénalité  imposée  lorsque  ce 
délai  a  été  dépassé  ou  que  les  indications  fournies  sont  recon- 
nues inexactes  et  incomplètes,  le  devoir  et  l'autorisation  des 
Associations  professionnelles  considérées  de  se  procurer,  en  de 
tels  cas,  les  indications  nécessaires  à  l'estimation  et  de  faire, 
dans  ce  but,  aux  frais  de  rcntrcprencur,  s'il  y  a  lieu,  une  ins- 
pection d'exploitation. 

Le  résultat  de  l'estimation  doit  être  communiqué  à  chaque 
membre  par  un  avis  d'estimation. 

Principales  règles  relatives  à  l'psiimation  et  au  classement  des 
exploitations  d'après  les  accidents  qu  elles  présentent  et  aur 
cas  d'infraction  aux  mesures  de  précaution  prescrites. 

On  a  déjà  dit  quepar  application  de  certains  articles  inscrits 
dans  le  Tarif,  on  peut  tenir  compte  de  certains  risques  et  dan- 
gers qui  se  constatent  par  des  signes  extérieurs  et  qui,  dans  la 
détermination  des  risques  moyens,  jouentun  ràlc  plus  ou  moins 
important  ;  on  arrive  à  ce  résultât  en  élevant  ou  en  réduisant 
les  coefficients  normaux  de  risques  moyens. 

Les  lois  d'assurance  contiennent  encore  des  prescriptions 
concernant  deux  autres  cas  dans  lesquels  il  y  a  lieu  de  procé- 
der à  une  élévation  ou  d'accorder  des  réductions  de  ces  coef- 
ficients. 

D'8pr^s  le  §  28  de  la  loi,  l'Associiition  professionnelle 
peut,  suivant  les  accidents  qui  so  sont  présentés  dans  l'exploi- 
tation, imposer  aux  patrons  une  élévation  ou  leur  accorder  une 
réduction  de  coefficients  de  risques.  Ainsi  que  l'Office  Impé- 
rial l'a  expliqué  {Officiel,  18!t8,  n*  5)  cet  article  donne  la  pos- 
sibilité de  tenir  compte   des  risques  plus  ou  moins  grands 
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d'une  exploitation,  qui  lui  sont  spéciaux  et  propres  et  qui  s'ex- 
priment et  se  trahissent  par  des  signes  particuliers.  Ces  signes 
particuliers  sont  surtout  la  surveillance,  bonne  ou  mauvaise, 
le  changement,- très  souvent  répété  ou  très  rare,  des  ouvriers 
occupés,  l'adresse  et  la  vigilance  plus  ou  moins  grandes  de 
ceux-ci,  le  manque  de  zMe  dans  l'application  des  mesures  de 
précaution,  ou  l'intérêt  et  l'attention  toute  spéciale,  dépassant 
ce  que  l'on  peut  ordinairement  exiger,  dans  l'application  mCme 
de  ces  mesures,  etc.  On  applique  généralement  cet  article  lors- 
que, dans  l'exploitation,  il  y  a  un  nombre  d'accidents  tels  que 
l'Association  est,  par  ceux-ci  mêmes,  extraordinairement  char- 
gée ou  extraordinairement  allégée  ;  il  Faut  aussi  que  cette  aug- 
mentation ou  cette  diminution  d'accidents  ne  soit  point  due  au 
hasard  mais  dépendante  des  qualités  ou  défauts  ci-dessua  men- 
tionnés. 

L'Assemblée  générale  de  l'Association  professionnelle  a,  dans 
ce  cas,  seule  le  droit,  d'imposer  une  élévation  ou  d'accorder  une 
réduction;  ce  droit  ne  peutôtre  transmis  au  comité  directeur. 
L'Assemblée  de  l'Association  doit  examiner  chaque  cas  parlicu- 
lier,  en  tenant  compte  de  toute  particularité,  descîrconslances 
et  de  la  cause  des  accidents  qui  se  sont  présentés  dans  l'ex- 
ploitation considérée,  de  telle  façon  que  le  membre  de  l'Asso- 
ciation en  question,  son  représentant  ou  son  délégué,  puisse 
s'expliquer  sur  le  ou  les  cas  donnés ,  L'Assemblée  doit 
se  prononcer  sur  chaque  cas  en  particulier;  quant  à  la  déter- 
mination mathématique  de  l'élévation  ou  de  In  réduction 
elle  incombe  au  Bureau  de  l'Associalion  en  sa  qualité  d'organe 
exécutif.  Cette  élévation  ou  cette  diminution  no  doit,  en  aucun 
cas,  dépasser  les  limites  qui  sont  indiquées  par  les  coefficients 
de  risques  moyens  ramenés  à  leur  juste  valeur  par  comparaison 
avec  les  exploitations  similaires.  L'estimation  ainsi  faite  est 
valable  pour  toule  la  période  prochaine,  c'est-à-dire  pour  celle 
qui  suit  immédiatement  la  période  courante. 

Ouant  à  l'autre  cas  le  §  78  de  la  loi  indique  comment,  en 
cas  d'infraction  des  mesures  de  précaution  prescrites  par 
l'Association,  cette  dernière  peut  ranger  les  exploitations 
fautives  dans  une  classe  supérieure  de  dangers  ou,  dans  le  cas 
où  ces  exploitations  appartiendraient  déjà  à  la  dernière  classe, 
leur  imposer  des  suppléments  pouvant  doubler  la  cotisation 
ordinaire.    11    faut    faire   remarquer   que    cette    élévation    de 
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l'eslimation  n'est  point  faite  par  application  des  chiffres  du 
Tarif  ;  c'est  ce  qui  la  dislinguc,  de  l'estimation  plus  élevée  à 
laquelle  on  procède,  suivant  le  Tarif,  dans  le  cas  oii  il  y  a 
défaut  d'appareils  et  de  systèmes  protecteurs.  La  pénalité 
prévue  au  S  78  do  la  loi  a  également  pour  but  de  sévir 
contre  les  infractions  aux  différents  articles  concernant  les 
mesures  de  précautions  obligatoires  ;  le  supplément  infligé  par  le 
Bureau  n'est  imposé,  d'après  la  décision  de  l'Office  Impérial,  que 
pour  un  an,  mais  continue  au  delà  si  l'infraction  ne  cesse  pas. 
L'estimation  élevée,  par  contre,  faite  d'après  le  Tarif,  estappli- 
cableil  toute  une  période  ;  elle  porte  donc,  comparée  aux  éléva- 
tions des  coefficients  ci-dessus  indiquées,  le  caractère  de  peine 
supérieure,  La  Direction  de  l'Association  a  aussi,  par  application 
de  ce  môme  article  le  droit  d'imposer  une  charge  supplémen- 
taire aux  exploitations  auxquelles  les  prescriptions  édictées 
par  l'Association  en  vue  de  réduire  le  nombre  des  accidents, 
ne  s'étendent  pas  encore,  ce  qui  contribue  à  diminuer  les 
risques  et  dangers. 

Tarif  drs  risques  des  Associaiions  professionnelles, 
agricoles  et  forestières. 

En  ce  qui  concerne  rétablissement  du  tarif  des  risques  des 
Associations  professionnelles  agricoles  et  forestières,  on  appli- 
que en  général  les  mûmes  règles  que  pour  les  Associations  pro- 
fessionnelles de  l'Industrie.  Cette  application  a  cependant  ren- 
contré quelques  difficultés. 

Le  rapprochement  des  salaires  et  des  chiffres  d'indemnité 
ne  peut  être  employé  pour  calculer  les  coefficients  de  risques; 
car  les  salaires  correspoodanl  aux  différents  travaux  dont 
les  risques  moyens  variables  sont,  dans  le  tarif,  exprimés 
par  les  coefficients,  ne  sont  point  connus.  Tant  qu'il  s'agît  d'ou- 
vriers de  l'agriculture  et  des  exploitations  forestières,  occupés 
moyennant  un  certain  salaire,  on  pourrait,  il  est  vrai,  déter- 
miner les  salaires  payés  pour  le  travail  total;  mais  si,  par 
exemple,  dans  le  tarif  des  risques,  on  doit  distinguer  les  unes 
des  autres  les  exploitations  de  champs,  de  jardins,  de  prairies, 
de  pâturages,  de  vignobles,  de  bois,  il  sera  impossible,  pour  les 
domaines  où  deux  ou  plusieurs  de  ces  exploitations  se  trouvent 
réunies,    de  déterminer  quelle  part  du  salaire  total  payé  aux 


DigitizedbyGoOglC 


DE  L'ASSURANCE-ACCIDENTS  EN  ALLEMAGNE  49 

ouvriers  est  applicable  à  une  de  ces  exploitations  en  parliculier. 
Cette  difficullé  se  trouve  encore  augmentée  par  le  fait  que  le 
salaire  des  ouvriers  de  l'agriculture  n'est  payé  qu'en  partie 
argent  comptant;  le  reste  est  représenté  par  l'habitation,  par 
des  produits  en  nature,  par  du  bétail,  par  la  jouissance  de 
parcelles  de  terre,  etc.  Il  est  presque  impossible  d'exprimer  en 
argentées  dilTérentcs  valeurs j  une  répartition  de  la  somme 
ainsi  calculée  entre  les  dilîérents  genres  d'exploitation  dans 
lesquels  les  ouvriers  sont  occupés  ne  serait  possible  que  par  une 
estimation  des  plus  arbitraires. 

Une  autre  difticulté,  plus  grande  encore,  consiste  en  ce  que 
le  cercle  des  personnes  assurées  dans  les  exploitations  agricoles 
et  forestitros  n'est  point  restreint  aux  ouvriers  occupés  moyen- 
nant salaires,  mais  s'étend  en  général  aux  familles  travaillant 
dans  l'exploitation  considérée  et  aux  entrepreneurs  de  petites 
exploitations.  Il  est  impossible  de  déterminer  les  salaires  répon- 
dant au  travail  fourni  par  ces  personnes. 

Enfin  on  doit  considérer  que  le  procédé  de  comparaison 
des  salaires  et  des  indemnités  s'approprie  moins  aux  exploita- 
tions agricoles  qu'aux  exploitations  industrielles,  parce  que, 
pour  ces  dernières,  le  calcul  des  indemnités,  des  cotisatic^s  el 
lies  coefficients,  c'est-à-dire  des  valeurs  qui  sont  en  rapports 
communs,  repose  sur  la  môme  base  ;  cette  base  est  le  salaire 
réel  ;  dans  les  Associations  professionnelles  de  l'agriculture, 
au  contraire,  la  répartition  des  cotisations  est  basée  sur  l'impôt 
ou  sur  la  main-d'œuvre  nécessaire  déterminée  par  approxima- 
tion ;  de  plus  les  indemnités  varient  suivant  les  salaires  jour- 
naliers dépendant  eux-mômes  des  contrées  considérées;  ces 
salaires  sont  fixés,  pour  les  nombreux  districts,  par  les  autorités 
administratives  et  différent  souvent  beaucoup  des  salaires 
réels  ;  les  coefficients  de  risques  doivent  ensuite  être  calculés 
en  proportion  du  gain  réel.  On  manque  donc,  pour  les  Asso- 
ciations professionnelles  agricoles,  dune  unité  de  calcul. 

Toutes  ces  causes  rendent  une  détermination  des  coefûcicnts 
de  risques,  d'après  les  salaires  et  les  indemnités,  impraticable 
et  défectueuse. 

On  doit  par  conséquent  avoir  recours  au  procédé  qui  consiste 
à  comparer  les  unités  de  travail  et  les  accidents  et  à  employer 
des  coefficients  de  charge  destinés  à  exprimer  la  gravité  des 
conséquences  des  accidents.  Le  calcul  des  unités  de  travail 
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n'offi-p,  pour  les  Associations  professionnelles  qui  déterminent 
les  cotisations  d'après  la  main-d'œuvre  nécessaire,  aucune 
difficulté  ;  car  cette  main-d'œuvro  nécessaire  exprime  déjà  par 
elle-même  le  nombre  des  travailleurs. 

Pour  les  Associations  professionnelles  de  Tagriculture  qui 
calculent  les  cotisations  d'après  l'impôt  foncier,  le  nombre  des 
unités  de  travail  est  inconnu  ;  ce  nombre  devra  donc  être  fixé 
par  estimation  approximative  ;  &  cet  effet  on  calcule  approxima- 
tivement, et  en  se  basant  sur  l'expérience,  d'après  la  nature  de 
la  partie  d'exploitation  considérée  et,  s'il  y  a  lieu,  d'^p^^3  la 
situation  de  celle-ci,  le  nombre  d'unités  de  travail  nécessaire 
pour  1  hectare  de  prairie,  de  champ,  de  jardin,  de  pâturage,  de 
forêt  ;  ce  nombre,  multiplié  par  la  surface  en  hectares  du  ter- 
rain sur  lequel  s'étend  l'Association,  donne  le  total  des  unités 
de  travail.  Un  pourrait  de  même  calculer  combien  d'unités  sont 
nécessaires  à  l'entretien  du  bétail  et  aux  exploitations  acces- 
soires s'il  y  a  lieu.  Le  bureau  de  l'Association  doit  juger  quels 
goures  d'exploitations  on  devra  distinguer  et  si  chacun  de  ces 
genres  doit  être  de  plus  divisé  en  grande,  moyenne  et  petite 
exploitation. 

Il  n'est  point  facile  de  procéder  à  la  répartition  des  accidents 
iirrivés  sur  les  différents  genres  d'exploitations  désignés  dans 
le  tarif.  Pour  une  partie  de  ces  accidents,  on  pourra  voir  cxac- 
temt'nt,  d'après  resUmation  à  laquelle  ils  ont  été  soumis  et 
leur  marche,  qu'on  doit  les  faire  entrer  dans  l'exploitation  des 
champs,  celle  des  jardins  ou  dos  pâturages,  etc..  Mais  pour  les 
accidents  qui  ne  sont  pas  classés  immédiatement  dans  ces 
genres  d'exploitation,  et  qui,  au  contraire,  font  partie  d'une 
classe  de  travaux  comprenant  plusieurs  genres  d'exploitations, 
la  répartition  devra  être  l'objet  d'un  examen  attentif  et  ne 
pourra  souvent  être  faite  qu'avec  une  exactitude  plus  ou  moins 
grande.  Cela  s'applique  particulièrement  aux  accidents  qui  se 
présentent  dans  l'économie  domestique,  mais  qui,  cependant, 
doivent  être  indemnisés.  On  n'a  point,  en  ce  cas,  d'autres 
moyens  que  celui  de  répartir  ces  accidents  sur  les  dilTérents 
genres  d'exploitations  et  d'après  certaines  suppositions.  On 
admettra,  par  exemple,  que  plus  le  nombre  d'unités  de  travail 
d'un  genre  d'exploitation  est  grand,  plus  la  part  qui  revient  à 
ce  genre  dans  les  travaux  communs  est  considérable.  La  répar- 
tition des  accidents  en  question  sur  les  différents  genres  d'ex- 
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ploitalions  désignés  dans  le  (arif  se  fait  alors  proportionnelle- 
ment aux  unités  de  travail  de  ces  genres. 

Quant  aux  accidents  qui  ne  sont  point  arrivés  immédiate- 
ment dans  certains  genres  d'exploitation  et  qui,  cependant, 
doivent  leur  être  attribués  la  répartition  faite  suivant  les  sur- 
faces exploitées  dans  le  district  de  l'Association,  ou  le  domaine 
de  l'exploitation  où  ces  accidents  se  sont  présentés,  serait 
moins  exacte  et  moins  précise. 

Si  Ton  doit  distinguer,  dans  le  tarif,  non  les  genres  d'ex- 
ploitation {champs,  jardins,  prairies,  pâturages,  forùts],  mais 
le  mode  d'exploitation  (  emploi  d'animaux  de  traits ,  de 
machines,  etc.),  la  répartition  des  accidents  sur  ces  catégories 
du  tarif  est  très  simple,  car  on  sait  en  effet  dans  quel  genre 
d'exploitation  chacun  de  ces  accidents  est  arrivé. 

Pour  tenir  compte,  dans  la  déterminulion  des  coefficieats, 
de  la  gravité  des  conséquences  de  l'accident,  on  peut  employer 
les  coefficients  de  charge  dont  il  a  été  question,  si,  toutefois, 
le  bureau  de  l'Association,  s'appuyant  sur  ses  calculs  et  sa 
propre  expérience,  ne  fixe  point  d'autres  chiffres  qu'il  considère 
comme  plus  exacts. 

Les  matériaux  et  renseignements  nécessaires  au  calcul  des 
coefficients  de  risques  sont  rassemhiés  comme  pour  les  tarifs 
des  Associations  professionnelles  et  forment  une  liste  des  acci- 
dents ;  les  coefficients  de  risques  sont  alors  obtenus  par  les 
calculs  indiqués. 

Pour  l'établissement  des  tarifs  de  risques  et  les  articles  qu'ils 
doivent  contenir  sur  les  risques  particuliers  et  les  exploitations 
composées  on  appliquera  les  remarques  et  observations  faites 
pour  les  tarifs  de  risques  des  Associations  professionnelles  de 
l'industrie. 


TARIF  DES  RISQUES  DE  L'ASSOCIATION  PROFESSIONNELLE 
AGRICOLE  DU  HANOVRE 

A.  —  Classes  de  risques. 

On  a  formé,  pour  les  exploitations  appartenant  à  l'Associa- 
tion, les  trois  classes  de  risques  suivantes  : 
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Classe  1 

a)  Pâturages  ; 

b)  Labour  à  la  bêche  ; 

c)  Champs,  jardins  ou  prairies,  sans  attelage  ni  animaux  de 
trait. 

Classe  If 

a)  Forêts  de  plaine; 

b]  Champs,  jardins,  pâturages  avec  animaux  de  trait. 

-Classe   IH 

a.  Forêts  de  montagne; 

fi.  Champs,  prairies  avec  machines  à  manbgcs,  faucheuses 
avec  animaux  de  trait  ou  machines  mues  par  toute  autre 
force  mécanique. 

B.  —  Cotisations. 

La  cotisation  (le  cocflicient  de  risques)  esl  fix(5e  pour  la  pre- 
mière classe  h  60,  pour  la  seconde  à  80,  pour  la  troisième 
à  100. 

C.  —  Procédé  employé  parliculièrement  pour  l'estimation 
d'ejcpioiiations,  mixtes  et  accessoires. 

i°  Pour  ranger  les  exploitations  dans  les  différentes  classes 
du  tarif  le  bureau  de  section  doit  fixer  le  pour-cent  du  temps 
de  travail  total  avec  lequel  chaque  exploitation  doit  être  ins- 
crite dans  la  première,  la  seconde  ou  la  troisième  classe  du 
tarif. 

2°  Les  expluitalions  accessoires  devront  ^tre  rangées  dans 
l'une  des  classes  d'après  le  degré  des  risques  qu'elles  prùsen- 
Lenl  et  qui  seront  estimés  par  le  bureau  de  section. 

Quant  à  la  revision  et  au  sanctionncment  des  tarifs  de  risques, 
la  loi  d'assurance  contre  les  accidents  de  l'Agriculture  contient 
des  articles  conformes  à  ceux  de  la  loi  d'Assurance  conti-e  les 
accidents  de  l'industrie. 

Il  en  est  de  môme  pour  la  taxation  supplémentaire  des  exploi- 
tations d'après  les  accidents  qu'elles  présentent,  et  pour 
l'infraction  aux  mesures  prescrites  par  l'Association  pour  éviter 
ou  restreindre  les  accidents. 
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Vice- président  de  l'Union  des  corporations  allemandes,  k  Berlin. 


II  y  a  quelque  chose  de  préférable  à  l'assurance  contre  les  acci- 
dents, nous  voulons  dire  à  l'indemnité  rendue  nécessaire  par  leurs 
^unestesc^nséqueQce8,e'e3td■éviter  ces  accidents,  de  mettre  tout 
en  œuvre  pour  les  rendre  moins  fréquents,  d'arriver  en  un  mot  à 
leur  prévention. 

L'un  des  effets  du  régime  de  l'assurance  contre  les  accidents 
est  précisément  que  les  corporations  d'assurance  '  des  patrons  se 
trouvent  en  même  temps  intéressées  d'une  manière  efûcace  k  la 
prévention  des  accidents. 

C'est  donc  de  propos  délibéré  qu'on  donna  aux  corporations, 
dès  la  promulgation  de  la  loi  d'assurance,  le  droil  de  publier  des 
ordonnances  de  prévention  des  accidents,  et  celui  d'avoir  des 
agents  chargés  d'en  surveiller  l'application  afin  d'aboutir  à  la  pro- 
tection des  ouvriers  et  à  l'allégement  des  charges  des  corporations. 
La  corporation  peut  donner  une  sanction  à  l'inobservation  de 
ces  ordonnances  en  inscrivant  les  établissements  fautifs  dans  une 
classe  de  risques  plus  élevés  et  en  augmentant  le  montant  des 
sommes  demandées  lors  des  répartitions  en  fin  d'exercice. 

Gomme  l'assurance  contre  les  accidents  repose  sur  la  mutua- 

(l|  BcrufsQenosiensckaften.  Contrairement  à  ce  qui  a  eu  lieu  dans  le  mémoire 
précèdent  de  M.  K.  Hartmann  ce  terme  a  été  ici  traduit,  comme  dans  la  pratique 
courante  par  le  mol  corporations  d'assurances  des  patrons. 
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lité,  non  seulement  chaque  corporation,  mais  chacun  des  membres 
a  intérêt  à  ce  qu'il  arrive  le  moins  d'accidents  possible  dans  les 
différentes  exploilalions. 

Cet  intérêt  a  été  rendu  effectif  par  la  loi.  II  offre  la  hase  appro- 
priée sur  laquelle  va  s'établir  la  réglementation  systématique,  et 
adaptable  à  l'organisation  corporative,  des  mesures  de  prévention. 

Partant  de  ce  point  de  vue,  la  loi  autorise  les  corporations  & 
publier  des  ordonnances  sur  les  mesures  à  prendre  pour  éviter 
les  accidents  et  à  attacher  à  leur  non-accompUssemenl  certains 


L'autonomie  administrative  des  corporations  est  ainsi  rendue 
fertile  dans  un  domaine  sur  lequel  l'administration  d'Etat,  armée 
des  seules  dispositions  de  la  loi  sur  Tinduslrie,  avait  à  combattre 
avec  de  grandes  diMcultés  ;  car  la  question  de  savoir  jusqu'à  quel 
point  on  pouvait  appliquer  les  ordonnances  de  prévention,  sans 
mettre  obstacle  d'une  manière  gênante  et  injustifiée  au  libre  exer- 
cice de  l'industrie,  avait  provoqué,  dans  bien  des  cas,  des  hésita- 
tions sérieuses. 

La  connaissance  précise  qu'ont  les  membres  de  la  corporation 
des  conditions  d'existence  et  des  besoins  des  diverses  industries 
représentées  par  les  corporations,  d'une  part,  et  l'intérêt  qu'a  la 
corporation  à  la  prévention  des  accidents,  d'autre  part,  ont  amené 
le  résultat  suivant  : 

Les  corporations,  à  très  peu  d'exceptions  près,  ont  publié  des 
ordonnances  de  prévention  des  accidents,  étudiées  à.  fond,  soi- 
gneusement préparées  et  d'un  excellent  effet;  des  ordonnances, 
quelquefois  d'une  telle  portée,  que,  si  elles  avaient  été  édictées 
par  règlement  de  police,  il  est  à  prévoir  qu'elles  auraient  provoqué 
la  plus  vive  résistance.  Ainsi  donc,  sur  le  terrain  de  la  prévention, 
les  corporations,  grâce  au  fait  qu'elles  groupent  des  industries 
similaires,  sont  particulièrement  aptes  à  résoudre  des  problèmes 
qui,  pour  l'administration  de  l'État,  ont  présenté  des  dilBcultés 
presque  insurmontables. 

Cette  activité  est  d'autant  plus  utile  que  les  corporations, 
quand  il  s'agit  de  délibérer  sur  des  ordonnances  de  prévention 
et  d'en  arrêter  les  termes,  sont  obligées  d'appeler  à  leurs  réunions 
des  représentants  ouvriers  élus  &  cet  effet.  Cette  collaboration 
des  assurés  n'est  pas  seulement  exigée  par  la  loi  {afin  d'empêcher 
dès  le  vote  des  dispositions  préventives,  l'arbitraire  et  l'injustice) 
lorsqu'il  s'agit  des  règlements  relatifs  à  l'observation  des  ordon- 
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nances  par  les  ouvriers  ;  elle  l'esl  aussi  quand  il  s'a^  t  de  rë°;lemeii  ts 
tuuchanl  ies  patrons  et  qui,  sans  viser  directement  les  ouvrier?, 
se  rapportent  à  l'organisation  de  l'exploitation.  La  collaboration 
des  ouvriers  à  la  rédacUon  de  ces  ordonnances  est  justifiée  par  le 
fait  que  les  ouvriers  ont  un  inLérét  immédiat  k  la  prévention  des 
accidents  mais  qu'il  leur  est'  utile  de  savoir  l'effet  que  produiront 
sur  leur  capacité  de  travail  les  mesures  projetées.  Les  ordonnances 
de  prévention  des  accidents,  que  les  corporations  sont  autorisées 
à  publier,  se  divisent  toujours  en  deux  groupes  principaux  : 

1°  Ordonnances  qui  lient  les  patrons  ; 

Z"  Ofdonnances  qui  obligent  les  assurés  h.  observer  certaines 
règles  de  prudence. 

Le  premier  groupe  se  divise  encore  en  : 

a)  Ordonnances,  d'une  nature  générale  qu  spéciale,  relatives 
à  l'aménagement  des  Fabriques,  soit  en  ce  qui  concerne  la  sécu- 
rité des  escaliers,  des  ascenseurs,  des  fosses,  l'isolement  protecteur 
des  volants  et  roues  dentées,  des  courroies  de  transmission,  etc., 
soit  en  ce  qui  concerne  les  diverses  machines,  outils  et  appareils, 
par  exemple  les  prescriptions  obligeant  à  protéger  les  scies  cir- 
culaires au-dessus  et  au-dessous  des  établis,  les  prescriptions 
relatives  à  la  sécurité  des  échafaudages  dans  les  travaux  de 
construction,  etc.. 

b)  Ordonnances  qui  obligent  le  patron  à  fournir  aux  ouvriers 
certaios  moyens  de  protection  (lunettes,  masques,  gants,  sou- 
liers) ou  bien  lui  imposent  certaines  règles  de  conduite  (par 
exempte  :  de  ne  pas  employer  de  jeunes  ouvriers  aux  scies  circu- 
laires ou  autres,  aux  machines  k  fraiser  ou  h  raboter),  ou  bien 
encore  le  rendent  responsable  delà  mise  en  application,  en  temps 
opportun,  des  dispositions  prises  pour  protéger  l'ouvrier,  ou  tout 
an  moins  de  la  possibilité  de  leur  mise  en  application,  en  exigeant 
par  eiiemple  que  les  lampes  ne  soient  pas  seulement  à  leur 
place,  mais  allumées  à  temps,  aussitôt  que  l'obscurité  survient; 
que  les  sorties  de  secours  ne  soient  pas  embarrassées  par  de 
lourds  liallots,  etc. 

Il  n'est  pas  nécessaire  de  faire  tout  de  suite,  en  une  seule  fois, 
des  ordonnances  préventives  pour  toutes  les  industries  et  les  dif- 
férentes fabrications  ressortissant  à  la  même  corporation  ;  la  loi 
permet  de  n'avancer  dans  celte  voie  que  pas  à  pas.  Mais  dans 
tous  les  cas  les  ordonnances  préparées  doivent  être  soumises  à  la 
ratification  de  l'Office  Impérial  des  Assurances. 
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L'approbation  des  ordonnances  par  l'office  impérial  se  justifie 
par  la  grande  importance  qu'ont  les  décisions  prises  par  les  cor- 
porations, au  point  de  vue  de  la  police  de  l'industrie,  du  déve- 
loppement du  droit  industriel  et  de  la  surveillance  officielle  de 
l'industrie.  Elle  se  justifie  encore  par  cette  considération  que 
l'autorisation  de  publier  de  telles  ordonnances  peut  conduire  h 
des  abus. 

Pour  l'établissement  des  installations  préventives,  prescrites  il 
convient  d'accorder  aux  membres  des  corporations  un  temps  déter- 
miné en  ayant  égard,  aussi  bien  à  la  capacité  de  production  des 
patrons  pris  individuellement  qu'à  l'étal  de  l'industrie  en  général. 

Les  contraventions  aux  ordonnances  de  prévention  des  accidents 
sont  punies  delà  façon  suivante  :  Les  établissements  des  conlra- 
venants  peuvent  être  inscrits  par  les  Comités  des  corporations 
dans  une  classe  de  risques  plus  élevés,  ou  bien  dans  le  cas  où  ces 
établissements  se  trouvent  déjà  dans  la  classe  la  plus  élevée  en 
augmentant  jusqu'à  concurrence  du  double  le  montant  des  sommes 
demandées  aux  industriels  fautifs  lors  de  la  répartition  en  fin 
d'exercice.  D'après  l'exposé  des  motifs  de  la  loi,  il  est  préférable, 
d'attribuer  au  contrevenant  un  risque  plus  élevé  plutCiL  que  de  le 
menacer  d'une  amende,  car  il  se  peut  que,  dans  certaines  circons- 
tances, les  moyens  manquent  au  patron  de  se  conformer  immédia- 
tement aux  ordonnances  tandis  que  la  non-exécuLion  des  ordon- 
nances de  protection  augmente  les  dangers  de  l'exploitation  et  jus- 
tifie déjà.  le  classement  dans  un  risque  plus  élevé.  Ce  n'est  que 
lorsque  l'exploitation  se  trouve  déjà  dans  la  classe  de  risques  la 
plus  élevée  que  la  loi  prévoit  la  possibilité  d'une  augmentation 
des  cotisations.  Ces  majorations  n'ont  pas  le  caractère  de  peines 
afflictives  au  sens  du  code  pénal  ;  elles  corrigent  la  répartition  dans 
les  classes  de  risques  et  servent  de  réponse  et  de  couverture  à 
l'augmenlalion  effective  du  risque.  En  infligeant  les  pénalités,  la 
corporation  n'a  pas  besoin  de  fixer  combien  doit  durer  l'inscrip- 
tion d'un  établissement  en  contravention  dans  une  classe  de 
risques  plus  élevée.  D'après  une  décision  de  l'Office  Impérial  des 
Assurances,  l'augmentation  des  sommes  demandées  aux  patrons 
fautifs,  doit,  dans  tous  les  cas,  être  touchée  pour  l'année  entière, 
pendant  laquelle  la  punition  a  été  ordonnée  pour  la  première 
fois.  Si,  dans  l'exercice  suivant,  l'ordonnance  n'a  pas  encore  été 
exécutée  et  si  l'altitude  prise  par  le  patron  à  l'égard  des  ordon- 
nances de  prévention  rend  la  chose  nécessaire,  le  Comité  de  la 
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corporation  décide  s'il  faut  de  nouveau  majorer  ses  cotisalîons  pour 
un  exercice  entier. 

Les  décisions  des  corporations  adressées  aux  patrons  fautifs 
doivent  mentionner  expressément  celles  des  dispositions  de  l'or- 
donnance contre  lesquelles  ils  sont  en  contravention. 

D'après  une  autre  décision  de  l'Ofûce  impérial,  on  peut  frapper 
les  patrons  fautifs  de  punitions  réglementaires  même  quand  ils 
auraient  déjà  subi,  pour  les  mêmes  faits,  une  condamnation  judi- 
ciaire, parce  que,  comme  il  a  déjà  été  dit,  les  punitions  réglemen- 
taires que  la  loi  sur  l'assurance  contre  les  accidents  a  prévues  ne 
sont  pas  des  peines  au  sens  du  code  pénal.  Le  principe  de  droit, 
qu'une  action  coupable  ne  peut  pas  être  punie  deux  fois,  ne  trouve 
donc  pas  ici  son  application. 

La  contravention  aux  ordonnances  peut  aussi  entraîner  pour 
les  assurés  une  amende  pouvant  aller  jusqu'à  six  marcs,  l'ne 
telle  loi  est  absolument  nécessaire  si  l'on  veut  que  les  efforts 
des  corporations  en  vue  de  la  prévention  des  accidents  atteignent 
leur  but.  Au  cours  des  débats  du  Conseil  économique  [Volhivir- 
tschaflsralh]  et  des  discussions  parlementaires,  on  a  tout  particu- 
lièrement insisté  sur  le  fait  que  lorsque  les  ordonnances  de 
prévention  restent  inefûcaces,  c'est  fréquemment  "à  cause  de  l'in- 
différence et  de  l'indolence  des  ouvriers  qui  ne  veulent  pas  recon- 
naître le  danger  jusqu'à  ce  que  leur  propre  corps  en  ail  souffert 
et  regardent  toute  mesure  de  protection  comme  un  moyen  de  tendre 
leur  travail  plus  pénible,  et  dont  ils  ont  horreur.  Les  accidents 
survenus  par  suite  de  l'utilisation  incomplète  des  appareils  de 
protection,  n'atteignent  pas  seulement  l'ouvrier  coupable,  mais 
aussi  des  compagnons  de  travail  innocents;  ils  atteignent  aussi 
pécuniairement  la  corporation  qui  cependant,  de  son  côté,  a  fait 
son  possible  pour  éviter  le  danger  en  édiclant  des  mesures  pré- 
ventives. Il  faut  ajouter  à  cela  qu'on  ne  peut  priver  les  assurés 
de  l'indemnité  garantie  par  la  loi,  même  quand  l'accident  a  été 
causé  par  leur  faute. 

L'amende  édictée  contre  un  ouvrier,  c'est-à-dire  contre  un 
assuré,  ne  revient  pas  h  la  corporation  des  patrons,  mais  à  la  caisse 
de  maladie  à  laquelle  l'ouvrier  puni  appartenait  au  moment  de  sa 
contravention.  Ce  n'est  pas  le  Comité  de  la  corporation  intéressée 
qui  a  qualité  pour  &\er  le  montant  de  l'amende,  c'est  au  contraire 
le  Comité  de  la  caisse  de  fabrique  intéressée  et  si  la  fabrique  n'en 
possède  pas,  c'est  la  police  locale  qui  en  est  chargée.  Ou  en  a 
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disposé  ainsi  parce  que  les  assurés  n'ont  pas  de  représentants 
dans  les  comités  des  corporations.  En  tous  cas  il  faut  reconnaître 
que  ce  système  sauvegarde  convenablement  l'intérêt  des  corpora- 
tions de  patrons,  aussi  bien  que  celui  des  ouvriers. 

Puisque  les  amendes  doivent  être  versées  à  la  caisse  de 
Fabrique  à  laquelle  appartenait  le  contrevenant  au  moment  de 
sa  contra venli on,  il  n'y  a  pas  à  craindre  que  le  Comité  de  la 
caisse  de  fabrique,  qui  fixe  l'amende,  puisse  traiter  plus  sévère- 
ment au  profit  de  cette  caisse,  des  membres  d'autres  caisses  de 
maladie.  Il  ne  sembla  pas  possible  de  faire  intervenir  dans  la 
fixation  des  amendes,  à  cdtë  du  Comité  de  la  caisse  de  la  fabrique, 
les  Comités  des  autres  caisses  de  maladies  auxquelles  sont  éven- 
tuellement affiliés  certains  ouvriers  de  l'entreprise. 

Le  maintien  de  la  discipline  parmi  les  ouvriers  d'une  fabrique 
peut  bien  être  confié  à  la  police  locale  ou  bien  au  Comité  de  la 
caisse  de  fabrique,  mais  non  pas  au  Comité  d'une  autre  caisse 
sans  relations  directes  avec  l'entreprise.  Déjà  la  distance  entre 
l'entreprise  et  le  siège  d'une  telle  caisse  pourrait  créer  des  diffi- 
cultés insurmontables.  De  plus  il  y  aurait  à  craindre  que  les  diffé- 
rents Comités  de  caisses,  appelés  k  prendre  une  décision,  por- 
tassent des  jugements  tout  différents  sur  des  cas  semblables 
survenus  dans  la  même  entreprise. 

Dans  le  délai  de  deux  semaines  à  dater  de  i'envoi  de  la  déci- 
sion qui  le  concerne,  l'intéressé  peut  attaquer  cette  décision,  soit 
qu'il  s'agisse  d'une  inscription  dans  une  classe  de  risques  plus 
élevée,  ou  d'une  majoration  de  cotisations  (par  le  comité  de  la 
corporation},  soit  qu'il  s'agisse  d'une  amende  imposée  à  im 
ouvrier  par  la  caisse  de  fabrique  ou  par  décision  de  police. 

Si  la  réclamation  est  présentée  par  le  patron,  c'est  l'Office 
Impérial  qui  est  compétent;  si  elle  est  présentée  par  l'ouvrier 
c'est  à  l'autorité  de  contrôle  placée  immédiatement  au-dessus  de 
la  police  locale,  dans  la  hiérarchie  administrative.  L'autorité  de 
contrôle  peut  demander  l'avis  des  inspecteurs  de  l'État  particu- 
lièrement compétents  en  cette  matière  (conseillers  d'industrie, 
inspecteurs  de  fabrique). 

Le  droit  qu'ont  les  corporations  d'ordonner  des  mesures 
de  prévention  des  accidents  dans  les  entreprises  qu'elles  groupent 
n'exclut  pas  la  faculté,  pour  le  conseil  fédéral  et  les  autorités  des 
divers  Etats  d'édicter  de  pareilles  ordonnances.  Si  les  autorités 
de  divers  Etats  font  usage  de  ce  droit,  et  si  elles  édictent  des 
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ordonnances  pour  certaines  industries  ou  certains  genres  de 
travaux,  ces  ordonnances  doivent  avant  d'être  appliquées,  être 
coramuniquées  aux  Comités  des  (corporations,  pour  qu'ils  puis- 
sent donner  leur  avis,  à  moins  qu'il  n'y  ait  péril  en  la  demeure. 
Les  représentants  des  ouvriers  doivent,  ici  encore,  être  appelés 
à  donner  leur  avis.  Tout  dernièrement  il  a  été  question  de 
créer  une  dernière  instance  pour  trancher  les  divergences  d'opi- 
nion entre  les  autorités  et  les  corporations. 

Plus  les  corporations  ont  fait  usage  du  droit  de  publier  des 
ordonnances,  plus  il  leur  a  paru  nécessaire,  d'une  part,  d'afferrair 
l'union  prévue  par  la  loi,  entre  les  inspecteurs  officiels  du  travail 
et  les  agents  de  surveillance  accrédités  par  les  exploitants,  et 
d'autre  part,  d'assurer  l'observation  des  mesures  de  prévention 
prises  par  les  deux  services.  Il  importe  tout  d'abord  qu'on  com- 
munique aux  inspecteurs  de  l'État  les  ordonnances  des  corpora- 
tions approuvées  par  l'Office  Impérial.  ■  Les  inspecteurs  des 
fabriques,  dans  leurs  rapports  annuels,  l'ont  souvent  demandé, 
en  faisant  valoir  qu'il  convient  d'éviter  le  plus  possible  que  les 
inspecteurs  de  l'État,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  prennent 
des  mesures  à  rencontre  des  ordonnances  édictées  par  les  cor- 
porations. Pour  empêcher  tout  frottement  entre  les  agents  des 
corporations  et  l,es  inspecteurs  de  l'Etat,  on  a  proposé,  tout 
récemment,  de  remettre  les  fonctions  de  ces  derniers  aux  agents 
des  corporations,  quand  il  s'agit  de  prévention,  et  qu'on  a  affaire 
à  des  corporations  qui  satisfont  à  la  prévention.  Il  serait  désirable 
également  que  ces  ordonnances  fussent  mises  entre  les  mains  de 
la  police  locale,  car  l'institution,  par  la  loi  sur  l'industrie,  d'un 
service  spécial  d'inspection  des  fabriques  n'a  pas  supprimé  le 
devoir  qu'a  la  police  locale  ;  d'assurer  le  plus  possible  la  vie  et 
la  santé  des  ouvriers,  La  police  et  les  autorités  de  contrôle 
placées  immédiatement  au-dessus  d'elles,  ont  souvent  en  vertu 
même  de  la  loi  sur  l'assurance-accidents,  à  prendre  une  décision 
immédiate  basée  sur  les  prescriptions  ou  ordonnances  préven- 
tives, puisqu'elles  ont  à  fixer  les  amendes  des  ouvriers  en  contra- 
vention, toutes  les  fois  qu'il  n'existe  pas  décaisse  de  fabrique  dans 
l'entreprise  à  laquelle  ils  appartiennent. 

C'est  pourquoi  l'on  rencontre  très  souvent  au  sein  des  corpora- 
tions, la  tendance  à  marcher  la  main  dans  ta  main  avec  les 
inspecteurs  officiels  quand  il  s'agit  de  préparer  des  ordonnances, 
et,  dans  ce  but,  à  les  faire  participer  h  leurs  discussions. 
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n  a  du  reste  été  réservé  au  gouvernement  de  chaque  Etat  le 
droit  de  publier  des  ordonnances  de  prévention  dans  le  cas  oîi 
les  corporations,  malgré  un  besoin  urgent  n'eu  prendraient  pas 
l'initiative.  Le  conseil  fédéral  qui,  aux  termes  de  l'article  i20  de 
la  loi  sur  l'industrie,  peut  édicter  des  ordonnances  de  prévention, 
n'est  pas  forcé  de  les  soumettre  aux  Comités  des  corporations  et 
aux  représentants  des  ouvriers;  car  il  ne  publie  que  des  ordon- 
nances dont  la  portée  dépasse  les  limites  d'un  seul  État;  son 
activité  serait  très  entravée  si,  avant  la  publication  des  ordon- 
nances, il  était  obligé  de  prendre  l'avis  de  tous  les  Comités  des 
corporations. 

En  1880,  déjà,  avant  la  création  des  corporations,  le  gouver- 
nement de  l'Empire  avait  reconnu  qu'au  lieu  des  dispositions  prises 
par  diverses  autorités  isolées,  il  valait  mieux  chercher  à  garantir 
les  ouvriers  contre  les  dangers  qui  menacent  leur  vie  et  leur 
sauté,  par  des  mesures  générales  s'étendaut  à  l'Empire  entier. 
Pour  atteindre  ce  but,  et  en  vertu  de  l'article  120,  paragraphe  3  de 
la  loi  sur  l'industrie,  on  prépara  tout  d'abord  un  projet  d'ordon- 
nances préventives  visant  les  fabriques  qui  occupent  des  ouvriers 
dans  des  endroits  fermés,  ainsi  que  les  établissements  industriels 
pourvus  de  moteurs  mus  par  des  forces  élémentaires. 

Ce  projet  n'eut  pas  de  suite,  pour  des  raisons  d'ordre  intérieur 
et  d'ordre  extérieur.  En  premier  lieu,  on  se  rendît  compte  qu'il  était 
impossible,  vu  la  diversité  des  installations,  d'imposer  à  toutes  les 
industries  les  mêmes  mesures  en  ce  qui  concerne  les  appareils 
protecteurs  des  machines,  etc.  On  vit  que  chaque  industrie  présen- 
tait des  particularités  dont  il  était  nécessaire  de  tenir  compte. 

Voici  la  raison  d'ordre  extérieur  qui  arrêta  les  efforts  en  ques- 
tion :  En  mars  1881  un  premier  projet  sur  l'assurance  contre  les 
accidents  des  ouvriers  fut  soumis  au  Reichstag  ;  de  ce  projet  sortît 
la  loi  d'assurance  contre  les  accidents  du  6  juillet  1884,  laquelle, 
de  son  côté,  donna  lieu  aux  ordonnances  de  prévention  actuelles. 

La  loi  sur  l'assurance  contre  les  accidents  démontre  clairement 
que  les  ordonnances  doivent  avoir  un  caractère  spécial  aux  cor- 
porations, par  opposition  aux  mesures  générales  visant  toute 
l'industrie. 

C'était  l'intention  formelle  du  législateur,  car  l'exposé  des  mo- 
tifs de  la  loi  explique  qu'en  ne  rendant  les  ordonnances  obliga- 
toires qu'au  regard  des  membres  de  la  corporation  qui  les  a 
édictées,  on  permet  aux  rédacteurs  des  ordonnances  d'avoir  égard 
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aux  conditions  particulières  à  chaque  induslrie,  et  d'éviter  ainsi 
une  trop  grande  généralisation,  ce  qui  est  un  défaut  inhérent  aux 
ordonnances  législatives. 

Les  corporations  ont  accepté  cette  Uche  et  l'ont  remplie  avec 
succès.  Elles  ont  même  été  au  delà  en-  rédigeant,  dans  le  cadre 
habituel  des  ordonnances  spéciales  h  chacune  d'elle,  des  ordon- 
nances-types contre  les  dangers  communs  aux  entreprises  de 
toutes  les  corporations,  et  en  en  recommandant  l'adoption  aux 
diverses  corporations. 

Les  corporations  pouvmenl  entreprendre  celle  tâche  parce  que 
les  efforts  de  cette  nature  ne  sont  pas  contraires  &  l'esprit  de  la 
loi  d'assurance  contre  les  accidents  et  n'impliquent  pas  le  retour 
à  la  situation  existant  avant  la  loi.  On  évita  avec  soin  tout  empié- 
tement sur  ce  qui  pouvait  être  particulier  aune  corporation. 

L'expérience  avait  démontré  qu'il  est  utile  de  donner  une  seule 
et  même  rédaction  à  nombre  de  prescriptions  édictées  par 
diverses  corporations,  prescriptions  semblables  au  fond,  et  con- 
cernant des  risques  commune,  mais  très  différentes,  quant  à  la 
forme,  au  point  que  souvent  ces  formules  mal  choisies  donnaient 
prise  à  des  interprétations  très  divergentes  et  erronées. 

Seule  la  publication  d'ordonnances  types  de  prévention,  soigneu- 
sement rédigées,  pouvait  mettre  fin  à  ce  fâcheux  état  de  choses. 

Le  manque  d'ordonnances,  conçues  en  termes  identiques,  em- 
liarrassait  en  particulier  les  inspecteurs  de  l'Etat,  et  le  désir  d'y 
voir  porter  remède  était  constamment  exprimé  dans  leurs  rapports 
annuels. 

On  y  lit  que  l'application  des  ordonnances  de  prévention  est 
rendue  difûcilc  par  leur  grande  diversité;  qu'on  faciliterait  beau- 
coup la  surveillance  des  fabriques  en  donnant  toujours  la  même 
rédaction  à  celles  des  dispositions  qui  reviennent  dans  toutes  les 
ordonnances  de  prévention ,  par  exemple  :  les  dispositions 
relatives  à  l'éclairage  des  locaux,  des  corridors,  des  cours  ;  à  la 
construction  des  planchers,  des  escaliers,  des  échelles  ;  à  la  cou- 
verture des  fosses,  des  bassins  et  excavations  diverses.  On  peut 
en  dire  autant  des  ordonnances  concernant  le  maniement  des 
transmissions,  des  courroies,  etc.,  l'installation,  l'utiUsation  et 
l'examen  fréquent  des  ascenseurs.  Même  quand  il  s'agit  des 
boulons,  etc.,  qui  se  trouvent  sur  les  parties  tournantes  des  ma- 
chines et  surtout  des  transmissions,  et  qui  donnent  très  souvent 
lieu  à  des  accidents,  les  ordonnances  ne  sont  pas  conçues  dans 
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les  mêmes  termes.  Les  règlements,  concernant  le  service  des 
chaudières,  ne  sont  pas  noa  plus  les  mêmes. 

Ces  plaintes  ne  sont  pas  injustifiées,  et  on  les  comprend  faci- 
lement quand  on  considère  que  la  sphère  d'activité  des  inspec- 
teurs de  l'Etal  en  général  et  de  diacun  individuellement,  com- 
prend la  totalité  du  domaine  énorme  de  l'industrie  et  que  la 
connaissance  précise  d'ordonnances  de  prévention  si  nombreuses  et 
si  diverses  dans  leur  forme  et  leur  contenu  est  une  t&che  difficile. 

La  rédaction  d'ordonnances  de  prévenlion  types,  disent  encore 
les  rapports,  présenterait  pour  les  ouvriers,  comme  pour  les 
patrons,  des  avantages  inestimables. 

L'un  des  inconvénients  les  plus  vivement  ressentis  de  ces  diver- 
gences entre  les  ordonnances  de  prévention  provient  du  (ait  que 
le  personnel  ouvrier  change  fréquemment  de  lieu  et  de  mode  de 
travail  et  passe  ainsi  d'une  corporation  à  une  autre,  tandis  que 
les  ordonnances  de  prévenlion  publiées  pour  la  fabrique  dans 
laquelle  l'ouvrier  vient  travailler  diffèrent  souvent,  par  la  forme 
el  l'espril,  de  celles  de  la  fabrique  où  il  a  travaillé  précédemment. 

Dans  ces  conditions,  on  ne  peut  pas  demander  à  l'ouvrier  une 
connaissance  des  ordonnances  assez  précise  pour  assurer  une 
prévenlion  des  accidents  vraiment  efTective. 

Dans  ce  cas  la  diversité  des  ordonnances  produit  plutôt  l'efTet 
contraire. 

Ces  ordonnances  de  prévention  types  sont  de  nature  à  exercer 
une  heureuse  influence  sur  les  constructeurs  de  machines  qui, 
guidés  par  elles,  pourvoient  d'avance  leurs  machines  el  leurs 
appareils  des  dispositifs  de  proteclion  exigés. 

Lorsqu'on  entreprit  la  rédaction  d' ordonnances-types,  on  posa 
en  principe  qu'il  fallait  les  formuler  d'une  façon  si  nette  et  si 
précise  qu'elles  pussent  être  adoptées  par  toutes  les  corporations, 
el  qu'elles  n'eussent  besoin  que  d'être  complétées  par  des 
ordonnances  spéciales  relatives  aux  particularités  des  dilTérentes 
industries. 

La  rédaction  des  ordonnances-types  fut  faîte  par  deux  ingé- 
nieurs de  l'Office  Impérial  des  Assurances  et  une  commission, 
élue  par  t'Cnion  allemande  des  corporations,  commission  qui  se 
composait  entre  autres  d'ingénieurs  et  d'inspecteurs  de  fabriques 
connaissant  de  visu  les  installations  de  fabriques  de  tous  genres. 

Ces  ordonnances-ljpes,  rédigf^es  par  les  délégués  de  l'Union 
allemande  des  corporations  el  arrêtées  en  juin  1896,  furent  chau- 
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dément  recommandées  par  l'Office  Impérial.  Elles  se  divisent  en 
ordonnances  destinées  aux  patrons  et  ordonnances  destinées  aux 
ouvriers  et  comprennent  les  rubriques  suivantes  : 

I.  —  Prescriptions  ghiérales, 

A.  ËLablissement  de  la  fabrique. 

B.  Direclion  de  l'cxploitalion. 

C.  Orgauisation  des  secours  aux  blessés. 
B.  Prescriptions  pour  les  ouvriers. 

II.  —  Chaudières. 
Prescriptions  poar  les  patrons  : 
Généralités.  —  Marche  des  chaudières. 

Prescriptions  pour  les  oniniers  : 

Généralités.  —  Marche  des  chjiudières.  —  Arrêt  des  chau- 
dières. —  Nettoyage  des  chaudières. 

111.  —  Moteurs. 

Prescriptions  pour  tes  patrons. 
Prescriptions  pour  les  ouvriers. 

!V.  —  Transmissions. 

PrescripUoas  pour  les  patrons. 
Prescriptions  pour  les  ouvriers. 

V.  —  Ascenseurs,  monte-charge.  Appareils  de  levage. 

A.  Ascenseurs. 

Prescriptions  pour  les  patrons. 
Prescriptions  pour  les  ouvriers. 

B,  Appareils  de  levage. 
Prescriptions  pour  les  patrons. 
Prescriptions  poar  les  ouvriers. 

VI.  —  Transport  par  voie  de  terre. 
Voitures  et  chariots  de  toutes  espèces,  ne  roulant  pas  sur  rîdls. 
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Prescriptions  pour  les  patrons. 
Prescriptions  pour  les  ouvriers. 


Depuis  lors  beaucoup  de  corporations  ont  révisé  leurs  ordon- 
nances et  les  ont  fait  concorder  autant  que  possible  avec  les 
ordonnances-types,  quant  au  texte  et  au  groupement  des  articles. 
Il  va  sans  dire  que  les  corporations  tenant  compte  des  particula- 
rités et  complications  propres  h  chacune  de  leurs  industries,  ont 
Jugé  nécessaire  d'édicter  des  ordonnances  spéciales  très  détaillées, 
.^insi  a  procédé  par  exemple,  la  corporation  des  produits  chi- 
miques, en  ce  qui  concerne  : 

a)  Les  vases  et  appareils  de  toute  espèce,  sous  pression. 

i)  La  fabrication  des  eaux  minérales, 

c)  La  fabrication  de  la  poudre. 

i/)  La  fabrication  des  matières  explosives  ;  nitroglycérine,  dyna- 
mite, etc. 

e)  La  fabrication  des  détonateurs  et  des  capsules. 

/)  Le  chargement  et  le  déchargement  des  cartouches. 

g)  La  fabrication  des  pièces  d'artifice. 

h)  Les  récipients  de  gaz  délétères. 

i)  La  fabrication  industrielle  de  l'acétylène. 

k)  La  fabrication  du  savon. 

Z)  La  fabrication  de  la  gomme-laque  et  des  vernis. 

m)  La  fabrication  des  engrais  (équarrissage  et  travail  des  os). 

Les  corporations  sont  autorisées  à  faire  surveiller,  par  des 
agents  à  elles,  la  bonne  observation  des  ordonnances  de  préven- 
■  tion,  et  à  faire  examiner  les  installations  faites  dans  les  fabriques, 
dans  la  mesure  où  il  s'agit  de  déterminer  quelle  est  la  corpora- 
tion compétente,  ou  de  lui  appliquer  le  tarif  de  risques. 

Les  patrons,  appartenant  à  une  corporation,  sont  obligés  de 
permettre  aux  fondés  de  pouvoir  de  la  corporation  de  visiter 
leur  fabrique  pendant  les  heures  de  travail,  si  ces  agents  le 
demandent.  En  cas  de  refus  et  sur  la  plainte  de  l'agent,  l'autorité 
administralive  inférieure  peut  frapper  le  patron  d'une  amende 
qui  peut  s'élever  à  300  marcs  ;  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de 
sauvegarder  un  secret  de  fabrication,  ou  les  intérêts  commerciaux 
de  rétablissement. 

Dans  ce  cas  le  fabricant  doit  avertir  aussitôt  le  Comité  de  la 
corporation  qu'il  récuse  l'agent,  et  lui  indiquer,  en  même  temps. 
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d'autres  personnes,  qualifiées  et  prêtes  h  examiner  la  fabrique 
aux  frais  du  patron  et  à  donner  au  Comité  les  renseignements 
nécessaires  sur  les  installations  de  la  fabrique.  11  n'est  pas  indis- 
pensable que  les  personnes  qui  remplacent  ainsi  les  fondés  de 
pouvoirs,  soient  membres  de  la  corporation  (c'est-à-dire  des 
concurrents],  mais  il  faut  qu'elles  soient  expertes  en  la  matière. 
On  a  exprimé  le  désir  que  la  loi  chargeât  directement  du  contrôle 
les  inspecteurs  des  fabriques  de  l'Etat,  dont  la  discrétion  ne  fait 
aucun  doute;  mais  ona  fait  à  ce  projet  des  objections  aupoint 
de  vue  du  droit  public.  Il  n'est  pas  admissible  qu'une  loi  impé- 
riale ordonne  aux  fonctionnaires  de  l'Etat  d'entrer  au  service  des 
corporations,  sans  compter  que  les  inspecteurs  de  l'Élat  ne 
pourraient  absolument  pas  se  chaîner,  pour  le  moment,  de  plus 
d'obligations  de  cette  nature  qu'ils  n'en  ont  déjà.  Toutefois,  si 
les  fonctionnaires  de  l'État  ne  peuvent  être,  en  général,  les  agents 
de  contrôle  des  corporations,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que,  dans 
des  cas  particuliers,  ils  ne  puissent  se  charger  d'une  expertise,  sur 
le  désir  d'un  patron. 

Si  le  patron  et  le  Comité  de  la  corporation  n'arrivent  pas  à  une 
entente,  le  Comité  en  appelle  à  l'Office  Impérial.  Si  ce  dernier 
trouve  qu'il  y  a  des  raisons  suffisantes  pour  que  le  Comité  n'ac- 
cepte pas  l'expert  proposé  par  le  patron,  l'Office  désigne  un  expert 
qu'il  charge  de  taire  l'inspection  aux  frais  du  patron,  car  c'est 
uniquement  dans  l'intérêt  et  par  la  volonté  du  patron  que  l'on 
recourt  k  cet  expert. 

Les  membres  des  Comités  des  corporations,  leurs  agents  et 
les  autres  experts  doivent  observer  une  entière  discrétion  sur 
les  fiaits  qui  viennent  à  leur  connaissance  pendant  la  surveillance 
et  le  contrôle  des  fabriques,  lis  doivent  se  garder  d'imiter  les 
installations  des  fabriques  et  les  secrets  de  fabrication  qui  ont 
été  tenus  cachés  par  le  patron,  aussi  longtemps  que  ces  fabrica- 
tions restent  des  secrets.  Les  agents  des  corporations  et  les  experts 
doivent,  à  ce  sujet,  prêter  serment  devant  l'administralion  de 
leur  lieu  de  résidence. 

Les  Comités  des  corporations  doivent  adresser  à  l'administration 
supérieure  de  chaque  arrondissement  les  noms  et  domiciles  des 
agents  dont  l'activité  s'exerce  dans  cet  arrondissement. 

Les  agents  doivent,  d'après  l'article  139  b  de  la  loi  sur  l'in- 
dustrie et  si  des  inspecteurs  de  l'Etat  le  demandent,  rendre 
compte  à  ceux-ci,  de  leur  surveillance  et  de  ses  résultats;  ils 
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peuvent  y  être  cootraints  par  l'Office  Impérial,  sous  peine  d'une 
amende  allant  jusqu'à  100  marcfi. 

L'inspection  continuelle  des  fabriques,  en  vue  de  la  prévention, 
constitue  la  partie  la  plus  importante  du  service  des  agents  et 
deviendra  surtout  utile  à  la  corporation  si  l'agent  possède  des 
connaissances  techniques  et  si  le  domaine  de  son  activité  n'est 
pas  trop  limité  pour  qu'il  puisse  y  acquérir  une  expérience  étendue. 

L'agent,  en  effet,  en  visitant  des  fabriques  bien  dirigées  et  bien 
agencées  et  d'autres  qui  le  sont  moins,  arrivera,  par  la  compa- 
raison, à  se  perfectionner  dans  l'exercice  de  ses  fonctions.  Un  agent 
capable  pourra  rendre  de  bons  services  à  la  corporation,  même 
en  dehors  de  ceuK  qui  résultent  des  ordonnances  de  prévention. 

Les  ordonnances  générales  de  prévention  ne  peuvent  jamais 
viser  qu'un  certain  nombre  des  dangers  qui  se  présentent  dans 
les  établissements  d'une  corporation.  Un  grand  nombre  des 
risques  d'accidents  occasionnés  par  le  mode  spécial  d'installation 
adopté  et  les  conditions  d'existence  particulières  à  chaque  indus- 
trie ne  sont  pas  visés  par  l'ordonnance  générale.  L'agent,  grâce 
à  sa  connaissance  approfondie  du  sujet,  peut  utilement  compléter 
ces  dispositions  générales  en  donnant  des  conseils  aux  patrons 
et  les  aidant  à  améliorer  leurs  installations.  C'est  surtout  là  que 
l'agent  trouve  un  champ  d'activité  vaste  et  fécond,  car  l'impor- 
tance sociale  de  la  prévention  en  général  et  les  charges  Gnancières 
résultant  pour  la  corporation  de  chaque  accident  grave,  justifient 
amplement  les  sacriQces  consentis  par  la  corporation  pour  se 
procurer  des  agents  capables. 

Beaucoup  de  corporations  de  patrons  ont  déjà  engagé  des  agents 
particuliers,  ayant  fait  des  études  techniques.  Cependant  dans 
certaines  corporations  (ou  sections)  dont  la  circonscription  est 
très  vaste  et  dont  les  fabriques  sont  très  éloignées  les  unes  des 
autres  une  difficulté  se  présente.  L'engagement  d'un  agent  par- 
ticulier était  rendu  trop  coûteux  par  le  petit  nombre  des  fabriques 
et  l'importance  des  frais  de  voyage  des  agents.  Pour  y  remédier 
les  intéressés  ont  essayé,  à  plusieurs  reprises,  d'engager  un  agent 
commun  à  deux  ou  plusieurs  corporations  (ou  sections)  en  vue 
de  l'inspection  dans  une  même  circonscription. 

Les  frais  de  surveillance  et  de  contrôle  des  fabriques  peuvent 
être  mis  par  le  Comité  de  la  corporation  à  la  charge  du  patron 
quand  celui-ci  a  donné  lieu  à  cette  mesure  en  ne  remplissant  pas 
les  devoirs  qui  lui  incombent. 
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Le  palroQ  peut  adresser  à  l'OFfice  Impérial  une  réclamation 
contre  les  frais  ainsi  imposés,  dans  le  âétai  de  deux  semaines 
après  qu'on  lui  a  donné  avis  de  la  décision. 

Les  agents  des  corporations,  presque  unanimement,  déclarent 
satisfaisanle  la  manière  dont  les  patrons  acceptent  les  ordon- 
nances de  prévention  et  tes  dispositions  spéciales  prises  au  nom 
de  la  corporation.  La  plupart  des  rapports  des  agents  indiquent 
que  les  patrons  sont  pleins  de  bonne  volonté  et  s'efforcent  d'ap- 
pliquer les  ordonnances  préventives  d'une  façon  toujours  plus 
complète  :  d'année  en  année  le  monde  industriel  comprend 
mieux  combien  il  est  important  d'éviter  les  accidents.  On  entend 
cepeadant  aussi  dire  le  contraire  ;  on  se  plaint  surtout  de  l'insou- 
ciance des  peliLs  patrons.  Dans  ce  milieu  on  prête  peu  d'atten- 
tion à  la  prévention  des  accidents.  Cela  provient  :  1°  de  ce  que  ces 
patrons  ne  comprennent  pus  bien  les  ordonnances  ;  2°  de  la  situa- 
tion moins  favorable  des  petites  fabriques  ;  3"  du  fait  que  l'aug- 
mentation de  charges  qui  résulte  pour  eu\  de  l'augmentation  du 
nombre  des  accidents  survenus  chez  eux  est  iusignlûanle.  Un 
grand  nombre  de  petits  patrons  sont  encore  en  général  persuadés 
qu'il  ne  peut  pas  se  produire  d'accidents  dans  les  petites  exploita- 
tions bien  que  le  contraire  soit  prouvé. 

Dans  presque  tous  les  rapports,  les  agents  se  plaignent  de  ce 
que  les  ouvriers  s'intéressent  peu  aux  ordonnances  de  préven- 
tion, qu'ils  ne  semblent  pas  comprendre,  et  de  l'insouciance 
avec  laquelle  ils  s'exposent  aux  dangers  qui  les  menacent  de  divers 
cdtés.  Certains  rapports  attirent  l'attention  sur  le  fait  que  les 
ouvriers  enlèvent  les  appareils  de  protection  appliqués  aux 
machines,  malgré  la  défense  formelle  qui  leur  en  est  faite,  parce 
qu'ils  s'imaginent  que  l'emploi  de  ces  dispositifs  a  pour  résultat 
une  diminution  de  leur  salaire.  Ce  sont  surtout  les  vieux  ouvriers 
qui  refusent  de  prendre  aucune  mesure  de  précaution  en  se  servant 
des  machines  dangereuses,  des  scies  circulaires,  par  exemple. 

Gela  provient  peut-être  de  ce  que  ces  ouvriers  ont  dû,  pendant 
des  années,  se  proléger  sans  de  tels  dispositifs  et  qu'ils  ont  plus 
de  peine  à  s'y  habituer  que  les  jeunes  ouvriers.  Le  calme  et  la 
prudence  de  ces  ouvriers  pendant  leur  travail  y  est  probablement 
aussi  pour  quelque  chose. 

Les  agents  se  plaignent  continuellement  que  les  ouvriers, 
malgré  tout,  embrayent  et  désembraycnt,  raccourcissent  et 
enduisent  les  courroies,  nettoient,  réparent  et  graissent  les  diffé- 
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renies  parties  des  transmissions  pendant  la  marche.  Us  rapportent 
qu'on  ne  peut  pas  avoir  confiance  dans  les  ouvriers  envoyés  au 
dehors  pour  effectuer  des  montages  à  cause  de  leur  négligence, 
et  qu'il  faudrait  les  faire  contrAler  plus  souvent  par  des  agents. 

Beaucoup  de  ces  monteurs  ne  sont  pas  assez  consciencieux  et 
construisent  les  échafaudages  nécessaires  sans  se  conformer  aux 
ordonnances.  Divers  agents  proposent  d'obliger  les  patrons  h 
remettre  aux  monteurs,  au  moment  de  leur  départ,  un  cahier  con- 
tenant les  ordonnances  de  prévention  ayant  rapport  à  leur 
ouvrage. 

11  résulte  encore  des  rapports  que,  dans  la  plupart  des 
fabriques  visitées,  les  ordçnnances  de  prévention  sont  placardées 
dans  les  ateliers,  selon  le  règlement  ;  qu'elles  sont  tenues  en  bon 
étal  et  renouvelées  à  temps.  D'autres  agents  cependant  disent  le 
contraire,  lis  se  plaignent  surtout  d'avoir  trouvé  les  placards 
malpropres,  déchirés,  îHisibles  et  suspendus  &  des  endroits  mal 
choisis.  Ils  recommandent,  comme  une  chose  utile  (là  où  l'on  n'en 
a  pas  encore  pris  Vhahiludc)  de  fournir  gratuitement  aux  membres 
des  corporations,  non  seulement  le  premier  exemplaire  des  ordon- 
nances de  prévention  mais  encore  ceux  qui  devront  les  remplacer. 

Un  grand  nombre  de  corporations  ont  tenu  compte  des  cri- 
tiques soulevées  par  l'affichage,  dans  les  ateliers,  d'ordonnances 
de  prévention  dont  beaucoup  d'articles  n'avaient  aucun  rapport 
avec  le  travail  spécial  effeclué  dans  ces  ateliers  et  devaient  plutôt 
égarer  les  ouvriers  les  moins  intelligents.  Pour  obvier  à  cet 
inconvénient,  ces  corporations  ne  font  aFficher  dans  les  ateliers 
que  les  dispositions  préventives  ayant  trait  au  travail  spécial  de 
l'atelier,  ordonnances  que  les  ouvriersdoîvent  observer  dans  toutes 
les  circonstances.  De  plus  beaucoup  de  corporations  de  patrons 
recommandent  à  leurs  membres  de  faire  placer  dans  les  ateliers, 
aux  endroits  dangereux,  des  écriteaux  et  avis  très  apparents 
pour  rappeler  sans  cesse  aux  ouvriers  le  danger  auquel  ils  sont 
exposés.  Par  exemple  : 

«  Attention  :  Ascenseur  »  «  Mettre  des  lunettes  a  «  Mettre  un 
casque  protecteur  et  se  servir  d'un  coin  fendeur  «,  etc.. 
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Chartes  KOâLER 


Conseiller  de  Gouvernement, 

Directeur  de  i'ÉlablUaenieHl  d'assurance  ouvrière  contre  les  accidenta 

pour  U  Baase-Au triche  ù  Vienne. 


I.    —   ASSDRANCE    MALADIES 

Les  dispositions  concernant  l'une  des  branches  de  l'assurance 
ouvrière  en  Autriche,  celle  contre  la  maladie,  sont  indiquées  dans 
la  loi  sur  l'assurance  contre  la  maladie,  du  30  mars  1888'. 

Ed  vertu  de  I'article  6,  le  minimum  de  secours  k  allouer  en  cas 
de  maladie  est  : 

{'  Depuis  le  début  de  la  maladie,  gratuité  des  soins  médicaux 
et  pharmaceutiques,  y  compris  les  soins  d'accouchement; 

2°  Lorsque  la  maladie  dure  plus  de  trois  jours  et  que  le  malade 
est  incapable  de  travailler,  un  secours  pécuniaire  pour  chaque  jour 
à  dater  du  début  de  la  maladie,  ce  secours  étant  au  moins  égal 
à  60  p.  100  du  salaire  quotidien  moyen  des  ouvriers  delà  circons- 
cription judiciaire  soumis  à  l'obligation  de  l'assurance.  La  durée 
des  secours  est  de  vingt  semaines  au  moins  à  dater  du  début  de 
la  maladie  ;  ils  doivent  être  alloués  à  la  fin  de  chaque  semaine. 

En  cas  de  décès  d'un  assuré,  ses  ayants  droit  reçoivent  une 
indemnité  funéraire  égale  à  vingt  fois  au  moins  le  salaire  de  base. 

D'après  I'abticle  7  le  salaire  de  base  est  déterminé,  k  intervalles 

'  Nou(  n'entrerons  pat  ici  dans  tous  les  détails  des  différentes  obligations 
d'usurance  contre  la  maladie  et  contre  les  acoidenti,  car  te  but  de  ce  mémoire 
n'est  que  d'examiner  les  dispositions  de  la  loi  qui  se  trouvent  en  relation  directe 
STec  l'organisation  de  l'usurance. 
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périodiques,  parles  autorités  politiques  de  première  instance' qui 
doivent  entendre  au  préalable  des  hommes  de  confiance  connais- 
sant parfailemenl  les  conditions  du  travail  dans  le  district.  Dans 
les  pays  où  il  e^sle  des  conseils  de  district,  ces  conseils  doivent 
être  entendus.  Si  les  salaires  locaux  présentent  des  différences 
notables  on  peut  établir  plusieurs  catégories  de  salaires. 

Celte  délerminalîon  doit  être  faite  séparément  pour  les  hommes 
et  pour  les  femmes,  pour  les  jeunes  gens  et  pour  les  adultes; 
quant  anit  apprentis,  volontaires  et  autres  personnes  qui,  n'ayant 
pas  encore  terminé  leur  apprentissage,  ne  touchent  qu'un  salaire 
modique  ou  nul,  ils  sont  assimilés  aux  jeunes  ouvriers. 

L'article  8  prévoit  qu'au  service  gratuit  des  soins  à  domicile 
et  à  l'allocation  d'un  secours  pécuniaire  pourrait  être  substitué 
le  traitement  àThApital,  aux  frais  de  la  caisse  de  maladie,  sur  les 
bases  du  tarif  de  la  dernière  classe  et  notamment  : 

1.  Pour  les  malades  qui  habitent  avec  leur  femme  et  d'autres 
personnes  de  leur  famille  et  ceux  qui  bénéQcient,à  un  titre  quel- 
conque, des  soins  domestiques;  ceux-ci  ne  peuvent  élre  trans- 
portés &  l'hôpital  que  de  leur  consentement,  à  moins  que  la  nature 
de  la  maladie  ne  l'exige  ; 

2,  Pour  les  autres  malades,  le  transport  à  l'hdpital  n'est  soumis 
à  aucune  condition. 

La  caisse  doit  supporter  non  seulement  les  frais  de  traitement, 
mais  encore  les  frais  de  transport  à  l'hôpital. 

Si  un  assuré  malade  est  soigné  dans  un  hôpital  public,  la  caisse 
doit,  à  défaut  d'autres  conventions,  au  minimum,  rembourser  à 
cet  hôpital  les  frais  de  traitement  pendant  une  durée  de  quatre 
semaines  au  tarif  de  la  dernière  classe. 

Si  le  malade  a  des  parents  à  sa  charge,  la  caisse  doit  leur 
allouer,  pendant  la  durée  du  traitement,  la  moitié  au  moins  du 
secours  pécuniaire  de  maladie. 

L'article  9  dispose  :  les  statuts  de  chaque  caisse  peuvent 
organiser  sur  d'autres  bases  les  secours  prévus  par  la  loî  qui  ne 
seront  pas  inférieurs  au  minimun  fixé  dans  les  articles  6  à  8,  mais 
l'assurance  contre  la  maladie  ne  peut  pas  être  combinée  avec 
une  assurance  en  faveur  d'invalides,  de  veuves  et  d'orphelins  et 
ces  caisses  sont  assujetties  aux  réserves  suivantes  : 

1.  Si  la  base  adoptée  pour  l'évaluation  des  salures  est  autre 

'  L'autorité  politi<iae  de  première  laitance  est  l'autorité  de  district  on  le  ma- 


DigitizedbyGoOglC 


EN  AUTRICHE  71 

que  le  salaire  qtiotidîea  moyen  des  ouvriers  de  la  circonscription 
judiciaire,  qui  sont  soumis  â  la  loi  sur  l'asBurance  ouvrière,  elle 

ne  doil>  être  toutefois  ni  inférieure  à  ce  salaire,  ni  supérieure  à 

2  florins  ' . 

2.  Le  secours  pécuniaire  ne  doit  pas  être  supérieur  k  la  p.  100 
du  salaire  de  base,  ce  qui,  pour  un  maximum  de  salaire  égal  â 
2  florins,  donne  un  maximum  de  secours  égal  à  1  florin  50 
kreuzers  par  jour. 

3.  La  durée  des  secours  peut  être  portée  au  maximum  à.  une 
année. 

4.  Les  indemnités  funéraires  ne  doivent  pas  être  supérieures  à 
50  florins. 

L'article  5  prescrit  de  considérer  comme  un  salaire  les  tan- 
tièmes et  les  allocations  en  nature  évaluées  d'après  le  prix  moyen 
de  la  localité. 

Conformément  à.  I'&bticle  34,  les  contributions  d'assurance  à 
verser  sont  à  la  charge  des  assurés  pour  les  deux  tiers  et  seule- 
ment pour  un  tiers  à.  la  charge  de  l'entrepreneur. 

L'organisation  de  l'assurance  contre  la  maladie  a  pour  base, 
^ux  termes  de  I'ahticle  11,  les  six  types  de  caisses  suivants  : 

1.  Caisses  de  district  {BezirkskrankKnkassen). 

2.  Cwsses  de  fabriques  [lietriebskrankenkassen). 

3.  Caisses  d'entreprises  de  construction  [Bç.ukrankenkas'<en). 

4.  Caisses  de  corporation  {Genossenschaflskrankenkassen). 

5.  Associations  fraternelles  ou  caisses  pour  les  ouvriers 
mineurs  [Brudeiladen). 

6.  Caisses  de  société  [Vereinskrankenkasscn) . 

En  laissant  de  côté  les  associations  fraternelles  qui  sont  créées 
pour  les  conditions  spéciales  dans  lesquelles  sont  placés  les 
mineurs,  il  nous  reste  cinq  catégories  de  caisses  qui,  à  l'excep- 
tion des  caisses  de  district  et  de  celles  de  construction,  existaient 
déjà  auparavant.  Les  caisses  d'entreprises  de  construction  sont 
des  caisses  constituées  pour  un  genre  spécial  de  travail  et  par  leur 
nombre  (5  en  1891,  c'est-à-dire  dans  la  dernière  année  pour 
laquelle  existe  un  rapport  officiel  \)  ainsi  que  par  leur  dévelop- 
pement (2  662  sociétaires  en  1807}  elles  ont  si  peu  d'importance 
que  nous  ne  nous  en  occuperons  pas  davantage. 

'  Le  Qoria  raut  environ  3  fr,  10  et  comprend  100  kreuzers. 
'  Bnltetin.  oHiciel  da  Ministère  de  l'Intérieur,  noliccs  coDCcmant  l'i 
oavtiire  contre  tes  accidenta  et  contre  la  maladie,  189S. 
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Les  caisses  de  district  qui  sont  pleinement  assujetties  aux  dis- 
positions des  articles  6-9  doivent  être  instituées  dans  chaque  cir- 
conscription judiciaire  et  avoir  pour  siège  celai  do  tribunal.  Tou- 
tefois, l'autorité  politique  provinciale'  peut,  en  raison  des  condi- 
tions particulières  de  certaines  circonscriptions,  régler  sur  d'autres 
bases  les  limites  du  ressort  de  ces  caisses,  en  instituant  soit  une 
seule  caisse  pour  les  diverses  circonscriptions  judiciaires  d'une 
même  province,  soit  plusieurs  caisses  pour  une  seule  circonscrip- 
tion. Cette  autorité  a  aussi  le  droitde  déterminer,  dans  chaque  cas 
particulier  le  siège  de  la  caisse. 

Enfin,  l'autorité  politique  provinciale  peut,  dans  les  limites  de  la 
province,  modifier  le  ressort  des  caisses  de  district  et  prescrire  la 
séparation  d'une  caisse  en  plusieurs  autres  ou  la  réunion  de  plu- 
sieurs en  une  seule  :  toutefois  les  caisses  doivent  être  entendues 
avant  qu'une  telle  mesure  ne  soit  prise  à  leur  égard  (article  12). 

En  189*7,  existaient,  d'après  la  statistique,  ft70  caisses 
(568  en  moyenne)  avec  9i3S82  associés,  de  sorte  qu'une  caisse 
comprenait  en  moyenne  1608  membres.  Les  receltes  totales  s'éle- 
vèrent, en  1897,  à  7120584  florins,  dont  6742161  florins  de 
cotisations  courantes;  les  dépenses  ont  été  de  6183  323  florins- 
(dont  5  7o0  089  florins  pour  les  secours  et  802  696  florins  pour  les 
frais  d'administration). 

D'après  l'étendue  de  leur  activité,  on  distingue  les  cinq  caté- 
gories suivantes  : 

i™  catégorie  :  avec  un  nombre  d'associés  inrérieur  à  200 

2°  —  —  de  201-  500 

3'^  —  —de  501-1000 

4=  —  _  de  1001-5000 

5^  —  —  au-dessus  de  5000 

en  1897,  on  avait  ; 

1"  CAtégorie  :    19  caisses  de  district  avec       2.700  associés 


Si  l'on  considère  la  demité  ou,  en  d'autres  termes,  le  groupe- 
ment territorial  des  associés,  on  peut  établir  quatre  catégories  de 
caisses  d'après  le  nombre  d'associés  par  kilomètre  carré  de  sur- 
face territoriale. 
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1»  catégorie,  nombre  d'associés  inférieur  à  1  par  kîl.  carré 

ï"  —  variant  de  1  à    S  — 

3"  -  —       de  5  à  50  — 

V  —  au-dessus  de         50  — 

Hooibre  Hombn  noten 

1™  catégorie  :  à  la  campagne 125  73.0S2 

2°  catégorie  :  dans  les  peliles  villes  avec  un  ' 

grand  district  dans  la  campagne  environ-  |    312       —    296.447 

nante ; 

3' catégorie  ;  d&os  les  villes  avec  un  petit  /    ,,,       2-9^-3 

district  de  campagne  voisine ^  '  '  ' 

i"  catégorie  :  dans  les  grandes  villes  sans  )      ,j        _^    ^64  710 

extension  au  dehors ) 

La  proportion  du  nombre  de  caisses  de  districl  —  d'après  le 
nombre  de  leurs  membres  —  a  varié  de  la  façon  suivante,  de 
1891  à  1897  : 


1™  catégorie  . 


1891  1897 

10.6Ô  p.  100  3,33  p.  100 

32,13     —  26,84      — 

30,15     —  26,84      — 

25,09     —  39,48      — 


Les  résultats  des  comptes  rendus  pour  l'année  1897  donnent 
les  chilTres  suivants  : 

La  dotation  du  fonds  de  réserve  en  1897  a  été  en  p.  100  des 
contributions  : 


Eh 


idérant  le  claisement  des  En  conàdéranl  te  claisement  de* 
caiiies  d'après  le  nombre  de  leurs  caisset  d'après  la  densité  lerrito- 
astoeiéi.  riate  de  leurs  associés. 

i"  catégorie    4.81  p.  100  l"  catégorie    2,07  p.  1 

2"        —  3,37      — 

30        _  4,45       _ 

4"        -  5,18      — 

5"        —  5.14       - 

La  quote-part  du  fonds  de  réserve  s'élevaitpour  chaque  membre, 
en  Qoiins  : 


Classement  des  caisses  diaprés 

le  nombre  des  associée. 
1"  catégorie.  .    .    .     3,12  florins. 


Classement  des  caisses  d'après 
la  densité  tetTttoriale  des  associés. 
1"  catégorie   .    .    .     2.52  florins. 
2°  —        ...     2,94      — 

3'^  —        ...     3,18      — 

4"  —       ...     4,i8      - 
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Par  iOO  florins  de   bénéfice  réalisé 
pendant  tannée  par  les  caisies  en 
bénéfice,  on  constate  pour  les  caisses 
en  déficit  un  dé/icil  gui  s'élèi:e pen- 
dant la  même  année  à. 

Par  100  florins  de  fonds  de  réserce 
amassé  par  les  caisses  en  bénéfice, 
on   constate   un    déficit  total  des 
caisses  en  déficit. 

Classification  d'âpre»  le  nombre  d'associés  : 
)™catégorie.    .  64,90  florins.                 l"catégorie.    .  13.59floriDs. 
2=         —       .    .  53,67     —                     2'         —       .   .     8,05      — 
3"        —       .    .  40,74      —                     3«         —       .    .     6,05     — 
4"         —       .    .  24,78      —                     4"         -       ,    .     1,59      — 
y-         —       .   .  i0,03      —                     5"         —       .    -     0,22      - 

Classificalion  d'après  la  densité  des  asêoeiés  : 
1"  catégorie.    .  69,59  florins.                1"  catégorie.    .     8,22     — 
2"         —       .    .  -28,02      —                     2'-'        —       .    .     2,31      - 
3"         —       .    .  23,13      —                     3"         -       .    .     2,29      — 

Les  condilions  financières  des  caisses  de  dîslrict  dans  les  vifles 
s'améliorent  avec  l'augmenlalion  du  nombre  d'associés;  ce  fait 
s'explique  par  l'absence  des  nombreuses  difficultés  que  ces  caisses 
rencontrent  à  la  campagne.  Si  l'amélioration  des  résultats  finan- 
ciers ne  se  vérifie  pas  toujours  dans  la  même  proporlion,  avec  te 
développement,  cela  dépend  de  différentes  circonstances  exté- 
rieures ;  on  a  ainsi  con&laté  qu'un  résultat  favorable  ne  dépend 
pas  toujours  d'une  bonne  administration  et  qu'il  peut  èlre  atteint 
même  avec  une  application  défectueuse  de  la  loi. 

Le  tableau  suivant  montre  le  nombre  moyen  des  jours  de  ma- 
ladie par  tête  d'assuré. 

Classification  d'après  la  densité 
des  a. 

1  "  calégorii 


Ctassifîc 

ation  d'apr 
des  associ 

s  le  nombre 

1"  catégorie. 

2"          —    . 
3'^          —     . 

.     5.34 
.     6,26 
.     6,82 

4" 

-.     , 

.     7.53 

5" 

.     8.89 

La  comparaison  des  frais  d'une  journée  de  maladie  est  a 
très  intéressante,  ces  frais  comportent  en  florins  : 


cat.  (d'après  le  nombre  des  associés)  0,38 

0,29 

0,13 

0,07 

0,87 

—                        —                     0.38 

0.22 

0.13 

0,06 

0.79 

—                        —                     0,38 

0.20 

0,12 

0,05 

o,7;>' 

—                        —                     0,40 

0,16 

0,11 

0,07 

0.74 

—                        —                     0,55 

0,13 

O.iO 

0,07 

0,85 

cal.  (d'ap.  la  densité  de  la  pop.  assur.)  0,40 

0,24 

0,15 

0,08 

0.87 

—                        —                     0.39 

0.19 

0,11 

0,07 

0,76 

—                        —                     0,42 

0.13 

0,10 

0,05 

0,72 

—                        —                     0,o5 

0,12 

0,10 

0,08 

0,85 
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Oq  voit  donc,  par  ce  tableau,  qae  les  frais  pharmaceutiques  et 
surtout  ceu^  d'assistance  médicale  sont  d'autant  plus  élevés  que  la 
caisse  est  moins  importante  et  que  le  rapport  des  assurés  à  la  super- 
ficie est  moindre  ;  par  contre  les  secours  en  argent  augmentent  avec 
l'importance  de  la  caisse  et  la  proportion  des  assurés  à  la  surface. 

£nfin,  nous  indiquons  encore  les  frais  d'administration  en 
p.  100  des  cotisations. 


Classipcalion  (Caprès  le  nombre 
des  atsoeiés. 

Classifiealion  d'après  la  densité 
des  aatociéa. 

l»calégorie    18.5  p.  100 
2''        —           13,9      — 

i"  catégorie    la.8  p.  100 
2''         —             13.1      — 

3"        —           13.6      — 

3"         —             10,3      — 

4°        —           12.0     — 

4'        —           11,6      - 

5"        —  11,2      — 

Le  taux  des  frais  d'adrainislratîon  diminue  donc  aussi,  en 
moyenne,  avec  l'importance  de  la  caisse,  à  l'exception  de  la  der- 
nière catégorie  dans  le  groupement  par  densité  de  population. 

Le  nombre  des  petites  caisses  de  district  diminue  continuelle- 
ment ce  qui  ne  doit  être  qu'en  partie  attribué  à  l'augmentation 
du  nombre  des  assurés,  mais  principalement  à  la  fusion  des  CMSses 
peu  importantes  avec  les  grandes- 

Ce  fait  donne  de  très  bons  résultats.  Les  petites  caisses  sont, 
k  peu  d'exceptions  près,  moins  bien  administrées  que  les  grandes, 
leurs  moyens  sont  trop  restreints  pour  leur  permettre  d'avoir  de 
bons  employés  et  de  conduire  les  affaires  d'une  manière  satisfai- 
sante; ainsi  le  contrâle  des  malades  qui  est  d'une  grande  impor- 
tance est  généralement  mal  administré,  elles  ont  moins  de  proba- 
bilité de  trouver  parmi  leurs  assurés  des  personnes  qui  acceptent 
la  charge  de  directeur  et  qui  sachent  la  bien  remplir. 

Les  effets  d'une  épidémie  et  d'autres  conditions  défavorables 
de  morbidité  seront,  selon  toute  probabilité,  plus  désastreux:  pour 
les  caisses  modestes  que  pour  les  grandes,  et  elles  en  seront 
frappées  d'autant  plus  sensiblement  que  les  moyens  dont  elles 
disposent  sont  très  limités  et  peuvent  s'épuiser  bien  vite.  Les  résul- 
tats de  leur  gestion  sont  donc  assujettis  à  de  grandes  variations, 
de  sorte  qu'elles  ne  peuvent  pas  se  développer  d'une  manière 
constante  et  continue.  Une  caisse  plus  considérable  peut,  pour 
ces  rasons,  offrir  à  ses  assurés  une  assistance  médicale  plus 
rationnelle,  des  secours  de  médecins  spécialistes  et  de  meilleurs 
moyens  thérapeutiques  que  ne  peut  le  faire  une  petite  caisse.  La 
grande  caisse  ne  rencontrera  jamais,  en  ce  qui  regarde  l'assis- 
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tance  médicale,  les  difficultés  qui  se  présentent  avec  une  petite 
caisse  qui,  h  cet  ég;ard,  est  souvent  exposée  &  des  sacrifices 
dépassant  ses  moyens.  Nous  reviendrons  dans  la  suite  sur  les 
avantages  que  les  grandes  caisses  présentent  par  rapport  k  l'or- 
ganisation de  l'assurance  ouvrière. 

Parles  raisons  ci-dessus  indiquées,  dans  la  fiasse-Aulriche,  on 
travaille  depuis  longtemps  à  réunir  les  caisses  de  district  en 
grandes  caisses  d'assurance.  Ici,  la  vitalité  des  caisses  augmente 
avec  leur  développement^  comme  aussi  par  le  fait  que  les  dilBcultés 
provenant  de  l'inégalité  du  terrain,  dans  un  pays  où  les  localités 
montagneuses  s'intercalent  dans  les  plaines,  peuvent  être  com- 
pensées seulement  par  la  grande  étendue  des  caisses. 

Les  caisses  de  corporation  sont  instituées  par  application  du 
titre  VII  de  la  loi  industrielle  et  de  l'article  58  de  la  loi  sur  l'as- 
surance contre  la  maladie;  elles  doivent  remplir  les  conditions 
prescrites  parles  articles  6à8  de  cette  dernière  loi,  tandis  que  les 
articles  5  et  9  ne  leur  sont  pas  applicables  ;  les  contributions  des 
patrons  doivent  être  égales  au  moins  &  celles  prescrites  par  la  loi 
d'assurance  contre  la  maladie.  Les  caisses  de  corporation  se  dis- 
tinguent essentiellement  des  caisses  de  district  par  la  prépondé- 
rance des  caisses  d'un  ressort  très  peu  important.  En  1891,  il  y 
avait  847  caisses  avec  381 5i5  assurés  ;  les  receltes  totales  se  sont 
élevées  &  3 101 201  florins  dont  2  906  667  florins  sont  constitués  par 
les  cotisations  courantes  ;  les  dépenses  ont  élé  de  2  930  779  flo- 
rins dont  2494696  florins  pour  les  secours  de  maladie  et  343939 
pour  les  frais  d'administration.  Les  8^8  caisses  qui  ont  été  indi- 
quées par  la  statistique  se  répartissent  d'après  les  catégories 
basées  sur  le  nombre  des  associés  de  la  façon  suivante  : 
1"  catégorie 561 


LenombredescaissesdemoinsdelOmembresétaitde      2  ',  6i 

—  —      Il  à     25  —  38  i  40  J 

—  —      26  à     50  —  97  !  520  91   561 

—  —      51  à    100  —  201  \  2B0\ 

—  —    101  à    200  —  188  ,  204/ 

—  —    201  à    500  —  138  180 

—  -    501  à  1000  —  47  56 

—  —  1001  à  5000  —  33  51 

—  de  plu»  de  5000  —  7  10 

ToUl 751  858 
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La  répartition  en  p.  100  des  caisses  de  corporation  et  des 
caisses  de  district,  d'après  les  catégories  de  leur  nombre  absolu 
d'associés  a  donc  été  la  suivante  : 

CaiUM  lie  corporation.            Caitses  de  dislricl. 

1892  1897                     1892               1897 
1"  catégorie.     70,O4p.ioo    65,38  p.  iOÛ      9,22  p.  100      3,33  pi  100 

2.          _            18,38    —  20,98    —  32,55    —  26,84     — 

3"          —              6,26    —  6,33    —  28,03    —  26,84     — 

*•          —             4,39    —  5,94    —  27,85    —  39,48     — 

5'          —             0,93    —  l,n    —          2,35    —          3,31     — 

De  te  qui  précède,  il  résulte  que  les  caisses  de  corporation 
continuent  à  se  former  et  que  le  nombre  des  plus  pelitea  caisses 
a  augmenté  ;  malgré  cela  il  faut  les  désigner  d'avance  comme 
des  établissements  incapables  de  subsister.  Malheureusement  le 
projet  de  loi  concernant  la  modification  et  le  perfectionnement 
de  l'organisation  industrielle  n'est  pas  encore  entré  en  vigueur  ; 
d'après  ce  projet,  le  nombre  minimum  d'ouvriers  d'industrie 
pour  fonder  une  caisse  d'assurance  contre  la  maladie  doit  être 
supérieur  à  100;  en  outre  la  réunion  de  plusieurs  corporations 
pour  instituer  une  seule  caisse  d'assurance  est  prohibée.  La 
dissolution  des  caisses  doit  avoir  lieu,  d'après  ce  projet  de  loi, 
lorsque  le  nombre  d'associés  reste  statîonnaire  à  100  ou  tombe 
au-dessous.  Bien  que  le  nombre  minimum  de  100  soit  trop  petit, 
cette  nouvelle  loi  marquerait  cependant  un  certain  progrès.  La 
création  des  caisses  nouvelles  serait  plus  difQcile,  la  constitution 
des  caisses  ainsi  appelées  collectives,  qui  présentent  un  autre 
genre  des  caisses  de  district,  deviendrait  impossible  et  les  pins 
petites  caisses  (SoT,  c'esL-à-dire  41,6  p.  100)  seraient  dissoutes. 
Une  autre  réforme  de  la  loi  doit  chercher  en  général  à  restreindre 
autant  que  possible  les  facilités  de  constitution  des  caisses  nou- 
velles et  cela  dans  le  but  de  l'application  de  l'assurance  obliga- 
toire ;  en  effet  la  formation  de  caisses  spéciales  de  maladie 
empêche,  au  préjudice  de  tous  les  participants,  de  comprendre, 
dans  une  seule  catégorie  de  caisses  de  district,  tous  ceux  qui 
sont  assujettis  à  l'obligation  d'assurance,  ce  qui  est  le  but  anal 
du  développement  progressif,  mais  ce  but  est  encore  très  loin 
de  sa  réalisation. 

Tout  patron  qui  occupe,  dans  une  ou  plusieurs  exploitations 
industrielles,  un  nombre,  égal  ou  supérieur  à  100,  d'ouvriers  sou- 
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mis  à  l'obligatioD  d'assurance  et  qui  n'apparLient  pas  à  une  cor- 
poration induBlrielle  est  investi  du  droit  d'instituer  une  caisse  de 
fabrique.  L'autorité  politique  ne  peut  refuser  l'auLorisalioD  à 
moins  que  la  création  d'une  caisse  de  fabrique  ne  compromette 
le  fonctionnement  de  la  caisse  du  district  ;  à  litre  d'exception,  elle 
peut  accorder  cette  autorisation  même  dans  le  cas  où  le  nombre 
des  ouvriers  est  inférieur  à  iOO,  si  elle  est  convaincue  du  bon 
fonctionnement  de  Ja  caisse  à  instituer.  Cette  faculté  peut  devenir 
une  obligation  si  l'entreprise  industrielle  fait  courir  à  la  santé 
des  ouvriers  des  risques  particuliers,  et  cela  quel  que  soit  le 
nombre  des  ouvriers  (art.  42-44  de  ia  loi  sur  l'assurance  contre 
la  maladie).  Les  frais  d'établissement  et  de  gestion  de  ta  caisse 
sont  supportés  par  le  patron  qui  est  obligé,  en  cas  de  besoin, 
de  faire  les  avances  nécessaires.  Il  est  obligé  en  outre,  dans  le 
cas  où  les  contributions  qui  ne  doivent  pas  dépasser  au  maximum 
3  p.  100  du  salaire  des  assurés  (deux  tiers  des  cotisations  totales] 
ne  suffisent  pas  pour  couvrir  les  frais  d'assurance,  de  verser  de 
ses  deniers  le  reste  du  montant  nécessaire.  Les  assurés  ne  doi- 
vent pas  se  trouver  dans  des  conditions  moins  avantageuses  que 
s'ils  étaient  assurés  dans  les  eusses  de  district  (art.  47  de  la  loi 
sur  l'assurance  contre  la  maladie). 

En  1897,  en  comprenant  dans  le  nombre  les  eusses  d'entre- 
prises de  construction,  il  y  avait  i  374  caisses  de  fabrique  (en 
moyenne  1361  caisses  avec  600  221  assurés,  c'est-à-dire 
448  membres  par  caisse).  Les  recettes  totales  ont  été  de 
6  131  825  florins  dont  5  348  393  florins  de  cotisations  courantes  ; 
les  dépenses  se  sont  élevées  à  5  338  344  florins,  dont  5  093409 
pour  les  secours  et  40311  florins  pour  les  frais  d'administration. 

En  1891  il  y  avait  1  469  caisses  de  fabrique  et  d'entreprises  de 
construction  (en  moyenne  1  455),  de  sorte  qu'il  y  a  eu  une  dimi- 
nution de  95  caisses,  tandis  que,  par  contre,  le  nombre  d'assurés 
s'est  accru  de  77  294  ;  le  nombre  moyen  de  membres  par  caisse 
était  alors  de  366. 

Les  membres  des  caisses  de  société,  régies  parla  loi  du  26  no- 
vembre 185â  sur  les  sociétés,  sont  dispensés  de  toute  affiliation 
à  une  autre  caisse  instituée  d'après  la  loi  sur  l'assurance  contre 
la  maladie,  si  toutefois  cette  caisse  remplit  les  conditions  indi- 
quées dans  les  articles  6  à  8;  les  articles  5  et  9  ne  s'appliquent 
pas,  non  plus,  aux  caisses  de  société  (art.  60  de  la  loi  sur  l'assu- 
rance contre  la  maladie). 
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En  1897,  il  y  avait  12a  caisses  de  société,  dont  12  enregistrées 
comme  ciùsses  de  secours  (en  moyenne  i  23  caisses  avec 
38087a  membres,  c'est-à-dire,  en  moyenne,  3  097  assurés  par 
ciûsse).  Les  recettes  totales  ont  été  de  31)11  i)34  florins  dont 
3  735  63G  de  cotisations  courantes  ;  les  dépenses  se  sont 
élevées  à  3  735  385  florins  dont  3  407  313  pour  les  secours  et 
281608  pour  les  frais  d'administration .  En  1891  il  y  avait 
79  caisses  de  société,  en  moyenne  73  caisses  avec  28f»  912  mem- 
bres, de  sorte  qu'une  caisse  comprenait  en  moyenne  3  825  assurés. 

Le  tableau  suivant  donne  la  répartition  proportionnelle  des 
caisses  de  différents  types  et  de  leurs  membres  : 


Apnée  1891 19,6  S2.1  211,5 

—     1897 l<l,r.  iC,0  29,3 

Sur  100  associés  sont  assuréi  jiar  len  : 


Aanéc  1891 35,o  31.9  lô,4         17,2 

—     1897 40,0  2G,C  16.7  16,7 

On  voit  dans  ce  tableau  que  la  répartition  des  membres  entre 
les  différents  types  de  caisses  de  maladie  s'est  modiSée  en  faveur 
des  cesses  de  district  aux  dépens  des  caisses  de  fabrique,  ce  qui 
est  désirable  par  la  raison  que  les  caisses  de  district  doivent, 
comme  nous  l'avons  dit  plas  haut,  constituer  la  base  pour 
l'organisation  de  l'assurance  ouvrière  générale,  tandis  que  la 
caisse  de  fabrique  doit  remplir,  en  première  ligne,  la  cOTidilion 
de  la  simplicité. 

n.  —  ASSCRASCE-ACCIDESTS 

L'autre  brancbe  de  l'assurance  ouvrière  k  savoir  celle  contre 
lesaccideots,  (l'assurance  contre  l'invalidité  n'étant  pas  encore 
introduite  en  Autriche)  est  établie  par  la  loi  du  28  décembre  1887 
sur  les  bases  suivantes  : 

Article  3,  —  «  L'objet  de  l'assurance  visée  dans  l'article  1"  est 
la  réparation,  définie  par  la  présente  loi.  du  dommage  qui  résulte 
d'une  l)]e8sure  ou  de  la  mort  de  l'assuré.  » 
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L'article  6  dispose  : 

n  Eq  cas  de  blessure,  Tindemnilé  doit  consister  en  une  pension 
qui  doit  être  servie  au  blessé  à  partir  du  début  de  la  cinquième 
semaine  qui  suit  l'accident  pour  la  durée  de  l'incapacité  de  travail. 

»  La  pension  est  : 

a)  En  cas  d'incapacité  totale  de  travail,  et  pour  la  durée  de 
l'incapacité,  60  p.  100  du  salaire  annuel; 

h)  En  cas  d'incapacité  partielle  de  travail,  et  pour  la  durée  de 
l'incapacité,  une  Traction  de  la  pension  définie  sous  la  lettre  a, 
qui  doit  être  évaluée  d'après  le  def>;ré  de  la  capacité  de  travail 
restante,  jusqu'à  concurrence  d'un  raaximun  de  50  p.  100  du 
salaire  annuel. 

Le  blessé  ne  peut  prétendre  à  une  indemnité  s'il  a  causé 
intentionnellement  l'accident  du  travail.  » 

L'article  7  dit  ;  <(  En  cas  de  décès  résultant  de  l'accident,  l'in- 
demnité doit,  indépendamment  des  allocations  qui  peuvent  appar- 
tenir au  blessé  en  vertu  de  l'article  6,  pour  la  période  antérieure 
au  décès,  comporter  en  outre  : 

l"  Une  indemnité  funéraire  qui  doit  être  fixée  d'après  les  usages 
de  la  localité,  jusqu'à 'concurrence  d'un  maximum  de  23  florins; 

2°  Une  pension  aux  ayants  droit  de  la  victime  à  dater  du  jour 
du  décès,  laquelle  doit  être  calculée  d'après  les  dispositions  de 
l'article  6. 

«  Cette  pension  est  : 

a)  Pour  la  veuve  de  la  victime,  jusqu'à  son  décès  ou  son  rema- 
riage, 20  p.  100;  pour  le  veuf,  incapable  de  travailler,  pendant 
la  durée  de  son  incapacité,  20  p.  100;. pour  chaque  enfant  légi- 
time, orphelin  de  père  ou  de  mère,  jusqu'à  l'âge  de  quinze  ans 
accomplis,  13  p.  100,  et,  si  l'enfanta  perdu  ou  pecd  son  parent 
survivant,  20  p.  100  du  salaire  annuel  ;  pour  chaque  enfant 
naturel,  jusqu'à  l'âge  de  quinze  ans  accomplis,  10  p.  100  du 
salaire  annuel.  Les  pensions  de  la  veuve  ou  du  veut  et  des 
enfants  ne  peuvent  excéder  au  total  SO  p.  100  du  salaire  annuel  ; 
si  les  chiffres  préccdcnls  conduisent  à  un  résultat  supérieur  à 
ce  maximum  les  pensions  doivent  subir  une  réduction  propor- 
tionnelle ; 

l>]  Pour  les  ascendants  de  la  victime,  si  celle-ci  était  leur  unique 
soutien,  pour  la  période  écoulée  jusqu'à  la  mort  ou  Jusqu'à  la 
cessation  de  leur  état  d'indigence,  20  p.  100  de  la  rémunération 
annuelle.    L'existence  de  plusieurs  intéressés  ne    perm'et  pas 
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d'excéder  ce  chiffre,  et,  en  ce  cas,  les  parents  reçoivent  la  pension 
avaat  les  grands  parents. 

«  En  cas  de  remariage,  la  veuve  reçoit  le  montant  du  triple  de 
sa  pension  annuelle  à  titre  de  somme  payée.  Si  la  personne 
blessée  n'a  contracté  le  mariage  qu'après  l'accident,  aucun  droit 
n'appartient  k  la  suite  de  son  décès  à  la  veuve  ou  au  veuf  ni  aux 
enfants  issus  de  ce  mariage.  De  même  aucun  droit  n'appartient 
ni  aux  enfants  naturels  qui  ne  sont  nés  qu'après  l'accident,  ni 
au  conjoint  qui,  par  sa  faute,  ne  mène  point  la  vie  commune. 

a  Si  les  ayants  droit  de  la  catégorie  désignée  sous  la  lettre  s 
sont  en  concours  avec  des  ayants  droit  visés  sous  la  lettre  à,  les 
seconds  ne  peuvent  exercer  un  droit  que  si  les  pensions  allouées 
aux  premiers  n'atteignent  pas  le  maximum  légal.  » 

L'article  8  dispose  :  «  Sont  considérés  comme  traitement  on 
salaire,  au  sens  de  la  présente  loi,  les  tantièmes  et  les  rémuné- 
rations en  nature.  La  valeur  de  celles-ci  doit  entrer  en  compte 
d'après  les  pri\  moyens  de  la  localité.  » 

L'organisation  repose  sur  les  dispositions  suivantes  de  la  loi  - 

Article  9.  —  «  L'assurance  prescrite  dans  l'article  l"  est  réalisée 
par  des  établissements  d'assurance  spéciaux,  qui  doivent  être 
institués  à  cet  effet,  et  reposent  sur  le  principe  de  la  mutua- 
lité. 

«  En  règle  générale,  il  doit  être  institué  un  établissement 
d'assurance  pour  chaque  province,  dans  la  capitale  de  la  province. 

<(  Toutefois,  le  ministre  de  l'Intérieur  a  le  droit  d'instituer,  soR 
plusieurs  établissements  d'assurance  dans  une  seule  et  même 
province,  soit  un  seul  établissement  d'assurance  pour  plusieurs 
provinces  limitrophes.  Dans  ces  cas,  le  ministre  de  l'Intérieur 
détermine  le  siège  de  l'établissement  d'assurance.  Avant  toute 
décision  de  ce  genre,  les  conseils  provinciaux  intéressés  doivent 
être  consultés. 

n  Est,  de  plus,  réservé  au  ministre  de  l'Intérieur  le  droit  de 
modifier,  à  condition  de  respecter  les  limites  territoriales  visées 
à  l'article  2,  tes  ressorts  des  établissements  d'assurance  institués 
en  conformité  de  la  présente  loi,  de  réunir  en  un  seul  plusieurs 
de  ces  établissements,  ou  de  décider  la  division  de  l'un  d'eux. 
Avant  toute  décision  de  ce  genre,  les  établissements  d'assurance 
qu'elle  concerne  doivent  être  entendus,  et  les  conseils  provinciaui 
intéressés  doivent  être  consultés. 
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ARTICLE  12.  — «Le  comité  directeur  des  établissements  d'assu- 
rance à  instituer  en  vertu  de  l'article  9,  auquel  appartiennent  l'en- 
semble de  ta  gestion  et  la  représentation  de  l'établissement,  doit 
dtre  organisé  comme  un  conseil,  de  telle  sorte  qu'il  soit  composé 
d'un  nombre  de  membres  divisible  par  trois,  dont  un  tiers  est 
constitué  par  des  représentants  des  entrepreneurs,  un  tiers  par 
des  représentants  des  assurés  et  un  tiers  par  des  personnes  con- 
naissant bien  la  situation  économique  du  ressort,  qui  sont  appe- 
lées dans  le  comité  directeur  par  le  ministre  de  l'Intérieur  après 
avis  du  conseil  provincial  intéressé .  Le  comité  directeur  élit 
dans  son  sein  le  président  et  le  vice-président  '.  » 

Article  37.  —  «  S'il  existe,  dans  une  entreprise  assujettie  à  l'obli- 
gation de  l'assurance,  un  établissement  dont  les  statuts,  revêtus 
de  l'homologation  administrative,  stipulent,  en  faveur  des  per- 
sonnes visées  à  l'article  l'"',  occupées  dans  cette  entreprise,  une 
assurance  au  moins  équivalente  k  celle  que  prévoient  les  disposi- 
tions de  la  présente  loi,  contre  les  suites  des  accidents  surve- 
nant dans  le  travail,  et  si  l'entrepreneur  verse  à  cet  établisse- 
ment des  contributions  au  moins  aussi  élevées  que  celles  qu'il 
devrait  verser,  d'après  la  présente  loi,  en  vue  de  l'assurance 
contre  les  accidents,  l'entrepreneur  a  le  droit  de  demander  que 
l'entreprise  ne  soit  pas  rattachée  aux  établissements  d'assurance 
qui  doivent  être  institués  en  vertu  de  l'article  9. 

«  Le  ministre  de  l'Intérieur  statue  sur  cette  demande  après 
avoir  procédé  à  une  enquête  relativement  à  l'établissement  consi- 
déré. La  demande  doit  être  rejetée,  si  la  fortune  ou  la  gestion  de 
l'établissement  n'offre  pas  toute  garantie  de  l'acquittement  des 
obligations  qui  incombent  à  ce  dernier  à  l'égard  des  assurés.  > 

Article  58.  —  «  Si  un  certain  nombre  d'entrepreneurs  d'ex- 
ploitations assujetties  à  l'obligation  de  l'assurance,  appartenant 
soit  au  ressort  d'un  même  établissement  d'assurance,  soit  à  des 
ressorts  d'établissements  différents,  se  réunissent  en  vue  de  réa- 
liser eux-mêmes,  par  l'institution  d'un  établissement  d'assurance 
spécial,  l'assurance  contre  les  accidents  prescrite  dans  la  pré- 
sente loi,  l'autorisation  nécessaire  peut  être  accordée  par  le 
ministre  de  l'Intérieur,  après  que  les  établissements  d'assurance 
considérés,  ainsi  que  le  comité  consultatif  visé  à.  l'article  49,  ont 
été  entendus  et  cela  sous  les  conditions  suivantes  : 

■  Cette  prescription  de  la  loi  n'a  aucune  sigoiGcation  dons  ses  applicationi. 
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1°  Si  le  projet  de  statuts,  qui  doit  être  présenté,  dispose  que 
les  personnes  assujetties  à  )' obligation  de  l'assurance,  occupées 
dans  les  exploitations  considérées,  bénéEcient  d'une  assuruice 
au  moins  équivalente  à  celle  que  prévoient  les  dispositions  de  la 
présente  loi,  contre  les  suites  des  accidents  survenant  dans  le 
travail,  etne  sont  pas  astreintes  pour  cela  à  participer  au  verse- 
ment des  contributions  dans  une  proportion  supérieure  à  celle 
qui  est  admise  dans  la  présente  loi  ; 

2'  Si  r^andon,  par  les  exploitations  des  pétitionnaires,  de  ' 
l'affiliation  aux  établissements  d'assurance  considérés  ne  semble 
pas  compromettre  la  solidité  durable  de  ces  deruiers  ; 

3°  Si  le  nouvel  établissement  d'assurance,  qui  doit  être  fondé 
par  les  pétitionnaires,  permet  d'espérer,  sous  tous  rapports,  une 
pleine  garantie  de  l'acquittement  des  obligations  qui  lui  incom- 
bent à  l'égard  des  assurés. 

«  Les  statuts,  qui  sont  assujettis  à  l'homologation  administrative, 
d'un  établissement  de  cette  nature  à  créer,  doivent  contenir  les 
dispositions  nécessaires  relatives  à  l'organisatioa  et  au  régime 
intérieur,  ainsi  qu'à  la  question  de  l'établissement,  et  les  dispo- 
sitions correspondantes  de  la  présente  loi  doivent  être  à  cet  égard, 
convenablement  appliquées.  Toutefois  le  droit  d'autoriser  sous 
ce  rapport,  les  dérogations  justifiées  par  les  circonstances  parti- 
culières, demeure  réservé  au  ministre  de  l'Intérieur. 

Article  S9.  —  «  Les  établissements  visés  à  l'article  î)7  et  les  éta- 
blissements d'assurance  fondés  en  conformité  de  l'article  38  sont 
soumis  à  la  surveillance  de  l'ËEat.  S'il  est  constaté,  lors  d'une 
enquête  ultérieure,  qu'un  établissement  de  la  nature  de  ceux  qui 
sont  visés  aux  articles  37  et  38  n'offre  plus,  en  raison  de  sa  for- 
tune ou  de  sa  gestion,  toute  garantie  nécessaire  pour  l'acquit- 
tement des  obligations  qui  lui  incombent  à  l'égard  des  assurés, 
le  miuistre  de  l'Intérieur  a  le  droit  d'ordonner  le  rattachement 
des  entreprises  intéressées  à  L'établissement  d'assurance  du  res- 
sort. » 

Nous  voyons  d'après  cela  que  la  base  de  l'organisation  est  ter- 
ritoriale. La  constitution  des  corporations  est  soumise  à  la  déci- 
sion du  ministre  de  l'Intérieur  qui,  avant  tout,  doit  à  cet  elTet 
consulter  l'établissement  d'assurance  local  etle  conseil  provincial. 
La  corporation  d'assurance  ne  doit  préjudicier  en  rien  au  fonc- 
tionnement d'un  établissement  d'assurance  du  ressort  et  par  cette 
raison,  il  n'existe  qu'une  seule  corporation  d'assurance,  à  savoir 
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celle  pour  les  chemins  de  fer  qui,  en  1897,  comprenait  39  entrc< 
prises  de  chemin  de  fer  avec  220.000  assurés  dont  les  salaires 
s'élevaient  à  995.851.24  florins  et  les  cotisations  à  2  040  088  flo- 


En  exécution  des  dispositions  précitées  de  la  loi,  on  a  institué 
1  établissements  d'assurance  pour  toute  la  monarchie  autri- 
chienne. Le  tableau  ci-contre  (p.  8i]  contient  les  données  pour 
l'année  1897  : 

En  ce  qui  regarde  l'année  1898,  nous  avons  les  données  sui- 
vantes : 


1- M 

■a 

ETABUSSKIIBNT 

iltfît 

■1  i 

■g    g 

1 

s  ■ 

ilJ 

i'  ^1 

- 

Sa 

t'Ioriiu. 

Florin. 

Florin.. 

norins. 

KIorios, 

Vienne.   .   . 

2  UOT  8B8 

319145 

1  351  286 

307  8*1 

11890115 

Sahbourg.  . 

540  i35 

85  131 

248  984 

56  806 

2  K^  577 

Prague.  .    . 

2  316  403 

255  964 

1  446  448 

301  208 

42  108  728 

Bnlnn  .   .    . 

1010  760 

169  474 

464  422 

112  723 

4  027  711 

Graï  .... 

507  860 

76157 

220  089 

50  940 

2  263  082 

Trieste.  .   . 

281  315 

42  222 

IH  772 

31596 

1  163  584 

Lemberg .   . 

4-24  287 

41372 

168  354 

69  629 

1  726  522 

7  588  947  ' 

989463 

3  941  355 

926  744  • 

36  232  318  3 

■  Le  tgUI  ne  s 

I    M. 

Dans  la  gestion  des  établissements  d'assurance,  on  distingue 
deux  branches  d'administration  dont  l'une  s'occupe  de  la  percep- 
Uon  des  contributions  des  entrepreneurs  et  l'autre,  du  payement 
des  indemnités  aux  blessés.  Chacune  de  ces  deux  parties  est 
maintenant  très  compliquée.  Les  cotisations  versées  par  les  patrons 
doivent  être  calculées  suivant  les  salaires  indiqués  et  les  entre* 
preneurs  n'étant  pas  obligés  d'en  tenir  les  registres,  il  est  néces- 
saire bien  souvent  de  recourir  à  des  moyens  indirects,  parfois  très 
compliqués,  pour  les  vérifier.  Ces  difficultés  sont  d'autant  plus 
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grandes  et  les  frais  d'autant  plus  considérables  que  la  plupart  des 
entreprises  assurées  sont  de  petits  établissements  ;  c'est  ûnsi 
que,  en  1897,  sur  13.509  entreprises  assurées,  dans  la  Basse- 
Autriche,  il  y  en  avait  12.630  avec  moins  de  20  ouvriers. 

L'indemnité  n'est  due  que  dans  Le  cas  d'accidents  arrivés  par 
l'efTel  du  travail  et  le  droit  à  l'indemnité,  si  le  cas  n'a  pas  été 
suivi  du  décès,  commence  au  vingt-neuvième  jour  après  l'acci- 
dent. L'indemnité  est  déterminée  suivant  la  rénumération  per- 
sonnelle du  blessé,  tandis  que,  par  contre,  le  secours  de  maladie 
est  fixé  d'après  le  salaire  de  base  journalier  adopté  dans  le  dis- 
trict ou  selon  la  classe  de  salaire  d'après  les  statuts.  Chacune  de 
ces  déterminations  entraîne  des  complications  et,  comme  le 
régime  concernant  les  contributions,  elle  manque  de  l'unité  et  de 
la  clarté  que  devrait  avoir  une  loi  créée  pour  les  grandes  masses 
populaires. 

Déjà  la  distinction  entre  l'invalidité  causée  par  un  accident  du 
travail  et  l'invalidité  dans  le  sens' général  du  mot  conduit  dans  le 
calcul  des  indemnités  à  des  difficultés  qui  seraient  évitées  si,  en 
Allemagne  et  ensuite  en  Autriche,  on  avait  adopté  comme  point 
de  départ  pour  l'organisation  de  l'assurance  ouvrière,  l'assurance 
contre  l'invalidité  basée  sur  l'assurance  contre  la  maladie.  En 
outre,  le  principe  de  l'assurance  accident  basée  sur  le  risque 
professionnel,  entraîne  l'allocation  d'une  indemnité  pour  tous  les 
degrés  de  l'incapacité  de  travail,  tandis  que  la  loi  allemande^  du 
13  juillet  1899,  sur  l'assurance  contre  l'invalidité,  n'admet,  au 
sens  de  l'article  5,  des  pensions  que  pour  ceux  des  assurés  qui  : 
«  ne  sont  plus  en  état  de  gagner  avec  le  travail,  correspondant  k 
leur  force  et  à  leur  développement  intellectuel  (qu'on  peut  leur 
supposer  d'après  l'occupation  antérieure),  un  tiers  du  salaire 
qu'une  personne  saine  de  corps  et  d'esprit,  de  la  même  condi- 
tion et  possédant  une  instruction  semblable  gagne  ordinairement 
par  son  travail  dans  la  même  localité  ». 

D'après  les  renseignements  fournis  par  les  sociétés  d'assu- 
rances autrichiennes,  sur  les  cas  d'invalidité  causée  par  les  acci- 
dents du  travail  reconnus  en  1 897,  il  n'y  a  eu  que  20,  4  p.  100  de 
cas  qui  ont  entraîné  l'incapacité  de  travail  de  plus  des  2/3  du 
salaire'.  Le  nombre  de  pensions  nagères  aurait  donc  était  sensi- 
blement réduit  si,  dans  le  cas  d'assurance  contre  les  accidents, 

■  Journal  Officiel,  1890. 
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la  concepUoD  de  l'incapacité  de  travail  était  appliquée  de  la  même 
nittDière  que  dans  la  loi  générale  d'assurance  contre  l'invalidité. 
Si  même  le  législateur  avait  établi  d'autres  limites  pour  l'indem- 
nité en  cas  d'accidents  et  fixé  la  demi-incapacité  de  travail  comme 
donnant  droit  à  la  pension,  même  dans  ce  cas,  il  ne  resterait  qu'un 
tiers  des  cas  de  rente  viagère.  Si  l'incapacité  était  réduite  à  1/3, 
alors  le  nombre  des  rentes  k  servir  n'atteindrait  environ  que  les 
4/10  des  rentes  qui  doivent  être  payées  actuellement. 

Les  rentes  d'invalidité  augmentent  avec  le  nombre  de  semaines 
pour  lesquelles  on  a  versé  les  contributions,  car  le  danger  d'inva- 
lidité augmente  avec  l'iige  et  avec  la  durée  de  l'occupation.  Le 
danger  d'incapacité  de  travail  déterminée  par  un  accident  n'est 
pas  indépendant  de  l'dge  ;  il  est  toutefois  plus  grand  en  moyenne, 
pour  les  jeunes  gens  que  le  danger  d'invalidité  ordin^re  et  déter- 
mine un  nombre  plus  grand  de  cas  d'indemnité,  surtout  lorsque 
les  degrés  moins  importants  d'incapacité  du  travail  y  donnent 
droit.  Pour  remédier  à  ces  cas,  même  dans  une  mesure  très  mo- 
deste, on  devrait  calculer  la  rente  d'invalidité  causée  par  un  acci- 
dent, en  prenant  pour  bases  une  durée  moindre  quant  au  temps 
fixé  pour  le  versement  des  cotisations  et  aussi  nn  taux  plus  élevé  ; 
de  plus  le  délai  d'application  pourrait  être  fixé  d'une  manière 
différente  qu'il  ne  l'est  par  la  loi  allemande  d'assurance  contre 
l'invalidité  (art.  29),  c'est-à-dire  qu'au  lieu  de  HOU  semaines  de 
contributions  on  en  compterait  200  à  condition  que  100  contri- 
butions aient  été  versées  comme  conséquence  de  l'assurance 
obligatoire  :  elle  devrait  être  enfin  plus  en  accord  avec  la  durée 
du  secours  de  maladie.  Toutefois,  même  avec  cette  extension 
des  droits  d'indemnité  dans  le  cas  d'accident,  l'enquête  s'il  y  a 
cas  d'accident  ou  non  serait  nécessaire  dans  un  nombre  de  cas 
bien  moindre  qu'avec  le  régime  actuel  et  en  tout  cas  elle  serait 
tcës  simplifiée. 

Puisque  l'assurance  contre  les  accidents  a  trouvé  sa  solution 
indépendante  et  cela  avant  l'assurance  contre  l'invalidité  il  serait 
nécessaire  d'accorder  rindemnilé  pour  tous  les  cas  d'accidents  et  • 
non  seulement  pour  les  accidents  du  travail.  De  même,  l'assu- 
rance obligatoire  contre  les  accidents  devrait  s'étendre  à  toutes  les 
personnes  assujetties  k  l'assurance,  obligatoire  contre  la  maladie  ; 
mais  en  attendant  que  cette  réforme  soit  réalisée,  on  devrait  au 
moins  faire  disparaître  la  clause  qui  exclut  de  l'assurance  obli- 
gatoire la  petite  industrie  domestique  sans  moteur  et  les  entre- 
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prises  agricoles,  sans  emploi  des  machines  actionnées  par  la 
force  animale  ou  par  d'autres  moteurs,  etc.  Ainsi  l'extension  de 
l'obligation  d'indemnité  sur  tous  les  accidents  aurait  pour  consé- 
quence, si  l'on  maintenait  Ladite  restriction,  que  les  ouvriers  qui 
travaillent  à  la  construction  dans  les  ateliers  de  petite  industrie 
domestique,  restent  assurés,et  non  les  ouvriers  industriels  qui 
travaillent  dans  ces  mômea  ateliers. 

La  courte  durée  du  temps  que  le  blessé  doit  attendre  pour 
avoir  l'indemnité  qui,  en  Autriche,  est  de  4  semaines  au  lieu  de 
13  (la  durée  maxima  du  secours  de  maladie),  que  Qxe  la  loi  alle- 
mande, a  pour  conséquence  une  complication  inutile  dans  sa 
fixation.  11  en  est  de  môme  quant  &  la  différence  des  bases  qui 
servent  pour  calculer  l'indemnité  des  maladies  et  celle  d'acci- 
dents. 

La  dernière  doit  être  fixée  d'après  le  salaire  personnel  de  l'ou- 
vrier, la  première  d'après  le  salaire  quotidien  moyen  des  ouvriers 
de  la  localité  ou  d'après  le  salaire  de  classe.  Pour  celle  raison,  le 
secours  pécuniaire  diffère  presque  toujours  de  la  rente  d'acci- 
dent qui  doit  être  accordée  durant  la  convalescence  ;  outre  cela, 
pour  la  détermination  de  celle  dernière,  il  est  nécessaire  de  cal- 
culer le  salaire  personnel  de  la  victime  d'après  l'année  qui  précède 
le  jour  où  l'accident  est  arrivé.  En  maintenant  celte  base  de  cal- 
cul, il  faut  chercher  à  diminuer  plutôt  qu'à  augmenter  le  nombre 
de  cas  dans  lesquels  elle  est  employée,  de  sorte  qu'il  n'est  pas 
pecommandable  de  faire  coïncider,  comme  les  assurés  le  désirent 
très  souvent,  le  point  de  départ  de  l'allocation  des  indemnités 
avec  la  date  de  l'accident  ;  on  devrait  plutôt  prolonger  la  durée 
du  délai. 

Mais  si  la  détermination  de  l'indemnité  pour  la  maladie  et  pour 
l^accident  de  travail  était  basée  sur  le  même  principe,  il  resterait 
toujours  la  difficulté  de  préciser  s'il  s'agit  d'un  accident  ou  non. 
Les  caisses  de  maladie  constituent  une  forme  d'organisation 
locale  nécessaire  pour  pouvoir  appliquer  la  loi  d'assurance  obli- 
gatoire; elles  doivent  être  organisées  de  telle  sorte  que  dans  le 
cas  d'un  contrôle  insuffisant  des  malades,  elles  en  payent  les 
frais.  Certaines  d'entre  elles  (dans  le  cas  de  la  courte  période  des 
indemnités  de  maladies  payables  par  la  caisse  et  d'autant  plus 
si  ces  dernières  étaient  totalement  supprimées  par  suite  du  droit 
régressif  à  la  pension  que  donne  un.  accident  de  travail)  ne 
s'occupent  pas  des  maladies  causées  par  les  accidents  avec  le 
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même  soin  que  des  autres  maladies,  ce  qu'on  éviterût  en  prolon- 
geant la  durée  de  secours  de  la  caisse  à  la  durée  minimum  des 
secours  de  maladie  lîxée  par  la  loi,  c'est-à-dire  à  vingt  semaines. 
Cette  modiâcalion  de  la  loi  aurait  aussi  pour  conséquence  la 
suppression  d'une  foule  de  travaux  administratifs  qui  n'ont  d'autre 
bnt  que  d'établir  des  données  pour  admettre  ou  rejeter  les  pré- 
tentions que  ces  établissements  d'assurance  élèvent  les  uns  envers 
les  autres. 

Les  assurés  réclament  l'abréviation  de  la  durée  des  secours  de 
la  caisse  pour  deux  raisons  : 

1°  L'assurance  contre  les  accidents  accorde' au  blessé  une 
indemnité  plus  élevée  dès  le  début  de  la  maladie  ; 

2°  Les  caisses  de  maladie  auxquelles  les  assurés  versent  généra- 
lement -s  de  contributions  doivent  être  déchargées  le  plus  pos- 
sible. 

En  ce  qui  regarde  le  premier  point,  nous  ferons  observer  que 
le  traitement  des  malades  par  suite  d'un  accident  ne  diffère  en 
rien  de  celui  des  autres  malades,  et  que  la  cause  des  réclamations 
disparaîtra  lorsque  le  secours  de  maladie  sera  calculé  indépendam- 
ment de  la  cause  de  cette  dernière.  Le  moyen  qui  permet  d'équi- 
librer les  charges  des  assurés  consiste  simplement  dans  une 
répartition  différente  des  contributions  &  verser  aux  établisse- 
ments d'assurance  entre  les  patrons  et  les  ouvriers,  de  sorte  que 
ces  derniers  contribuent  moins  aux  assurances  contre  la  mala- 
die en  contribuant  davantage  aux  assurances  contre  les  acci- 
dents. Le  fait  que  les  assurés  sont  représentés  dans  l'adminis- 
tration des  établissements  d'assurance  contre  les  accidents  dans 
la  même  proportion  que  les  entrepreneurs,  bien  qu'ils  ne  versent 
que  10  p.  100  des  contributions  et  ces  derniers  90  p.  100,  cons- 
titue une  certaine  garantie  que  dans  le  cas  d'une  autre  réparlitiou 
des  charges,  il  n'y  aura  point  de  modification  dans  la  participa- 
tion des  assurés  dans  l'administration  des  caisses  de  maladies, 
où  ils  entrent  maintenant  pour  les  2/3  comme  membres  direc- 
teurs. La  diminution  de  la  part  des  contributions  à  verser  par 
les  assurés  sercùt  du  reste  tout  à  fait  insignitiante  et  ne  semble 
pas  justifiée. 

La  prolongation  de  la  durée  des  secours  jusqu'à  vingt  semaines 
aurait  pour  conséquence  que  l'établissement  d'assurance  contre 
les  accidents,  tout  en  maintenant  toutes  les  autres  dispositions 
de  la  loi  quant  aux  indemnités,  aurait  &  s'occuper  de  la  moitié 
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des  cas  considérés  aujourd'hui.  Le  salaire  moyen  des  ouvriers 
locauTc,  ou  le  salaire  de  classe  sert  de  base  pour  déterminer  l'in- 
demnité dans  un  cas  de  maladie.  Il  est  utile,  pour  simplifier 
et  accélérer  la  détermination  de  l'indemnité  pour  un  cas  d'ac- 
cident, de  calculer  de  la  sorte  que  le  salaire  annuel  soit  adopté 
comme  le  produit  du  secours  journalier  de  maladie  par  trois- 
cents  '. 

Pour  l'assurance  contre  l'invalidité,  on  devrait  former  des 
classes  dans  lesquelles  l'assuré  serait  rangé  suivant  le  salaire 
annuel  mentionné  ;  le  classement  est  nécessaire  pour  fixer  le 
taux  des  contributions  et  pour  simplifier  le  calcul  des  cotisations 
d'assurance.  Le  système  des  salaires  de  classe  ou  la  détermination 
du  salaire  annuel  d'après  le  salaire  journalier  servant  de  base 
pour  calculer  les  secours  de  maladie,  peut  présenter  l'inconvé- 
nient que  ce  salaire  soit  inférieur,  et  de  beaucoup,  au  salaire 
effectif.  Dans  ce  cas,  on  y  porte  remède  en  recourant,  pour 
modifier  le  salaire  moyen  ou  celui  de  classe,  aux  entrepreneurs 
et  aux  ouvriers  connaissant  parfaitement  les  conditions  du  tra- 
vail. On  devrait  accorder  la  liberté  à  chaque  assuré  de  stipuler  à 
ses  frais  des  contrats  d'assurances  supplémentaires,  sauf  à  limiter 
l'assurance  contre  la  maladie  de  sorte  que  le  montant  total  du 
secours  de  maladie  garanti  par  les  assurances  ne  dépasse  pas 
le  salaire  total  moyen.  Cette  limitation  pourrait  être  supprimée 
pour  l'assurance  contre  l'Invalidité  et  contre  les  accidents,  parce 
que  la  rente  d'invalidité,  à  cause  des  contributions  trop  lourdes 
pour  un  ouvrier,  restera  toujours  au-dessous  de  son  gain;  en 
outre  il  est  inadmissible  qu'un  ouvrier  s'attire  intentionnellement 
pour  jouir  d'une  pension  une  grave  blessure,  qui  seule  donne 
droit  à  la  rente  viagère  ;  d'ailleurs,  la  preuve  des  accidents  causés 
intentionnellement  prive  la  victime  de  tout  droit  à  l'indemnité. 

L'établissement  du  fait  qu'il  s'agit  réellement  d'un  accident  du 
travail  ainsi  que  la  détermination  du  salaire  personnel  annuel 
sont  confiés  aux  autorités  politiques  du  district,  généralement 
surchargées  de  travail,  et  dans  les  cas  de  moindre  importance, 
aux  autorités  communales. 

L'indemnité  d'accident  pendant  le  temps  de  traitement,  lors- 
qu'elle est  supérieure  au  secours  ordinaire  de  maladie,  est  payée 

<  Il  s'agit  iri  de  l'établissement  du  principe  ;  et 
culer  rindenmitir  de  maladie  et  celle  d'ac cillent. 
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ordioairement  par  la  caisse  de  maladie  qui  est  autorisée  à  rete- 
nir sur  le  montant  de  l'indemnité  la  part  équivalant  aux  secours 
qu'elle  a  payés.  Ce  procédé  est  compliqué  par  le  grand  nombre 
de  cas  d'indemnité  qui  résulte  de  la  fixation  h.  quatre  semaines 
des  secours  payés  pour  le  traitement. 

Dans  ces  deux  questions,  des  simplifications  sont  possibles  à 
réaliser. 

La  suppression  de  l'enquête  en  vue  de  déterminer  si  un  acci- 
dent a  été  eO'ectivement  causé  par  le  travail  ou  si  l'on  se  trouve 
en  présence  d'un  accident  fortuit,  la  prolongation  de  la  durée 
des  secours  payables  par  la  caisse  de  maladie  (tout  en  conser- 
vant l'obligalion  pour  l'assurance  d'indemniser  le  malade  qui 
serait  guéri  avant  le  terme  du  délai  fixé  pour  le  secours,  mMs 
qui  resterait  incapable  de  travailler)  et  l'inutilité  de  la  détermi- 
aatioD  du  salaire  personnel  de  l'ouvrier  faciliteraient  l'enquête 
relative  aux  accidents. 

Il  paraît  aussi  recommandablo  de  charger  les  inspecteurs 
des  fabriques  des  enquêtes  nécessaires,  si  l'accident  s'est  passé 
dans  un  établissement  soumis  k  leur  surveillance;  leurs  en- 
quêtes détaillées  offriront  un  excellent  moyen  pour  constater  les 
défauts  du  fonctionnement  de  l'établissement  et  pour  faciliter 
l'amélioration  des  aménagements  intérieurs. 

La  caisse  de  maladie  à  Laquelle  l'ouvrier  est  assuré,  devra 
déclarer  le  salaire  moyen  du  blessé  :  elle  reçoit  les  déclarations 
des  ouvriers  qui  veulent  s'assurer  et  fixe  le  montant  des  contri- 
botions  d'assurance  contre  la  maladie  et  contre  les  accidents. 
Lorsqu'il  existera  des  assurances  contre  l'invalidité,  elles  enre- 
gialreront  les  quittances  de  contributions  pour  le  compte  de  l'en- 
trepreneur dans  les  livrets  de  pension  des  ouvriers-  La  fixation 
de  la  prime  pour  l'assurance  sera  basée  sur  le  genre  et  sur  l'ins- 
tallation de  l'établissement  et  on  estimera  dans  cette  circons- 
tance comme  opinion  la  plus  compétente  celle  de  l'inspecteur  des 
fabriques  qui  est  considéré  comme  l'homme  le  plus  au  courant 
de  la  question. 

D'après  le  système  actuel,  on  indemnise  par  des  rentes  men- 
suelles un  individu  blessé.  Ces  rentes  sont  souvent  minimes  et 
ne  donnent  aucun  avantage  aux  assurés  ;  elles  causent,  par 
contre,  un  travail  énorme  d'administration  qui  doit  être  fait 
en  partie  par  les  établissements  d'assurance,  en  partie  par  la 
poste. 
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On  ferait  mieu\  d'allouer  au  blessé  qui  jouit  d'une  pension 
inférieure  au  cinquième  du  salaire,  une  indemnité  payable  en 
une  seule  fois  surtout  après  la  fin  de  la  période  de  traitement 
c'est-à-dire  à  une  époque  de  convalescence  oîi  l'ouvrier  n'aura 
pas  encore  pu  trouver  du  travail  et  où  il  a  le  plus  besoin  d'une 
bonne  nourriture  ;  tout  manque  de  soins  &  ce  moment  peut  avoir 
les  conséquences  les  plus  graves.  Le  danger  que  l'ouvrier  gas- 
pille l'allocation  payée  en  une  seule  fois  existe,  mais  il  existe 
aussi  s'il  reçoit  un  secours  mensuel. 

Le  contrôle  de  la  durée  du  secours  de  maladie  et  du  traite- 
ment médical  constituent  deux  autres  points  importants  d'étude 
pour  l'administration  des  assurances  contre  les  accidents  oii  les 
établissements  d'assurances  ne  peuvent  se  passer  de  la  coopéra- 
tion des  caisses  de  maladie  '. 

Ces  dernières  forment  la  base  pour  l'organisation  des  assu- 
rances ouvrières  d'après  lesquelles  s'organisent  ensuite  les  autres 
branches  d'assurances  sociales;  il  est  donc  nécessaire  que  ces 
caisses  soient  des  institutions  bien  organisées  et  bien  adminis- 
trées. Un  point  important  est  qu'on  évite  autant  que  possible  la 
fondation  de  nouvelles  caisses  de  maladie  uniquement  pour  con- 
tenter l'orgueil  des  individus  isolés  qui  cherchent  à  constituer 
des  sociétés  basées. sur  des  principes  locaux  et  qui  nuisent  sen- 
siblement aux  caisses  qui  existent  depuis  longtemps.  Il  faudrait 
donc  compléter  la  lot  en  y  ajoutant  des  dispositions  empêchant 
ces  nouvelles  créations.  On  devrait  également  chercher  à  réunir 
les  caisses  de  districts  pour  en  former  des  grandes  caisses  puis- 
santes et  solides,  il  est  peut-être  impossible  d'atteindre  ce  but 
par  l'effet  de  prescriptions  de  la  loi,  cela  peut  se  faire  plutôt  par 
le  concours  des  caisses  mêmes.  Dans  tous  les  cas  pour  appliquer 
le  principe  de  l'assurance  supplémentaire  contre  la  maladie,  il 
faudra  bien  constituer  des  caisses  de  société. 

Il  convient  ici  de  mentionner  tes  associations  de  caisses  de 
maladies  pour  lesquelles  existent  les  dispositions  suivantes  de  la 
loi  sur  l'assurance  contre  la  maladie. 

Au  sujet  des  caisses  de  district  cette  loi  s'exprime  ùnsi  ; 

Article  39.  —  Les  caisses  de  districts  se  groupent  en  associa- 
tions. Ces  caisses  doivent  former  une  association  dans  le  ressort 

'  Voir  le  rapport  de  l'auteur  au  V*  Congrès  internaUonal  :  a  L'iDOuence  dei 

^tnblisscmcnts  d'assiiran<^e  contre  les  accidents  et   contre  les   maladies  sur  le 
traitement  des  convalescents.  » 
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de  chacun  des  établissements  d'assurance  contre  les  accidents 
institués  en  vertu  de  l'art.  9  de  la  loi. 

V  L'association  est  régie  par  le  comité  directeur  en  conformité 
d'un  statut  spécial. 

(I  Ces  associations  doivent  se  charger  : 

1°  De  la  constitution  et  de  la  gestion  d'un  fonds  de  réserve  ; 

2°  Du  placement  commun  des  capitaux  des  caisses  associées  ; 

3"  De  la  surveillance  de  l'admiiiistraLion  de  chaque  caisse,  en 
faisant  appel  au  besoin  h  des  inspecteurs  spéciaux  ; 

4°  De  l'établissement  de  la  statistique. 

o  Elles  peuvent,  en  outre,  se  proposer  d'autres  objets  qui  inté- 
ressent toutes  les  caisses  de  l'association  ou  seulement  quelques- 
unes  d'entre  elles,  et  notamment  : 

1°  Nomination  d'agents  communs  ; 

2°  Conclusion  de  contrats  communs  avec  médecins,  pharma- 
ciens et  hôpitaux  ; 

3"  Création  et  administration  de  pharmacies  et  d'établissements 
hospitaliers. 

«  Chaque  association  de  caisses  doit  envoyer  des  délégués  une 
fois  par  an  à  une  assemblée  générale.  Chacune  des  eusses  doit 
être  représentée  par  un  nombre  de  délégués  proportionnel  à  celui 
de  ses  membres  et  au  moins  par  un  seul.  L'assemblée  statue  sur 
la  valeur,  la  consUtution  et  l'emploi  du  fonds  de  réserve,  sur  le 
moyen  de  faire  face  aux  dépenses  de  l'association  et  sur  la  part 
contributive  de  chacune  des  caisses.  Elle  détermine  aussi  les  cir- 
constances dans  lesquelles  l'association  pourra  étendre  volontai- 
rement son  action.  » 

En  ce  qui  regarde  les  caisses  de  fabrique  : 

L'article  50  dispose  ;  les  caisses  de  fabriques  sontautorisées,  avec 
le  consentement  des  entrepreneurs  à  constituer  des  associations 
en  vue  des  objets  indiqués  dans  l'article  39.  Le  statut  de  l'asso- 
ciation doit  être  homologué  par  l'autorité  provinciale  dont  le 
ressort  contient  le  siège  de  l'association.  Cette  autorité  est  aussi 
chargée  de  la  surveillance  de  l'association. 

Une  caisse  de  fabrique  peut  d'ailleurs  s'afÏÏlier  à  l'association 
des  caisses  de  district  dont  le  ressort  renferme  le  siège  de  ladite 
cuisse;  le  consentement  du  patron  est  indispensable. 

D'autre  part,  il  est  permis  de  constituer  en  associations  les 
caisses  de  corporation  instituées  par  application  de  la  loi  du 
13  mars  1883,  modifiant  la  loi  industrielle  du  20  décembre  1859, 
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comme  il  en  existe  une  k  Vienne.  Dans  cette  ville,  les  caisses 
de  société  se  sont  aussi  conslituées  en  association  avec  la  caisse 
ouvrière  générée  de  maladie  et  de  secours  ;  elles  ont  les 
mêmes  médecins,  érigent  en  commun  des  maisons  de  convales- 
cence, etc. 

Si  le  grand  nombre  de  caisses  constituées  en  vue  d'effectuer 
l'assurance  obligatoire  contre  la  maladie  entraîne  de  graves  în- 
convénienls,  il  en  est  de  môme  du  défaut  d'union  entre  elles. 
Étant  étroitement  unies,  elles  pourraient  réaliser  de  sérieuses 
économies,  soit  en  obtenant  des  conditions  pliis  avantageuses  de 
la  part  des  médecins  el  des  pharmaciens,  soit  en  utilisant  en 
commun  les  maisons  de  convalescence,  etc.  Leur  administration 
pourrait  être  confiée  aux  assemblées  de  délégués  de  toutes  les 
sociétés.  Dans  la  suite,  c'est-à-dire  lorsque  toutes  les  cesses  de 
maladie  seraient  réunies  en  quelques  caisses  de  district,  l'assem- 
blée de  délégués  pourrait  être  remplacée  par  un  comité  exécutif. 
Les  caisses  de  maladie  ainsi  réunies  en  associations  territoriales 
seraient  en  état  de  gérer  d'une  manière  parfaite  l'œuvre  d'assu- 
rance obligatoire  et  de  procurer  tous  les  avantages  possibles 
aa\  malades  et  aux  convalescents,  ce  qui  aujourd'hui,  est  parfois 
impossible  à  cause  des  forces  trop  limitées  des  eusses  isolées. 
L'union  des  caisses  de  maladies  (tout  en  maintenant  l'assurance 
contre  la  maladie  indépendaQte  des  autres  assurances)  avec  les 
établissements  d'assurance  contre  les  accidents  assurerait  aussi 
une  application  irréprochable  de  cette  dernière. 
.  Les  réflexions  Faites  ci-dessus  démontrent  la  nécessité  d'une 
transformation  des  lois  autrichiennes  d'assurances  sociales  ;  tou- 
tefois, tenant  compte  du  fait  que  le  présent  mémoire  n'avait 
pour  but  que  d'étudier  l'organisation  actuelle  de  l'assurance 
ouvrière,  nous  n'avons  analysé  la  loi  qu'à  ce  point  de  vue.  La 
nécessité  d'améliorer  ces  lois  en  résulte  d'une  façon  incontestable 
et  cette  amélioration  est  d'autant  plus  nécessaire  que  pour  les 
lois  à  promulguer  il  y  a  lieu  de  tenir  compte  de  l'expérience.  11 
faut  reconnaître  avec  satisfaction  que  le  principe  fondamental  de 
l'assurance  autrichienne  contre  les  accidents,  quant  à  l'organisa- 
tion de  cette  assurance,  s'est  montré  excellent  et  que  les  amé- 
liorations désirées  de  la  loi  non  seulement  n'empêcheront  pas 
son  application,  mats  au  contraire,  la  faciliteront  beaucoup.  Il  faut 
faire  observer  ici  que  l'introduction  de  l'assurance  contre  l'inva- 
lidité ne  compliquerait  pas  l'administration  de  l'assurance  ou- 
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vrière,  car  elle  pourrait  être  remise  dans  les  mains  des  institu- 
tions territoriales. 

11  est  bon  aussi  de  mentionner  que  tous  les  États  qui  ont  suivi 
l'Autriche  et  rAUemaf^e  dans  l'organisation  de  l'assurance 
ouvrière,  ou  qui  ont  l'intention  de  les  suivre  (Norvège,  Pays- 
Bas]  ont  adopté  le  principe  autrichien  territorial  et  non  celui  des 
corporations. 

La  loi  autrichienne  sur  l'assurance  contre  les  accidents  est 
devenue  aussi  le  modèle  en  ce  qui  concerne  l'organisation  finan- 
cière quant  au  mode  adopté  pour  le  payement  des  primes.  Cette 
dernière  question  a  été  disculée  cette  année  par  les  plus  grandes 
autorités  de  la  Chambre  en  Allemagne  et  tous  les  orateurs  ont 
exprimé  l'opinion  que  la  loi  autrichienne  était  bien  supérieure  à 
celle  de  l'Allemagne  basée  sur  le  principe  des  corporations.  On  a 
également  proclamé  qu'une  fois  qu'on  aura  adopté  en  Allemagne 
le  système  autrichien  de  calcul  des  primes,  ce  système  sera 
maintenu  pour  toujours.  Les  lois  autrichiennes  ont  indiscutable- 
ment trouvé  une  organisation  qui  est  excellente  sous  le  rapport 
des  mesures  administratives  et  financières. 

Cette  loi  conduit  à  la  Fusion  progressive  des  caisses  de  maladie 
avec  les  caisses  de  district;  elle  n'a  pas  voulu  supprimer  brus- 
quement les  premières  parce  qu'elles  existaient  en  vertu  d'une 
législation  antérieure. 

La  modification  des  lois  sur  l'assurance  ouvrière  n'aura  donc 
pour  but  que  de  compléter  cerlaines  parties;  quant  aux  bases 
principales  elles  pourront  rester  intactes. 
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LÉGISLATION  ITALIENNE 

DES 

ACCIDENTS  DU  TRAVAIL    ET  SUR  SON   APPLICATION 


TiDcent  HAGALDI 

Docteur  en  droit. 

Directeur  de  la  division  du  CrËdil  et  de  là  Prévoyai 

au  Miniatère  du  Commerce  à  Rome. 


A  la  fin  du  rapport  que  j'eus  l'honneur  de  présenter  au  Congrès 
iateroational  de  Bruxelles,  en  1897,  au  sujet  de  la  récente  phase 
législative  de  la  protection  des  ouvriers  contre  les  accidents  du 
travail  en  Italie'  me  référant  à  la  dernière  période  de  cette  pro- 
cédure qui  s'était  clôturée  avec  la  présentation  du  projet  de  loi 
déjà  approuvé  par  le  Sénat,  je  concluais  en  ces  termes  : 

«  Quoi  qu'il  en  soit,  la  question  des  accidents  du  travail  a  fait 
en  Italie  un  grand  pas,  grdce  au  vote  récent  du  Sénat.  Les 
principes  fondamentaux  de  ce  projet  de  la  loi  sont  entrés  désor- 
mais dans  la  conscience  publique  et  ont  déjà,  acquis  le  suf- 
frage des  deux  chambres  du  Parlement,  Il  y  a  donc  lieu  d'espérer 
que  la  dernière  phase  est  proche  de  la  longue  et  laborieuse  œuvre 
législative  sur  cette  matière  ardue  et  que,  avant  la  un  de 
l'année  1897,  l'Italie  possédera  sur  les  accidents  du  travail, 
une  législation  conforme  au  génie  particulier  de  ses  traditions 
juridiques  répondant  aux  intérêts  sociaux  qu'il  s'agit  de  mettre 
d'accord*.  » 

*  CoQgréis  international  des  accidenta  du  travail  et  des  assurances  sociales. 
Quatrième  session  tenue  à  Bniielles  du  iG  p.u  31  juillet  1897.  Rapports.  Procès- 
verïtaux  des  séances  et  communications  présentées. 

'  Ouv.  cité,  p.  361. 
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Ces  prévisions  n'ont  pas  été  démenties  par  les  faits,  bien 
que  les  actes  législatifs  à  cet  égard  soient  arrivés  assez  en 
retard.  , 

La  Coramission  parlementaire  chargée  de  l'étude  du  projet  de 
loi  déjà  voté  par  le  Sénat,  en  date  du  5  juillet  1897,  présenta, 
le  10  février  1898,  son  rapport  à  la  Chambre  des  députés  qui  l'a 
discuté,  dans  ses  séances  successives  des  3,  8,  9,  10,  11  et  12 
mars  delà  môme  année. 

Et  quoique  le  Ministère  et  la  Commission  eussent  déclaré  qu'on 
n'accepterai  aucun  amendement,  a&u  d'empêcher  le  retour  du 
même  projet  au  Sénat  et  pour  éviter  aussi  un  retard,  moralement 
très  nuisible  h  sa  promulgation,  les  discussions  ont  été  très  ani- 
mées et  très  intéressantes  autant  par  l'autorité  des  auteurs  que 
par  l'imporlance  de  leurs  arguments. 

Mais  les  débats  ont  été  encore  plus  vifs  quand  on  est  arrivé  à 
la  discussion  de  l'article  22,  qui  établit  les  cas  entraînant  la 
responsabilité  civile  de  l'entrepreneur  et  la  liquidation  de  l'indem- 
nité, confornjément  au  droit  commun. 

Les  orateurs,  qui  vraiment  se  sont  surpassés,  en  attaquant 
vigoureusement  la  loi,  ont  été:  MM.  Cliimirri,  Colombo,  Mur- 
mura, Frascara  Joseph,  Gavazzi,  Piola;  et,  avec  une  force  égale 
d'éloquence  l'ont  soutenue  MM.  de  S.  Giuliano,  Colonna,  Cere- 
seto,  Lacava,  de  Andreis,  Orlando,  Guîcciardîni  et  Pautano,  ainsi 
que  Te  rapporteur  Terrero  di  Cambiano  et  le  Ministre  du  com- 
merce Cocco  Ortu. 

Le  député  socialiste  Bissolati  a  aussi  attaqué  la  loi  parce  qu'il 
ne  la  croyait  pas  autant  qu'on  devrait  s'y  attendre,  favorable  aux 
ouvriers.  NoEri  et  autres  de  l'extrême  gauche  ont  proposé  quelques 
changements  en  faveur  des  ouvriers. 

M^s  l'opposition  n'a  pas  eu  gain  de  cause.  On  a  rejeté  toutes 
les  propositions  de  modiGcation.  La  loi  fut  votée  à  la  Chambre 
des  Députés  le  15  mars  1898,  comme  elle  l'avait  été  auparavant 
au  Sénat. 

Le  roi  l'a  sanctionnée  le  il  en  signant  le  décret  qui  a  été  publié 
le  31  du  mémo  mois. 

La  loi  est  entrée  en  vigueur  le  1"  octobre  suivant,  d'après  l'ar- 
ticle 28,  c'est-à-dire  six  mois  après  sa  publication. 

Dans  l'intervalle  le  Ministère  avait  rédigé  le  règlement  général 
pour  l'exécution  de  cette  loi. 

Cet  important  document  après  avoir  été  examiné  par  le  Conseil 
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de  Prévoyance  et  par  le  Conseil  d'État,  a  été  approuvé  par  décret 
royal  du  2o  septembre  189S,  avant  que  la  loi  ne  fût  entrée  en 
vigueur. 

Le  gouvernement  donc  a  eu  entre  ses  mains  en  temps  utile 
tous  les  moyens  pour  l'application  d'une  loi  sociale  attendue 
depuis  longtemps,  qui,  à  juste  titre,  avait  préoccupé  tant  d'intel- 
ligences supérieures. 


La  loi  du  17  mars  i898,  dans  sa  structure  organique  se  divise 
en  deux  parties  distinctes  : 

La  première  contient  les  dispositions  nécessaires  pour  prévenir 
les  accidents  du  travail,  la  seconde  établit  les  conditions  pour 
déterminer  ce  droit  à  l'indemnité  .et  l'obligation  de  l'asâurance 
des  risques. 

Celte  savante  disposition  de  deux  éléments  juridiques  dont  l'un 
est  le  complément  et  le  tempérament  de  l'autre,  constitue  la  carac- 
téristique de  la  loi  italienne,  qui  fidèlement  observée  répare  une 
injustice  sociale  sans  entraver  le  développement  de  l'industrie. 

Au  premier  titre  de  cette  loi  sont  classées  par  ordre  d'indus- 
tries les  entreprises  obligées  à  assurer  les  ouvriers. 

Pour  le  moment,  on  n'a  voulu  y  comprendre  que  celles  où 
peuvent  se  produire  les  dangers  les  plus  graves  et  où  se  trouvent 
agglomérés  un  grand  nombre  d'ouvriers. 

A  la  première  catégorie  appartiennent  les  travaux  des  entre- 
prises de  mines,  de  carrières,  de  tourbières,  de  constructions 
de  toutes  espèces,  de  production  du  gaz,  de  l'électricité,  de 
production  et  d'emploi  des  matières  explosives  ainsi  que  les 
travaux  dans  les  arsenaux  et  les  chantiers  navals  pour  les  cons- 
tructions maritimes. 

A  la  seconde  catégorie  appartiennent,  lorsque  plus  de  cinq 
ouvriers  sont  employés,  les  travaux  de  construction  et  d'ex- 
ploitation de  chemins  de  fer  et  de  moyens  de  transport  sur  fleuves, 
lacs  ou  canaux  et  ceux  de  tramways  à  traction  mécanique,  ainsi 
que  les  travaux  d'assainissement  hydraulique,  de  drainage,  de 
construction  et  restauration  de  ponts,  de  canaux  et  de  digues,  de 
galeries,  routes  ou  chaussées  ordinaires,  nationales  et  provin- 
ciales, d'ateliers  industriels  qui  font  usage  de  machines  mises; 
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on  mouvement  par  des  agents  inanimés  et  par  des  animaux.  On 
doit  de  même  assurer  les  ouvriers  occupés  près  des  chaudières  à 
vapeur ' . 

Par  exploitation  des  raines,  des  carrières  et  des  tourbières  on 
doil  entendre  les  fouilles  et  l'extraction  des  minerais  ainsi  que 
leur  manipulation  sur  les  lieux  et  leur  transport  au  point  de  char- 
gement. 

Par  exploitation  des  carrières  de  marbres  et  autres  pierres  on 
doit  comprendre  la  recoupe,  le  débit,  l'ébauchage,  la  coupe  au 
moyen  de  scies  dans  les  dépôts  et  le  dégrossissage. 

Dans  les  travaux  d'édilité  sont  comprises  les  constructions,  les 
restaurations,  les  démolitions,  les  modifications  et  l'achèvement 
des  édifices,  soit  en  ville  soit  à  la  campagne. 

Sous  la  dénomination  Tramivays  à  traction,  mécanique  sont 
entendus  aussi  les  chemins  de  fer  funiculaires. 

Par  travaux  de  drainage  mécanique  ou  hydraulique  on  doit 
seulement  comprendre  ceux  qu'on  exécute  dans  le  but  d'assainir 
et  de  défricher  les  terrains  au  moyen  soit  de  canaux  pour  l'écou- 
lement des  eaux,  soit  d'égouts,  soit  de  remblais. 

Tous  les  établissements  industriels,  faisant  usage  de  machines, 
doivent  assurer  leurs  ouvriers  quand  même  ils  travailleraient 
dans  des  endroits  séparés,  mais  quoique  attenants  aux  ateliers  des- 
tinés aux  travaux  complémentaires  de  l'industrie  principale. 

Et  par  conséquent  ne  sont  pas  compris  dans  les  ateliers  indus- 
triels, les  travaux  et  les  machines  ne  servant  pas  directement  à 
leur  ouvrage,  et  les  ateliers  annexés  aux  écoles  industrielles  et 
professionnelles  ou  autres,  dans  le  but  d'exercice  pratique  pour 
l'instruction  des  élèves.  Enfin  les  ateliers  attachés  aux  hospices, 
aux  hôpitaux  et  autres  établissements  de  bienfaisance  pour  leur 
service  intérieur  et  pour  les  travaux  exécutés  par  les  individus 
qui  y  sont  admis.  Mais,  en  tout  cas,  tes  ouvriers  attachés  au  ser- 
vice des  machines  doivent  être  assurés'. 

Tous  les  établissements  industriels  cités  plus  haut  doivent,  dans 
l'exercice  de  leurs  industries,  se  conformer  aux  mesures  prescrites 
par  la  loi  et  les  règlements  pour  prévenir  les  accidents  et  pro- 
téger la  vie  et  l'intégrité  personnelle  des  ouvriers. 

Nous  avions  déjà  en  Italie  des  lois  et  des  règlements  stipulant 

'  Art.  1  et  6  de  la  loi. 
'  Art.  i  et  6  du  règl. 
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pour  quelques  industries  détermiDées,  des  règles  pour  la  préven- 
tion des  accidents. 

Tels  sont,  par  exemple,  les  lois  de  police  pour  les  carrières  et 
les  mines,  la  loi  et  le  règlement  pour  la  sûreté  publique.  Mais  il 
fallait  soumettre  à  des  règles  générales  tous  les  autres  corps 
de  métiers.  C'est  ce  qu'a  fait  la  loi  sur  les  accidents  du  travail 
qui  a  donné  au  gouvernement  le  mandat  d'en  régler  la  procé< 
dure. 

Le  ministre  de  l'Agriculture,  de  l'Industrie  et  du  Commerce  a 
dû  ,en  conséquence  recevoir  toutes  les  propositions  des  chefs 
d'industries  de  l'État,  visées  par  la  loi,  et  entendre  l'avis  des  con- 
seils techniques  pour  rédiger  les  règlements  sur  la  matière,  et 
recourir  enfin,  après  avis  du  Conseil  d'État,  à  la  sanction  royale  '. 

C'est  ainsi  qu'on  a  rédigé  :  1°  le  règlemeut  général  pour  la 
prévention  des  accidents  dans  les  entreprises  et  les  industries  où 
l'on  emploie  des  machines  mues  par  la  force  inanimée  ou  animale  ; 
2"  le  règlement  pour  la  prévention  des  accidents  dans  les  car- 
rières et  les  mines  ;  3°  le  règlement  pour  la  prévention  des 
accidents  dans  les  ateliers  qui  produisent  et  emploient  des  ma- 
tières explosives  ;  4°  le  règlement  pour  la  prévention  des  acci- 
dents dans  les  constructions. 

Le  Conseil  de  l'Industrie  et  du  Commerce  a  été  entendu  sur 
le  premier  et  le  troisième  règlement,  le  Conseil  supérieur  des 
mines  sur  le  second  et  sur  le  troisième,  et  le  Conseil  supérieur 
des  travaux  publiques  sur  le  quatrième. 

Les  trois  premiers  ont  été  approuvés  par  décret  royal  en  date 
du  18  juin  1899  et  sont  entrés  en  vigueur  le  i"  janvier  1900. 

Le  quatrième  n'a  pas  été  encore  approuvé  par  le  Conseil 
d'Élat. 

On  est  en  train  d'élaborer  le  règlement  spécial  sur  cette  môme 
matière  pour  les  chemins  de  fer. 

On  ne  peut  aisément  expliquer  tout  le  contenu  de  ces  règle- 
ments sans  dépasser  les  limites  restreintes  d'un  rapport  som- 
maire. ' 

Je  dirai  seulement  que  la  principale  préoccupation  du  Gouver- 
nement dans  la  rédaction  des  règlements  a  été  d'édictcr  des 
règles  générales  pas  sévères  ni  de  difficile  application  pour 
ne  pas  entraver  l'industrie  et  ne  pas  la  surcharger  de   fortes 

•  Art.  3  et  i  de  la  loi. 
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dépenses  dans  la  recherche  des  moyens  pour  la  tutelle  de  ses 
ouvriers. 

En  cela  aussi  le  Gouvernement  a  rendu  hommage  aux  votes  du 
Parlement  en  suivant  les  conseils  de  la  prudence.  Pour  une 
question  difficile,  comme  pour  tout  ce  qui  est  nouveau,  il  est 
prudent  de  procéder  graduellement  d'après  l'expérience. 

Quand  nous  aurons  expérimenté  les  règlements  existants,  si 
nous  y  voyons  quelques  défauts  ou  lacunes,  nous  les  corrigerons 
et  les  compléterons. 

En  attendant  les  industries  s'habitueront  aux  nouvelles  exi- 
gences, sans  éprouver  de  fortes  secousses  et  ainsi  nous  aurons 
fait  ce  que  je  voudrais  Etppeler  :  F  Education  des  fabriques. 

Pour  s'assurer  de  l'observation  des  règlements,  il  est  néces- 
saire qu'on  organise  la  surveillance. 

Notre  loi,  à  ce  propos,  n'a  pas  entendu  créer  un  organe  spé- 
cial ou  un  corps  d'inspecteurs  des  fabriques,  comme  il  y  en  a 
en  Allemagne,  en  Autriche,  et  aussi  en  d'autres  pays  oii  il  n'y  a 
pas  le  système  d'assurance  obligatoire. 

La  loi  B  voulu  se  servir  seulement  des  organisations  gouverne- 
mentales déjà  existantes  ou  de  celles  qui  se  formeront  en  dehors 
de  l'action  du  Gouvernement. 

Ainsi  l'inspection  sera  faite  par  les  inspecteurs  de  l'indus^ie, 
par  les  inspecteurs  et  ingénieurs  du  corps  des  Mines  et  par  ceux 
du  Génie  Civil  et  par  le  personnel  technique  des  Associations 
pour  la  prévention  des  accidents  et  des  syndicats  d'assurance 
mutuelle.  - 

Les  inspections  sont  ordinaires  et  extraordinùres.  Les  premières 
doivent  se  faire,  au  moins,  une  fois  tous  les  deux  ans;  les  secondes 
toutes  les  fois  que  le  Gouvernement  le  jugera  nécessaire. 

En  visitant  les  établissements,  les  inspecteurs  doivent  s'as- 
surer : 

1°  Si  toutes  les  mesures  préventives  prévues  par  la  loi  et  les 
règlements  ont  été  adoptées  et  observées  ; 

2"  Du  nombre  des  ouvriers  employés  ; 

3"  Si  l'entreprise  et  l'industrie  est  exercée  par  les  propriétaires 
eux-mêmes  ou  par  des  directeurs  salariés,  en  prenant  note  aussi 
du  nombre  des  ouvriers  employés  et  des  ouvriers  préposés  à  la 
surveillance  des  travaux  ; 

i?  Si  tous  les  ouvriers  employés  ont  été  assurés  ; 
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5"  Si  l'on  observe  strictement  les  dispositions  de  la  loi  et  des 
règlements. 

Les  inspecteurs  doivent  s'abstenir,  autant  que  possible,  de 
s'enquérir  des  procédés  de  fabrication  que  l'on  veut  tenir  secrets  ; 
ils  doivent  garder  slrictement  le  silence  sur  tout  ce  qui  s'y  rap- 
porte et  qui,  en  raison  du  service,  pourrit  arriver  à  leur  con- 
naissance, le  tout  sous  peine  d'une  amende  de  500  h.  1 000  lires, 
sans  préjudice  des  dommages  et  pénalités  prévus  par  le  code 
pénal  en  cas  de  révélation  frauduleuse'. 


H 

Ayant  brièvement  parlé  des  dispositions  relatives  à  la  préven- 
tion des  accidents  je  parlerai  aussi  en  peu  de  mots  de  la 
structure  de  la  loi  sur  l'assurance  obligatoire  et  du  calcul  de 
l'indemnité  à  payer  en  cas  de  sinistre. 

Doivent  être  assurés  aux  frais  des  entreprises  énumérées  ci- 
dessus  tous  les  ouvriers  engagés  par  elles.  Les  frcûs  de  l'assu- 
rance sont  à  la  charge  des  chefs  de  l'entreprise  ou  des  proprié- 
taires. L'assurance  comprend  tous  les  cas  de  mort  ou  de  lésion 
personnelle  provenant  des  accidents  arrivés  pour  cause  violente 
et  occasionnés  par  le  travail  et  dont  les  conséquences  aurfùent 
une  durée  supérieure  à  cinq  jours  ^ 

Les  industriels  peuvent  librement  choisir  la  société  d'assurance 
pour  assurer  leurs  ouvriers,  mais  seulement  entre  celles  à  ce  auto- 
risées par  le  Gouvernement,  ou  bien  ils  peuvent  se  dispenser  d'avoir 
recours  à  ces  Sociétés,  en  instituant  des  caisses  reconnues  par  les 
lois  ou  par  un  décret  royal,  ou  en  s'associant  en  Syndicat  d'as- 
surance mutuelle,  comme  en  Allemagne  les  Berufsyenossens- 
chaften. 

Cependant  on  doit  assurer  à  la  Caisse  Nationale  d'assurance 
pour  les  accidents  du  travail,  créée  par  la  loi  du  8  juillet  t883, 
les  ouvriers  qui  travaillent  dans  les  établissements  de  l'État,  des 
provinces  et  des  communes,  qui  exécutent  des  travaux  faits  direc- 
tement par  ces  institutions  ou  par  l'entremise  d'entrepreneurs  ou 
de  concessionnaires. 

L'État  est  exonéré  de  l'obligation  d'issurer  les  ouvriers  de  ceux 

<  ArL  5  de  la  loi  et  art.  SB,  90  et  91  du  règl. 
*  .Vrt.  6  de  la  loi. 
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des  établissements  pour  lesquels  une  loi  antérieure  a  déjà  fixé 

le  montant  des  indemnités  éventuelles. 

Les  caisses  privées  ne  peuvent  être  créées  que  par  les  indus- 
triels individuellement  ou  réunis  en  association,  qui  ont  sous 
leur  dépendance  au  moins  300  ouvriers.  . 

Ces  caisses  doivent  déposer  un  cautionnement  en  titres  émis 
ou  garantis  par  l'État;  ces  titres  sont  engagés  en  faveur  des 
ouvriers  inscrits,  pour  une  valeur  égale  à  cinq  fois  le  montant 
de  ta  prime  annuelle  qui  aurait  dû  être  payée  à  la  Caisse  Nationale 
si  elle  avait  assumé  les  risques  des  .accidents  du  travail. 

Les  Caisses  privées  doivent  fonctionner  conformément  à  des 
dispositions  statutaires  et  doivent  être  autorisées  par  décret 
royal'. 

Les  Sociétés  des  chemins  de  fer,  des  trois  grands  réseaux  de  la 
Méditerranée, âeV  Adrialiçtte  eld&hSicile  Bi\a.CompagTiieTOYa\e 
des  chemins  de  fer  de  la  Sardaigne  ont  été  autorisées  &  utiliser 
les  caisses  de  retraite  et  de  secours  mutuels  pour  le  paiement  des 
indemnités  à  leurs  ouvriers,  sans  être  obligées  de  verser  un  cau- 
tionnement. Leurs  statuts  fixant  l'indemnité  à  payer  en  cas  d'ac- 
cidents h  un  tauic  différent  de  celui  établi  par  la  loi,  on  a  modi- 
fié, ceux  des  Caisses  des  trois  grands  réseaux  par  décret  royal  du 
22  janvier  1899,  et  ceut  des  Caisses  des  chemins  de  fer  delà 
Sardaigne  par  arrêté  ministériel'. 

Les  syndicats  d'assurance  mutuelle  ne  peuvent  se  constituer 
sans  comprendre  au  moins  4.000  ouvriers. 

Ils  doivent  verser  îi  la  Caisse  des  Dépôts  et  Prêts  un  caution- 
nement en  titres  émis  ou  garantis  par  l'État  correspondant  à 
40  lires  par  chaque  ouvrier  jusqu'à  un  maximum  de  500.000 
livres  en  faveur  des  ouvriers  dépendant  des  syndicats. 

Les  syndicats  doivent  en  outre  verser  la  première  année  de 
leur  exercice  une  somme  égale  à  la  moitié  des  primes  annuelles 
qui  seraient  dévolues  à  la  Caisse  Nationale  si  elle  avait  pris  sur 
elle  les  risques  des  accidents,  et  pour  les  années  suivantes  les 
mêmes  industriels  coassociés  en  syndicat  devront  verser  une 
prime  à  fixer  sur  la  base  des  indemnités  payées  l'année  précé- 
dente. 

Les  Syndicats  doivent  se  constituer  par  acte  public  et  doivent 

>  .Arl.  17  de  la  loi  et  art.  25,  26  et  27  du  règlement. 
'  Art.  ISdc  la  toi. 
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être  soumis  à  des  statuts  organiques  approuvés  par  le  Ministère 
de  l'Agriculture,  de  riudustrie  et  du  Commerce. 

Après  approbation  de  ses  statuts  le  syndicat  est  considéré 
comme  légalement  constitué  et  acquiert  la  personnalité  juridique. 

Les  associés  du  syndicat  sont  solidaires  entre  eux  de  l'exécu- 
tion des  engagements  pris  et  leurs  versements  seront  faits  con- 
formément aux  règles  prescrites  et  avec  les  privilèges  établis  pour 
l'acquittement  des  impôts  directs  '. 

Outre  les  caisses  privées  et  les  syndicats  d'assurance  mutuelle, 
les  organes  de  l'assurance  sont  : 

La  Caisse  Nationale  d'assurance  contre  les  accidents  du  travail 
et  les  Sociétés  ou  entreprises  privées  d'assurances. 

La  Caisse  Nationale,  créée  par  la  loi  du  8  juillet  1883,  a  dl^ 
modifier  les  conditions  générales  de  ses  polices  et  de  ses  primes 
pour  les  mettre  en  rapport  avec  la  nouvelle  loi. 

Les  Sociétés  ou  les  entreprises  privées  d'assurances,  pour  pou- 
voir opérer  aussi  dans  la  branche  Accidents,  doivent  déposer  un 
cautionnement  initial,  qui  ne  doit  pas  être  inférieur  à  200.000 
lires,  constitué  en  titres  émis  ou  garantis  par  l'État,  déposés  ù 
la  caisse  des  Dépôts  et  des  Prêts,  et  engagés  en  faveur  de  l'Etal 
et  des  obligations  contractées  pour  les  risques  assurés. 

A  la  fin  de  chaque  exercice,  les  Sociétés  doivent,  s'il  y  a  Heu, 
combler  ce  qui  manque  pour  que  le  cautionnement  corresponde 
aux  deux  tiers  des  primes  annuelles  encaissées  durant  la  même 
année  pour  les  ouvriers  assurés. 

Pour  obtenir  l'autorisation  du  Gouvernement,  les  Sociétés 
doivent  présenter  au  Ministère  de  l'Agriculture,  de  l'Industrie  et 
du  Commerce  la  preuve  du  dépôt  dûment  fait,  et  déposer  le  tarif 
normal  des  primes,. avec  les  conditions  générales  des  polices  et 
celles  dont  on  doit  tenir  compte  pour  les  reports  des  primes  à 
la  fin  de  chaque  exercice  pour  les  risques  en  cours. 

Une  copie  de  la  police  modèle,  munie  du  visa  et  de  l'approba- 
tion du  Ministère,  doit  être  tenue  k  la  disposition  du  public,  des 
assurés  en  particulier  et  des  inspecteurs. 

Les  Caisses,  les  Syndicats  et  les  Sociétés  d'assurance  en  ques- 
tion sont  soumises  à  la  surveillance  spéciale  du  Gouverne- 
ment'. 

■  Art.  51,  Si,  53,  54.  56,  36,  HT,  08  et  99  du  règlement. 
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Lors  d'ua  accident  et  à  ]a.  coastalation  de  la  nature  et  de  la 
gravité  des  blessures  reçues  par  les  ouvriers,  l'indemnité  est  réglée 
aui  conditions  suivantes  : 

1°  En  cas  d'incapacité  permanente  et  absolue,  une  somme  égale 
à  cinq  salaires  annuels  et  jamais  moins  de  3.000  lires  ; 

2°  En  cas  d'incapacité  permanente  partielle,  une  somme  égale 
à  cinq  fois  la  part  dont  a  été  réduit  ou  peut  être  réduit  le  salaire 
annuel  ; 

3"  En  cas  d'incapacité  temporaire  absolue,  une  allocation  jour- 
nalière, égale  à  la  moitié  du  salaire  moyen  pendant  toute  la  durée 
de  la  suspension  de  travail ,   à  commencer  du  sixième  jour  ; 

4"  En  cas  d'incapacité  temporaire  partielle,  une  allocation  jour- 
nalière égale  à  la  moitié  de  la  réduction  que  subit  le  salaire 
moyen  par  suite  de  cette  incapacité  pendant  toute  sa  durée,  t 
commencer  du  sixième  jour  ; 

5*  En  cas  de  mort,  dans  les  trois  mois  du  décès  de  l'ouvrier 
assuré,  on  réglera  aux  héritiers  légitimes  ou  légataires  une 
indemnité  égale  à  cinq  salaires  annuels. 

En  sus  de  ces  indemnités,  à  la  charge  des  assureurs,  les 
patrons  de  l'ouvrier  blessé  devront  supporter  les  frais  des  pre- 
miers soins,  du  médecin  et  du  pharmacien. 

Pour  déterminer  l'indemnité,  en  cas  d'incapacité  permanente 
absolue  ou  partielle  et  de  mort,  on  calcule  le  salaire  annuel, 
pour  30l>  fois  le  salaire  journalier  jusqu'à  un  maximum  de 
2.000  lires. 

Parconscquentiemaximumd'uneindemnitëestde  10.000  lires. 

Le  salaire  journalier  est  calculé  en  divisant  la  somme  des 
gains  de  l'ouvrier  pendant  les  cinq  dernières  semùnes  pour  son 
travail  par  le  nombre  des  jours  où  il  a  été  occupé  pendant  cette 
période. 

Celte  formule,  ayant  laissé  quelques  doutes,  le  Ministère  s'est 
prononcé  pour  l'intei-prétation  suivante  des  termes  de  la  loi  : 

Pm Journée  effpcùve  de  tracail,  on  doit  comprendre  la  période 
de  travail  durant  l'horaire  ordinaire  en  usage  à  l'établissement. 
Par  conséquent  les  heures  de  travail  extraordinaire  des  jours 
fériés  ne  doivent  pas  entrer  en  ligne  de  compte. 

Pour  le  calcul  des  salaires  journaliers  gagnés,  on  doit  com- 
prendre les  bénéfices  du  travail  pendant  l'horaire  ordinaire  et 
ceux  du  travail  extraordinaire  pendant  les  jours  de  la  semaine. 

Si,  par  exemple,  l'horaire  journalier  ordinaire  en  usage  dans  un 
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établissement  est  de  huit  heures,  si  le  salaire  est  de  2  lires, 
si  l'ouvrier  dans  les  dernières  cinq  semaines,  c'est-k-dire,  dans 
les  trente  jours  ordinaires  précédant  la  demande  a  fait  vingt  jours 
de  travail  ordinaire  et  que  dans  les  autres  dix  jours  il  n'a  travaillé 
que  la  moitié  du  temps,  mais  s'il  a  fait  de  plus  vingt  heures  de 
travail  extraordinaire,  en  partie  dans  les  jours  ordinaires  delà 
semaine  et  en  parUe  dans  les  jours  fériés  avec  payement  à  raison 
de  0,30  par  heure,  le  salaire  moyen  journalier  sera  donné  par 
l'équation  suivante  : 

Montant  des  salaires  =  40  -f-  *0  +  *>  lires ..       „, 

Nombre  des  jours  effectifs  de  travail  ^23 

Le  montant  de  l'indemnité  en  cas  d'incapacité  permanente, 
en  règle  générale ,  est  converti  en  rente  viagère  à  la  Caisse 
Nationale  de  prévoyance  pour  l'invalidité  et  la  vieillesse  des 
ouvriers,  créée  par  la  loi  du  17  juillet  1898. 

Par  exception  seulement,  le  Préteur  du  domicile  de  l'ouvrier 
pourra  autoriser  le  paiement  du  capital  de  l'indemnité. 

Le  crédit  de  l'indemnité  ou  de  la  rente  viagère  ne  pourra  être 
ni  cédé,  ni  saisi. 

En  ce  qui  concerne  la  flxalion  du  montant  des  indemnités 
d'après  la  nature  des  lésions,  on  considère  comme  invalidité  per- 
manente absolue,  la  perte  totale  des  deux  bras  ou  des  deux 
mains  ;  la  perle  totale  des  deux  jambes  ou  des  deux  pieds  ;  la 
perte  d'un  bras  el-d'une  jambe  ou  d'une  main  et  d'un  pied  ;  la 
perte  totale  de  la  capacité  visuelle  des  deux  yeux,  l'aliénation 
mentale  inguérissable  qui  exclue  tout  travail. 

On  considère  comme  invalidité  permanente  partielle  les  consé* 
quences  d'un  accident  qui  diminue  en  partie,  mais  d'une  façon 
définitive  et  pour  toute  la  vie,  l'aptitude  au  travail. 

Dans  le  règlement  on  établit  les  coefficients  de  réduction  de 
salaire  selon  le  degré  d'iocapacité  permanente  partielle,  entre  un 
maximum  de  80  p.  100  et  un  minimum  de  3  p.  100  '. 


Tout  ce  que  je  viens  d'exposer  ci-dessus  concerne  l'assurance 
obligatoire  pour  les    ouvriers  et  le    paiement  des  indemnités 

■  Art  9,  10,  13  et  li  de  la  loi.  Art.  73  et  U  du  règlemeat. 
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résultant  des  accidenta  qui  rentrent  dans  le  cadre  des  risques 
professionnels. 

Cependant,  la  loi  italienne  admet  que,  dans  certains  cas,  pourra 
subsister  la  responsabilité  civile  du  chef  de  l'industrie  ou  de  l'en- 
treprise d'après  le  droit  commun.  Personne  n'a  méconnu  la 
nécessité  de  ce  correctif  qui,  du  reste,  est  soutenu  par  des  raisons 
de  justice.  Personne  n'a  jamais  prétendu  en  Italie  que  les  assu- 
reurs devraient  répondre  toujours  des  accidents,  même  de  ceux 
qui  pourraient  être  dus  à  une  faute  grave  des  industriels. 

Mais  on  a  vivement  discuté  sur  les  limites  et  la  nature  des 
faits  qui  peuvent  faire  apparaître  la  responsabilité  civile. 

Certains  ont  soutenu  qu'on  ne  devrait  l'admettre  que  dans  le 
cas  de  dérogation  aux  règlements.  D'autres  ont  voulu  qu'on  dût 
prouver  la  faute  lourde  et  d'autres  même  la  faute  inexcusable. 

La  loi  a  résolu  très  judicieuseiDent,  je  crois,  cette  grave  ques- 
tion. 

La  loi  n'admet  la  responsabilité  civile  de  l'industriel  que  si  les 
faits  qui  ont  eu  pour  conséquence  l'accident,  constituent  un  délit 
dans  le  sens  légal  du  mot  et  donnent  lieu  &  condamnation  pénale 
soit  contre  le  patron,  soit  contre  un  des  préposés  à  la  surveil- 
lance. 

U  faut  donc  le  concours  de  deux  éléments  :  le  caractère  de  délit 
judiciairement  constaté  (restent  exclus  tous  les  faits  pour  lesquels 
il  n'est  procédé  qu'à  la  suite  d'une  demande  du  plaignant);  et  le 
£ait  qu'il  y  a  eu  condamnation  définitive. 

Du  moment  qu'une  sentence  pénale  ne  peut  être  prononcée 
qu'en  cas  de  délits  prévus  par  les  articles  371  et  375  du  code  pénal, 
c'est-à-dire  pour  les  cas  suivis  de  mort  ou  de  lésions  corporelles 
causées  par  imprudence,  négligence,  ignorance,  ou  dérogation 
aux  lois  et  aux  règlements,  l'appréciation  des  circonstances  du 
fait  entraînant  la  responsabilité  civile,  ne  peut  donner  lieu  à 
des  divergences  dans  la  jurisprudence  qui  pourraient  se  pro- 
duire avec  le  principe  de  la  faute  lourde  ou  de  la  faute  inexcu- 
sable. 

La  réparation  du  dommage  n'est  pas  due  quand  le  magistrat 
décide  que  le  montant  du  dédommagement  n'excède  pas  l'indem- 
nité fixée  par  la  loi.  Et  quand  la  réparation  est  plus  forte,  il  n'est 
dû  à  l'ouvrier  ou  à  ses  héritiers  que  le  paiement  de  la  part  qui 
excède  l'indemnité  admise  par  la  loi. 

La  loi  admet  en  outre  le  recours  des  assureurs  contre  les  per- 
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sonnes  civilement  responsables  des  dommages  à  payer  aux  vic- 
times pour  le  remboursement  des  frais  accessoires. 

La  faute  de  l'ouvrier  ne  peut  être  invoquée  pour  la  fixation  de 
rindemnité.  Et  ou  le  comprend  aisément,  si  l'on  considère  que 
l'ouvrier  n'exerce  point  des  fonctions  directives  et  que  la  négli- 
gence qui  lui  est  préjudiciable  &  lui-même  est  tout  autre  que 
celle  qui  est  préjudiciable  aux  autres  ;  car  la  nature  humaine  est 
ainsi  faite  que  pour  assurer  la  sécurité  des  autres,  il  faut  un 
stimulant  plus  fort  que  pour  garantir  la  propre  sécurité  de  chacun. 
Ainsi,  l'ouvrier  souvent  obligé  h  la  répétition  quotidienne  de  la 
même  opération,  se  familiarise  facilement  avec  le  danger;  et 
enfin,  dans  la  pratique,  quand  l'ouvrier  est  seul  atteint  on  n'a 
"    pas  cette  base  d'appréciation  qui  est  la  condamnation  pénale. 

Mais  si  la  faute  de  l'ouvrier  ne  doit  pas  être  admise,  on  ne 
peut  exclure  la  fraude.  £t  par  conséquent  la  loi  accorde  l'action  de 
retour  contre  l'ouvrier  lui-même  quand  il  a  été  prouvé  que  l'acci- 
dent lui  est  arrivé  par  suite  d'une  fraude. 

La  preuve  de  la  fraude  doit  résulter  d'une  sentence  .pé- 
nale. 

Afin  de  bien  appliquer  h  cette  matière  délicate  l'esprit  de  la 
loi,  quant  aux  conséquences  qui  peuvent  dériver  des  cas  où 
apparaît  la  responsabilité  civile  de  l'entrepreneur,  d'empêcher  ce 
qu'on  a  appelé  Yindiistrie  des  accidents  et  de  prévenir  le  danger, 
communément  redouté,  d'un  surcroît  de  litiges  et  des  froissements 
qui  en  résulteraient  dans  les  relations  entre  patrons  et  ouvriers, 
on  a,  dans  le  règlement,  précisé  la  procédure  de  l'enquête  admi- 
nistrative que  l'on  a  à  faire  dès  l'avis  d'un  sinistre  dont  l'ori- 
gine paraît  de  nature  h.  donner  lieu  à  un  procès  pénal. 

L'enquête  administrative  est  faite  par  le  Préteur  de  la  circons- 
cription dans  laquelle  est  arrivé  l'accident  ou  par  un  officier  de 
police  judiciaire  pour  cela  délégué  dans  les  quarante-huit  heures 
de  la  déclaration. 

L'enquête  a  pour  objet  de  préciser  la  cause  et  la  nature  de 
l'accident,  l'identité  des  personnes  atteintes  et  le  lieu  oil  elles  se 
trouvent,  la  nature  des  lésions,  l'élat  des  blessés,  le  salaire  jour- 
nalier des  ouvriers  atteints  par  l'accident,  la  situation  des  familles 
des  ouvriers  tués. 

L'avis  de  l'enquête  doit  être  transmis  aux  intéressés  (indus- 
triels, ouvriers  blessés  ou  leurs  familles  et  assureurs).  L'enquête 
est  laite  contradicloirement  entre  les  intéressés  et  leurs  délégués 
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et  doil  porter  exclusivement  sur  la  coostatatioo  des  faits  qui  oui 
produit  et  accompagné  l'accideot. 

L' enquête  doit  être  exécutée  dans  le  plus  bref  délai,  et  au  plus 
tard  dans  les  dix  jours  de  celui  de  l'accident. 

Il  est  dressé  un  procès-verbal  dans  lequel  les  intéressés  ont 
droit  de  fiûre  insérer  leurs  déclarations. 

Le  procès-verbal  est  déposé  à  la  chancellerie  de  la  préture  et 
les  intéressés  ont  la  faculté  d'en  prendre  connaissance  et  d'en 
retirer  copie  dans  les  cinq  jours. 

Passés  les  cinq  jours,  le  procès-verbal  est  communiqué  à  l'au- 
torité judiciaire  compétente  qui  pourvoit,  s'il  y  a  lieu,  conlormé- 
ment  à  la  loi'.  - 

Ainsi  l'enquête  administrative,  qui  est  publique,  est  foite  en 
présence  des  parties  intéressées;  elle  précède  Tinstruction  pénale 
qui  est  secrète  ;  et  peut  la  rendre  inutile  quand,  malgré  la  gravité 
des  lésions  causées  par  l'accident,  il  est  démontré  que  le  toalbeur 
est  arrivé  pour  des  causes  indépendantes  de  faits  imputables  à  ta 
maltidresse  des  préposés. 

De  celte  façon,  l'enquête  administrative  peut  fréquemment 
empêcher  des  litiges  téméraires  ou  d'inutiles  instructions  pénales, 
tout  en  sauvegardant  en  même  temps  les  intérêts  légitimes  des 
ouvriers  et  ceux  des  industriels. 


Je  n'ai  pas  voulu,  pour  être  bref,  parler  des  dispositions  secon- 
daires de  la  loi  et  du  règlement  relatives  à  la  procédure  de  décla- 
ration des  établissements  industriels,  du  nombre  desouvriersoccu- 
pés  par  eux,  des  différenles  mesures  prescrites  pour  l'avis  des  acci- 
dents, pour  la  tenue  d'un  livre  de  salaires  par  les  industriels,  pour 
l'augmentation,  la  réduction,  et  le  remboursement  des  caution- 
nements que  doivent  fournir  les  caisses  spéciales,  les  syndicats 
d'assurances  mutuelles  et  les  Sociétés  d'assurances,  pour  la  cons- 
tatation des  contraventions  à  la  loi  et  aux  règlements,  et  enfin 
pour  les  pénalités  qui  sont  applicables  à  ces  faits.  Mais  peut-être 
ne  sera-t-il  pas  inutile  de  faire  mention  d'une  particularité  spé' 
ciale  de  la  loi. 

'  Art.  67,  68,  69,  70  et  7J  du  règkuient. 
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Avec  les  sommes  provenant  des  contraventions  et  des  excédents 
résultant  de  la  liquidation  des  indemnités  en  cas  de  mon,  à 
défaut  d'héritier,  et  avec  la  double  indemnité  à  verser  par  les  indus- 
triels qui  n'ont  pas  assuré  leurs  ouvriers  il  est  formé  un  fonds 
qui  est  administré  par  la  caisse  des  Dépôts  et  Prêts. 

Le  Ministère  de  l'Agriculture ,  de  l'Industrie  et  du  Commerce  peut 
disposer  de  ce  fonds  : 

1°  Pour  subvenir  aux  ouvriers  non  indemnisés  par  suite  de 
l'insolvabilité  des  personnes  qui  ne  les  ont  pas  assurées; 

2°  Pour  subventionner  les  Sociétés  de  secours  mutuels  qui  ont 
assumé  l'obligation  de  venir  en  aide  aux  ouvriers  blessés  dans  les 
cinq  premiers  jours  de  maladie; 

3°  Pour  créer  des  primes  en  faveur  des  inventeurs  de  nouveaux 
appareils  protecteurs; 

4*  Ponr  subventionner  les  Associations  et  les  instituts  d'assis- 
tance médicale  en  faveur  des  blessés  par  le  travail. 

Passant  ensuite  à  l'examen  des  résultats  obtenus,  je  parlerai, 
avant  tout,  des  caisses  spéciales  et  des  syndicats  d'assurance 
mutuelle  formés  par  l'effet  de  cette  loi,  ainsi  que  des  Sociétés 
autorisées  à  assurer  les  risques  des  accidents  du  travail. 

Les  caisses  spéciales  juridiquement  reconnues  jusqu'à  présent 
sont  au  nombre  de  treize  dont  trois  consorcielles. 

Une  autre  caisse  de  ce  genre  vient  d'être  instituée  dans  la 
province  de  Reggio  Emilia  entre  les  surintendants  '  et  ouvriers 
maçons,  entrepreneurs  et  artisans  de  maçonneries. 

Cette  caisse,  qui  a  présenté  une  demande  pour  obtenir  la  per- 
sonnalité juridique,  compte  44  associés  avec  652  ouvriers. 

Nous  devons  enfin  ajouter  à  cette  liste  la  caisse  de  pré- 
voyance de  l'établissement  Armstrong  de  Pozzuoli,  oîi  tra- 
vaillent environ  mille  ouvriers,  qui  va  présenter  la  demande 
d'autorisation. 

Sauf  quelques  particularités  d'ordre  secondaire,  variant  d'après 
les  lieux,  les  statuts  de  ces  caisses  indiquent  la  dénomination,  le 
siège,  le  but  de  ces  institutions,  leurs  recettes  effectives,  et  l'em- 
ploi des  fonds,  les  règles  d'administration,  la  représenlalion  judi- 

■  Le»  capo-mattri  italiens  oe  sont  pss  les  chefs  ouvriers  ou  les  conire-maiires 
Trançais.  Les  capo-mastri  lout  souvent  des  entrepreneurs  de  coostructioD!)  dont 
ils  sont  eux-mêmes  les  iurinitntlants. 
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ciaire  et  extra-judiciaire,  ]e  tableau  des  indemnités  à  payer  aux 
victimes  des  accidents  du  travail,  indemnités  qui  ne  doivent 
jamais  être  inférieures  au  minimum  établi  par  la  loi,  et  eofia 
les  règles  pour  dresser  le  compte  rendu  annuel. 

Ces  statuts  conUenuent  eu  outre  les  indications  sur  la  durée  de 
l'Association  ;  la  procédure  à  suivre  pour  établir  le  risque  propre 
à  chaque  entreprise,  ou  à  l'industrie  y  comprise  ;  ta  contribu- 
tion due  par  chaque  associé  ;  l'obligation  de  répondre  solidaire- 
ment de  l'exécution  de  leurs  engagements  d'après  la  loi  ;  les 
conditions  de  la  participation  des  autres  établissements  &  ladite 
association  ;  les  règles  pour  les  modiGcatious  à.  introduire  dans 
les  statuts  ;  les  cas  où  doit  êlre  décidée  la  dissolution  de  l'As- 
sociation et  enfin  les  précautions  à  prendre  pour  en  arriver  à  la 
liquidation. 

Sauf  la  charge  du  cautionnement,  les  industriels  fondateurs  de 
la  caisse  sont  affranchis  du  paiement  de  la  prime  qui  (quoique 
fixée  sur  la  base  d'un  risque  hypothétique,  pouvant  être  plus  fort 
que  le  risque  ordinaire  d'accident  pour  celte  même  industrie)  ' 
doit  comprendre  de  plus  les  frais  d'administration  et  les  pro- 
fils de  la  Société. 

Les  industriels  associés  sont  préalablement  soumis  au  verse- 
ment du  cautionnement  et  en  cas  de  sinistre  au  règlement  de 
celui-ci  d'après  la  loi. 

Ainsi  en  fait  par  l'institution  des  caisses  spéciales,  la  loi  ita- 
lienne obtienl  les  mômes  résultats  que  la  loi  française  du 
9  avril  1898  sur  les  responsabilités  des  accidents  dont  les  ouvriers 
sont  victimes  dans  leur  travail. 

Le  tableau  I  (p.  113)  présente  l'indication  des  caisses  spc'ciWes 
ayant  jusqu'à  présent  oblenu  en  Italie  la  personnalité  juridique, 
leur  siège,  la  date  du  décret  Royal  leur  conféranU'autorisationet 
le  nombre  des  ouvriers  inscrits. 

Les  syndicats  d'assurance  mutuelle,  jusqu'à  présent  institués, 
sont  au  nombre  de  quatre. 

1°  Le  syndicat  subalpin  d'assurance  mutuelle  contre  les  acci- 
dents du  travail,  avec  siège  à  Turin,  approuvé  par  arrêté  ministé- 
riel du  30  novembre  1898,  constitué  pour  toutes  les  industries, 
entreprises  et  constructions  visées  par  la  loi. 

Son  action  rependant  est  limitée  (art.  2  des  statuts)  au:^  quatre 
provinces  de  Turin,  Alexandrie,  Novare  et  Coni. 
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Iablkad  1.  —    Det  caisses  spécialf s  juridiquement  reconnues. 


DENOMINATION 


I  Caitse  consorcieUe  de  Verccl- 
li  pour  les  accidents  des 
ouvriers  au  tnvail. 

!  Ctùsse cotuorciellethiVAytOa 
pour  les  accid.  des  ouvr. 
au  travail.  (Fabr.  devin.) 

1  Caitse  consorcieUe  d'assu- 
raoce  «  Capaone  Vecchie  », 
<  Poggio  Bindo  »  et  «  Feaice 
Hassetana  ■  (Eiploitatioa 
de  miues). 

i  Caisse     privét 


ries 


blissemeatsGivelli. (Fabri- 
que de  papier  et  typogr.) 

>  Caisse  d'assurance  coaln\e& 
accidents  du  travail  des 
ouvriers  de  l'entreprise  Vi- 
tati  et  C'°.  (ConstructioDS.) 

I  Caisse  d'assurance  a  acci- 
dents ï  Fratelli  Poma.  (Fa- 
brique d'ètofTes  de  coton.) 

i  Caisse  d'assurance  contre  \es 
accidents  du  iravaildeGae- 
lano  Harzotto  et  Fils.  (Fa- 
brique d'êlotTes  de  laine.) 

)  Cait«e  nrctff  en f s  des  Chemins 
de  fer  secondaires  de  la 
Sardaigne. 

I  Caiue    accidents  pour    les 
ouvriers  de  la  Société  Bo- 
berto  e  Virginio  Longhi. 
[Industrie  sericole). 
Caisse   Pintneuda  pour  les 
accidents  du  travail.  Ei- 
ploitation  des  mines. 
Caisse  accidents   des   che- 
mins de  fer  de  la   Sicile 
occidentale. 
Caisse  privée.  Accidents  pour 
les  ouvriers  de  l'Etablisse- 
menl  Tosi.  (Usine  mécau.) 
Caisse  accidents  Aa  chantier 
Orlando .     (Constructions 
navales.) 

i)  An  1  ociobn  tS9«. 


SigGE 

h 

s 

Veroelli 

(Novare) 

27-4-99 

Palerme 

(Sicile) 

1-8-89 

Floi-eace. 

1-8-99 

Florence. 

1-8-99 

Rome. 

22-1-99 

Turin. 

9-2-99 

Valdagno 

(Vicence). 

9-2-99 

Borne. 

26-Ï-99 

Hissaglia 
(Com'o.) 

7-5-99 

Castel  Termine 

(Girgenti). 

18-6-99 

Palerme. 

4-9-99 

fer 

12-11-99 

Liroume. 

14-1-900 

i 

s 

E     ^ 

iil 

86 

S52 

2 

026 

-710 

1681 

165b 

760 

45 

.. 

1237 

' 

2  047  ai 
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Ce  syndical  a  commencé  à  opérer  en  décembre  1898  avec 
333  associés  et  19  000  ouvriers. 

Dans  le  courant  de  l'année  1899  le  nombre  des  associés  a 
dépassé  le  chiffre  de  600  chefs  d'industrie  occupant  environ 
30  000  ouvriers. 

Les  contributions  payées  par  les  associés,  durant  l'exercice 
1898-99,  se  sont  élevées  à  83.729  lires  et  les  indemnités  liquidées 
ont  été  de  60.759  lires. 

Le  cautionnement  donné  en  titres  de  la  Dette  publique  italienne 
par  ce  syndicat  était,  au  31  décembre  1899,  de  237.753  lires. 

Les  associés  qui  exercent  l'industrie  séricole  se  sont  groupés 
en  sous-syndicat. 

2"  Le  syndicat  pour  les  accidents  du  travail  dans  l'exploitation 
de  mines,  avec  siège  à  Iglesias  (Sardaigne),  autorisé  par  arrêté 
ministériel  du  31  mars  1899,  comprend,  ainsi  que  le  démontre 
son  titre,  les  propriétaires  cl  exploitants  de  mines.  Son  action 
n'a  cependant  aucune  limite  territoriale. 

3°  Le  syndicat  Ligure  entre  industriels  et  entrepreneurs  pour  les 
accidents  du  travail,  ayant  son  siège  à  Gènes,  autorisé  par  arrêté 
ministériel  du  2o  janvier  1900.  comptait  à  celte  date  6  associés 
(entre  lesquels  la  maison  Ansaldo  et  C  qui  a  son  établissement 
mécanique  et  des  forges  à  Sanpierdarena  et  la  société  des  docks 
à  Gênes  avec  un  nombre  total  de  4.360  ouvriers). 

Peuvent  être  admis  à  faire  partie  de  ce  syndicat  tous  les  entre- 
preneurs et  industriels  soumis  à  l'obligation  de  l'assurance,  ex- 
cepté les  fabricants  de  matières  explosives  de  ce  genre  appar- 
tenant à  la  catégorie  de  la  forte  prime  d'après  le  tableau  des 
risques  de  la  Cassa  Nazionale,  société  d'assurance  contre  les  acci- 
dents. 

4°  Le  syndicat,  ayant  pour  litre  sindicato  di  assicurazione 
miftiia  contro  fftinfortuni  sul  lavoro  fra  gli  imprendilori  dî 
opère  puhUche,  fjli  esereenti  artî  a/^iii  o  mdmtriali  '  à  Florence, 
a  été  institué  vers  la  fin  de  l'année  1899,  et  autorisé  par  arrêté 
ministériel  du  14  février  1900. 

k.  celte  môme  date  il  comptait  393  associés  en  grande  partie, 
des  entrepreneurs  de  bAliment  et  4.098  ouvriers. 


'  Syndicat  d'assurance  mutuelle  contre  les  accidents  sur  le  traTsil  composa 
d'enirc{irciieiir3  ilc  travaux  publics  et  <la  bûliiuenld  et  aulras  de  ce  genre  ou  d'ia- 
duslriels  ù  Klurcncc. 
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Les  dispositions  principales  des  statuts  des  syndicats  déjà 
constitués  donnent  ; 

Le  nom,  le  siège  et  les  sections  du  syndicat; 

La  représentation  judiciaire  et  extra-judiciaire; 

La  nature  des  industries  ou  des  entreprises  qu'il  comprend  ; 

Les  règles  pour  la  convocation  des  assemblées  :  1°  les  matières 
sur  lesquelles  elles  sont  appelées  à  délibérer,  et  les  conditions 
pour  la  validité  des  séances  et  des  délibérations  ; 

Le  droit  de  vote  des  associés,  le  nombre  des  voix  qui  leur  est 
attribué  et  les  règles  dans  l'examen  des  délégations; 

Les  règles  et  conditions  pour  l'admission,  la  radiation  et  la 
retraite  des  associés,  et  la  procédure  à  suivre  en  cas  de  cbange- 
ments  dans  l'exercice  de  l'entreprise  ou  de  l'industrie  ou  dans 
le  personnel  industriel;  la  composition  et  la  reconstitution  du 
Conseil  d'administration  et  les  conditions  pour  la  validité  de  ses 
réunions  et  délibérations; 

Les  instructions  pour  le  service  de  Caisse,  la  destination  ou 
l'emploi  des  fonds  du  syndicat; 

La  procédure  à  observer  par  le  Conseil  d'administration  dans 
la  répartition  par  classifications  des  risques  des  établissements 
qui  en  font  partie  ; 

Les  mesures  à  prendre  en  cas  de  fermeture  des  établissements  ; 

Les  règles  pour  la  préparation,  la  revision  et  l'approbation  des 
comptes  rendus  annuels  ;  la  manière  de  résoudre  les  contesta- 
tions soulevées  entre  les  associés  du  syndicat  ;  les  règles  et  les 
conditions  avec  lesquelles  le  syndicat  pourra  surveiller  les  éta- 
blissements qui  en  font  partie;  les  régies  et  conditions  rela- 
tives à  la  dissolution  ou  à  la  prorogation  du  syndicat  et  aux 
modifications  de  ses  statuts. 

Les  syndicats  en  fonctionnant  par  le  système  de  la  répartition 
des  risques,  offrent  ainsi  la  forme  la  plus  économique  de  l'assu- 
rance en  matière  d'accidents  du  travail,  à  cause  de  la  très  grande 
économie  des  frais  d'administration. 

Les  Sociétés  d'assurances,  nationales  et  étrangères,  autorisées 
à  prendre  les  risques  des  accidents  dans  le  travail  sont  au  nombre 
de  huit. 

Le  tableau  suivant  présente  la  liste  de  toutes  ces  Sociétés  avec 
l'indication  de  leur  siège,  de  la  date  du  décret  d'autorisation  et 
des  cautioanemenls  qu'elles  ont  déposés  à  la  date  de  fin  18il9. 
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Tableau  II.  —  Det  Sociilét  d'assurances  autorisées  à  astumer 
les  risques  contre  Ut  accidents  {toi  du  17  mars  1898). 


. 

CADTION- 

s 

DATI 

NBMEBT 

'o 

DÉNOMINATION 

SIÈGE 

du  iéenl. 

>■• 

1 

1899. 

I.  —  Sociétés  nationales 

Società  Amnima  Italiana.—  Socié- 

Uilan. 

16-11-98 

530  000 

té  d'assurances  cooire  tes  acci- 

ilenLs. 

Asiicuratrice   Italiana.   —  Société 
anonyme  d'assurance  contre  les 
accidents  et  de  réassurances. 

d" 

16-11-98 

650  000 

Ausonia.  —  Société  anonyme  d'as- 
surances contre  les  accidents  et 
les  cas  fortuils. 

Gènes. 

33-11-98 

270  000 

Inizialiva.  —  Société  iialieDoe  ano- 
nyme coopérative  d'assurances. 

d" 

30-1 1-98 

203  000 

Mutua  Infortuni.  —  Société   mu- 
tuelle d^assurance  contre  les  ac- 

Milan. 

-21-11-98 

350  000 

cidents  et  les  cas  fortuits. 

Alleanza.  —  Société  anonyme  d'as- 
surances par  actions. 

Gènes. 

29-8-99 

200  000 

11.  —  Sociétés  e 

TRAN gères 

1 

7 

Société  Internationale.  —    Société 
d'assurances  contre  les  cas  for- 

Vienne. 

Milan. 

ie-ii-98 

202  000 

8 

Hambourg.  —     Société     anonyme 
d'assurances  contre  les  accidents 
du  travail. 

Hambourg. 
Borne. 

16-11-98 

200  000 

Ce  n'est  point  chose  facile  que  de  se  Taire  une  juste  idée  de 
toutes  les  difficultés  renconlrées  en  Italie  par  l'application  de  la 
loi  sur  les  accidents  du  travail,  ainsi  que  de  la  nature  de  ces  diF- 
ficultés  et  des  motifs  qui  les  ont  soulevées  peu  de  temps  après 
la  première  année  de  l'entrée  en  vigueur  de  la  loi. 
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Poar  one  loi  aussi  importante  et  aussi  remarquable  qui  a  iutro- 
duit  un  nouvel  organisme  dans  le  régime  juridique  du  pays,  il  faut 
une  longue  épreuve  avant  qu'on  puisse  dire  qu'elle  n'est  pas 
bonne,  qu'elle  présente  des  défauts  et  des  lacunes,  qu'elle  mérite 
d'être  amendée. 

Mais  on  peut  dès  à  présent  affirmer  que  la  loi  a  rencontré  moins 
de  difficultés  qu'on  ne  l'avait  craint,  et  qu'elle  est  déjà  entrée 
dans  la  conscience  du  pays  beaucoup  plus  facilement  qu'on  ne 
l'avait  espéré. 

Elle  n'a  pas  donc  produit  les  désastreux  effets  que  les  opposants 
avaient  prophétisés. 

Cependant  les  difâcuités  les  plus  marquées  sont  de  deux 
espèces  :  Les  premières  viennent  de  causes  extérieures  et  étran- 
gères à  la  loi  môme  ;  les  secondes  d'imperfections  inévitables  si 
l'on  considère  l'importance  et  la  nouveauté  de  la  matière  et  les 
conditions  dans  lesquelles  s'est  achevé  le  travfûl  législatif  prépa- 
ratoire. 

Les  dernières  pourront  être  atténuées,  s'il  n'est  pas  possible 
de  les  écarter,  par  la  jurisprudence  qui,  au  fur  et  à  mesure,  sera 
établie  dans  les  difTéreats  degrés  de  juridiction,  laquelle,  à  son 
tour,  montrera  au  législateur  ce  qui  devra  être  amendé,  ajouté, 
ou  supprimé  dans  la  loi. 

Parmi  les  difficultés  do  la  première  espèce  qui  méritent  d'être 
notées,  sont  celles  qui  se  rapportent  à  la  détermination  du  salaire 
moyen,  à  la  tenue  du  livre  de  paiement  des  salaires  prescrit  par 
l'article  19  du  règlement'  et  aux  règles  pour  fixer  l'indemnité  en 
cas  d'invalidité  temporaire  et  absolue. 

Beaucoup  plus  graves  sont  au  contraire  les  difficultés  dérivées 


'  L'arliclc  19  da  règlement  preBcrit  que  lout  industriel,  soumis  à  robligslian 
de  l'assurance,  doit  tenir  un  livre  de  paiement  dos  salaires  indiquant  le  prénom 
et  te  nom  de  chaque  ouTrier  aux  conditions  indiquées  par  l'art,  i  de  la  loi.  le 
genre  d'occupation,  le  salaire  journalier,  ta  date  de  l'eatrée  ea  service  et  celle 
du  licenciement. 

Le  livre  de  paiement  des  salaires  doit  être  tenu  au  courant. 

Le»  ouvrière  qui  n'y  seraient  pas  inscrits,  et  ceux  dont  on  n'auroit  pas  indiqué 
le*  journées  de  présence  ou  de  travail  et  les  salaires  correspondants,  dans  les 
trois  Jours  de  l'échéance  habituelle  de  ces  salaires  (par  jours,  par  semaine,  par 
quinzaine  ou  par  mois],  seront  considérés  comme  non  compris  dans  l'assuroDCC 
et  l'induslriel  aura  ainsi  encouru  la  pénalité  de  l'amende  Tuée  par  la  loi. 

Le  livre  de  paiement  est  retenu  comme  étant  le  plus  important  et  le  plus  né' 
ccssalre  aux  assurances  pour  avoir  la  preuve  de  la. sincérité  des  déclarations 
Taites  par  les  industriels  au  moment  du  contrat  d'assurance  et  pour  fixer  le 
moutaiit  de  tladcmnité  a  payer  sur  la  base  du  salaire  de  l'ouvrier. 
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des  causes  étrangères,  notammentdans  les  premiers  mois  de  l'ap- 
plicatioQ  de  la  loi. 

Beaucoup  d'industriels,  surlout  dans  la  Haute  Italie,  où  déjà  on 
avait  l'habitude  de  l'assurance  volontaire,  ont  accueilli  de  bon  gré 
la  loi  et  s'y  sont  conformés  exactement. 

Mais  dans  les  autres  régions  d'Italie,  se  sont  manifestées  des 
hostilités  et  des  méfiances  qu'on  n'a  pas  encore  complètement 
vaincues.  Et  il  y  a  eu  aussi  des  districts  oiî  nous  avons  dû  déplorer 
des  résistances  ouvertes  même  de  la  part  des  ouvriers  auxquels 
on  avait  fait  croire  que  la  loi  serait  préjudiciable  à  leurs  inté- 
rêts. 

Dans  les  mines  de  soufre,  en  Sicile,  où  des  milliers  d'ouvriers 
travaillent  sous  terre  exposés  à  de  grands  dangers,  la  lutt»  a  été 
encore  plus  vive  et  plus  persistante. 

Evidemment  les  conditions  générales  au  milieu  desquelles  est 
exploitée  cette  industrie,  les  traditions,  l'ignorance  des  ouvriers, 
l'avidité  des  petits  propriétaires  ont  largement  contribué  à  l'ali- 
mentation des  hostilités  contre  la  loi. 

Mais  il  faut  toujours  tenir  compte  de  la  crainte  naturelle  et  en 
grande  partie  mal  fondée,  que  la  charge  de  l'assurance  aurait  tué 
l'industrie  du  soufre  déjà  assez  éprouvée  par  la  concurrence  étran- 
gère. 

Aujourd'hui  les  conditions  des  choses  sont  bien  changées  sans 
cependant  qu'aient  cessé  complètement  les  difûcultés  qui  tiennent 
à  l'organisation  spéciale,  à  la  méthode  de  paiement  des  salaires, 
très  variée  et  sans  pareille  dans  les  autres  industries,  et  à  la 
situation  politique  du  lieu. 

Cependant  la  méfiance  est  en  général  disparue;  par  conséquent, 
en  Sicile  aussi,  l'application  graduelle  de  la  loi  tend  à  obtenir 
son  développement  entier. 

La  surveillance  que  le  gouvernement  est  appelé  &  exercer  pour 
la  constatation  de  l'observation  des  règlements  préventifs  fera  dis- 
paraître les  dernières  difficultés  et  contribuera  puissamment  à 
rendre  populaire  la  loi. 

En  somme  nous  pouvons  affirmer  que  les  bons  résultats  ont 
favorablement  surpassé  toute  prévision. 

La  loi,  ayant  vaincu  les  premières  diHîcultés  et  les  premiers 
doutes,  suit  lentement  mais  sûrement  son  chemin  systématique, 
et  en  même  temps  les  industries  vont  graduellement  se  confor- 
mer aux  exigences  de  la  loi. 
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Et  lorsque  l'expérience  aura  démontré  la  nécessité  de  modifier 
quelques  points,  la  réforme  sera  plus  facile  et  salutaire  en  amé- 
liorant les  conditions  d'existence  d'une  loi  d'aussi  grande  impor- 
tance sociale  et  en  facilitant  l'accès  à  une  législation  complète 
pour  la  protection  des  classes  ouvrières. 

L'application  d'une  loi  donne  lieu  toujours  &  des  controverses, 
et  les  décisions  du  magistrat  compétent  sur  la  question  forment 
la  jurisprudence. 

Nous  avons  dû  enregistrer  pour  l'application  de  cette  loi 
quelques  controverses  pour  le  moment  en  petit  nombre,  mais  il 
n'y  apas  encore,  à  leur  égard,  unejurisprudence  décisive,  car  elle 
n'a  pas  encore  passé  par  tous  les  degrés  de  la  juridiction. 

Je  ne  puis  relater  une  à  une  toutes  les  sentences  du  magistrat 
sur  l'application  de  cette  loi.  Mais  je  citerû  seulement  quelques 
cas  typiques. 

D'après  l'article  101  du  règlement,  les  Sociétés  d'assurance  aux- 
quelles il  était  permis  d'exercer  l'assurance  sur  les  accidents, 
dans  les  deux  mois  de  la  date  de  l'application  de  la  toi,  doivent  se 
conformer  aux  dispositions  de  la  loi  et  du  règlement,  aussi  pour 
les  polices  en  vigueur. 

Quelques  industriels,  ayant  contracté  assurance  en  faveur  de 
leurs  ouvriers  avant  l'entrée  en  vigueur  de  cette  loi,  ne  voulant 
pas  se  soumettre  aux  nouvelles  conditions  imposées  par  les  assu- 
reurs, ont  invoqué  la  résolution  du  contrat  ;  ils  se  réfèrent  aussi 
aux  dispositions  de  l'article  51  du  règlement  qui  réserve  aux  con- 
tractants la  faculté  de  le  dénoncer,  quand  il  est  contracté  pour 
plusieurs  années,  avant  les  deux  derniers  mois  de  l'année. 

La  jurisprudence  qui  s'est  faite  jusqu'à  présent  sur  cette  ques- 
tion a  établi  que  les  contrats  d'assurance  antérieurs  à  la  loi  con- 
servent leurs  effets  s'ils  sont  d'accord  avec  elle  ;  et  que  les  disposi- 
tions de  l'article  5t  du  règlement  n'étaient  pas  d'ordre  public;  les 
assureurs  peuvent  exiger  le  maintien  de  la  durée  totale  du  con- 
trat originaire. 

Les  assureurs  cependant  avant  de  demander  à  l'assuré  l'exé- 
cution du  contrat  existant  doivent  se  conformer  h  la  police  éta- 
blie sur  la  base  de  la  nouvelle  loi  et  approuvée  par  le  Gouverne- 
ment. 

(Jneantre  question  est  surgieausujel  de  l'application  de  l'article  16 
de  la  loi,  lequel  prescrit  que  les  ouvriers  destinés  aux  travaux  exé- 
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culés  par  l'État,  par  les  provinces  et  par  les  cotnmuDes,  soit  direc- 
tement, soit  par  le  moyen  de  concessionnaires,  doivent  être  assu- 
rés k  la  Cassa  Nazionale  d'assurance  contre  les  accidents  du 
travail. 

Les  Sociétés  du  gaz  soutenaient  qu'elles  ne  devraient  pas  être 
considérées  comme  concessionnaires  d'un  service  public  ;  mais 
comme  établissements  privés  produisant  une  matière  déterminée 
vendue  à  la  fois  aux  municipalités  et  aux  particuliers. 

Le  magistrat  a  décidé  que  les  sociétés  pour  la  production  du 
gaz  ayant  traité  pour  l'éclairage  public  dans  les  communes, 
doivent  assurer  leurs  ouvriers  à  la  Cassa  Nazionale  plutôt  qu'aux 
autres  sociétés,  même  si  elles  vendent  le  gaz  aux  particuliers, 
puisqu'elles  se  sont  substituées  aux  communes  dans  les  obliga- 
tions de  celles-ci  vis-à-vis  de  la  loi  en  question. 

La  jurisprudence  a  aussi  établi  que  l'accident  n'est  que  la  con- 
séquence immédiate  de  l'exécution  des  travaux  môme  quand 
l'ouvrier,  par  suite  d'une  erreur,  vient  à  sortir  soudainement  de 
l'abri  où  il  avait  dû  se  garer  (par  exemple,  en  cas  d'éclatement 
d'une  mine).  Gela  est  important  pour  éclaircir  l'expression  de  la 
loi  :  <i  Accident  arrivé  par  cause  violente  à  l'occasion  du  tra- 
vail, a 

L'article  25  de  la  loi  impose  aux  industriels  l'obligation  de  dé- 
clarer à  l'autorité  locale  pour  la  sûreté  publique,  dans  les  deux 
jours  où  ils  se  sont  produits,  tous  les  accidents  du  travail. 

L'article  64  du  règlement  établit  que  l'on  doit  seulement  déclarer 
les  accidents  quand  les  conséquences  qui  en  découlent  pourront 
avoir  une  durée  supérieure  &  cinq  jours,  c'est-à-dire  les  acci- 
dents pour  lesquels  l'assurance  est  obligatoire. 

Le  magistrat  de  première  instance  par  plusieurs  sentences,  se 
tenant  plutôt  an  texte  de  la  loi  qu'à  celui  du  règlement,  a  décidé 
que,  la  lésion  par  une  cause  violente  arrivée  à  l'occasion  du  tra- 
vail, constitue  un  accident  du  travail.  Par  conséquent  l'industriel, 
qui,  dans  le  terme  de  deux  jours,  n'a  pas  déclaré  l'accident, 
même  quand  les  conséquences  ne  devraient  pas  se  prolonger 
au  delà  de  cinq  jours,  tombe  en  contravention. 

Celle  jurisprudence  du  magistrat  de  première  instance  a  élé 
cependant  modiQée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Cassation  de 
Rome,  qui  a  jugé  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  contravention  pour  absence 
de  déclaration  toutes  les  Fois  que  l'accident  n'a  produit  qu'une 
lésion  suivie  d'incapacité  de  travail  de  moins  de  cinq  jours. 
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Indaslrie  minérale.  Travail  de»  pierres, 
det  terres  et  maliéreM  analogue». 
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5  768 

19  489 

19  615 
15  274 

201826 
38  839 

121  091 
28  295 

9133 
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1324 
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Carrières  et  fours  à  chaux  (briques,  chaux, 

Travail  des  pierres,  des  terres  el  des  ma- 

L'sines  métallurgiques  et  ateliers  méca- 

Produits  chimiques,  pharmaceutiques 

et  analogues. 

PabricatioD  de  la  poudre,  de  la  dynamite 

FabricalioQ  des  allumettes  et  des  cartouches 

—         d'autres   produits   chimiques. 

pharmaceutiques  et  analogues 

Industries  polygraphique»  et  fabrication 
du  papier. 

Fabrication  et  industrie  du  papier.   .   .  . 
Imprimerie,    lithographie    el    industries 

Industries  textiles. 

Coton,  lin,  chanvre,  jute 

Teinturerie  el  préparation  des  tissus.    .    . 

Ateliers  d'éclairage. 

Transports  par  voie  de  terre  (chemin  de 

Ter,  tramways,  funiculaires) 

Transports  par  voie  fluviale  (rivières,  ca- 

Téléphones  et  télégraphes 
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fiOYAUME 

NOUBHE 

.nl«p««« 

NOMBRE 

tôt,:;;' 

de 

iiombra  /et 

asuiTfn. 

InUutiries  d'alimentation. 

Meunerie  el  travail  Jes  céréales,  des  graines 
oléagineuses,  élablissemenls    œnologi- 
aues,  conliseries,  fabriques  de  chocolat, 
dislilleries,  fabriques  de  liqueurs,  fabri- 
cation et  raffinage  du  sucre 

2  787 

2  265 

42  987 

pour  Vagriculture. 

Batteuses  pour  les  gratus  et  appareils  pour 

25  990 

Industries  des  constructions. 

Bâtiments,  constructioas  de  routes  et  tra- 

7  422 
107 
460 

S  909 
8i 
379 

147  808 

13  6133 
16  807 

Constructions  maritimes  et  navales.  .    .   . 
~            hydrauliques  et  drainages  . 

Industries  du  boit. 

Scieries,  Tabrication  des  meubles  .... 

823 

697 

13  984 

Industries  des  peaux  et  des  résidus 

d'animaux. 

402 

70 

439 
S6 

12178 
3i73 

Travail  des  peaux,  des  os,  elc 

hi'histries  diverses  non  comprises 
dans  les  catégories  ci-dessus. 

520 

408 

20  439 

28  307 

23  105 

I  050  763 

RENSEIGFJEHEMS    STATISTIQUES 


Le  lableau  précédent  donne  le  nombre  des  entrepreneurs  et 
des  industriels  qui  ont  conclu  une  assurance,  et  le  nombre  des 
ouvriers  assurés  d'après  l'industrie  ou  l'entreprise  exercée. 

Pour  donner  leur  juste  valeur  huk  chiffres  du  tableau  précédent, 
il  faut  les  accompagner  de  quelques  explications  spéciales. 
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Il  a  été  âtl  que  tout  industriel  doit  déclarer  au  Préfet  de  la 
Province  (art.  19  et  20  de  la  loi)  la  nature  de  son  industrie  ou  de 
son  entreprise,  le  nombre  des  ouvriers  habituellement  employés 
et  le  contrat  d'assurance  signé  en  leur  faveur. 

Et  en  ce  qui  concerne  les  établissements  opérant  en  plu- 
sieurs provinces,  on  doit  suivre  les  dispositions  de  l'article  1 1  du 
règlement.  C'est-à-dire  : 

S'il  s'agit  d'un  établissement  principal  ayant  pour  la  même 
industrie  plusieurs  succursales,  le  chef  de  l'industrie  doit  en  faire 
la  déclaration  au  Préfet  de  la  province  du  siège  principal  ; 

Mais  si  le  même  industriel  a,  pour  la  même  industrie,  en 
diverses  localités,  plusieurs  établissements  sans  relation  de  dépen- 
dance entre  eux,  de  sorte  que  chacun  de  ces  élablissenients 
puisse  se  considérer  comme  principal,  les  déclarations  doivent 
être  faites  aux  Préfets  de  la  province  de  chaque  localité  ; 

Si  enfin  il  s'agit  d'un  industriel,  exploitant  différentes  indus- 
tries, la  déclaration  doit  se  faire  distinctement  pour  chaque  indus- 
trie, au  Préfet  de  la  province  oîi  se  trouvent  les  établissements. 

C'est  ainsi  qu'avec  les  déclarations  des  industries,  distribuées 
par  provinces,  on  a  pu  obtenir  les  données  qui  ont  servi  à  la  for- 
mation du  tableau  précédent. 

Or,  en  suivant  la  méthode  que  je  viens  d'énoncer,  il  arrive  que 
la  même  maison  peut  simultanément  avoir  fait  ses  déclarations 
en  plusieurs  provinces  ;  —  et  dans  la  même  province  elle  peut  en 
avoir  présenté  autant  qu'elle  a  de  différentes  industries  à  y 
exploiter.  Et  il  n'aurait  pas  été  utile  ni  pratique,  étant  donnée 
la  distribution  par  province,  de  grouper  sous  le  nom  du  môme 
industriel  les  diverses  déclarations,  tandis  que  pour  pouvoir 
les  classer  d'après  les  industries,  il  aurait  toujours  fallu  en  faire 
de  nouveau  ta  distinction. 

D'où  il  suit  que  dans  le  calcul  du  nombre  des  industriels,  qui 
ont  contracté  l'assurance,  la  même  raison  industrielle  a  été  comp- 
tée autant  de  fois  qu'elle  a  d'établissements  en  fondions  indé- 
pendants entre  eux  en  plusieurs  provinces,  et  aussi  autant  de 
fois  qu'elle  exploite  d'industries  diverses  dans  la  même  province. 

L'obligation  de  la  part  des  assureurs  de  transmettre  directe- 
ment au  Ministère  du  Commerce  les  copies  des  contrats  d'assu- 
rance, quand  elle  est  strictement  observée,  peut  aussi  servir  de 
moyen  de  contrôle  de  l'exactitude  apportée  par  les  industriels 
dans  les  formalités  présentes  ;  et  par  conséquent  il  est  facile  de 
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relever  l'omission  ou  les  fautes  comoaises  dans  leurs  déclaratious. 
Et  c'est  ainsi  qu'on  pourrait  connaître  le  nombre  exacte  des 
ouvriers  assurés. 

Mais  les  contrais  d'assurance  ne  contieanent  pas  souvent  toutes 
les  indications  nécessaires  de  sorte  que  l'on  a  pu  constater  que 
5202  entrepreneurs  ou  industriels  ont  bien  stipulé  le  contrat 
d'assurance,  mais  ils  n'ont  pas  fait  connaître  le  nombre  des 
ouvriers  assurés. 

Toutefois  on  a  pu  remédier  à  cette  omission  ea  prenant  la 
moyenne  du  nombre  des  ouvriers  des  établissements  de  la  même 
industrie  ;  en  additionnant  le  nombre  ainsi  calculé  h  celui  des 
ouvriers  portés  dans  le  tableau,  il  en  résulte  que  les  ouvriers 
qui  profiteraient  des  bienf^ts  de  la  nouvelle  loi,  au  lieu  d'être 
de  1.050.763,  seraient  d'environ  1.249.354. 

On  a  enfin  observé  que  bien  des  industriels  ont  stipulé  l'assu- 
rance, mais  sans  que  le  ministère  en  ait  reçu  l'avis  ;  et  ce  autant  par 
faute  des  mômes  industriels  qui  nont  pas  fait  la  déclaration  régle- 
mentaire, que  par  négligence  des  assureurs  qui  auraient  omis 
l'envoi  de  nombreux  exemplaires  de  polices  signées  déjà  en  1898. 
Malgré  cela,  je  puis  conclure  avec  assez  de  Fondement  que  les 
résultats  de  l'application  de  ta  toi,  dans  toute  leur  étendue,  ont 
confirmé  toutes  les  prévisions  présentées  avant  sa  promulgation. 
J'aurais  bien  voulu  donner  des  indications  plus  complètes  sur 
la  statistique  des  accidents  du  travail  depuis  l'entrée  en  vigueur 
de  la  loi  jusqu'à  fin  décembre  1899,  en  les  classant  d'après  les 
industries  où  ils  sont  arrivés,  et  en  tenant  compte  séparément 
des  cas^non  soumis  à  l'assurance. 

Mais  j'ai  dû  y  renoncer,  ayant  observé  que  les  déclarations  pré- 
sentées étaient  moins  nombreuses  que  les  accidents  indemnisés  ; 
et  il  en  sera  ainsi  pour  quelque  temps  encore,  jusqu'à  ce  que  cette 
formalité  soit  entrée  dans  l'esprit  et  dans  les  habitudes  des  indus- 
triels. 

Du  reste,  dans  la  première  période  laborieuse,  pendant  que  le 
Gouvernement  devait,  pour  sa  part,  préparer  les  règlements, 
les  modèles  et  les  instructions  nécessaires,  les  Sociétés  d'assurance 
de  leur  côté  ont  dû  organiser  tout  un  nouveau  service  et,  dans  un 
laps  de  temps  relativement  court,  stipuler  des  milliers  de  contrats; 
il  n'aurait  pas  été  possible  de  songer  à  ramasser  et  élaborer  des 
matériaux  suffisants  pour  une  statistique  exacte  des  accidents  du 
travail. 
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Hais  à  cela  le  Gouvernement  devra  penser  sans  plus  de  retard, 
aussi  pour  le  temps  déjà  écoulé  depuis  les  derniers  mois  de 
l'année  1898  jusqu'à,  aujourd'hui,  avec  la  coopération  des  assu- 
reurs. 

Pour  le  moment  donc,  je  me  borne  à  donner  sommairement 
quelques  détails  sur  les  accidents  indemnisés  d'après  les  infor- 
mations reçues  de  la  Cassa  Nazionale  et  des  Caisses  privées,  des 
Syndicats  d'assurance  mutuelle  et  des  Sociétés  d'assurance  contre 
les  risques  du  travail. 

Le  tableau  suivant  présente  les  accidents  indemnisés  d'après 
leurs  conséquences  depms  l'entrée  en  vigueur  de  la  loi  jusqu'au 
31  décembre  1899. 


SOCIÉTÉS  d'assurances 

NWbn 

Cu 

c« 

Cu 

Caisse    nation&le     d'assurance    contre  les 
accidents  des  ouvriers  peadant  le  travail. 

Sociélès    privées    d'ossuraace    légalemenL 
autorisées  à  assurer  les  risques  d'après 

12167 

41676 
94* 
602 

3129 

58  518 

159 

361 
8 
5 

SS 

345 

1164 

51 
14 

74 

11663 

40161 
885 
n83 

3000 

Syndicats  d'assurance  mnluelle 

Instituts  de  prévoyance  des  chemins   de 
fer  des  grands  réseaux  et  de  la  Compa- 
gnie Royale  des  chemins  de  fer  de   la 

Tolauic 

S88 

1648 

56  282 

Ces  chiffres  démontrent  que  les  accidents  indemnisés  sont  de  : 

1,  p.  100  pour  les  cas  suivis  de  mort. 

2,  82  p.  100  —  ayant  produit  l'incapacité  permanente. 
96,  18  p.  100  —  »  »  l'incapacité  temporaire. 
11  m'a  été  impossible  d'avoir  des  informations  sur  la  durée  de 

l'incapacité  temporaire  parce  que  tes  Sociétés  d'assurance  n'au- 
raient pu  me  les  donner  assez  vite  pour  être  comprises  dans  ce 
rapport. 

Seuls  les  instituts  de   prévoyance  des  chemins  de  fer  m'ont 
communiqué  la  statistique  suivante  : 
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La  proportion  des  accidents  par  rapport  au  nombre  des  ouvriers 
assurés  a  été  de  46,80  par  l.OdO. 

Dans  le  mémoire  intitulé  :  Essai  slalisliqzie  sur  les  accidents 
dn  travail,  présenté  à  la  dernière  session  du  Congrès  interna- 
tional de  Bruxelles  en  1897  par  Je  D'  Richard  Fabris,  alors  direc- 
teur de  la  Caisse  Nationale  italienne  d'assurance  contre  les  acci- 
dents du  travail,  a  été  indiquée  la  proportion  des  accidents  avec 
le  nombre  des  ouvriers  assurés  par  la  même  Caisse  (sur  la  moyenne 
relative  aux  ouvriers  compris  dans  les  polices  à  la  fin  de  chaque 
mois),  et  je  crois  opportun  de  les  reporter  ci-dessous  : 


MOYENNE 

ACCIDENTS                               1 

ANNÉES 

J°™™u™ 

Chi.«.^,-,. 

PdrlOOOouvHon. 

1885 

6,5j6 

70 

10,(58 

18S6 

S4.440 

691i 

28,48 

36. 99-2 

1523 

41,22 

1888 

■r.8.023 

3  503 

61,41 

1889 

77.876 

4  893 

62,83 

1890 

94.507 

5  303 

58.23 

1891 

103.238 

5  923 

57,37 

1892 

109.253 

6  020 

55,10 

1893 

118.133 

7  320 

61,96 

Bien  que  le  peu  de  temps  passé  depuis  l'entrée  en  vigueur  de  la 
loi  ne  permette  pas  de  tirer  des  conclusions  absolues  des  résultats 
obtenus,  j'aime  à  faire  constater  que  l'assurance  obligatoire  n'a  pas 
apporté,  ainsi  que  le  faisaient  craindre  les  opposants  à  la  loi,  une 
augmentation  dans  le  nombre  des  accidents;  au  contraire  la  pro- 
portion de  ceux-ci  par  rapport  au  nombre  des  ouvriers  a  été  infé- 
rieure à  celle  calculée  par  M.  Fabris  pour  les  ouvriers  assurés 
par  la  Caisse  Nationale  avant  la  promulgation  de  la  loi. 

Le  montant  des  indemnités  réglées  et  payées  ou  à  régler  et  à 
payer  pour  les  accidents  survenus  de  la  date  de  l'entrée  en  vigueur 
de  la  loi  au  31  décembre  189D,  et  le  montant  des  primes  d'assu- 
rance et  des  contributions  pour  les  exercices  1898-1899  sont  pré- 
sentés par  le  tableau  suivant. 

Dans  ce  tableau  manquent  les  indications  relatives  aux  indem- 
nités pour  les  accidents  dont  les  ouvriers  des  chemins  de  fer, 
inscrits  aux  instituts  spéciaux  de  prévoyance  ont  été  victimes, 
parce  que.  les  statuts  de  ces  associations  Q.xeat,  à  cet  égard,  des 
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DÉNOMINATION  DE  LA  SOCIÉTÉ 

SIÈGE 

Caisse  nationale  d'assurance  conlre  les  accidenls  des  ou- 

Hilan        .   . 

SociéLé  anoDyme  italienne  d'assurance  contres  lesaccidenU. 
a  Assicuratrice  llaliana   s,  Société  anonyme  d'assurance 

Hilan 

"  Hutua  Infortuni  »,  Société  d'assurance  mutuelle  conlre 

«  L'iniziativa  «,  Société  anonyme  coopérative  italienne  d'as- 

H  L'Ausonia  »,  Société  d'assurance  contre  les  accidents  du 

«  L'Alléania  »,  Société  d'assurance  contre  les  accidents  du 

Rome,  Hambourg  .    ,   . 

Syndicat  subalpin  d'assurance  mutuelle  contre  les  accidents 

Syndicat  conlre  les  accidenU  du  travail  dans  l'eiploilalion 

Iglesias 

a)  CHUtUFiiça  lesopératioas  au  isoia  d'ioat  ISUll. 

*1  IM  eu  d.<;=idtul.  p.,  cDcore  liquid*i  onl  éli  rslcnui  «oniu  ctt  d-intaji 
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NOMBRE 

CAS 

pa.il*, 
pcrw 

CAS 

tC>|»- 

IIONTAXT 

d« 

•llriI.IHbl<!     u» 

■      c«ni«. 

SIcidïBl*. 

m*** 

MDliquèdfoI. 

flndtJ'exrei». 

Tolal. 

i-2  167 

199 

343 

11663 

1  449  8tiO,  35 

Ï78  204,33 

76178,87 

1  034  382,90 

(4  708 
Il  100 
:;  183 
-J12 
r.  131 
23 

131 
ISO 

13 
9 

18 

320 

298 
355 

36 
13Ô 

2 

14  309 
10  595 
4  99» 

897 

4  978 

23 
35  861 

4  290 

1244783,59 
1205  196, S9 
^Ct  320,81 
129  104,01 
398  547.30 
17  097.93 

593  636,37 
463  052, 60 
143  709, 7i 

58  3ii9,00 

160  873,31 

504, 10 

341450,67 
313  750 

79  872,  ta 
22  051,82 

82  740,42 
2  483 

937  087,04 
776  802.60 
223  581.90 
81  020.88 
243  613,73 
2987, 10 

37  17'J 

998 

3  259-10,69 

1  l22ti5,lU 

842  948,09 

2  265  093,25 

4  4y7 

41 

IGfi 

4393:10,49 
439  330,49 

272  550,32 

107  430 

379  980.32 

i  497 

41 

166 

4  290 

698 
187 

272  550,32 

107  430 

37»  980. 32 

744 
200 

3 
5 
8 

43 
8 

83  739 
48  474 

60  739,77 
27  106,67 

1 
.           1      60  759,77 

[      27  166,67 

044 

51 

885 

130  203 

87  926, 44 

1      87  920,44 

eo2 

3 

;i33 

il 

583 
53  282 

• 
5  279  104, 53 

36  029,50 

3  639.95 

39  669,45 

Ô5  389 

I  57* 

2  796  855,75 

1030196,61 

3  827  032,30 
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mdemnités.qui  en  certains  cas  sont  supérieures  il  celles  établies 
par  la  loi.  Nous  n'avons  donc  pas  à  nous  préoccuper  de  cette  caté- 
gorie d'indemnités,  pour  appréciera  leur  juste  valeur  les  résul- 
tats de  l'application  de  la  loi. 

Si  du  nombre  total  des  ouvriers  assurés  par  les  Sociétés,  — 
dont  l'on  connaît  les  indemnités  liquidées  et  que  l'on  peut  porter 
à  i  .230.000,  —  on  déduit  celui  des  ouvriers  inscrits  près  des  îns- 
lituts  de  prévoyance  des  cbemins  de  fer  (réseaux  de  la  Méditer- 
'  ranée,  de  l'Adriatique,  de  la  Sicile  et  de  la  Compagnie  royale  de 
Sardaigne},s'élevant  à  environ  56.000,  il  en  reste  1.19t.000  assu- 
rés par  ces  diverses  Sociétés. 

En  additionnant  les  primes  d'assurances  et  les  contributions 
payées  aux  Sociétés  d'assurance  et  aux  syndicats  avec  les  indem- 
nités payées  par  les  Caisses  privées,  on  verrait  que  la  dépense 
lotale  pour  l'assurance  s'élève  à  3.318.773,98  lires,  ella  moyenne 
serait  de  4,45  lires  par  chaque  ouvrier. 

La  charge  de  l'assurance,  durant  cette  preraiër«  période  de 
fonctionnement  de  4  3  mois,  est  de  beaucoup  inférieure  à  celle  que 
l'on  avait  prévue,  quand  la  loi  était  à  l'étude  ;  car  alors  on  l'avait 
calculée  en  moyenne  à  6  lires  par  an  et  par  individu  assuré. 

Comme  conclusion,  je  crois  pouvoir  affirmer  que  la  loi  italienne 
sur  les  accidents  du  travail  n'a  pas  rencontré  toutes  les  hostilités 
que  ses  détracteurs  avaient  prophétisées,  qu'elle  n'a  pas  apporté 
une  charge  trop  lourde  à  lindustrie,  et  que  environ  1.200.000  ou- 
vriers ont  déjà  acquis  l'inestimable  bénéfice  d'être  protégés  contre 
tous  les  dommages  qui  pourraient  résulter  pour  eux  des  accidents 
du  travail. 

L'avenir  nous  dira  si  c'est  l'assurance  obligatoire  plutôt  que 
l'obligation  du  dédommagement  qui  devra  prévaloir;  maintenant 
nous  nous  réjouissons  de  savoir  qu'en  Italie,  comme  ailleurs, 
les  ouvriers  sont  protégés  contre  les  accidents  du  travail  et  qu'une 
législation  se  (orme  sans  cesse  pour  la  protection  des  classes 
ouvrières.  El,  j'espère  que,  grâce  à  tout  ce  mouvement  des 
âmes  et  des  esprits  très  éclairés  en  faveur  des  humbles,  le 
siècle  qui  raeurt  ne  laissera  pas  au  siècle  qui  va  naître,  le  triste 
héritage  des  revendications  sociales,  mais  les  saints  préceptes 
d'une  religion  nouvelle,  la  religion  de  la  justice  et  de  la  paix 
sociale. 

Pari*,  juin  IWIO. 
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POUR  L'INVALIDITÉ  ET  POUR  LA  VIEILLESSE  DES  OUVRIERS 

BN    ITALIE 

{Loi  du  n  j/iillel  tS9S]. 


La  Caisse  NaUonale  de  Prévoyance  pour  t'invalidilé  et  pour  la 
vieillesse  des  ouvriers,  si  récente  que  soit  son  institution  et  son 
fonctionnement,  compte  toutefois  une  longue  histoire  par  les 
projets  et  les  discussions  qui  l'ont  précédée. 

Le  premier  de  ces  projets,  qui  aboutit  mfime  à  la  loi  du  15  juil- 
let 18S9,  s'honore  du  nom  du  comte  de  Cavour;  il  réalisait  la 
créaUon  d'une  Caisse  de  retraites,  sur  le  modèle  de  celles  qui 
fonctionnaient  déjà  en  France  et  en  Belgique. 

Mais  les  événements  qui  suivirent  de  près,  absorbant  tous  les 
sonùs  du  Gouvernement  et  du  pays,  étouffèrent,  &  peine  née,  la 
nouvelle  iostitnUon. 

Dès  lors  se  suifirent  presque  sans  interruption  les  études  des 
statisticiens  les  plus  émineats  et  les  projets  des  parlementaires, 
qui  poijrtant  restèrent  longtemps  des  efforts  infructueux. 

Qu'il  suffise  de  mentionner  seulement  le  projet  que  Domenico 
Berti  présenta  au  Parlement  en  1881,  et  dans  lequel  la  nouvelle 
Caisse  revêtait  déjà,  le  caractère  d'une  institution  fondée  par 
l'État  au  profit  exclusif  des  classes  ouvrières. 

Ce  môme  caractère  lui  fut  conservé  dans  tous  les  projets  qui 
s'ensuivirent,  jusqu'au  dernier  présenté  par  M.  le  ministre  Guic- 
ciardini.  Ce  projet,  avec  les  modifications  introduites  par  le 
Parlement,  devint  la  loi  du  17  juillet  1898  qui  régit  acluelle- 
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raent  la  Caisse  Nationale    de   Prévoyance  pour  l'invalidité    et 
pour  la  vieillesse  des  ouvriers. 

Un  conseil  d'administration,  nommé  par  décret  royal  au  mois 
d'octobre  1 898,  rédigea  les  statuts  et  le  règlement  technique  de  la 
nouvelle  Caisse,  que  des  décrets  royaux  sanctionnèrent  ie  17  et 
27  juillet  1899  ;  et  ainsi  constituée,  la  Caisse  put  commencer,  ie 
1"  octobre  de  la  même  année,  ses  opérations. 

ORGAHISATIOn     ADHlIf  ISTR  ATIVE 

La  Caisse  Nationale  est  un  être  moral  autonome,  et  son  admi- 
nistration est  tout  h  fait  indépendante  et  séparée  de  celle  de  l'Etat. 

L'Élat  n'assume  aucune  autre  responsabilité  que  celle  qui  lui 
vient  de  son  concours  dans  la  constitution  du  patrimoine  et  des 
revenus  annuels. 

Il  exerce  sa  surveillance  au  moyen  de  trois  de  sesToiiclionnaires 
qu'il  délègue  pour  le  représenter  dans  le  Conseil  d'administration. 
Ce  Conseil  se  compose  en  outre  de  douze  membres,  nommés  par 
décret  royal,  et  au  nombre  desquels  doivent  se  trouver  trois  ou- 
vriers inscrits  à  ia  Caisse. 

La  compétence  du  Conseil  s'étend  à  l'ensemble  de  la  gestion  et 
à  la  représentation  de  la  Caisse  dans  toutes  les  alTaires  :  il  tient 
tous  les  mois  une  séance;  tous  ses  membres  remplissent  leurs 
fonctions  gratuitement. 

La  Caisse  a  son  siège  central  i  Rome;  mais  elle  exerce  ses  fonc- 
tions dan--  les  départements  au  moyen  des  bureaux  de  poste,  de 
bureaux  secondaires,  et  de  succursales. 

Les  bureaux  secondaires  peuvent  être  institués  par  le  Conseil 
d'Administration  près  des  Caisses  d'épargne  ordinaires,  près  des 
instituts  publics  de  bienfaisance,  des  banques  populaires,  et  des 
instiLuIions  de  prévoyance  qui  ont  obtenu  la  personnalité  juri- 
dique. 

Les  succursales  peuvent  être  instituées  par  le  Conseil  dans  tonl 
endroit  où  les  inscrits  à  la  Caisse  ont  atteint  un  nombre  assez 
considérable.  Elles  sont  placées  sous  la  surveillance  d'un  comité 
nommé  par  le  Conseil. 

Les  institutions  auxquelles  se  rattachent  les  bureaux  secon- 
daires, aussi  bien  que  les  membres  des  comités  des  succursales 
remplissent  leurs  fonctions  gratuitement. 

Les  fonctions  dont  ils  sont  chargés  sont  surtout  les  s\iivantes  : 


DigitizedbyGoOglC 


DE  PREVOYANCE  EN  ITALIE  «3 

faciliter,  encourager,  développer  la  prévoyance  ouvrière,  el  faire 
connaître  aux  ouvriers  l'organisation  et  les  avantages  qu'ils  peu- 
vent attendre  de  la  Caisse  Nationale. 

Ils  doivent  encore,  ainsi  que  les  bureaux  de  poste,  recueillir  el 
transmettre  à  l'Orfîce  central  les  demandes  d'inscription  et  les 
versements  des  inscrits. 

RESSOURCES     FINANCIÈRES 

Pour  constituer  le  capital  primitiT,  l'Élat  a  conféré  à  la  Caisse 
Nationale  de  Prévoyance  une  dotation  initiale  de  10  millions  de 
francs,  auxquels  viendronts'ajouter,  ]K)ur  l'augmentation  du  fonds 
patrimonial,  plusieurs  ressources,  telles  que  : 

4°  La  moitié  de  la  valeur  des  billets  de  banque  qui  seront  pres- 
crits par  application  de  la  loi  10  août  1893  ; 

2"  Les  sommes  déposées  aux  caisses  d'épargne  postales  qui 
sont  atteintes  par  application  de  la  prescription;  cette  ressource 
ne  pourra  pourtant  se  réaliser  qu'à  partir  de  1906  ; 

3"  Les  dépôts  faits  à  la  Caisse  des  Dépôts  et  Prêts  qui  vien- 
draient aussi  à  être  prescrits; 

4"  Le  dixième  du  résidu  actif  de  la  gestion  du  fonds  pour  le 
culte. 

En  augmentation  du  capital  primitif  viennent  s'ajouter  les 
dons  et  legs  que  la  Caisse  peut  recevoir,  pourvu  qu'ils  n'aient 
pas  une  destination  particulière,  et  une  partie  du  revenu  annuel 
ordinaire  de  la  Caisse,  de  telle  sorte  que  le  capital  primitif  arrive 
à  dépasser  16  millions  de  francs  à  la  fin  de  la  dixième  année  de 
fonctionnement. 

L'organisation  ûnancière  de  la  caisse  et  les  allocations  qu'elle 
se  propose  de  répartir  entre  ses  affiliés  exigent  qu'elle  puisse  dis- 
poser d'un  revenu  annuel  considérable, 

L'État  donne,  dans  ce  but,  son  concours  en  disposant  au  profit 
de  la  Caisse  des  ressources  suivantes  : 

1°  Une  quote-part  —  un  ders  pendant  les  années  1891  et 
1898,  et  moitié  dès  1899  — 'dans  les  bénéfices  des  caisses 
d'épargne  postales  ; 

2"  Une  quote-part  —  im  quart  dans  tes  anaées  1897  et  1898, 
el  moitié  dès  1899  —  dans  les  bénéfices  de  la  gestion  des  dépôts 
judiciaires  ; 

3°  Le  montant  des  successions  en  déshérence. 
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Aux  allocations  que  l'on  vient  d'indiquer,  s'ajoulent  naturelle- 
ment, dans  la  composition  du  revenu  annuel,  les  intérêts  des 
capitaux. 


ETENDUE     DE     L    IKSCRIPTION 


L'affiliation  à  la  caisse  est  libre.  Peuvent  s'y  inscrire  les  ouvriers 
manuels  de  nationalité  italienne,  des  deux  sexes.  Les  femmes 
mariées  peuvent  y  participer  sans  l'autorisation  de  leur  mari,  les 
mineurs  sans  celle  de  leurs  parents  ou  tuteurs- 

Sont  aussi  admis  les  artisans  et  les  agriculteurs  qui  disposent 
d'un  petitcapital,  si  toutefois  ils  ne  peuvent  en  obtenirles  moyens 
nécessaires  à  l'existence  sans  y  joindre  leur  travail  manuel. 

Sont  aussi  admises  les  femmes  et  les  filles  des  ouvriers,  même 
si  elles  sont  seulement  chargées  du  ménage  domestique. 

FORMALITÉS     POUR     l.'l  MSC  R  t  PTIO  > 

Tout  ouvrier  qui  veut  obtenir  l'inscription  à  la  caisse  doit  sous- 
crire une  demande  et  la  présenter  à  l'Office  central,  ou  aux 
Offices  secondaires,  ou  aux  succursales  ou  aux  bureaux  de  poste  ; 
la  demande  doit  être  accompagnée  de  l'acte  de  naissance,  d'un 
certificat  de  nationalité,  et  d'un  certificat  constatant  la  profession 
exercée.  Toutes  ces  pièces  sont  dispensées  des  droits  de  timbre. 
et  doivent  être  délivrées  par  les  mairies,  gratuitement. 

L'Office  central,  s'il  reconnaît  régulières  la  demande  et  les  pièces 
à  l'appui,  ouvre  le  compte  individuel  et  délivre  un  livret  au  nom 
du  titulaire,  qui  le  reçoit  par  le  bureau  ou  par  l'Office  auquel  il 
avait  présenté  sa  demande. 

Les  ouvriers  italiens  résidant  à  l'étranger  peuvent  aussi  s'ins- 
crire et  verser  leurs  cotisations  près  des  agents  consulaires,  ou 
près  des  institutions  qui  auront  une  autorisation  spéciale  à  cvt 
effet. 

Le  Conseil  d'administration  statue  sur  l'acceptation  des  de- 
mandes qui  pourraient  soulever  des  doutes.  En  cas  de  refus,  et 
lorsqu'un  inscrit  perd  la  qualité  d'ouvrier  manuel,  on  rembourse  au 
titulaire  les  capitaux  versés  à  la  caisse,  y  compris  les  intérêts. 

Dans  le  mois  de  mai  de  chaque  année,  les  affiliés  doivent  re- 
mettre à  l'Office  central  les  livrets  pour  le  contrôle  et  l'inscrip- 
tion des  intérêts  et  des  autres  allocations  sur  chaque  compte 
individuel. 
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COTISATIONS 


Le  maximum  des  versements  annuels  d'un  ouvrier  ou  au  profit 
d'un  ouvrier  ne  peut  dépasser  la  somme  de  100  francs. 

Le  minimum  des  versements  partiels  est  fixé  à  SO  centimes; 
des  bulletins,  délivrés  sans  frais  daus  tous  les  bureaux  de  poste, 
permettent  toutefois  de  réaliser  cette  somme  au  moyen  de  timbres- 
poste.  Les  versements  peuvent  être  interrompus  ou  continués 
au  gré  des  parties  intéressées  ;  commencés  dans  un  bureau  de 
poste  ou  dans  une  autre  succursale,  ils  peuvent  être  continués 
dans  un  autre  sans  aucune  formalité. 

Tous  les  quinze  jours  les  versements  sont  remis  &  la  Caisse 
des  Dépôts  et  Prêts,  et  portent  intérêt  du  premier  jour  du  mois 
suivant. 

L'affilié  peut  effectuer  ses  versements  à  capital  réservé  ou 
aliéné. 

En  cas  de  décès,  dans  la  période  d'accumulation,  d'un  membre 
qui  aura  versé  à  capital  réservé,  le  total  de  ses  cotisations  et  de 
celles  qui  auront  été  elTccluéesà  son  profit,  intérêts  non  compris, 
sera  remis  à  ses  héritiers,  qui  ne  pourront  être  toutefois  que  ses 
parents,  sa  veuve,  ses  orphelins  mineurs  et  ses  orphelines  nu- 
biles. 

Les  cotisations  versées  à  capital  aliéné  seront,  en  cas  de  décès 
du  titulaire,  réparties  entre  ceux  du  même  Age  qui  auront  versé 
leurs  cotisations  sous  la  même  condition.  Tout  inscrit  qui  aura  ■ 
effectué  des  versements  à  capital  réservé  pourra  ultérieurement 
en  consentir  l'aliénation  ;  la  faculté  de  réserver  le  capital  d'abord 
aliéné  ne  pourra,  au  contraire,  s'exercer  que  par  ceux  qui,  après 
l'inscription  et  avant  l'accomplissement  de  leur  quarante-cin- 
quième année,  auront  contracté  mariage,  ou  reçu  des  fils  du 
mariage  précédent. 


A  la  Qn  de  chaque  année,  le  Conseil  d'administration  prélève 
une  partie  du  revenu  annuel,  pour  la  répartir  d'une  manière 
égale  entre  ceux  des  inscrits  qui  auront  versé,  ou  au  profil 
desquels  auront  été  versés,  dans  l'année,  au  moins  6  francs; 
les  parts  dont  on  dispose  ainsi  en  faveur  de  chaque  affilié  ne 
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pourront  dépasser  i2  francs  par  tële  pendant  les  cinq  premières 
années.  Celle  répartition  ne  jH-ofite  pas  aux  ouvriers  inscrits,  qui 
ont,  par  l'efTet  d'une  loi,  droit  d'une  autre  façon  à  une  pension  de 
retraite. 

La  part,  dans  la  répartition  annuelle,  qui  viendrait  à  6tre  dis- 
ponible par  suite  du  décès  d'un  membre,  et  le  montant  des  parts 
des  années  précédentes,  seront  partagés  entre  te  fonds  d'invalidité, 
le  fonds  de  réserve  extraordinaire  créé  en  vue  de  parer  h  l'insuf- 
fisaace  éventuelle  du  fonds  de  pensions,  et  les  membres  qui  au- 
ront versé  au  moins  6  francs  dans  le  courant  de  l'anoée. 


COBSTlTl'TIOn     BU    COMPTE     INDIVIDDEI. 

Les  capitaux  pour  la  constitution  des  rentes  viagères  sont 
constitués  d'après  le  système  des  comptes  individuels. 

Les  éléments  qui  composent  le  compte  de  chaque  ouvrier,  qui 
a  déclaré  abandonner  en  cas  de  décès  ses  versements,  sont  les 
suivants  : 

i"  Les  cotisations  versées  par  lui  ou  à- son  profit; 

2'  Les  allocations  de  la  caisse; 

3°  Les  allocations  que  des  personnes  morales  ou  des  parlicalîers 
pourraient  faire  à  son  profit. 

i'  Sa  quote-part  dans  le  montant  des  sommes  provenant  des 
comptes  1,  2,  3  qui  seraient  restées  vacantes  par  décès  des 
autres  ouvriers  de  même  âge  ; 

Ti"  Les  intérêts  sur  toutes  ces  recettes. 

Dans  le  compte  d'un  ouvrier  qui  a  réservé  ses  versements  figu- 
rent les  receltes  désignées  sous  les  numéros  1,  2,  3,5,  tandis  que 
la  répartition  des  sommes  des  décédés  se  fait  naturellement  sur 
la  seule  partie  de  ces  sommes  qui  n'est  pas  disponible  au  profit 
des  héritiers,  ou  qui  ne  trouve  pas  des  héritiers  ayant  droit. 

Les  intérêts  à  attribuer  au\  comptes  individuels  sont  déter- 
minés, chaque  année,  par  le  Conseil  d'administration,  d'après  le 
revenu  que  la  caisse  aura  retiré  de  l'emploi  de  ses  fonds. 

A  la  fin  de  chaque  année  la  Caisse  Nationale,  au  moyen  des 
mairies,  constate  les  décès  survenus  parmi  les  inscrits,  dans  le 
but  d'effectuer  la  répartition  des  capitaux  vacants  entre  les  sur- 
vivants de  môme  âge  qui  ont  déposé  leurs  cotisations  sous  les 
mêmes  conditions. 
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LIQUt&ATION     0ES     COXPTES     l?i  UI VI  DU  El.S 

La  liquidation  normale  des  comptes  iodividuels  se  fera  à  l'ex- 
piration de  la  vtngt-ciaquième  année  à  partir  du  jour  du  premier 
versement,  pourvu  que  le  tilulatre  ait  atteint  l'&ge  de  60  ans. 
L'entrée  en  jouissance  de  la  pension  peut  toutefois  être  fixée  a  tous 
les  âges  entiers  compris  entre  tiO  et  63  ans,  au  gré  de  l'afâlté. 

Une  liquidation  exceptionnelle  pourra  être  faite  après  l'expiration 
de  la  cinquième  année  de  participation  à  la  caisse,  quel  que  soit 
l'âge  de  l'intéressé,  en  cas  d'invalidité  totale  et  permanente, 
dûment  constatée. 

La  liquidation  du  compte  individuel  consiste  dans  la  conversiondu 
capital  accumulé  en  une  rente  viagère  sur  la  tête  du  titulaire.  Les 
tarifs  pour  celte  conversion  seront  établis  par  décret  royal.  Lorsque 
la  rente  à  liquider  est  supérieure  à  180  francs  par  an,  le  capital  équi- 
valent au  surplus  de  la  rente  de  18U  francs,  pourra  être  payé  en  une 
seule  fois  au  titulaire,  k  sa  demande,  ou  pourra  aussi  être  ronverti 
en  une  somme  ù  payera,  son  décès  à  ses  héritiers  ou  ayants  droit. 

Si  le  capital  accumulé  ne  peut  fournir  qu'une  rente  viagère 
inférieure  à  36  francs  par  an  ,  le  Conseil  d'administration 
pourra,  si  le  titulaire  n'y  fait  pas  opposition,  eiïectuer  le  paye- 
ment du  capital  en  une  seule  fois. 

Les  pensions  des  invalides  pourront  être  augmentées,  grâce  à 
un  fonds  spécial  constitué  en  premier  lieu  d'une  partie  du  revenu 
ordinaire  annuel,  déterminée  k  la  (in  de  chaque  année  par  le  Con- 
seil d'administration,  des  sommes  à  verser  par  ceux  qui,  en  vertu 
de  la  loi,  ont  à  entreteuir  les  invalides,  et  des  dons  et  legs  faits 
dans  celte  intention  à  la  caisse. 

Enfin  les  indemnités  dues  à  des  ouvriers  victimes  d'accidents 
du  travail  ainsi  que  les  sommes  allouées  par  les  Institutions  de 
prévoyance  ou  de  bienfaisance  et  par  les  particuliers  aux  ouvriers 
alleints  d'invalidité,  à  la  suite  d'infirmités  ou  de  vieillesse,  pour- 
ront être  versées  &  la  Caisse  nationale  en  rentes  viagères. 


Le  droit  à  la  pension  est  constaté  par  la  remise  d'une  inscrip- 
tion de  rente  viagère  ;  en  même  temps  le  livret  et  le  compte 
individuel  sont  annulés. 
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Les  arrérages  sont  payables  chaque  trimestre  dans  les  bureaux 
de  poste,  les  Offices  secondaires  et  les  succursales,  contre  présen- 
tation du  certificat  d'inscription  de  la  rente  et  du  certificat  de 
vie.  Les  rentes  sont  Incessibles,  insaisissables  et  ne  peuvent 
être  objet  de  donation  jusqu'à  concurrence  de  40(1  francs. 

Elles  sont  payables  jusqu'au  jour  du  décès  ;  la  partie  d'arré- 
ragé qui  resterait  à  payer  au  décès  du  titulaire,  sera  remboursée 
aux  héritiers  ou  ayants  droit. 


RAPPORTS     AVEC     LES     SOCIETES    MUTUALISTES 

Les  Sociétés  ouvrières  de  secours  mutuel  peuvent  verser  à  la 
Caisse  les  sommes  qu'elles  ont  recueillies  en  vue  d'assurer  à  leurs 
membres  des  pensions  de  vieillesse  ou  d'invalidité. 

Elles  obtiennent  par  ce  moyen  l'inscription  de  leurs  membres 
et  la  participation  aux  cotisations  de  la  Caisse.  Pour  le  payement  - 
des  pensions  et  pour  l'assurance  des  affiliés  plus  âgés,  elles  peu- 
vent établir  avec  la  Caisse  des  accords  spéciaux. 

La  Caisse  peut  prendre  &  sa  charge  la  gestion  des  Inslilutions 
de  prévoyance  que,  par  effet  d'une  loi,  les  administrations  pu- 
bliques et  les  entreprises  privées  pourraient  être  contraintes  d'ins- 
tituer pour  subvenir  à  la  vieillesse  et  b  l'invalidité  de  leurs  [iropies 
ouvriers.  La  Caisse  peut  encore  obtenir  du  Gouvernement  l'au- 
torisation d'exercer  certaines  branches  d'assurance;  et  dans  ce 
cas  les  profits  do  l'entreprise  seront  afTectés  à  l'augmentation 
du  revenu  ordinaire  annuel. 

BILANS,     CONSTITUTION     DES     FONDS     ET     LEUII     EMPLOI 

Avant  le  31  décembre  de  chaque  année,  le  directeur  général 
dispose  et  le  Conseil  d'administration  approuve  le  bilan  de  prévi- 
sion des  dépenses  de  l'année  suivante. 

Dans  le  mois  de  mars  de  chaque  année,  on  prépare  le  bilan 
présumé  et  le  compte  rendu  général  de  l'année  précédente,  et  ce 
compte  rendu  doit  être  approuvé  par  le  Conseil  dans  le  mois 
d'avril.  Le  Conseil  décide  à  cette  occasion  quelle  partie  du 
revenu  annuel  ordinaire  doit  être  prélevée  au  profit  du  capital 
social,  et  quelle  somme  doit  être  répartie  entre  les  ouvriers 
inscrits  ;  le  solde  est  attribué  pour  moitié  en  vue  d'augmen- 
ter les  fonds  disponibles  dans  l'année  suivante  ;    pour  quatre 
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dixièmes  au  fonds  d'invalîdilé,  et  pour  ud  dixième  à  la  réserve 
extraordinaire  de  garantie  pour  parer  à  l'insurCsance  du  fonds 
pour  les  pensions  qui  serait  éventuellement  constatée  par 
l'examen  des  bilans  techniques  que  l'on  fera  tous  les  cinq  ans 
L'emploi  des  fonds  de  la  Caisse  doit  se  faire  exclusivement  en 
litres  émis  ou  garantis  par  l'État  ou  en  dépôts  à  intérêt  près  de 
la  Caisse  des  dépôts  et  prêts. 

FRANCHISE 

La  Caisse  est  admise  à  la  franchise  postale  pour  toute  sa  cor- 
respondance. 

Toutes  les  opérations  pour  la  transformation  des  capitaux,  pour 
le  payement  des  rentes,  et  l'échange  des  titres,  pour  les  ins- 
criptions administratives;  et  aussi  (ous  les  actes  officiels  et  pièces 
qui  se  rapportent  à  l'établissement  et  au  développement  des  rap- 
ports entre  la  Caisse  et  les  ouvriers  sont,  ainsi  que  les  annexes, 
exempts  de  toutes  taxes  et  de  tout  droit  de  timbre. 

Sont  ainsi  exempts  de  toutes  taxes  les  dons  et  legs  faits  en 
faveur  de  la  Caisse. 

MESURES     TR\KSITOinES 

La  période  de  vingt-cinq  ans,  fixée  pour  l'inscription  des 
ouvriers,  excluait  du  bénéQce  de  la  Caisse,  les  personnes  âgées  de 
plus  de  40  ans,  au  moment  de  la  mise  en  vigueur  de  la  loi.  On 
a  cependant  décidé  de  permettre  Jusqu'au  31  décembre  1901,  aux 
ouvriers  âgés  de  plus  dé  3"J  ans  au  moment  de  l'inscription, 
d'effectuer  le  versement  des  cotisations  arriérées,  y  compris  les 
intérêts,  jusqu'au  maximum  de  13  ans  accomplis.  Par  cette  dispo- 
sition, un  ouvrier  Agé  de  oU  ans  peut  obtenir  sa  pension  k  l'&ge 
de  60  ans,  pourvu  qu'il  ait  payé  quinze  ans  arriérés.  On  admet 
aussi  l'inscription  de  personnes  âgées  de  plus  de  50  à  55  ans 
qui  veulent  obtenir  leurs  pensions  après  dix  ans  d'inscription. 

Les  versements  à  effectuer  pour  les  retardataires  ne  sont  pas 
limités  ;  la  somme  ne  peut  toutefois  descendre  au-dessous  de 
certains  minimums  qui  représentent  le  montant  de  ta  cotisation 
de  6  francs  par  an. 

Eu  égard  aux  conditions  particulièrement  défavorables  dans 
lesquelles  se  trouvent,  au  moment  de  la  mise  en  vigueur  de  la 
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loi,  l«s  personnes  Âgées  de  plus  de  40  ans,  et  pour  améliorer, 
autant  que  possible,  leur  condition  au  moment  de  la  liquidation 
de  la  rente,  ie  Conseil  d'administration  a  décidé  d'accorder  des 
allocations  spéciales  aux  inscrits  qui  auront  versé  au  moins 
pendant  cinq  années  consécutives  ;  pour  ces  allocations  qui  seront 
proportionnelles  au  nombre  des  années  pour  lesquelles  on  aura 
payé  les  annuités  on  a  déjà  réservé  un  premier  fonds  de 
300  000  francs,   à  peu  près. 

Nous  avons  dit,  dés  le  début,  que  la  Caisse  Nationale  de 
Prévoyance  pour  l'invalidité  et  pour  la  vieillesse  des  ouvriers, 
a  commencé  ses  opérations  le  i"  octobre  1899  :  il  faut  encore 
ajouter  que  ses  opérations  se  bornèrent  dans  le  premier  trimestre, 
à  l'acceptation  des  demandes  d'inscription  et  des  versements  près 
de  l'office  central. 

En  même  temps  on  organisait  le  service  près  les  bureaux  de 
poste  qui,  le  l""  janvier  1900,  étaient  prêts  à  fonctionner. 

Toute  ejiposîtion  des  résultats  obtenus  dans  une  période 
de  quelques  mois  serait  évidemment  prématurée  ;  qu'il  suflise 
donc  de  terminer  cette  courte  notice  par  l'indication  des  capi- 
taux qui  composaient  les  différents  fonds  de  la  Caisse,  le  31 
décembre  1899. 

Lirei. 

I.  —  Fon.is  palrimonial 11498  273.30 

IL  —  Fonds  d'iiivalidilû 113  143,72 

III.  —  Réserre  exlraoï'dinaire 28  285.67 

IV.  —  Foods  pour  les  inscrits  à  périodes 

abrégées 489  077,86 

V.  —  Résidu  actif,  à  porter  en  angmen- 
taiion  du  revenu  disponible  en 

1900 141  428.38 

Total    . 12  270  206.99 
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L'INITIATIVE  PRIVÉE 

A  MILAN 

DANS  LA  PRÉVENTION,   L'ATTÉNUATION  ET  LA  RÉPARATION 

DES 

ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 

Ernest  Se  ANGELI 


La  loi  sur  les  accidents  du  travail  est  entrée  en  vigueur,  en 
Italie,  le  l"  décembre  1898.  On  saiL  que,  tout  en  consacrant  le 
principe  de  l'assurance  obligaluire,  elle  laisse  à  l'indiistriel  le 
libre  choix  de  l'institut  assureur  ;  elle  admet  la  constitution  de 
caisses  privées  dans  les  fabriques  et  elle  permet  la  formation  de 
syndicats  d'assurance  mutuelle  entre  les  industriels. 

Avant  môme  que  la  loi  de  1898  ne  fut  devenue  exécutoire, 
plusieurs  des  établissements  industriels  les  plus  importants  de 
Milan  avaient  déjà  assuré  leurs  ouvriers  et  leur  avaient  garanti 
des  indemnités  quelquefois  supérieures  à  celles  que  cette  loi  leur 
assure  aujourd'hui.  Un  grand  nombre  d'ouvriers  assurés  était 
notamment  accueilli  par  la  Caisse  nationale,  institut  autonome  au 
sujet  duquel  on  a  déjà  rourni  des  détails  circonstanciés  au  dernier 
Congrès  de  Milan,  et  qui  a  été  fondé  en  1884  par  la  puissante 
Caisse  d'épargne  des  provinces  lombardes,  et  avec  le  concours 
de  plusieurs  autres  Caisses  d'épargne  et  du  Gouvernement,  qui  l'a 
dotée  de  privilèges  spéciaux  et  lui  a  ainsi  permis  d'atteindre  une 
situation  élevée  au  double  point  de  vue  matériel  et  moral. 

On  n'a  pas  manqué  non  plus  de  poursuivre  avec  une  énergie 
remarquable  la  question  de  la  prévention  des  accidents.  Avant 
l'année  1894,  cette  question  n'avait  encore  préoccupé,  en  Italie, 


DigitizedbyGoOglC 


142         E.  M  AxcELi.  —  L'ATTÉNUATION  ET  LA  RKPAKATION 

qu'un  nombre  limilé  d'industriels  qui,  s'inspirant  des  généreux 
exemples  de  leurs  confrères  de  l'étranger,  avaient  apporté  tous 
leurâ  soins,  dans  leurs  usines,  au  perfectionnement  des  installa- 
tions el  à  l'application  des  dispositions  et  des  engins  propres  à 
améliorer  les  conditions  de  sûreté  de  leurs  ouvriers. 

La  collection  d'appareils  de  prévention  qui  figurait  à  l'Ëxposi- 
Uon  de  Milan  de  1894,  et  plus  encore  le  Congrès  International 
des  accidents  du  travail  qui  a  eu  lieu  dans  cette  ville  à  la  môme 
époque,  ont  attiré,  ajuste  titre,  l'attention  du  monde  industriel  el 
ont  contribué  erScacement  au  développement  du  sentiment  de  la 
nécessité  de  réunir  les  efforts  de  toutes  les  bonnes  volontés  pour 
diminuer  autant  que  possible  les  chances  d'accident. 

Profilant  de  l'occasion  propice  que  lui  offrait  cette  fête  du  tra- 
vail, l'Association  des  propriétaires  d'appareils  &  vapeur,  que  j'a- 
vais l'honneur  de  présider,  voulut  essayer  de  grouper  ces  ten- 
dances encore  dispersées  et  prit  l'initiative  de  la  fondalion  d'une 
Association  des  Induslrteli  d'Italie  pour  prévenir  les  accidents  du 
travail.  Cette  institution,  saluée  avant  sa  naissance  par  les  vœux 
et  les  souhaits  des  membres  du  Congrès  auquels  elle  avait  été 
annoncée,  s'eal  définitivement  constituée  à  Milan,  le  18  no- 
vembre 1894. 

Reconnue  par  décret  Royal,  du  25  avril  1897,  comme  Institu- 
tion d'utilité  publique,  elle  a  été  appelée  depuis  à  se  faire 
représenter  au  Conseil  Supérieur  de  l'Industrie  et  du  Commerce, 
dans  la  personne  de  son  Président. 

Les  législateurs  italiens  ont  montré  immédiatement  toute  la 
conûance  que  leur  inspirait  l'action  de  l'initiative  privée  dans  ces 
matières  délicates,  et  l'article  5  de  la  loi  du  17  mars  1898  four- 
nit une  preuve  éclatante  de  cette  confiance  que  l'expérience  ne 
manquera  pas  de  justifier. 

Cet  article  établit,  en  effet,  que,  dans  les  inspections  pério- 
diques destinées  à  constater  l'observation  des  règlements  préven- 
tifs, le  Ministère  de  l'Agriculture,  de  l'Industrie  et  du  Commerce 
recourra,  non  seulement  aux  fonclionnaires  de  l'Ëlat,  mais 
aussi  et  surtout  au  personnel  technique  des  Associations  pour 
prévenir  les  accidents  du  travail  et  à  celui  des  Syndicats  d'assu- 
rance mutuelle. 

Ainsi  se  trouvèrent  réalisés  pour  la  première  fois,  en  Italie, 
les  vœux  exprimés  par  l'illustre  Léon  Say,  dont  nous  ne  saurions 
trop  regretter  la  perle,  dans  sa  dernière   conférence   sur   le 
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socialisme  d'État,  faite  à  la  Société  Industrielle  d'Amiens.  Après 
avoir  parié  avec  eothousiasme  des  Sociétés  libres  dont  le  but  est 
de  chercher  les  moyens  de  prévenir  les  accidents  du  travail,  il 
concluait  : 

«  J'ai  constaté  avec  une  vive  satisfaction,  au  Congrès  de 
"  Milan,  que  les  Italiens  ont,  comme  vous  et  moi,  la  plus 
«  enliëre  confiance  dans  les  Sociétés  dues  à  l'initiative  privée, 
(t  Je  ne  désespère  même  pas  de  les  voir  se  développer  dans  de 
a  très  larges  proportions,  et  je  pense  que  dans  un  délai  rap- 
«  proche  il  sera  possible  de  donner  à  des  patronages  et  à  d'autres 
«  Sociétés  organisées  à  la  façon  de  nos  Sociétés  industrielles 
«  volontaires,  de  véritables  délégations  législatives.  » 

Un  peu  plus  tard,  en  janvier  1896,  on  fondait,  à  Milan,  une 
Association  pou?- 1  assistance  médicale  dans  les  accidents  dit  tra- 
vail qui  ouvrait,  le  9  mai  \Wn,  un  institut  médical  pour  les  acci- 
dents, institut  amplement  décrit  par  son  directeur,  M.  le  D'  Ber- 
nacchi,  dans  un  mémoire  présenté  au  Congrès  de  Bruxelles. 

Ainsi,  bien  avant  l'interventionde  la  législation,  l'initiative  privée 
s'était  affirmée,  à  Milan,  de  la  façon  la  plus  brillante,  tantau point 
de  vue  de  l'assurance  qu'à  celui  de  l'atténuation  des  accidents. 

Il  n'en  était  pas  pour  cela  moins  nécessaire  que  la  loi  intervint 
pour  faire  comprendre  &  tous  les  industriels,  en  général,  la  base 
juridique  et  la  nécessité  de  la  réparation,  fondées  sur  le  principe 
du  risque  professionnel.  Mais  l'inlervenlion  de  la  loi  n'a  en  rien 
arrêté  le  développement  de  l'initiative  privée  à  Milan,  qui  a 
continué  à  donner  des  fruits  nouveaux  et  splendides  que  je  crois 
de  moa  devoir  de  faire  connaître  au  Congrès. 

I,  —  La  Mutuelle  contre  les  accidents. 

La  loi  nouvelle  venait  à  peine  d'être  promulguée  (mars  1898) 
qu'un  fort  groupe  d'industriels  de  ta  Lombardie  se  constituait,  à 
Hilan,  pour  choisir  parmi  les  formes  d'assurance  accordées  par  la 
loi,  celles  qui  paraissaient  les  plus  opportunes  et  les  plus  conve- 
nables. 
Les  industriels  qui  composaient  ce  groupe  avaient  en  vue  : 
1'  L'exécution  loyale  des  prescriptions  de  la  loi  dans  leurs  rap- 
ports avec  leurs  ouvriers,  moyennant  la  recherche  de  la  conser- 
vation des  liens  moraux  les  plus  parfaits,  jusque  dans  l'établisse- 
meoldes  conditions  de  l'acte  d'assurance  ; 
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2°  La  formttioa  d'un  ioslilut  spécial,  chargé  de  réunir  le 
plus  grand  nombre  possible  d'observations  sincères  qui  per- 
missent d'adopter  dans  l'avenir  des  règles  certaines,  ou  tout  aa 
moins  les  plus  certaines,  pour  le  parfait  fonctionnement  de  l'as- 
surance. 

La  loi  offrait  trois  moyens  : 

i"  Le  recours  à  la  Caisse  Nationale  ou  aux  Sociétés  ordioaires 
d'assurance  ; 

2'  Les  syndicats  d'assurance  mutuelle  ; 

3'^  Les  caisses  d'assurance  privées,  isolées  ou  réunies. 

Le  choix  ne  pouvait  être  douteux;  l'idée  directrice  de  ce 
groupe  d'industriels  lui  fit,  tout  d'abord,  exclure  le  recours  à 
la  Caisse  Nationale  (dont  les  tarifs  sont  soumis  à  l'approbation  du 
Gouvernement),  parce  qu'ils  espéraient,  en  l'excluant,  réaliser 
quelques  économies  ;  des  raisons  de  même  ordre  lui  firent 
également  repousser  le  recours  aux  Sociétés  ordinaires  ;  d'autre 
part,  l'instiUilion  de  caisses  privées,  réduisant  nécessairement 
l'action  du  secours  à  des  forces  isolées,  ne  se  montrait  possible 
que  dans  un  pelit  nombre  de  cas  particuliers  et  privait  le  plus 
grand  nombre  des  industriels  des  bénéfices  d'une  mutULtlitc 
étendue. 

11  ae  restait  donc  que  les  syndicats  et  c'est  à  eux  que  l'on  pensa 
eu  premier  lieu,  quand,  lu  loi  promulguée,  les  prescriptions  du 
règlement  qui  devait  en  discipliner  l'exécution  étaient  encore 
ignorées. 

On  s'arrêta  donc  à  un  projet  de  constitution  de  syndicats  par 
groupes  d'industries,  qui  devraient  ensuite  se  réunir  en  un  fais- 
ceau fédératif,  pour  garantir,  par  l'unité  de  la  direction  technique 
et  adminisLraLive,  un  mouvement  général,  dirigé  uniquement  vers 
l'élude  des  divers  faits  d'où  dérive  l'assurance,  sans  renoncer  à 
la  plus  grande  économie  dans  les  frais  de  gestion. 

La  pulilicatioa  du  règlement  mil  à  néant  ce  projet  des  indus- 
triels. Trop  nombreux  étaient  les  liens  bureaucratiques  qui 
auraient  entravé  le  fonctionnement  rapide  et  autonome  de  l'insti- 
tulion  rêvée  et  trop  lourdes  les  responsabilités  poussées  bien  au 
delà  des  bornes  fixées  par  le  syndicat  des  industriels.  Dans  ces 
conditions,  la  meilleure  solution  qui  s'offrait  était  la  formation 
d'une  association  mutuelle,  laquelle,  .prenant  son  origine,  oon 
dans  les  concessions  d'une  loi  spéciale,  mais  dans  les  prescriptions 
du  code  lie  commerce,  pouvait  conformer  son  action  au  but  même 
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qui  lui  avait  donné  naissance  sans  être  retenue  ou  gênée  par  les 
entraves  des  syndicats. 

Ce  dernier  projet  reçut  un  accueil  favorable  et  obtînt,  en  peu 
de  temps,  de  nombreuses  adhésions  ;  il  en  aurait  eu  davantage  s), 
d'une  part,  il  n'avait  renconUé  l'obstacle  que  lui  présentait  le 
monopole  partiel  concédé  ù  la  Caisse  Nationale  pour  l'assurance 
des  ouvriers  employés  aux  travaux  des  communes,  des  pro- 
vinces et,  en  général  à  tous  les  travaux  d'utilité  publique  exécu- 
tés directement  ou  par  l'enlremise  d'entrepreneurs,  cl  si,  d'autre 
pari,  la  Mutuelle  n'avait  cru  nécessaire  d'exclure  de  son  rayon 
d'action  quelques  industries  pour  lesquelles  manquaient  encore 
des  éléments  assez  précis  et  assez  complets,  soit  pour  déterminer  la 
mesure  de  la  prime,  soit  pour  accepter  celles  qui  avaient  été 
déterminées  par  d'autres  institutions. 

L'assurance  mutuelle  Tut  constituée  par  acte  du  21  septembre 
1898. 

Les  statuts  établissaient  : 

1"  Que  la  qualité  de  sociétaire  s'acquérerait  par  la  simple  stipu- 
lation d'un  contrat  d'assurance  et  durerait  jusqu'à  la  dissolution 
de  la  Société,  sauf  le  droit  de  renoncement  réciproque  au  moyen 
de  dénonciation  du  contrat,  effectuée  dans  les  termes  voulus.  La 
disposition  de  la  loi  en  vertu  de  laquelle  la  résiliation  du  contrat 
peut  se  faire  d'année  en  année  fut,  de  cette  façon,  loyalement 
observée  sans  que  l'on  eût  &  recourir  à  aucun  artiûce  pour 
l'éluder  ; 

2°  Que  le  fonds  de  garantie  nécessaire  à  la  formation  du  cau- 
tionnement voulu  par  la  loi  ainsi  qu'à  assurer  le  fonctionnement 
régulier  de  l'Association  serait  constitué  au  moyen  d'une  cotisation 
de  4  lires  par  ouvrier  assuré.  La  quote-part  de  chaque  membre  de 
l'Association  resterait  sa  propriété  :  on  le  créditerait  des  intérêts 
qu'elle  rapporte  et  on  la  lui  restituerait  à  l'expiration  de  sou 
contrat  ; 

3"  Que  pour  chaque  groupe  et  classe  d'industrie,  il  serait  tenu 
une  gestion  distincte,  séparée  des  autres,  de  sorte  que,  en  dehors 
de  son  concours  proportionnel  aux  frais  généraux,  chaque  groupe 
et  classe  n'aurait  à  supporter  que  le  poids  des  risques  qui  lui 
reviendrait  en  propre  ; 

1°  Que  le  tarif  des  primes  serait  provisoirement  le  même  que 
celui  de  la  Caisse,  sauf  k  le  modifier  sur  les  résultats  des  exer- 
cices. 
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Dans  le  court  espace  de  temps  qui  s'écoula  entre  la  cons- 
titution de  ia  Société  et  le  commencement  obligatoire  de  ses 
opérations  (1'^  décembre  1898),  la  Mutuelle  a  dû  pourvoir 
à  tout  ce  qui  était  nécessaire  au  fonctionnement  des  assu- 
rances :  personnel,  imprimés,  règlements  internes,  service  de 
caisse,  etc. 

Les  versemenlsdesassociés,  tant  pour  leurquole-partde  concours 
àla  formation  du  fonds  de  garantie  que  pour  le  paiement  des 
primes  anticipées,  ont  été  d'une  parfaite  régularité  ;  les  opérations 
de  l'Association  ont  pu,  par  suite,  commencer  le  jour  voulu  par 
la  loi,  au  moyen  de  l'émission  des  polices  et  de  l'acceptation 
régulière  des  risques. 

La  Mutuelle  ne  conserva  que  fort  peu  de  temps,  dans  son  inté- 
grité, cette  organisation  première  ;  les  administrateurs  et  la  direc- 
tion de  l'Association  ne  tardèrent  guère  k  s'apercevoir  que  le 
système  de  la  division  interne  des  risques  par  groupe  et  classe 
d'industrie,  avec  notation  distincte  et  séparée  des  résultais,  aurait 
produit,  malgré  sa  perfection  apparente,  des  effets  contraires  au 
développement  bien  entendu  de  la  mutualité  et  en  aurait  peut- 
être  compromis  l'action  avant  que  celle-ci  n'ait  pu  complètement 
se  manifester.  En  assemblée  plénière,  une  modification  fut  pro- 
posée par  un  certain  nombre  d'associés,  modification  qui  avait 
pour  but  de  supprimer  la  division  par  classes  et  de  former  de  l'en- 
semble des  primes  une  garantie  unique,  offerte  réciproquement  par 
les  associés,  sans  avoir  égard  à  la  nature  diverse  des  industries 
exercées.  Les  raisons  qui  avaient  inspiré  l'initiative  desadministra- 
teurssurent  convaincre  les  associés  quiapprouvèrent  leurs  proposi- 
tions à  l'unanimité.  On  décida  en  outre  que  les  nouvelles  règles 
entreraient  immédiatement  en  vigueur  et  que  le  premier  bilan 
social  serait  établi  sur  leurs  bases.  11  fut  clos  le  31  décembre  1899 
et  donna  les  résultats  suivants  : 

Pendant  les  treize  mois  écoulés  du  1"  décembre  1898  au 
31  décembre  1899,  le  nombre  des  polices  fut  exactement  de 
1  000,  couvrant  209  503  ouvriers  et  pour  une  somme  de  salaires 
égale  à  69  605  209  lires.  Le  fonds  de  garantie,  versé  par  les  asso- 
ciés k  raison  de  i  lires  par  ouvrier  assuré,  a  atteint  838  012  lires.  En 
limilantài  lires  la  mesure  de  la  garantie  au  lieu  des  10  lires  vou- 
lues par  la  loi  pour  la  constitution  des  syndicats,  on  a  épargné  à 
l'industrie  l'immobilisation  de  1  2370181ires. 
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H  a  été  déclaré  5183  sinistres,  dont  :  '''™- 

12  mortels,  indemnisés  par 33550,00 

Aucun  cas  d'incapacité  permanente  absolue. 

172  cas  d'incapacité  permanente  partielle  indem- 
nisés par 107  784,90 

4  999  cas  d'incapacité  temporaire  indemnisés 

par 80  247,00 

Total.     .     .        223  581,90 

Les  frais  d'administration  se  sont  élevés  à  38585  lires,  c'est- 
à-dire  à  peine  à  14,59  p.  100  du  total  des  dépenses. 

Il  résulte  de  l'ensemble  des  opérations  de  l'exercice  considéré 
que  la  prime  due  par  les  membres  de  la  Mutuelle  correspond  à 
60  p.  100  de  celle  qu'ils  auraient  payée  à  la  Caisse  nationale  et 
qu'ils  ont  réalisé  une  économie  de  40  p.  100.  En  d'autres  termes, 
sur  un  total  de  440  534,68  lires  de  primes  évaluées  sur  la  base  des 
tarifs  de  la  Caisse  nationale,  les  membres  de  la  Mutuelle  ont  éco- 
nomisé 176  213,87  lires.  On  ne  pouvait  vraiment  espérer  un  résul- 
tat plus  beau  ! 

II.  —  V association  pour  prévenir  les  accidents  du  travail. 

Ce  n'est  pas  au  seul  principe  de  la  mutualité  que  les  industriels 
ont  dû  l'économie  qu'ils  ont  réalisée.  Les  sinistres  ont  été  vrai- 
ment peu  nombreux  et  c'est  l'Association  pour  prévenir  les  acci- 
dents du  travail,  dont  je  m'honore  d'avoir  été  le  président  depuis 
sa  création,  qui  a  contribué,  le  plus  puissamment,  à  atteindre  ce 
résultat  bien  plus  important  que  celui  qui  peut  se  représenter 
par  le  pourcentage  des  économies  obtenues.  Les  statuts  de  la 
Mutuelle  renferment  une  clause  prudente  en  vertu  de  laquelle 
chaque  assuré  doit  appartenir  k  l'Association  pour  prévenir  les 
acùdenls. 

L'Association  en  question  a  su  tirer  le  meilleur  parti  de  cette 
disposition.  En  1894,  à  l'époque  de  sa  création,  elle  comptait 
68  adhérents  avec  98  établissements  et  33.000  ouvriers.  Aujour- 
d'hui elle  en  a  1130  avec  1941  établissements  et  277.512  ouvriers 
qui  se  répartissent  comme  suit  parmi  les  diverses  industries  : 

55.640  appartenant  i  l'industrie  de  laiilature  et  tissage  du  coton  ; 

18.025  appartenant  à  l'industrie  de  la  Glature  du  lin,  du  chanvre 
et  de  la  laine  ; 
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133.000  appartenant  il  Cinduslrie  du  iii3vidas;e  des  colons,  de 
la  Clalure  el  du  tissage  de  ta  soie  ; 

4.163  appartenant  à  l'industrie  du  blanchiment,  de  la  teinture 
el  de  l'impression  des  tissus. 

1.334  appartenant  à  l'industrie  des  cuirs  el  des  peaux; 

1.548  appartenant  à  l'industrie  du  bois  ; 

10.000  appartenantà  l'industrie  mclallurgique  ; 

4.()88  appartenant  à  l'industrie  de  la  céramique  ; 

16.000  appartenant  à  l'industrie  des  produits  chimiques  ; 

3.38(1  appartenant  à  l'industrie  de  l'alimentalion  ; 

29. Gi2  appartenant  à  d'autres  industries, 

J'ai  tenu  à  rapporter  en  détail  celte  distribution  des  ouvriers 
dans  les  diverses  industries  parce  qu'elle  donne,  dans  une  certaine 
mesure,  une  idée  des  éléments  qui  composent  la  Multiplie  acci- 
dents ;  en  effet,  sur  les  277.512  ouvriers  inscrits  à  l'Asso- 
ciation pour  prévenir  les  accidents,  20'J. 503  sont,  comme  il  a 
déjàélé  dit,  assurés  à  la  Mutuelle. 

Je  le  répèle,  la  Mutuelle  a  donné  un  essor  considérable  à  TAs- 
sociation  pour  prévenir  les  accidents,  c'est  aujourd'hui  la  plus 
importante  par  le  nombre,  parmi  celles  qui  existent  en  Europe. 

L'Association  pour  prévenir  les  accidents  a  pu  entreprendre. 
dans  SCS  propres  locaux  el  grdce  au  concours  désintéressé  de 
nombreu.t  industriels,  la  formation  d'un  petit  Musée  qui  renferme, 
et  melàladisposilion  des  industriels  et  des  ouvriers,  des  dessins  el 
des  raodèlesdappareilsde  prévention  exécutts  en  grandeur  natu- 
relle, ainsi  que  des  éléments  de  transmission  et  de  machines 
construits  dans  les  condilions  voulues  pour  éviter  les  acci- 
dents '. 

Mais,  d'autre  pari,  la  Mutuelle  a  aussi  très  largement  bénéficié 
de  l'œuvre  des  associations  dont  rallenlive  vigilance.a  pu  éviter 

'  Il  me  parait  opportun  d'exlraire  d'uniï  notice  prfaentëe  par  cette  Associa  lion 
nu  Jury  de  l'Exposition  de  Paris  ies  passages  suivonts  qui  donneront  une  idée 
lissez  extictu  du  but  qu'elle  poursuit  : 

■  Les  statuts  lie  l'Association  sont  analogues  à  ceux  des  plus  importantes  el 
des  plus  actives  Associations  étniDgËres,  et  priuci paiement  à  ccu\  qui  régis- 
snicnt  r.ls^tui'iation  de  Mulhouse  pour  prévcoir  les  accidents,  u 

«  Le  but  de  l'Asso-'iation  est  d'étudier  les  questions  qui  se  rapportent  à  la 
iipcurilë  des  ouvriers  peudant  leur  travail,  d'en  encourager  et  d'ca  propager  le^ 
solutions,  et  de  prévenir  tes  accidents  qui  peuvent  Olre  évites  au  moyen  des  dis- 
positions suivantes  :  inspections  périodiques  des  établissements  associés  :  con- 
scilu  tei'liniques;  indication  des  moyens  de  protection  les  plus  propres  à  garantir 
l'ouvrier:  comiuunii'alion  Je  réglementa  spéciaux  à  ctia<|ue  branche  d'industrie: 
publii'alions  sur  la  nialiérc  de  la  iirévcnlion  ;  collection    de  dessins  ou  d'appa- 
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iiombre  de  sinistres  et  a  maintenu  ainsi  à  un  lau\  1res  bas  le 
fouTcenlage  des  accidents  dans  la  généralité  des  industries. 

K\\i  mis«!  à  la  disposition  des  asaociés  ;  e 
[Hiur  détïlopper  le  aentiiuent  de  la  préveat 
l'Féation  d'appareila  DouveAu.\.  » 

'  L'AHOi'iatiou  n'empiète,  en  aucune  faroa  sur  le  domaine  des  associations 
iIh  propriétaires  d'appareils  à  vapeur.  • 

<  Ui  resiuurces  de  l'Association  sont  constitués  par  une  taxo  d'admission  et 
pudtsrntisntions  annuelles.  >> 

•  En  règle  générale,  les  contributions  sont  déterminées  dons  la  mesure  sui- 
'ute  inr  Is  base  du  nombre  total  des  ouvriers  employés  dans  chaque  ëtalilisse- 

Tn-res  tf  ail  million. 
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Pour  les  établissements  de  dévidaf;e  et  de  filature   de  la   soie, 
auDuclles  tout  réduites  de  50  p.  100. 

Les  cotisations   pour  les  Installations  électriques  îi  haute  tension  et  pour  les 
nonlinx  i  blé  sont  réglées  sur  le  chiffre  de  la  production  par  des  larifs  spéciaux. 

■  Une  fois  au  moins  chaque  année,  et  d'ailleurs  aussi  fréquemment  que  cela 
eit  nécessaire.  l'Association  foil  visiter  par  ses  ingénieurs-inspecteurs  les  éta- 
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ni,  —  L'association  pour  l'assislance  médicale  dans  Irn  acci- 
dents dit  travail. 

«  Le  premier  bandage  décide  le  sort  du  blessé  »,  a  dil  le  chi- 
rurgien Volkmann.  Les  organisateurs  de  la  Mutuelle  avaient  cer- 
tainement présent  à  la  mémoire  cette  maxime  qu'ils  avaient 
recueillie  de  la  bouche  de  l'éminent  D'  Bodiker,  au  Congrès  de 
Milan,  lorsqu'ils  établirent  des  accords  spéciaux  avec  le  Corps 
médical  de  cette  Association  pour  les  victimes  des  accidents. 

Le  développement  technique  de  l'Association  médicale  pour  les 
accidents  du  travail,  que  je  m'honore  également  de  présider,  mérite 
d'ôtre  rappelé  ici. 

Il  s'est  manifesté  de  la  fagon  suivante  : 

i°  Par  la  Tondalion  d'un  institut  médical,  situé  via  Paolo  Sarpi, 
et  qui  pourvoit  : 

a.  Aux  secours  de  première  urgence,  pour  une  zone  de  la  ville, 
au  moyen  d'une  garde  hospitalière  permanente; 

h.  Aux  pansements  chirurgicaux  ambulants; 

c.  Aux  soins  mécano  thérapeutiques  ; 

d.  Au  traitement  hospitalier  dans  les  cas  qui  réclament  de  tels 
soins. 

2°  Par  l'ouverture,  qui  a  eu  lieu  le  28  octobre  1899,  d'une  suc- 
cursale de  l'institut,  via  Alessandria  11,  laquelle  fonctionne  comme 
poste  de  secours  pour  les  premiers  soins  d'urgence, 

3°  Par  la  fondation  de  cours  d'instruction  aux  ouvriers  des 
usines,  pour  leur  enseigner  les  premiers  soins  à  donner  aux  blessés 
en  attendant  le  médecin. 

blissomcntï  affiliés  ;  un  rapport  délaillO  est  rûdiBé  après  chaiiiie  iaspecUon  el 
est  traDïinis,  si^nt'  par  rinjfi'nicur  on  cliet,  un  siiik-tuirc  ïiilérossi'.  u 

B  Chacun  Je  ces  ruppurls  i]ui  rtanme  les  prescriptions  et  Us  cnuseils  (jue  l'on 
trouve  utile  de  douuer  dans  le  but  iraïuêliiirer  les  ctinijitions  de  séeiirilé  des 
établisse  me  iils  laspectÉs,  est  enregistré,  marqué  d'un  chiffri;  cnnventiunnel  dont 
la  clef  n'est  conoue  que  des  iiigfn leurs-inspecteurs,  et  une  copie  eu  est  eon- 
secvée  duos  les  archives  de  l'Association,  u 

u  Ces  rapports  sont  presque  toujours  aecompagnés  des  dessins  des  appareils 
ou  des  dispositirs  suggérés,  u 

e  Uans  te  courant  de  l'année  IHsn,  on  a  distribnê  aux  soeiétaires  I.T20  rapports 
de  visiles.  I  581  planches  de  dessins  et  5S1  instructions  spéciales.  • 

n  L'Association  public  annuellement  !,■  compte  rendu  général  de  la  gestion  et 
des  truvaux  du  Conseil  de  direclinn.  l'exposé  de  sa  situation  rmancièro.  te  rap- 
port des  travaux  techniques  et  l'étal  numérique  de  ses  uieuibres.  a 

n  Mettant  k  profit  les  travaux  des  Associations  étrangères  et  les  résultate 
expérimentaux  de  son  personnel  technique,  l'Assucinlioa  a  fait  en  outre  des 
pablications  destinées  à  indiquer  aux  ïiidustriels  les  mesures  à  adopter,  dans 
ch«(|ue  cas  particulier  pour  assurer  la  sécurité  de  \«vn  ouvriers,  u 
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l"  En  encourageaot  la  formaiion,  dans  les  élablissenients  les 

plus  importants,  d'infirmeries  de  premiers  secours,  el  en  mettanl 

ces  iofirmeries  en  rapport  avec  le  service  médical  de  l'Institut. 

3"  Par  la  diffusion  de  traités  populaires  sur  l'assistance  à  donner 

aux  blessés  dans  l'attente  du  médecin. 

6'  Parla  proposition  d'organiser  un  service  général  d'urgence 
pour  la  ville  de  Milan  auquel  pourraient  parliciper  quelques-uns 
des  instituts  sanitaires  de  celte  ville. 

Jusqu'à  présent,  la  partie  la  plus  importante  de  la  vie  de  l'As- 
sociation s'est  développée  dans  Vliislitiii  médical  de  la  via  Paolo 
Sarpi. 

Aussitôt  entrée  en  vigueur  la  loi  sur  les  accidents  du  travail, 
qui  met  à  la  charge  de  l'industriel  les  frais  des  premiers  soins 
immédiats  à  donner  aux  blessés,  il  s'est  établi  entre  l'institut 
d'une  part,  et  la  iUutuelle -accidents  —  et  aussi  d'autres  indus- 
triels non  inscrits  à  la  Mutuelle  —  de  l'autre,  des  accords  spé- 
tmx  pour  assurer  aux  victimes  du  travail  les  meilleurs  soins  de 
1  art  et  en  même  temps  l'assistance  médico-légale  voulue  par  la 
loi. 

Le  mouvement  général  des  malades  présentés  et  des  soins 
donnés  du  9  mai  1897  au  3i  décembre  1899,  fournira  la  mesure 
de  l'efficacité  pratique  de  llustiLut. 
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Celte  Association  spéciale  a  trouvé  de  son  côté  de  grands  avan- 
lages  dans  son  accord  avec  la  Mutuelle,  mais  cette  dernière  a 
sftnli  encore  plus  vivement  les  bénéfices  d'une  assistance  médi- 
cale orgaDisée  sur  un  système  qui  a  déjà  donné  de  si  excellents 
f^nllalsea  Allemagne.  Appliqués  avec  inleliigencej  les  premiers 
soiDs  peuvent  à  la  fois  sauver  la  vie  du  blessé  el  prévenir  les 
«^oopUcalions  de  ses  blessures  ;  la  médication  immédiate  donne 
la  possibilité  de  constater  de  suite  et  de   délimiter  les  consé- 


DigitizedbyGoOglC 


IS2    E.  DE  AsGEU.  —  L'ATTKNL  ATtON  ET  LA  RÉPARATION.  ETC. 

quences  d'un  fail  accideDtel  ;  elle  permet  ainsi  d'éviter  qu'on  ne 
lui  attribue  plus  tard  des  manifestions  morbides  qui  ne  dépendent 
pas  de  lui  ;  les  soins  chirurgicaux  ambulants  garantissent  le  cours 
régulier  de  la  réparation  des  lésions  et  empêchent  à  la  fois  le 
facile  abus  d'une  convalescence  prolongée  outre  mesure  et  les 
conséquences  de  soins  empiriques  ou  autrement  nuisibles  ;  les 
soins  mécano -thérapeutiques  accélèrent  laguérison  des  blessures 
et  diminuent  le  degré  des  incapacités  permanentes  partielles. 
Tous  ces  avantages  qui  possèdent  en  eux-mêmes  une  si  grande 
valeur  sociale,  se  traduisent  aussi,  sous  la  forme  de  notables  éco- 
nomies pour  l'institut  assureur,  et  par  conséquent  constituent  une 
véritable  association  mutuelle  pour  les  industriels. 


Ainsi  donc.  Milan  nous  offre,  réunies  dans  un  beau  tableau  dû 
A  l'initiative  privée,  soutenues  par  la  sanction  de  la  toi,  trois  ins- 
titutions qui,  par  des  procédés  divers,  concourent  à  la  solution 
de  la  question  des  accidents  du  travail.  L'une  d'elles  s'occupe  de 
les  prévenir,  une  autre  d'en  atténuer  les  conséquences  maté- 
rielles, une  troisième  d'en  réparer  les  dommages.  L'action  com- 
binée de  toutes  les  trois  atteint  le  maximum  des  résul  tats  possibles 
en  mettant  l'intérêt  particulier  d'accord  avec  l'intérêt  social  qui 
lui  est  supérieur,  c'est-à-dire,  eh  combinant  heureusement  le 
désir  de  l'induslriel  qui  tend  à  lui  faire  chercher  la  voie  la  moins 
coûteuse  pour  l'assurance  de  ses  ouvriers  avec  l'intérêt  général 
qui  veut  que  les  accidents  se  produisent  en  nombre  le  plus  réduit 
possible  et  qu'ils  aient  les  conséquences  les  moins  funestes. 

Je  ne  sais  pas  si  l'on  pourrait  rencontrer  ailleurs  un  e.\emple 
aussi  intéressant,  aussi  grandiose  dans  ses  proportions,  de  la 
fusion  des  trois  modes  de  parer  â  la  calamité  des  accidents  du 
travail.  Quoiqu'il  en  soit,  ce  que  j'en  ai  dit  démontre  que  si  l'in- 
tervention du  législateur  est  nécessaire  pour  pousser  les  plus  tar- 
difs dans  la  voie  du  devoir  bien  entendu,  elle  l'est  beaucoup 
moins  quand  il  s'agit  delablir  les  formes  et  les  méthodes  qui 
servent  à  accomplir  ce  devoir.  En  réalité,  l'initiative  privée  peut 
se  présenter  sous  des  aspecis  bien  plus  intéressants  el  offrir  des 
manifestations  bien  plus  efficaces  que  ceux  que  peuvent  déter- 
miner les  lignes  rigides  d'une  loi  si  prévoyante  et  sî  savante 
qu'elle  soit. 
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L'ASSURANCE  OUVRIERE 

EN  FINLANDE 
Par  le   W  Ang.   HJELT 


LebesoÏQ  d'une  meilleure  organisalioo  des  assurances  ouvrières 
contre  la  maladie,  les  accidents  de  travail  et  les  retraites  pour  la 
vieillesse  s'est  fait  sentir  en  Finlande  il  y  a  environ  20  ans 
par  suite  des  progrès  de  l'industrie,  de  l'accroissement  du 
nombre  des  ouvriers  dans  les  maniifactures  et  de  la  plus  grande 
fréquence  des  accidents  de  travail. 

Sur  la  demande  de  laDiète  en  18S8,  le  Gouvernement  a  consti- 
tué une  Commission  chargée  d'étudier  «  si,  et  d'après  quels 
principes,  pouvait  être  introduite  eu  Finlande  une  assurance 
d'Etat  pour  les  ouvriers  »  et  d'élaborer  un  projet  de  loi  sur  celte 
question. 

Les  travaux  et  les  projets  de  loi  préparcs  par  celle  commission, 
de  1889  à  1892,  ont  été  d'une  importance  capitale  pour  la  solution 
de  la  question.  Pour  les  trois  catégories  d'assurances  mention- 
nées plus  haut,  on  a  adopté  des  solutions  dilîérentes.  D'après  l'avis 
de  la  Commission,  le  'Gouvernement  a  renoncé  à  l'idée  d'intro- 
duire une  assurance  obligatoire  contre  les  maladies  et  pour  les 
retraites  en  cas  de  vieillesse.  Ces  deux  catégories  d'assurance-^ 
continuent  à  l'avenir,  comme  dans  le  passé,  à  fonctionner  au  moyen 
de  caisses  de  secours  librement  constituées,  et  qui,  dans  les 
grandes  entreprises,  sont  souvent  subventionnées  largement  par 
les  industriels  et  rendues  par  eux,  obligatoires  pour  les  ouvriers 
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de  leurs  établissements.  En  vertu  de  son  pouvoir  adininislratif 
d'organisation,  le  Sénat  a  prescrit,  pour  ces  Caisses  de  secours, 
certaines  règles  de  gestion  et  les  plaça  dans  une  certaine  mesure 
sous  le  contrôle  de  l'Etat,  en  leur  imposant  le  devoir  de  présen- 
ter leur  rapport  annuel  et  leur  situation  ûnancière  au\  autorités 
industrielles'. 

Par  contre,  en  ce  qui  regarde  l'assurance  contre  les  accidents 
du  travail,  le  Gouvernement  a  adopté  le  principe  de  l'obligation  et 
comme  l'exécution  de  cette  mesure,  nouvelle  dans  la  législation 
iinlanJaise,  demandait  le  consentement  de  la  représentation  natio- 
nale, on  a  soumis  cette  disposition  à  la  Diète  en  189i.  Elle  a  été 
approuvée  (mais  sous  une  forme  très  modifiée)  par  l'Assemblée, 
et  promulguée  comme  loi  par  l'Empereur -Grand-Duc,  le  5  dé- 
cembre i 893  pour  entrer  en  vigueur  le  1"  janvier  1898.  Une 
ordonnance  administrative  du  18  février  ISSI  a  édicté  les  mesu- 
res complémentaires  concernant  l'exécution  de  la  loi  et  une  autre 
ordonnance  du  9  décembre  18'J7  a  précisé  les  bases  à  adopter 
pour  le  calcul  du  degré  d'incapacité  de  travail. 

Les  principes  fondamentaux  de  la  «  loi  finlandaise  sur  la  res- 
ponsabilité des  patrons  industriels  en  cas  d'accidents  corporels 
survenus  à  leurs  ouvriers  »  sont  les  suivants  : 

l°Les  patrons,  pour  celles  des  entreprises  visées  par  la  loi,  sont 
d'une  façon  générale  obligés  à  payer  une  indemnité  à  ceuK  de 
leurs  ouvriers  qui  ont  subi  des  accidents  par  le  fait  du  travail; 

2"  Us  ne  sont  tenus  à  conclure  une  assurance  que  pour  les  cas 
des  accidents  qui  déterminent  une  incapacité  permanente  de  tra- 
vail ou  la  mort,  c'est-à-dire  dans  les  cas  oii  l'insolvabilité  ou  toute 
autre  circonstance  pourrait  rendre  illusoires  les  droits  de  la  vic- 
time ou  de  ses  ayants  droit  &  une  indemnité  à  recevoir  pendant 
un  temps  prolongé  ; 

3°  Le  chef  d'entreprise  est  libre  de  choisir,  entre  les  Compa- 
gnies d'assurances  autorisées  par  le  Sénat,  celle  qui  lui  convient. 

Entre  les  diverses  Sociétés  règne  la  libre  concurrence  dans  les 
limites  laissées  par  le  contrôle  officiel. 

Le  chef  d'entreprise  n'est  exonéré  de  l'obligation  d'indemnité 
que  dans  les  cas  suivants  : 

a)  Si  l'accident  a  été  causé  intentionnellement  ou  par  aoe 
lourde  faute  de  ta  victime  même; 

'  Digpoiitions  concernant  leacajsses  ouvrières  de  secours  du  "  septembre  1897, 
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b)  S'il  a  élé  causé  inlealionneliement  par  des  personnes  autres 
que  celles  qui  sont  chargées  de  la  conduite  ou  de  la  surveillance 
des  travaux  ; 

e)  S'il  a  été  provoqué  par  un  cas  de  force  majeure  ou  par  un 
autre  événement  tout  à  fait  élrangerà  la  nature  du  travail  ou  aux 
conditions  dans  lesquelles  ce  travail  s'accomplit. 

Le  danger  propre  du  travail,  ce  qu'on  a  appelé  »  le  risque  pro- 
fessionnel »  est  ainsi  couvert  par  la  lot,  en  ce  qui  concerne  ses 
conséquences  économiques. 

L'applicaUon  de  cette  loi  est  limitée  à  celtes  des  entreprises  qui 
ont  une  certaine  importance  et  qui  en  même  temps  présentent 
ua  certain  danger  dans  leur  conduite,  telles  que  les  mines, 
carrières,  usines  métallurgiques,  scieries  mécaniques,  brasseries, 
toutes  les  fabriques  et  manufactures  dans  lesquelles  il  est  fait 
usage  de  chaudières  à  vapeur  ou  de  machines  mues  par  une  force 
élémentaire  quelconque;  les  grandes  industries  de  construction  ; 
les  entreprises  qui  produisent  ou  emploient  les  forces  hydrauli- 
ques, les  gaz  de  toute  nature,  ou  l'électricité;  les  entreprises  de 
transport  par  terre  et  par  eau,  de  chargement  et  de  décharge- 
ment et  le  ramonage  des  cheminées. 

La  loi  ne  concerne  pas  les  petites  industries  manuelles,  la 
construction  des  maisons  d'habitation  particulières  dans  les  cam- 
pagnes et  des  maisons  à  un  seul  étage  dans  les  villes.  L'agricul- 
ture et  ses  industries  auxiliaires  ne  sont  point  non  plus,  consi- 
dérées par  la  loi. 

Dans  la  session  actuelle  de  la  Diète,  le  Gouvernement  a  soumis 
un  projet  de  loi  d'assurance  obligatoire  contre  les  accidents  pour 
les  marins. 

L'importance  et  la  nature  des  indemnités  élabUcs  par  ta  loi 
sont  les  suivantes  : 

1"  En  cas  d'incapacité  temporaire,  l'ouvrier  reçoit,  à  partir  du 
septième  jour  après  l'accident,  une  indemnité  journalière  égale  à 
tiO  p.  100  de  son  salaire  journalier  moyen,  sans  que  cette  indem- 
nité puisse  dépasser  2  marks  50  pennis  '  ;  si  l'accident  ne  cause 
qu'une  diminuUon  temporaire  de  salaire,  l'indemnité  est,  elle 
aussi,  réduite  en  proportion  du  salaire  conservé  ; 

2''Eoeas  d'incapacité  permanente, —  sous  cette  dénomir>ation 
sont  comprises  les  incapacités  dont  les  conséquences  persistent 

*  Un  mark  QnlaDdais  <100  pennis)  équivaut  juste  à  t  Tranc. 
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plus  de  cent  vingL  jours,  —  le  blessé  a  droil  à  une  rente  égale  à 
60  p.  iOÛ  de  son  salaire  annuel,  si  rincap:icîlé  est  absolue;  et  si 
elle  n'est  que  partielle,  l'indeinnîlé  est  proportionnellement  dimi- 
nuée. Lorsque  l'indemnité  annuelle  s'élève  à  moins  de  20  marks, 
elle  peut  être  convertie,  d'un  commun  accord  entre  les  parties,  en 
une  somme  payée  une  fois  pour  toutes.  Le  salaire  annuel  entrant 
en  compte  dans  la  fixation  de  cette  renie,  ne  peut  en  aucun  eus 
dépasser  720  marks;  ni  tomber  au-dessous  de  300  marks,  pour 
les  ouvriers  de  moins  de  vingt  et  un  ans; 

3°  En  cas  d'accident  suivi  de  mort,  la  veuve  de  la  victime  reçoit 
une  rente  viagère  égale  à  20  p.  100  du  salaire  annuel  de  l'ou- 
vrier tué,  aussi  longtemps  qu'elle  ne  contracte  pas  un  nouveau 
mariage,  et  chaque  enfant  jusqu'à  l'âge  de  quinze  ans  reçoit  une 
rente  égale  à  10  p.  100,  sans  toutefois  que  l'ensemble  de  ces  renies 
puisse  dépasser  40  p.  100  du  salaire. 

Les  indemnités  maxima  sont  par  conséquent  : 

a)  2  marks  SO  pennis  comme  indemnité  journalière; 

/>]  432  marks  comme  rente  viagère  ; 

c)  144  marks  comme  renie  à  la  veuve  ou  288  marks  pour  la 
veuve  et  les  enfants. 

Les  établissements  d'assurances  que  la  loi  admet  comme  aptes 
à  passer  des  contrats  d'assurances  ouvrières  sont  les  suivants  : 

1°  Les  établissements  d'assurances  fondés  par  les  soins  et  sous 
la  garantie  de  1  État  (jusqu'ici  il  n'en  existe  aucun)  ; 

2°  Les  Compagnies  d'assurances  nationales  privées  qui  auront 
obtenu  l'autorisation  du  Sénat; 

3°  Les  Sociétés  nationales  d'assurances  contre  les  accidents  fon- 
dées sur  base  de  la  responsabilité  mutuelle  des  sociétaires  et  dont 
la  formation  aura  été  autorisée  par  le  Sénat  après  constatation  de 
leur  solvabilité  ; 

4"  Les  Compagnies  étrangères  d'assurances  dont  l'organisation 
et  l'administration  auront  paru  au  Sénat  présenter  des  garanties 
suffisantes  pour  pouvoir  contracter  les  assurances  en  question; 
toutefois  â  condition  que,  dans  le  cas  d'un  accident  ayant  entraîné 
une  incapacité  permanente  ou  la  mort,  le  payement  de  la  rente 
viagère  soit  fait  par  les  soins  et  sous  ia  garantie  d'une  Compagnie 
nationale  d'assurance  sur  la  vie. 

Par  mesure  exceptionnelle,  de  grandes  entreprises  peuvent 
être  exonérées  par  le  Sénat  de  l'obligation  d'assurance,  pour  une 
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durée  qui  ne  pourra  dépasser  irois  ans  et  contre  le  dépôt  d'un 
caultonnement  suffisant;  mais  elles  sont  tenues  pour  ce  qui  con- 
cerne les  rentes  viagères  et  les  pensions  aux  mêmes  prescriptions 
que  les  Sociétés  d'assurances  étrangères'. 

La  loi  sur  l'assurance  contre  les  accidents  de  travail  est 
entrée  en  vigueur,  comme  nous  avons  dit  plus  haut,  au  commen- 
cement de  l'année  189S;  il  est  donc  encore  prématuré  de  dire 
quelque  chose  de  certain  sur  les  résultats  obtenus,  d'autant  plus 
que  la  statistique  ne  fournit  jusqu'ici  que  des  données  concer- 
nant la  première  année  et  est  encore  assez  incomplète.  On  peut 
cependant  donner  quelques  indications  générales  sur  l'impor- 
tance pratique  Je  cette  assurance. 

Les  principaux  chKîrcs  relatifs  à  1898  sont  : 


INSTITUTIONS   D',»SSUn*NCES 

ENTIIEPIIISES 

OUVRIERS 

l'HIUES 
....  ..«ris. 

Fuiiiiùes  iiiir  le  prl[i>;i])C  Je  i-cspon- 

sabilitù  muUielle G 

Siiciélcâ  ualiLinalcs  par  actions     'J 
Sociotiia  élraiifîôreâ 3 

313 
957 
\-2i 

31  30:i 
30  737 
COS'J 

:iti3  112 
371  BU 
(il  107 

Total U 

1394 

09  001 

791 8B0 

Les  dépenses  des  institutions  d'assurances  se  sont  élevées  à 
525  835  marks  ;  dans  ce  total  les  frais  de  gestion  (administration, 
réserves,  impôts,  elc)  montent  à  171  "ÎOIl  marks'  et  les  indem- 
nités payées  à  354 152  maiks.  Cette  somme  se  décompose  comme 
il  suit  : 

Indemnités  pour  Ves  incapacités  temporaires  .   .       .  21887 

Itactiat  eu  capital  lie  rentes  viagères 10807 

Reatcs  viagères  et  pensions 15  331 

Capitaux  versés  pour'assurei- le  service  de  rentes  via- 
gères et  pensions 303  127 

On  voit  donc  que  les  élablissements  d'assurances,  dans  cotte 
première  année  de  fonctionnement,  ont  obtenu  de  bons  résultats 


'  Plusieurs  gronda  industriels  eot  fondé  en 
pour  but  exclusif  de  prtadre  t-n  charge  les  t 
*  Ce  total  comprend  l'enaeinble  des  frais  d 


ISOK  une  Société  par  actions  i]ui 

m  tes  V  légères  et  pensions. 

:  gestion  des  Sociétés  nationales 


obligatoires  légalement',  pour  ces  Sociétés  les  frais  de  gestion  lui  proviennent 
des  assurances  non  obligatoires  eotrenl  dans  le  total  pour  la  somme  de  ii>  000  marks. 
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financiers;  de  sorte  que  le  fond  de  réserve  a  pu  être  fortemeal 
alimenlé  elles  primes,  pour  l'année  1899,  réduites. 

Pour  arriver  à  calculer  approxinaativement  le  montant  total  des 
charges  que  l'assurance  obligatoire  contre  les  accidents  a  impo- 
sées à  l'industrie  finlandaise  en  1898,  il  faut  tenir  compte  du  fait 
que  six  grandes  entreprises,  occupant  5000  ouvriers  environ,  ont 
été  exonérées  de  l'obligation  d'assurance.  Si  l'on  fait  le  compte 
des  dépenses  probables  d'indemnités  payées  directement  par  ces 
entreprises,  ainsi  que  des  indemnités  payées  par  les  autres 
patrons  pour  l'incapacité  temporaire  et  en  déduisant  le  profil 
net  des  Sociétés  d'assurance  mutuelle,  l'assurance  obligatoire  a 
imposé  en  1898  une  dépense  totale  d'environ  726000  marks,  ou 
de  9  marks  81  pennis  par  personne.  En  calculant  par  rapport 
aux  salaires  payés,  qui  s'élevaient  à  environ  k  53,6  millions, 
cette  dépense  a  été  de  1,36  p.  100. 

Celle  première  année  de  fonctionnement  de  la  loi  d'assurance 
contre  les  accidents  de  travail  semble  confirmer  l'espérance  que 
celte  loi,  dans  ses  grandes  lignes,  a  tracé  les  règles  les  plus  équi- 
tables en  vue  d'assurer  â  l'ouvrier  une  indemnité  suffisante  en 
cas  d'accident  du  travail  sans  cependant  imposer  une  charge  trop 
onéreuse  à  l'industrie. 
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LA  LOI  FRANÇAISE  D'ASSURANCE   CONTRE   LES  ACCIDENTS 
ET  LES  CONDITIONS  DE  SA  MISE  EN  APPLICATION 


Georges  PAULET 


Proresaeur  de  Ifgishlio. 


I.  Vidée  de  risque  professionnel  en  France.  Elaboration  de  la  loi 
de  1898.  Interprétations  adminislrdlioes. — 11.  Professions  assu- 
jetties. Sphère  d'assujettissement.  —  III.  Conditions  de  la  res- 
ponsabilité. Caractère  de  l'accident  professionnel.  —  IV.  Déter- 
mination et  règlement  des  indemnités,  faute  inexcusable.  — 
V.  Procédure.  —  VI.  Garantie  et  assurance.  —  VII.  Conclusion. 


L'idée  de  risque  profesaionnel  en  France.  —  Élaboration  de  la  loi 
de  1898-  —  Interprétations  administratives. 

Messieurs, 

S'il  pouvait  suffire  qu'une  idée  neuve  se  fit  jour  pour  con- 
quérir l'opinion  et  se  traduire  en  prescriptions  législatives,  il  y  a 
longtemps  que  la  France  serait  en  possession  d'une  législalîou 
sur  les  accidents  du  travail. 

Dès  1848,  un  membre  du  gouvernement,  qui  avait  été  Ui- 
nislre  de  la  justice  bous  la  monarchie  de  Juillet,  qui  avait  long- 
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temps  présidé  avec  éclat  le  comité  de  législation  du  Conseil 
d'ËtaL,  qui  pouvait  parler  ea  jurisconsulte  autantqu'en  politique, 
Vivien,  n'hésitait  pas  à  reconnaître,  à  formuler  et  à  sanctionner, 
comme  ministre  des  Travaux  Publics,  par  des  mesures  adminis- 
tratives le  principe  du  Riaqite  professionnel,  sur  lequel  devaient 
plus  lard  s'élayer  les  législations  modernes  en  matière  d'accidents 
de  travail. 

Il  déclarait,  dans  les  considérants  de  son  arrêté  du  15  dé- 
cembre 1848,  qu'il  entendait  «  assurer  au\  ouvriers  employés 
dans  le  service  des  travaux  publics,  et,  le  cas  échéant,  à  leurs 
familles,  les  secours  dont  ils  pourraient  avoir  besoin  par  suite 
d'accidents  survenus  ou  de  maladies  contractées  dans  les  tra- 
vaux »  ;  et  il  ajoutait,  pour  motiver  sa  décision,  que  «  les  soins  et 
les  secours  à  donner  au\  ouvriers,  en  cas  de  maladies  ou  d'acci- 
dents éprouvés  pendant  les  travaux,  constituent  tnie  chart/e  réelle 
des  mlri'iti'.ses,  une  dette  imposée  par  les  règles  du  droit,  aussi 
bit-ii  que  par  la  loi  de  l'humanité  «. 

£t  lorsque,  plus  de  trente  ans  après,  le  Parlement  tut  enûn 
saisi  de  propositions  destinées  à  faire  passer  l'idée  de  Risque 
professionnel  du  domaine  restreint  des  entreprises  de  travaux 
publics  dans  le  domaine  de  la  législation  générale,  l'une  de  ces 
premières  propositions,  présentée  en  {8S2  par  un  futur  IVésî- 
dent  lie  la  République  française,  proclamait  la  môme  théorie. 
«  C'est,  à  notre  avis,  en  matière  de  travail,  écrivait  Félix  Faure, 
une  idée  erronée  de  subordonner  à  la  preuve  de  ta  faute  la  répa- 
ration du  dommage  causé  par  un  accident  ;  dans  la  plupart  des  cas, 
il  n'y  a,  à  proprement  parler,  ni  faute  du  patron  ni  faute  de  l'ou- 
vrier. Tout  travail  a  ses  risques.  Les  accidents  sont  la  triste,  mais 
inévitable  conséquence  du  travail  même.  » 

Mais,  pour  mettre  en  œuvre  et  en  action  l'idée  ainsi  formulée 
de  vieille  date,  il  a  fallu  à  la  France  les  lentes  élaborations  des 
Commissions  parlementaires,  les  suggestions  répétées  des  Congrès 
internationaux  sur  les  accidents,  l'émulation  des  législations 
germaniques  qui  les  premières  ont  abordé  sur  une  grande  échelle 
les  difficultés  pratiques  du  problème  et  couru  les  risques  de 
l'expériraenlation,  également  enseignantes  par  le  succès  des 
systèmes  qu'elles  adoptaient  et  par  les  mécomptes  qui  ont  pu  le 
traverser.  Il  a  fallu  enfin  la  poussée  sans  laquelle  rien  ne  compte 
ni  ne  surgit  en  matière  sociale,  la  poussée  d'opinion  qui  incline 
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la  résistance,  même  légitime,  des  intérêts  devant  la  justice  de 
revendications  fondées. 

Celte  œuvre  législative  a  pris  vingt  années,  ce  qui  est  peu  pour 
l'avènement  d'une  réforme,  ce  qui  est  beaucoup  pour  l'uoité 
d'une  loi.  Renvoyée  à  plusieurs  reprises  de  la  Chambre  au  Sénat 
et  du  Sénat  à  la  Chambre,  maintes  fois  remaniée  à  des  points  de 
vue  contraires,  la  législation  nouvelle,  en  son  texte  final,  garde 
quelques  traces  de  ces  divergences  successives  et  laisse  prise  & 
quelques  critiques  de  lacune  ou  de  contradiction.  Pour  la  saisir 
au  juste,  pour  en  traduire  l'esprit  vrai,  il  faut  remonter  aux 
conceptions  initiales  des  premiers  voles  parlementaires,  noler  les 
transformations  qu'elles  ont  subies,  démêler  surtout,  dans  le  der- 
nier étal  des  travaux  législatifs,  les  survivances  des  subsli  tu  Lions, 
et  fixer  ainsi,  pour  des  textes  souvent  reproduits  en  leur  forme 
primitive,  le  sens  définitif  des  résolutions  dernières.  Travail  ardu, 
mais  captivant,  qui  vaut  le  loisir  des  juristes  et  qui  se  trouve 
d'ailleurs  éclairé  déjà  par  les  interprétations  administratives. 

Sans  attendre,  en  effet,  les  solutions  jurisprudentlelles  que  la 
Cour  de  Cassation  pourra  seule  donner,  —  sauf  au  législateur  ii 
redresser  ces  arrêts,  s'il  trouve  sa  pensée  méconnue, — ladminis- 
tratioa  n'a  pas  cru  pouvoir  se  dérober  à  l'obligation  morale 
d'indiquer  aux  intéressés,  patrons,  ouvriers,  assureurs,  la  portée 
des  nouvelles  dispositions  légales,  telle  qu'elle  lui  apparaissait. 
Le  Garde  des  Sceaux,  dans  une  circulaire  du  10  juin  1899,  le  Mi- 
nistre du  Commerce  dans  des  circulaires  des  21  et  24  août  sui- 
vant, ont  assumé  cette  lâche.  Elle  a  été  partagée  par  un  organe 
nouveau,  le  Comité  coiisuUaùf  des  asstirajices  contre  les  acci- 
dents du  travail,  dont  le  Ministre  du  Commerce  a  provoqué  l'avis 
sur  les  principales  difficultés  nées  de  la  première  application  de 
la  loi  :  ces  Avix,  qui  pour  la  plupart  ont  reçu  la  ratification 
ministérielle  et  la  publicité  of&cîelle,  ont  épargné  au  début  bien 
des  indécisions  et  éclairci  bien  des  doutes. 

Il  est  vrai  qu'on  les  a  parfois  assez  vivement  discutés  ;  on  en  a 
mémo  un  peu  médit,  faute  peut-être  d'en  connaître  exactement 
le  caractère.  Ni  le  Comité  qui  ouvre  un  avis,  ni  le  Ministre  qui 
s'y  rallie  ne  sauraient,  de  toute  évidence,  imposer  une  solution 
aux  justiciables,  encore  moins  aux  juges.  Mais  cette  solution, 
étudiée  aux  sources  de  la  législation  nouvelle  par  ceux  qui  ont 
la  charge  quotidienne  d'en  assurer  l'application,  discutée  par  les 
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hommes  les  plus  versés  dans  les  queslioDS  en  débat,  rapporteurs 
successlTâ  de  la  loi,  juriâconsuUes,  actuaires,  présente  à  tout  le 
moins  des  garanties  de  clairvoyance  avisée  el  d'ioterprétation 
fidèle,  qui  valent  qu'on  s'y  arrête.  Elle  avertit  les  intéressés  de 
la  pensée  présumée  du  législateur  et  les  met  k  même  de  pres- 
sentir les  décisions  des  tribunaux,  en  même  temps  qu  elle  peut 
donner  aux  tribunaux  euit-mêmes  une  orientation:  telle  une  con- 
sultation signée  d'un  professeur  faisant  aulortlé  dans  la  doc- 
trine juridique  ou  d'un  maître  du  barreau  peut  utilement  guider 
le  juge,  sans  le  lier,  et  contraint  qui  la  repousse  à  s'armer  d'ar- 
guments deux  fois  décisifs. 

Pour  tous  ceux  qui  plus  tard  voudront  étudier  cette  première 
jurisprudence  avant  la  lettre  et  se  rendre  compte  des  procédés 
nécessaires  à  la  mise  en  train  d'une  grande  loi  sociale,  l'action 
des  interprétations  ministérielles  et  des  avis  du  Comité  consul- 
tatif apparaîtra  dans  son  vrai  jour,  comme  elle  apparaît  déjà 
instinctivement  à  ceux  qui  simpliûent  les  questions  par  igno- 
rance et  vont  droit  aux  résultats.  Récemment  encore,  un  petit 
patron  désireux  d'obtenir  un  renseignement  d'interprétation 
mettait  sa  requête  sous  un  pli  envoyé  au  Ministère  du  Commerce 
et  adressé  k  «  H.  le  Directeur  du  Comité  de  la  loi  sur  les  acci- 
dents 11.  A  leurs  détracteurs,  s'ils  en  rencontraient,  le  Comité 
consultatif  et  le  Ministère  du  Commerce  pourraienl  opposer  cette 
soscriptioQ  naïve  comme  leur  meilleure  défense  et  leur  plus  bel 


C'est  en  s'inspirant  de  ces  interprétations  qu'on  peut  actuelle- 
ment tenter  l'analyse  de  la  législation  de  1896.  La  jurisprudence 
est  encore  trop  précaire  et  trop  incertaine,  au  moment  où  est 
rédigé  le  présent  Rapport,  pour  qu'il  y  ait  utilité  â  en  tenter 
l'examen.  Suivre  cette  jurisprudence,  en  discuter  les  motifs  et 
les  solutions,  en  obtenir  plus  tard,  s'il  est  nécessaire,  la  réforma- 
tion législative,  ce  sera  pour  les  Français  l'œuvre  de  demain.  H 
doit  suffire  aujourd'hui,  en  ce  congrès  international,  d'exposer 
la  législation  nouvelle  dans  ses  traits  caractéristiques,  en  signa- 
lant au  passage  les  principales  questions  que  déjà  son  application 
soulève  :  tableau  bien  vaste,  s'il  devait  montrer  tous  les  ressorts 
d'une  loi  qui  introduit  dans  notre  droit  civil  des  modifications 
profondes  et  ajoute  tout  un  domaine  à  notre  droit  administratif; 
tableau  bien  resserré,  au  contraire,  s'il  doit,  comme  semble  l'in- 
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diquer  le  titre  assigné  par  le  comité  d'organisation,  se  restreindre 
au  cadre  d'un  Rapport  sommaire,  oti  les  membres  du  Congrès 
puissent  trouver  en  quelques  instants  un  résumé  rapide  et  où  le 
Rapporteur  se  plie  au  laconisme  professionnel  des  guides  d'expo- 
sition. 


ProfesBions  assiùettieB.  ~  Sphère  d'assujettisHment. 

A  quelles  professions  s'applique  la  législation  nouvelle  ?  C'est  la 
première  question  qui  se  pose,  la  première  qu'aura  à  résoudre 
la  jurisprudence  pour  délimiter  le  champ  d'action  du  Risque  pro- 
fessionnel. 

Des  énoaciations  que  contient  l'article  1"  de  la  loi  du  9  avril 
1698,  il  en  est  qui  ne  prêtent  point  au  doute  et  qu'on  peut  tout 
d'abord  reproduire  sans  commentaire  ;  les  autres  peuvent  sur  cer- 
tains points  partager  les  esprits  et  appellent  quelques  expUcatioas. 

La  loi  assujettit  : 

i"  Les  mines,  minières  el  carrières; 

2"  Les  magasins  publics; 

3°  Les  entreprises  de  chargement  el  de  déchargement,  notam- 
ment dans  les  ports  maritimes  et  fluviaux  ; 

4"  Les  entreprises  de  transport  par  terre  et  par  eau,  que  ces 
transports  aient  lieu  par  terre,  par  fleuves  et  canaux  ou  môme  par 
mer;  les  transports  maritimes  ne  relèvent  toutefois  de  la  loi  du 
9  avril  1898  que  pour  les  ouvriers,  employés  et  marins  qui  ne 
sont  pas  couverts,  en  cas  d'accident,  par  la  caisse  de  prévoyance 
des  marins,  dans  les  conditions  dé&nies  par  une  loi  spéciale  du 
21  avril  1898. 

11  faut,  au  surplus,  pour  que  la  loi  du  9  avril  1898  soit  appli- 
cable, qu'il  y  ait  dans  tous  les  cas  véritable  entreprise  de  trcrnsport, 
c'est-à-dire  transport  au  compte  d'un  tiers. 

On  doit  donc  distinguer  trois  catégories  de  personnes  opérant 
des  transports  : 

a.  Le  chef  d'enti-eprise  qui  transporte  les  produits  ou  les  eSets 
d'autrui,  moyennant  rétribution  :  il  est  assujetti  àla  loi,  en  tant 
qu'entrepreneur  de  transports  et  du  seul  fait  de  ces  transports. 
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b.  Le  chef  d'entreprise  déjà  assujetti  à  la  loi  à  raison  de  sa 
profession  prÎDcipale  (exploitanl  de  mines,  manufacturier,  etc.)  et 
qui,  en  outre,  assure  directement  le  transport  de  ses  matières 
premières  et  la  livraison  de  ses  produits  fabriqués  :  il  est  assujetti 
pour  ses  opérations  accessoires  de  transport,  comme  pour  ses 
opérations  principales  d'industrie,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distin- 
guer les  unes  des  antres,  mms  sans  qu'il  y  ail  ici  «  entreprise  de 
transport  »,  puisque  les  transports  ne  sont  point  effectués  au 
compte  d'un  tiers. 

c.  Enûn  les  personnes  non  assujetties,  l'agriculleur,  ouïe  com- 
merçant ouïe  particulier:  elles  échappent,  pour  leurs  propres  trans- 
ports, à  tout  assujettissement,  puisque  celte  opération  accessoire 
se  rattache  à  l'exercice  direct  de  professions  non  assujetties. 

5°  V industrie  du  bdtunent,  c'est-à-dire  l'ensemble  des  profes- 
sions qui  concourent  à  l'édificatioa,  &  l'appropriation  ou  k  l'en- 
tretien des  habitations  ou  autres  constructions. 

6°  Les  chantiers.  Cette  rubrique,  séparée  de  la  précédente  dans 
le  texte  légal,  ne  vise  point  les  divers  chantiers  de  travaux,  qui 
sont  déjà  compris  dans  l'inditstrie  du  bâtiment.  Elle  s'applique 
aux  autres  agglomérations  de  matériaux  ou  d'approvisionnements 
qui,  par  leur  importance,  leur  disposition,  leurs  manutentions, 
présentent  des  conditions  d'exploitation  et  de  risque  analogues  à 
celles  des  chantiers  du  bâtiment  :  tels  les  chantiers  de  marchands 
de  bois,  les  chantiers  de  marchands  de  charbons,  les  approvision- 
nements commerciaux  en  gros  de  fers,  de  vins,  etc. 

7°  Les  usines  et  mannfactures.  Entre  ces  deux  mots,  associés 
déjà  dans  plusieurs  lois  précédentes,  la  nuance  serait  aujourd'hui 
plus  que  délicate  et  il  ne  semble  pas  que  le  législateur  de  1898 
ait  songé  à  la  faire.  Il  ne  semble  pas  davantage  qu'il  ait  entendu, 
dans  le  dernier  état  des  travaux  parlementaires,  en  restreindre 
la  signification,  en  faisant  l'économie  volontaire  d'un  troisième 
mot,  le  mot  «  ateliers  »,  souvent  allié  aux  deux  autres  dans  des 
textes  législatifs  antérieurs.  Malgré  les  controverses  que  cette  ter* 
minologie  a  déjà  provoquées  et  ne  manquera  pas  de  soulever 
encore,  on  peut  penser  qu'en  réalité,  sous  la  rubrique  générale 
"  usines  »  et  h  manufactures  ",  la  loi  désigne  et  assujettit  indis- 
tinctement toutes  les  industries  de  transformation,  quelle  que  soit 
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la  dimension,  vasle  ou  reslreinle,  de  leur  cadre,  quel  que  soit  le 
nombre,  considérable  ou  réduit,  des  ouvriers  employés,  du  moment 
que  s'y  rencontrent,  k  l'état  normal,  un  ouvrier  et  un  patron  liés 
par  un  contrat  de  travail  en  vue  d'une  opération  industrielle. 

Comme  le  reconnaissait  le  Ministre  du  Commerce  dans  sa  cir- 
culaire doctrinale  du  24  août  1899,  cette  extension  n'était  assu- 
rément point  dans  l'esprit  des  premiers  Rapporteurs  de  la  loi, 
alors  que  la  théorie  du  Risque  professionnel,  à  ses  débuts,  ne  se 
réclamait  que  des  périls  propres  aux  développements  mécaniques 
de  la  grande  indusirie  et  que  le  Parlement,  tout  çn  entrevoyant 
et  en  promettant  la  généralisation  ultérieure  de  la  réparation  des 
accidents,  voulait  d'abord  différer  lassujeltissement  de  la  petite 
industrie.  Mais  cette  distinction  est  allée  s'elTaçant,  &  mesure 
qu'une  logique  inévitable  développait  les  conséquences  des  nou- 
velles prémisses  posées,  à  mesure  aussi  que  le  sentiment  public, 
mieux  éclairé  et  plus  favorable,  appelait  une  réforme  législative 
plus  large. 

A  ce  mouvement  d'idées  on  ne  saurait  assigner  la  précision 
d'une  date  ou  d'une  formule.  C'est  une  tendance  continue  et 
manifeste  au  cours  des  derniers  travaux  parlementaires,  qui 
étendent  visiblement  la  pensée  de  la  loi,  sans  en  élargir  le  texte, 
et,  d'un  concert  tacite,  donnent  finalement  aux  expressions  pri- 
mitives une  ampleur  nouvelle.  Pour  s'en  convaincre,  il  suffit  de 
relever  quelques  déclarations  significatives. 

«  Aujourd'hui,  après  quinze  années  d'études,  on  doit  reconnaître 
que  toute  limitation  entre  les  différentes  industries  serait  absolu- 
ment arbitraire,  partant  injuste.  ><  Ainsi  s'exprimait,  en  1895,  le 
Rapporteur  de  la  commission  du  Sénat.  Et  il  ajoutait,  en  soute- 
nant une  énumération  identique  h  celle  du  texte  actuel,  que  la 
Commission  n'entendait  a  soustraire  à  l'application  de  la  loi  a 
que  «  les  patrons  qui,  pendant  la  saison  correspondant  à  la  période 
de  la  plus  grande  activité  de  leur  profession,  n'emploient  pas 
plus  de  trois  ouvriers  »,  Ce  maximum  fut  porté  h  cinq  dans  la 
discussion,  de  sorte  qu'alors,  suivant  les  déclarations  combinées  du 
Rapporteur  et  du  Président  du  Sénat  dans  la  séance  du  25 
novembre  i895,  l'article  1"  était  applicable  à  a  tous  les  ouvriers 
employés  dans  les  usines,  manufactures  et  chantiers...,  sauf 
ceux  des  industries  qui  emploient  moins  de  cinq  ouvriers  »,  Mais 
celte  unique  exception  a  elle-même  disparu  depuis  du  texte  défi- 
nitif et  on  ne  voit  pas  de  quelle  autorité  on  pourrait  l'y  rétablir. 
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«  Nous  VOUS  le  déclarons  1res  siocèreraent,  avait  dit  le  Rappor- 
teur du  Sénat  dans  la  discussion,  le  4  juillet,  Je  texte  adopté  par 
la  Chambre,  comme  nous  l'avons  dit  dans  le  Rapport,  nest  pas 
un  texte  limitatif.  » 

»  Je  Liens  à  rappeler  au  Sénat,  répétait-il  dans  la  séance  du 
25  novembre  1895,  qu'en  volant  l'article  1",  qu'il  n'a  adopté  qu'à 
la  suite  de  longs  débats,  il  ne  l'a  fait  qu'après  avoir  entendu  sa 
commission  lui  déclarer  de  la  façon  lapins  formelle  que,  dans  sa 
pensée,  findustrie  tout  entière  se  trouvait  englobée  dans  l'énu- 
mération  de  l'article  1"...  Le  tente  de  la  commission  n'est  point 
limitatif;  il  est  énonciatif,  et  toute  l'industrie  y  est  comprise... 
11  est  vrai  qu'on  s'est  livré  à  l'énuraération  .de  certaines  industries; 
mais  il  est  aisé  de  comprendre  le  but  unique  et  l'intérêt  de  cette 
énumération  :  elle  a  été  faite  parce  qu'on  a  craint  que  ces  indus- 
tries ne  pussent  être  considérées  comme  s'excrçant  dans  des 
manufactures,  des  usines,  des  chantiers;  tel  aurait  pu  être  le  cas 
des  entreprises  de  transport,  de  chargement  et  de  déchargement, 
des  magasins  publics,  des  mines,  minières  et  carrières;  le  texte  de 
l'article  1"  est  donc  aussi  large  que  possible,  » 

Toujours  au  Sénat,  le  20  mars  1 S96,  la  portée  nouvelle  du  texte 
passait  au  crible  de  la  discussion  et,  un  sénateur  demandant  si 
les  «  ateliers  »  étaient  assujettis,  le  Rapporteur  répondait  formel- 
lement, avec  l'assentiment  du  Sénat  :  «  /.***  ateliers  sont  compris 
dans  les  mois  usines  et  manufactures.  » 

La  solution  que  parait  donc  commander  l'exacte  interprétation 
des  dernières  vues  du  législateur  est  aussi  d'ailleurs  celle  que 
semble  imposer  la  pratique.  On  ne  voit  pas  comment,  dans  une 
théorie  différente,  on  pourrait  trouver,  en  dehors  d'un  arbitraire 
toujours  changeant,  un  critérium  entre  les  «  usines  n  ou  «  manu- 
factures »,  qui  seraient  assujetties,  et  les  petits  v  ateliers  »,  qui 
ne  le  seraient  pas. 

Pas  plus  dans  la  langue  juridique  que  dans  la  langue  courante, 
le  mot  «  atelier  »  n'a  un  ëens  permanent  et  précis.  Pour  ne 
parler  que  de  ses  significations  industrielles,  il  désignera  tantôt 
la  fraction  spécialisée  d'une  grande  manufacture  (atelier  de  fon- 
derie, atelier  d'ajustage,  etc.),  tantût  la  localisation  d'une  industrie 
exercée  solitairement  avec  un  effeciif  plus  ou  moins  restreint  d'ou- 
vriers (atelier  d'ébénîsterie,  atelier  de  couture,  etc.).  Mais,  même 
dans  ce  dernier  sens,  où  finit  la  manufacture,  où  commence 
l'atelier  ?  Quand  le  petit  atelier  devient-il  grand  atelier,  et  le  grand 
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atelier  pelile  manufacture  ?  Où,  dans  cette  hiérarchie  hypothétique, 
placer  la  frontière?  Et,  à  supposer  cette  frontière  possible  et 
tracée,  comment  la  maintenir? 

Si  l'on  s'en  remet  au  juge  de  décider  sur  espèces,  la  même 
fabrique,  dans  les  mêmes  conditions  d'exploitation,  avec  le  même 
effectif  d'ouvriers,  est  traitée  ici  de  «  manuTacture  »  et  là  d'«ate- 
lier  »,  ici  assujettie  et  là  exempte. 

Si  l'on  s'en  veut  rapporter  au  nombre  d'ouvriers  employés  et 
prononcer,  par  exemple,  soua  prétexte  d'analogie  avec  des  dispo- 
sitions législatives  d'un  autre  ordre,  qu'il  y  a  usine  ou  manufac- 
ture là  oïl  l'on  emploie  plus  de  vingt  ouvriers,  on  se  heurte  à 
d'inextricables  anomalies.  Deux  fabriques  identiques,  contigues, 
emploient  l'une  vingt  et  un  ouvriers,  l'autre  vingt  ouvriers  seu- 
lement. Dans  les  deux,  la  même  explosion  se  produit  fortuitement. 
Pour  la  première  dite  «  usine  »  ou  «  manufacture  »,  les  ouvriers 
victimes  de  l'accident  bénéficieraient  des  indemnités  légales  ;  pour 
la  seconde,  dite  «  atelier  »,  ils  n'y  auraient  aucun  droit.  Bien 
mieux  :  que  la  première  fabrique,  son  travail  baissant,  congédie 
an  ouvrier  et  que  la  seconde,  son  travail  augmentant,  embauche 
un  ouvrier  de  plus,  la  situation  est  immédiatement  intervertie. 
Du  seul  fait  de  cet  unique  congédiement  d'un  côté,  de  cet  unique 
embauchage  de  l'autre,  lou.'^  les  ouvriers  de  la  première  fabrique 
auraient  perdu  le  bénéfice  du  Risque  professionnel,  en  même  temps 
que  tous  les  ouvriers  de  la  seconde  l'auraient  conquis.  Le  premier 
patron,  prademmcnt  assuré,  payerait  désormais  sa  prime  sans 
utilité,  et  le  second  patron,  qui  pouvait  raisonnablement  n'être 
pas  assuré,  serait  mis  &  la  merci  d'une  ruine  pour  avoir  occa- 
sionnellement accru  son  personnel  d'une  unité. 

Entre  l'arbitraire  de  celte  arithmétique  trompeuse,  qui  étein- 
drait ou  ranimerait  le  droit  des  victimes  d'après  le  chiffre  mobile 
de  leurs  camarades,  et  l'arbitraire  avoué  des  tribunaux,  pouvant 
dénommer  à  leur  guise,  sans  critérium  admissible,  telle  fabrique 
"manufacture  »  et  telle  fabrique  «  atelier»,  le  choix  importe  peu. 
Les  deux  solutions  jetteraient  le  juge  dans  un  égal  embarras,  et 
les  ouvriers  dans  une  égale  révolte. 

Au  vrai,  ces  démarcations  artificielles  ne  se  peuvent  concevoir 
et  pratiquer  que  dans  les  pays  où  la  législation  fait  intervenir  un 
pouvoir  administratif  ou  corporatif  dans  l'assujettissement,  par 
voie  de  réglementation  directe  ou  par  voie  d'assurance  obliga- 
toire, et  où  dès  lors  chaque  entreprise  voit  par  avance  son  statut 
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fixé.  Mais,  sous  une  loi  partielle  de  responsabilité,  qui  se  borne 
à  désigner  les  premières  catégories  de  professions  assujetties  au 
Risque  professionnel,  il  fallait  bien,  et  le  législateurl'a  Snalement 
compris,  que  chaque  catégorie  fût  soumise  sans  distinction  à  la 
législation  nouvelle.  Reconnaître  avec  la  circulaire  du  Ministre 
du  Commerce  que  «  toute  l'industrie,  petite  ou  grande,  est  assu- 
jettie »,  c'est  donc  tenir  compte  du  même  coup  des  intentions 
dernières  du  parlement  et  des  insurmontables  difficultés  qu'im- 
pliquerait une  interprétation  contraire. 

Si  le  petit  nombre  d'ouvriers  employés  et  le  cadre  restreint  du 
travail  ne  peuvent  ainsi  faire  échapper  l'atelier  au  sort  général 
de  l'industrie,  il  ne  semble  pas  qu'on  puisse  davantage  y  sous- 
traire les  professions  qui,  bien  que  très  voisines  du  commerce  ou 
de  l'agriculture,  ont  cependant,  par  certains  côtés,  un  caractère 
nettement  industriel  et,  sans  se  borner  à  la  culture  ou  à  l'échange, 
réalisent  des  transformations  de  matière.  C'est  ainsi,  par  exemple, 
que  le  Comité  consultatif  a  été  amené  à  tenir  pour  assujetties  les 
boulangeries.  «  toutes  les  fois  que  leur  exploitation  n'est  pas 
exclusivement  limitée  au  débit  de  produits  reçus  tout  préparés 
pour  la  vente  m. 

Que  cette  double  interprétation  soit  définitivement  confirmée, 
comme  on  peut  l'espérer,  par  une  jurisprudence  prochaine,  ou 
qu'elle  doive  recevoir,  s'il  en  est  besoin,  une  consécration  légis- 
lative nouvelle,  elle  est  impérieusement  dictée  par  le  souci  d'é- 
galité et  d'unité  qui  préoccupe  toujours,  et  à  bon  droit,  l'esprit 
français. 

Elle  aura,  en  tout  cas,  cette  conséquence,  liée  à  la  conception 
même  du  législateur,  de  marquer  d'un  sceau  particulier  le  premier 
cheminement  du  droit  nouveau  en  matière  d'accidents.  Tandis 
qu'en  d'autres  pays,  sous  un  régime  d'assurance  obligatoire,  les 
étapes  législatives  du  Risque  professionnel  auront  été  ménagées  e» 
étendue,  des  plus  grandes  exploitations  aux  plus  petites  progres- 
sivement, ou  des  plus  exposées  aux  moins  périlleuses,  elles 
s'annoncent  en  France  et  s'imposent '■m /jro/onde(/r,  par  catégories 
de  professions,  chaquecatégoried'abord englobée  (telle  l'industrie 
du  bâtiment,  telle  l'industrie  manufacturière)  étant  du  premier 
coup  totalement  assujettie. 

6"  Toute  ej-ploilation  au  partie  d'i:rploitation  dans  laquelle 
sont  fabriquées  ou  mises  en  œuvre  des  matHres  explosives,  ou 
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dans  laquelle  il  est  fait  usage  d'une  machine  mue  par  une  force 
autre  que  celle  de  l'homme  ou  des  animaux. 

La  première  de  ces  dispositions,  relative  aux  matières  explo- 
sives, se  rapporte  encore  en  réalité  à  l'industrie,  puisqu'elle  a  trait 
à  une  fabrication  ou  à  une  manipulation  industrielle  d'e:tplosîfs. 
Elle  ne  soulève  pas  de  difficulté. 

La  seconde  disposition,  relative  aux  emplois  de  moteurs  inani- 
més, vise  les  entreprises  commerciales  ou  agricoles  qui,  en  elles- 
mêmes,  ne  sont  point  encoreassujelties  au  Risque  professionnel 
dans  la  première  étape  législative,  mais  qui  en  deviennent  justi- 
ciables, si  elles  font  appel  pour  leur  exploitation  aux  procédés  de 
l'industrie.  C'est,  en  apparence,  un  premier  assujettissement  par- 
tiel des  professions  commerciales  ou  agricoles.  C'est  seulement, 
si  l'on  va  au  fond  des  choses,  «ne  confirmation  de  l'assujettisse- 
ment intégral  de  l'industrie,  dont  le  législateur  a  recherché  les 
manifestations  ou  les  analogies  jusque  dans  le  commerce  et 
l'agriculture,  en  attendant  que  l'agriculture  et  le  commerce  pro- 
prement dits  soient  à  leur  tour  assujettis  eux-mêmes  par  des  lois 
complémentaires . 

Pour  l'agriculture^  cet  assujeltissement  a  été  restrictivement 
dé&nï  par  une  loi  interpréLalive  du  30  juin  1899.  Le  rayon  d'as- 
sajettissemenl  correspond  au  rayon  d'action  immédiat  de  la  ma- 
chine et  aux  risques  directs  de  cet  emploi  :  limitation  importante 
pour  l'agriculture,  dont  l'exploitation  souvent  très  étendue  com- 
prend des  travaux  multiples,  distincts  du  battage  ou  de  telle  autre 
opération  mécanique. 

La  loi  du  30  juin  189!),  au  surplus,  dans  le  désir  de  réduire  au 
minimum  pour  le  moment  la  responsabilité  agricole,  a  double- 
ment fait  brèche  aux  principes  de  la  législation  de  1898.  Pour 
tous  les  agriculteurs  qui  n'exploitent  point  eux-mêmes  à  leur 
compte  les  moteurs  de  machines  agricoles  dont  ils  usent,  elle 
a  substitué  h  la  responsabilité  générale  du  chef  d'entreprise 
agricole  la  responsabilité  spéciale  de  l'exploitant  du  moteur, 
faisant  ainsi  de  plein  droit,  en  matière  agricole,  une  sous-entre- 
prise responsable  dans  l'entreprise  irresponsable.  Elle  a,  d'autre 
part,  appelé  au  bénéfice  du  risque  professionnel,  non  seulement 
les  ouvriers  salariés  pour  le  battage,  mais  les  cultivateurs  qui, 
par  réciprocité  de  bon  voisinage,  y  concourent  bénévolement, 
sans  contrat  de  travail  et  sans  salaire  :  exception  remarquable, 
pour  ne  pas  dire  critiquable,  à  la  conception  générale  du  Risque 
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professionne],  qui  suppose  l'existence  préalable  d'an  contrat  de 
travail  entre  un  patron  et  un  ouvrier  et  la  liquidation  d'indemnités 
en  fonction  d'un  salaire,  qu'elles  remplacent  partiellement. 

Si,  par  un  texte  spécial,  se  trouve  ainsi  restreinte  au\  plus 
étroites  limites  la  responsabilité  des  agriculteurs  employant  des 
machines  agricoles  à  moteurs  inanimés,  il  n'en  est  pas  de  même 
de  l'emploi  de  ces  machines  dans  les  entreprises  commerciales,  qui 
restent  sous  l'empire  des  dispositions  initiales  de  la  loi  du 
9  avril  1898  et  qui  d'ailleurs,  par  l'étendue  moindre  de  leur 
exploitation,  par  le  voisinage  plus  intime  et  la  pénétration  plus 
fréquente  de  leurs  divers  travaux,  prêtent  de  ce  chef  à  des 
risques  tout  autres. 

£n  faisant  de  l'usage  d'un  moteur  inanimé  une  cause  d'assu- 
jettissement pour  «  toute  exploitation  ou  partie  d"  expiai  talion  » 
qui  recourt  à  cet  usage,  la  loi  du  9  avril  1S96  a  du  même  coup 
posé  un  principe  et  admis  un  tempérament.  Un  principe  :  tout 
emploi  de  moteur  inanimé,  en  introduisant  dans  l'exploitation  com- 
merciale la  mécanique  industrielle,  met  cette  «  exploitation  »  com- 
merciale, dans  son  ensemble,  sur  ii:  même  pied  qu'une  exploitation 
indnstrielle  et,  par  conséquent,  emporte  son  assujettissement 
intégral.  Un  tempérament  ;  si,  dans  des  circonstances  données, 
l'état  des  lieux,  l'agencement  des  locaux,  la  distribution  du  travail 
permettent  de  distinguer  nettement  de  l'ensemble  de  l'exploita- 
tion commerciale  la  «  partie  »  de  cette  exploitation  où  fonctionne 
le  moteur,  si  cette  partie  apparaît  comme  une  sorte  de  compar- 
timent étanche,  sans  mélange  de  personnel  et  sans  rayonnement 
de  risque,  l'assujelliâsement  est  restreint  par  exception  à  cette 
«  partie  d'exploitation  »,  sans  englober  l'exploitation  tout  entière; 
distinclion  toujours  délicate  d'ailleurs,  que  les  éléments  de  fait 
dans  chaque  espèce  pourront  seuls  permettre  d'établir. 


Conditions  de  la  Responsabilité.  —  Caractère  de  l'Accident 
profesHîounel. 

.4insi  paraît  devoir  être  actuellement  envisagée  la  sphère  d'ap- 
plication de  la  loi,  jusqu'à  ce  qu'une  logique  entrevue  et  procla- 
mée à  maintes  reprises  dans  les  discussions  parlementaires  en 
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généralise  les  effets  dans  des  lois  nouvelles  el  les  étende  sans 
distinction  à  tous  les  accidents  découlant  d'un  travail  salarié. 

Cette  première  question  éclaircie,  trois  autres  sollicitent  tout 
d'abord  l'attention. 

Quels  sont  les  employears  responsables  ? 

Quels  sont  les  employés  bénéficiîdres 'f 

Quels  sont  les  accidents  indemnisés  ? 

Pour  que  le  chef  d'entreprise  soit  responsable,  il  faut  tout 
d'abord  qu'il  soit  effectivement  un  «  chef  d'entreprise  »,  c'est-à- 
dire  qu'il  assume  des  fabrications,  des  constructions,  des  trans- 
ports, etc.,  dans  un  but  d'ordre  commercial.  Le  particulier  qui 
emploie  directement  des  ouvriers  pour  édiUer  ou  réparer  sa  mai- 
son, cuire  son  pain,  blanchir  son  linge,  conduire  sa  voiture  ou  ses 
charrois,  manœuvrer  son  yacht  ou  son  automobile,  n'est  pas  un 
a  chef  d'entreprise  "  et  n'est  point  assujetti,. 

Cette  distinction  fondamentale  ne  présente  guère  de  difficultés 
d'application  que  pour  les  personnes  morales,  notamment  l'État, 
les  départemen Is  et  les  communes.  A  se  placer  an  point  de  vue 
purement  théorique,  la  commune,  par  exemple,  qui  construit  des 
écoles,  pave  des  rues,  entretient  ses  canalisations  ou  ses  chemins, 
paraît  se  borner  k  faire  en  grand  ce  que  ferait  sur  une  moindre 
échelle  un  simple  particulier,  sans  esprit  de  commerce  ni  de 
lucre.  Mais  à  tenir  j.lutôt  compte  des  réalités  pratiques,  on  ne 
peut  méconnaître  que  ces  opérations,  par  leur  importance  et  leur 
aménagement,  se  distinguent  singulièrement  de  celles  des  parti- 
culiers ;  que,  le  plus  souvent,  elles  sont  conûées  à  des  adjudica- 
taires ;  que  ces  adjudicataires  sont  alors,  sans  contestation  possible, 
assujettis  au  risque  professionnel  ;  que  la  commune,  lorsqu'elle  est 
amenéeàeffeclner  par  elle-même  certaines  de  ces  opérations  et  à 
substituer  son  action  k  l'intervention  ordinaire  des  entrepreneurs, 
emploie  les  mêmes  ouvriers  aux  mêmes  travaux  avec  les  mêmes 
risques  ;  qu'il  semblerait  anormal  de  lui  laisser  le  pouvoir  exces- 
sif de  rendre,  à  son  gré,  la  loi  applicable  ou  inapplicable  à  ces 
ouvriers,  suivant  qu'elle  opterait  pour  l'entreprise  ou  la  régie. 
On  doit  dès  lors  la  tenir  pour  assujettie,  toutes  les  fois  qu'elle 
fait  exécuter  directement  des  travaux  emportant  assujettissement 
pour  les  entrepreneurs  qui  en  prendraient  charge.  La  même  inter- 
prétation s'étend  naturellement  aux  départements,  à  l'Etal  et  à 
toutes  les  autres  personne»  civiles  qu'il  semble  malaisé,  au  regard 
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de  la  loi  sur  les  accidenla,  de  confondre  avec  de  simples  particu- 
liers et  qui,  on  peut  l'ajouter,  doivent  l'exemple  moral  de  l'appli- 
cation de  cette  loi. 

Il  n'en  demeure  pas  moins  qu'en  thèse  générale  la  responsa- 
bilité du  Risque  professionnel  n'atteint  que  le  «  chef  d'entreprise  » 
exploitant  une  profession  lucrative. 

Elle  ne  l'atteint,  d'autre  part,  qu'en  ce  qui  concerne  les  vic- 
times d'accidents  auxquelles  il  était  lié  par  un  contrat  de  travail. 
qu'il  employait  directement  &  son  compte,  sans  qu'il  y  ait  lieu  do 
distinguer  entre  les  différentes  modalités  que  le  contrat  peut 
assigner  au  payement  du  salaire  (salaire  aux  pièces,  salaire  par 
équipes,  etc.).  Ce  sera  d'ailleurs  souvent  difûculté  d'espèce  de 
décider  si  l'ouvrier,  victime  d'accident,  travaillait  réellement  au 
compte  du  patron  comme  ouvrier  aux  pièces,  ou  à  son  propre 
compte  comme  façonnier  ou  petit  entrepreneur,  ou  bien  si, 
d'un  autre  côté,  il  avait  vis-à-vis  du  chef  d'entreprise  la  situation 
juridique  de  préposé  ou  de  sous-traitant. 

11  faut  au  surplus  que,  réellement  «  chef  d'entreprise  »,  le 
patron  ait  cette  situation  normalement,  de  façon  habituelle  :  la 
collaboration  accidentelle,  l'embauchage  exceptionnel,  même 
pour  quelque  temps,  d'un  ou  de  plusieurs  autres  ouvriers  ne 
suffît  pas  à  transformer  un  artisan  «  qui  travaille  seul  d'ordinaire  » 
eo  patron  responsable. 

Dès  qu'il  y  a  «  entreprise  »  assujettie,  dans  les  termes  de  la 
loi,  tous  les  ouvriers  ou  employés  sont  bénéficiaires  sans  distinc- 
tion :  ouvriers,  apprentis,  employés,  contremaîtres,  ingénieurs, 
directeurs,  quelle  que  soit  leur  situation  hiérarchique,  quels  que 
soient  leurs  émoluments,  pourvu  qu'ils  se  trouvent  liés  à  l'entre- 
prise par  un  contrat  de  travail.  Mais,  s'ils  ont  toujours  droit  à 
une  indemnité  en  cas  d'accident,  ce  droit  ne  joue  pleinement 
que  pour  les  titulaires  de  salaires  n'excédant  pas  2&00  francs 
par  an.  Pour  les  autres,  la  loi  n'est  intégralement  applicable  que 
jusqu'à  concurrence  de  celte  somme  ;  en  ce  qui  concerne  le  sur- 
plus, le  droit  aux  renies  est  réduit  des  trois  quarts,  sauf  majo- 
ration conventionnelle  librement  stipulée  entre  les  parties. 

Il  faut  ajouter  que  le  Risque  professionnel  couvre  tout  le  per- 
sonnel de  l'entreprise,  sans  qu'il  paraisse  possible  de  faire  diffé- 
rence entre  les  divers  emplois  qu'ils  exercent  et  les  divers  ris- 
ques qu'ils  courent.  Les  ouvriersqui  fabriquent,  les  contremaîtres 
qui  surveillent,  les  employés  de  bureau  qui  préparent  les  des- 
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sÎQS,  relèvent  la  comptabilité  ou  assurent  l'exécution  des  com- 
mandes, les  charretiers  qui  effectuent  les  livraisons  à  l'extérieur 
et  même,  si  le  débit  se  fait  sur  place,  les  employés  qui  concou- 
rent à  ta  vente,  sont,  en  cas  d'accident,  indemnisables  au  môme 
litre.  L'assurance  différencie  les  risques  auxquels  ils  sont  habi- 
tuellement exposés;  la  loi  ne  semble  pas  distinguer  leurs  droits, 
parce  que  le  contact  constant  des  travaux,  la  proximité  et  la 
pénétration  des  locaux,  les  allées  et  venues  souvent  exigées  par 
le  service,  la  dépendance  commune  d'une  même  direction  ne  per- 
mettent pas  un  juste  départ  de  responsabilités.  Cette  présomption 
d'indivisibilité  de  l'industrie  assujettie  ne  s'effacerait  que  si,  en 
fait,  d'après  les  circonstances  d'espèce,  il  y  avait  séparation 
absolue  entre  l'élément  industriel  proprement  dit  et  les  éléments 
annexes . 

Lorque,  dans  ces  conJitions,  l'assujettissement  de  l'entreprise 
est  établi,  tout  accident  survenant  donne  droit  k  une  indemnité 
pour  l'ouvrier  qui  en  est  victime.  Par  accident,  il  faut  entendre 
seulement  le  résultat  d'une  action  extérieure  et  soudaine  en  cours 
de  travail.  Ni  la  maladie  professionnelle,  conséquence  lointaine 
des  fatigues  ou  des  insalubrités  du  métier,  ni  à  plus  forte  raison 
un  accident  survenu  dans  la  vie  individuelle  de  l'ouvrier,  en 
dehors  de  sa  vie  industrielle,  ne  peuvent  ouvrir  droit  à  répa- 
ration dans  les  termes  de  la  loi  de  1898. 

Mais,  pour  interpréter  sainement  la  pensée  du  législateur,  qui 
devait  donner  à  la  théorie  du  Risque  professionnel  toute  sa  portée, 
il  semble  bien  que  la  notion  de  Vaccident  de  travail  doit  être 
étendue  à  tous  les  accidents  dont  le  travail  est  la  cause  ou  l'occa- 
sion. Depuis  le  moment  où  il  arrive  à  l'atelier  pour  se  mettre  à 
la  disposition  du  chef  d'entreprise  j  usqu'au  moment  où  il  reprend 
sa  liberté,  l'ouvrier  est  couvert  par  la  loi,  quel  que  soit  le  lieu  du 
travail,  ou  la  nature  de  l'accident. 

Qu'il  soitblessé  au  siège  de  l'entreprise,  dans  un  chantier  exté- 
rieur, chez  le  client  oii  son  travail  l'appelle,  dans  un  trajet  com- 
mandé ou  nécessaire  ;  qu'il  soit  victime  de  son  propre  travail 
ou  de  celui  d' autrui,  d'un,  fiùl  inévitable  ou  évitable,  d'un  acci- 
dent inhérent  à  l'industrie  ou  d'un  accident  qui  eût  pu  pareille- 
ment l'atteindre  en  un  jour  de  chômage  ;  que  sa  prudence  et  sa 
vigilance  soient  à  l'abri  de  toute  critique  ou  qu'on  puisse  lui 
imputer  telle  méconnaissance  du  péril,  telle  manœuvre  hâtive, 
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telle  curiosité  téméraire,  que  n'explique  que  trop,  après  tout, 
l'habitude  professionnelle  du  danger,  iL  suffit,  dans  tous  les  cas, 
que  l'accident  survienne  «  à  l'occasion  du  travail  »,  pour  qu'il 
soit  en  principe  u  à  la  charge  du  chef  d'entreprise  ». 

Le  chef  d'entreprise  ne  devient  toutefois  responsable  que  des 
accidents  qui,  par  leurs  suites,  présentent  une  certaine  gravité.  Si 
l'incapacité  de  travail  consécutive  h  l'accident  ne  dépasse  pas  une 
durée  de  quatre  jours,  il  n'est  tenu  d'aucune  indemnité. 

On  peut  critiquer  an  point  de  vue  juridique  cette  disposition, 
qui  décharge  l'entreprise  d'une  partie  de  la  responsabilité  dont 
la  théorie  du  Risque  professionnel,  intégralement  appliquée, 
lui  laisserait  le  poids.  Hais  le  législateur  a  admis  cette  ex^ception, 
importante  au  point  de  vue  du  nombre  des  accidents,  normale- 
ment minime  au  point  de  vue  de  leur  réparation  financière,  par 
crainte  des  abus  que  pouvait  susciter  la  simulation  ou  l'exagéra- 
tion facile  des  courtes  incapacités  de  travail  et  aussi  des  charges 
dont  leur  multiplicité  ainsi  accrue  menacerait  l'industrie.  11  a  con- 
sidéré que,  dans  le  forfait  général  sur  lequel  la  loi  repose,  l'ou- 
vrier pouvait  garder  k  son  compte  le  risque  des  courtes  incapa- 
cités d'accident,  comme  il  le  faisait  d'ailleurs  librement  déjà  pour 
les  courtes  incapacités  de  maladie  dans  beaucoup  de  Sociétés  de 
secours  mutuels.  11  est  à  présumer,  au  surplus,  que  dans' bien 
des  cas  les  chefs  d'entreprise  continueront  bénévolement  pour 
les  quatre  premiers  jours  l'allocation  du  salaire  ou  d'une  parUe 
du  salaire,  comme  ils  y  consentaient  avant  la  loi. 


Déterminatioii  et  règlemeat  des  indenmlMs.  —  Faute  inexcusable. 

Dès  que,  dans  une  entreprise  assujettie,  survient  l'accidenl  de 
travail  indemnisable,  tel  qu'il  vient  d'être  défini,  la  respcmsabilké 
patronale  entre  en  jeu  et  se  réalise  comme  automatiquement  par 
la  dette  des  différentes  indemnités  ci-après  déterminées,  smvaul 
que  l'accident  entraîne  une  simple  incapacité  temporaire,  une 
incapacité  permanente  (partielle  ou  absolue)  ou  bien  la  mort. 

i"  Le  chef  d'entreprise  doit,  en  cas  de  mort,  supporter  les  frais 
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funéraires  et,  dans  tous  les  cas,  assurer  les  frais  médicaux  et 
pharmaceutiques.  Si  la  victime,  ne  se  contentant  pas  des  soins 
médicaux  et  pbarmaceutiqQes  assurés  par  le  patron,  a  voulu  faire 
elle-même  choix  de  son  médecin  et  de  s<«i  pharmacien,  la  loi 
met  alors  le  patron  à  l'abri  de  remboursemeats  qui  pourraient 
6lre  exagérés  et  spéciSe  qu'il  n'est  tenu  que  «  jusqu'à  concur- 
rence de  la  somme  fixée  par  le  Juge  de  pai\  du  canton,  confor- 
mément aujL  tarifs  adoptés  dans  chaque  département  pour  l'assis- 
lance  médicale  gratuite  ». 

Celte  disposition  soulève  d'ailleurs  deux  difficultés,  parce 
qu'elle  présente  deux  lacunes  :  elle  n'a  point  prévu  le  tarif  appli- 
cable dans  les  départements,  assez  nombreux,  oîi  n'ont  point 
encore  été  arrêtés  les  tarifs  d'assistance  médicale  gratuite  prévus, 
par  une  loi  de  1893  ;  elle  ne  règle  pas  la  base  des  rembourse- 
ments dus  au  cas  d'hospitalisation  des  victimes. 

Pour  les  départements  où  n'existe  point  encore  le  tarif  d'assis- 
tance médicale  gratuite,  le  juge  de  paix  aura  nécessairement  pou- 
voir discrétionnaire.  Il  en  usera  au  vœu  de  la  loi,  si,  laissant  de 
côté  les  taux  d'honoraires  médicaux  à  l'usage  de  la  cUenlèle  bour- 
geoise, que  le  législateur  a  implicitement  écartés,  il  se  rapproche 
des  prix  localement  demandés  par  les  médecins  k  leur  clientèle 
ouvrière,  ou  bien  des  tarifs  fixés  par  les  municipalités  ou  les 
bureaux  de  bienfaisance  pour  les  visites  médicales  assurées  à 
domicile  par  mesure  d'assistance  publique. 

Pour  ce  qui  est  de  V hospitalisation,  oQ  a  pu  prétendre  que  le 
prix  de  journée  réclamé  par  les  hôpitaux  pour  traitement  des 
ouvriers  blessés  comprenait  à  la  fois  le  prix  de  soins  chirur- 
gicaiu,  médicaux,  pharmaceutiques,  que  devait  le  chef  d'entre- 
prise, et  des  frais  accessoires  de  logement  et  de  nourriture,  qu'il 
ne  devEÛt  point.  Une  étude  approfondie  de  la  question  conduit  à 
penser  qu'en  réalité  l'faospit^isation  est,  en  même  temps  que  la 
meilleure  sauvegarde  de  la  vie  et  du  rétablissement  de  la  vic- 
time, le  plus  sûr  moyen  pour  le  patron  ou  pour  son  assureur 
d'accélérer  la  guérison  et  de  conjurer  les  suites  coûteuses  de 
blessures  insuffisamment  traitées  ;  que  le  départ  entre  les  frais 
d'entretien  et  les  frais  médicaux  el  pharmaceutiques  est  presque 
toujours  irréalisable,  les  premiers,  pour  un  malade,  se  confon- 
dent très  souvent  avec  les  seconds  ;  que  le  traitement  du  blessé 
à  l'hôpital  ne  le  dispense  pas  de  l'entretien  de  sa  famille,  pour 
laquelle  l'indemnité  de  demi-salaire  n'est  pas  surabondante  ;  que 
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les  soins  donnés  par  l'hôpital  remplacent,  en  définitive,  dans 
leur  ensemble,  ceux  que  le  patron  avait  charge  de  ménager 
directement  à  l'ouvrier  blessé  et  qu'il  n'y  a  point  raison  de  le 
décharger  des  frais  qu'ils  entraînent,  sauf  dans  les  cas  exception- 
nels où  l'ouvrier  aurait  formellement  préféré  l'hospitalisation  à 
des  soins  médicaux  et  pharmaceutiques  assurés  dans  des  con- 
ditions satisfaisantes  par  le  chef  d'entreprise  et  où,  dès  lors,  ce 
dernier  pourrait  invoquer  le  bénéfice  du  tarif,  d'assistance  médi- 
cale gratuite.  , 

11  n'est  pas  superflu  d'ajouter  que,  si  les  hôpitaux  semblent 
en  droit  de  réclamer  intégralement  aux  patrons  ou  à  leurs  assu- 
reurs le  prix  des  journées  d'hôpital,  ils  sont  en  devoir  de  modérer 
-ce  prix  autant  qu'il  ieur  est  possible,  lorsqu'il  s'agit  de  victimes 
d'accidents.  Ils  apparaîtraient  infidèles  à  leur  mission  primor- 
diale d'assislance,  s'ils  ne  réduisaient  point  en  pareil  cas  leur 
créance  au  strict  minimum,  s'ils  pouvaient  être  suspectés  d'al- 
léger leurs  charges  générales  en  tirant  parti  des  nouvelles  res- 
ponsabilités assignées  à  l'industrie  et  si,  en  décourageant  les 
chefs  d'entreprise  et  les  assureurs  par  des  exigences  injustifiées, 
ils  leur  laissaient  motif  ou  prétexte  d'éviter  les  hospitalisations, 
au  grand  dommage  de  la  santé  des  victimes  et  de  la  bonne  exé- 
cution de  la  loi. 

2»  Si  l'incapacité  de  travail  occasionnée  par  l'accident  n'est 
que  temporaire,  si  l'ouvrier  blessé  peut,  au  bout  d'un  certain 
délai,  si  long  soit-il,  recouvrer  sa  pleine  capacité  professionnelle, 
il  a  droit,  jusqu'il  ce  qu'il  soit  en  état  physique  de  reprendre  son 
travail,  o  à  une  indemnité  journalière  égale  à  la  moitié  du  salaire 
louché  au  moment  de  l'accident  » . 

Quand  l'ouvrier  était  payé  à  la  journée  ou  à  l'heure,  il  a  droit 
à  une  indemnité  égale  à  la  moitié  du  salaire  gagné  la  veille  de 
l'accident.  Quand  il  était  payé  par  huitaine,  par  quinzaine,  quand 
il  travaillait  aux  pièces,  on  doit  ramener  sa  dernière  paye  à  la 
journée  de  travail  unitaire  et  lui  allouer  comme  indemnité  la 
moitié  du  montant  de  cette  journée. 

Ainsi  fixée,  autant  que  possible,  sur  le  vif  du  salaire  présent, 
l'indemnité  doit  être  servie  â  partir  du  cinquième  jour  qui  suit 
celui  de  l'accident  :  le  jour  de  l'accident  ne  parait  point  compter, 
en  efTet,  dans  le  délai  intermédiaire  de  quatre  jours.  La  question 
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na  se  pose  pas,  si  l'accidenl  est  survenu  au  soir  de  ce  jour;  et, 
même  s'il  est  survenu  dans  l'après-midi  ou  dans  la  matinée,  U 
ne  semble  guère  douteux  que,  pour  celte  journée  interrompue 
par  un  fait  dont  le  patron  se  trouve  légalement  responsable,  le 
salaire  reste  dû.  Il  n'est  pas  à  redouter  d'ailleurs  que  des  dîfS- 
cultés  sérieuses  puissent  s'élever  sur  ce  point  et  qu'il  se  rencontre 
beaucoup  de  patrons  refusant  le  plein  salaire  à  l'ouvrier  le  jour 
même  où  il  est  viclinae  d'un  accident  de  travail. 

Des  contestations  nombreuses,  au  contraire,  se  sont  déjà  fait 
jour  à  propos  du  payement  de  l'indemnité  de  demi-salaire  les 
dimanches  et  jours  fériés.  Partant  de  ce  postulat  que  l'indemnité 
journalière  devrait  correspondre  au  salaire  en  périodicité  comme 
en  quotité,  d'aucuns  ont  soutenu  et  même  quelques  tribunaux 
ont  jugé  que  l'indemnité  journalière  ne  serait  pas  due  pour  les 
dimanches  et  jours  fériés,  tout  au  moins  lorsque  l'ouvrier,  ce 
qui  est  le  cas  assez  général,  ne  travaillait  point  ces  jours-là  avant 
l'accident. 

Cette  interprétation  ne  parait  pas  tenir  compte  des  difficultés 
avec  lesquelles  elle  mettrait  aux  prises  les  victimes  d'accidents. 
Supposons  un  accident  survenu  dans  le  mois  dernier,  le  29  mai. 
Le  29  mai  pour  la  dernière  fois,  la  victime  avait  louché  son  sa- 
laire. Le  30  mai,  le  31  mai,  le  1"  juin,  le  2  juin,  délai  de  carence  : 
plus  de  salaire  et  pas  encore  d'indemnité.  Le  3  juin,  cinquième 
jour  après  l'accident,  l'indemnité  devait  commencer  à  courir; 
mus  c'était  un  dimanche  :  pas  d'indemnité,  dans  la  thèse  invo- 
quée. Le  4  juin,  sixième  jour,  était  le  lundi  de  la  Pentecôte, 
jour  férié  d'après  la  législation  civile  :  pas  d'indemnité.  Dans  celte 
théorie,  l'ouvrier  blessé,  privé  de  salaire  depuis  l'accident,  le 
plus  souvent  d'ailleurs  sans  avances  et  sans  ressources,  devrût 
vivre  et  faire  vivre  les  siens  pendant  six  jours,  sans  avoir  droit  à 
aucune  allocation.  Cette  conséquence  jugerait  le  système,  s'il  ne 
se  trouvait  déjà  en  opposition  littérale  avec  le  texte  légal. 

L'article  3  de  la  loi  spécifie  que  l'indemnité  doit  être  «  journa- 
lière '>.  Il  ajoute  qu'elle  est  due  «  à  partir  du  cinquième  jour  », 
sans  prévoir  par  aucun  mot  ni,  par  conséquent,  permettre  la 
défalcation  des  jours  fériés.  On  ajouterait  au  texte  une  restric- 
tion purement  arbitraire,  si  on  persistait  à  soutenir  que  l'indem- 
ûilé,  journalière  sans  l'être,  n'est  due  que  pour  certains  jours, 
(six  jours  sur  sept,  ou  même,  comme  on  l'a  vu,  cinq  jours  sur 
sept]   et  qu'elle  n'est  due,  dans  le  cas  précité  et  dans  les  cas 
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analogues,  qa'à  partir  du  septième  jour,  quand  la  toi,  formelle, 
dil  :  s  à  partir  du  cinquième  jour  ». 

En  vérilé,  ce  que  la  loi  a  voulu  attribuer  à  la  victime  d'acci- 
dent, ce  n'est  pas  la  correspondance  d'uae  moyenne  de  salaire 
fictive  entre  les  jours  ouvrables  et  les  jours  chômés,  c'est  une 
indemnité  journalière,  permettant  d'attendre  la  reprise  du  tra- 
vail, et  cette  inderanilé,  elle  l'a  fixée  sur  la  base  qui  prêtait  le 
moins  à  discussion,  sur  le  salaire  effectif  de  la  journée  de  travail 
précédant  la  journée  de  l'accident.  Si,  par  exemple,  un  ouvrier 
attaché  à  une  industrie  en  chômage  partiel  ne  traveûllait,  avant 
l'accident,  que  deux  jours  par  semaine,  à  raison  de  3  fr.  50  par 
jour,  on  ne  peut  dire,  en  tenant  compte  des  cinq  jours  chômés, 
que  ce  salaire  hebdomadaire  de  7  francs  ne  donnera  lieu  à 
l'indemnité  de  demi-salaiee,  soit  1  fr.  75,  que  deux  jours  par 
semaine,  sous  prétexte  que  la  victime  ne  touchait  un  salaire  que 
deux  jours  par  semaine;  on  ne  peut  davantage  prétendre,  ce 
qui  reviendrait  exactement  au  môme,  que  la  victime  n'a  droit 
qu'à  une  indemnité  jonmalière  de  50  centimes  'moitié  de  1  francs 
divisée  par  sept  jours).  L'indemnité  doit  égaler  la  moitié  ds 
salaire,  «  touché  au  moment  de  l'accident  m,  soit  dans  l'espèce 
1  fr.  Tù,  et  celte  indemnité  doit  être,  sans  e\ception,  «  jour- 
nalière ». 

3°  Quand  la  blessure  est  guérie,  la  période  d'iacapacité  tem- 
poraire prend  fin,  soit  que  la  victime  ait  entièrement  recouvré  sa 
capacité  de  iravail,  soit  que  la  blessure  consolidée  effecte  défiai- 
livement  cette  capacité.  Dans  ce  dernier  cas,  il  y  a  lieu  à  alloca- 
lion  d'une  rente  viagère  et  cette  rente  varie  selon  qu'il  y  a  inca- 
pacité permanente  partielle  ou  absolue. 

11  y  a  incapacité  permanente  partielle ,  lorsque  l'ouvrier  ne 
retrouve  qu'en  partie  son  aptitude  au  travail  professionnel  ou 
perd  complètement  cette  aptitude,  sans  que  cependant  tout  autre 
travail  rémunéré  lui  devienne  impossible.  li  y  a  incapacité  ab- 
:«olue,  si  l'ouvrier  a  perdu  jusqu'à  la  possibilité  de  gagner  nor- 
malement nn  salaire  dans  un  autre  emploi,  s'il  est  devenu,  en 
un  mot,  comme  on  t'a  dit  dans  les  débats  parlementaires,  «  une 
non-valeur  industrielle  absolue  ». 

£n  cas  d'incapacité  permanente  partielle,  la  renie  viagère  est 
égale  à  la  moitié  de  la  réduction  que  l'accident  fait  subir  au 
salaire.  Ln  ouvrier  qui  gagnait,  pendant  l'année  qui  a  précédé 
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l'accident,  im-  salaire  total  de  1  800  francs  et  qui  n'est  plus 
capable  de  gagner  nonaalement,  après  sa  guérison,  qu'un  salaire 
annael  de  SM  francs  a  droit  à  une  rente  de  500  francs. 

Cette  déterminaliDO,  1res  ample  en  théorie,  ne  laisse  pas  de 
rencontrer  nonibre  de  difficultés  dans  la  pratique. 

Théoriquement  môme,  elle  se  heurte  h  la  divergence  de  vues 
que  peut  provoquer  le  texte  de  la  loi,  suivant  qu'on  en  recherche 
le  sens  dans  sa  lettre  ou  dans  son  esprit.  Si  l'on  s'empare  de  la 
lettre,  on  peut  en  arguer  que  la  réduction  effective  de  salaire  après 
l'accident  donne  seule  lieu  à  l'attribution  d'une  rente  et  qu'un 
ouvrier  obtenant,  en  fait,  après  l'accident  un  salaire  supérieur  ou 
égal  au  salaire  qu'il  touchait  avant  l'accident  ne  saurait  prétendre 
aucune  indemnité.  Si  l'on  veut  demeurer  fidèle  à  Tesprilde  la 
loi,  on  décidera  au  contraire  que  le  juge  doit  comparer  au  salaire 
réellement  louché  pendant  l'année  qui  a  précédé  l'accident  le 
salaire  annuel  que  l'ouvrier,  avec  sa  capacité  de  travail  diminuée, 
peut  normalement  attendre  dans  l'avenir. 

Dans  cette  dernière  solution,  la  renie  viagère,  comme  l'a  cer- 
tainement voulu  le  législateur,  devient  la  représentation  partielle 
du  salaire  présumé  perdu  pour  le  reste  de  la  vie,  comme  en  ma- 
tière d'incapacité  permanente  absolue,  sauf  que  la  proportion  de 
la  réparation  diffère.  La  première  solution,  au  contraire,  aboutirait 
à  cette  conséquence,  que  La  réparation  d'un  accident  laissant  après 
lui  un  amoindrissement  certain  de  force  ou  de  dextérité  inter- 
viendrait ou  n'interviendrait  pas,  suivant  les  hasards  de  l'embau- 
chage immédiatement  consécutif  à  l'accident.  Qu'un  chef  d'en- 
treprise, par  calcul  intéressé  ou  par  bienveillance,  reprenne  au 
même  sattùre  qu'avant  l'accident  l'ouvrier  blessé,  trop  heureux  de 
se  remettre  ainsi  au  travail,  trop  inexpérimenté  ou  trop  beso- 
gneux pour  s'y  refuser  :  aucune  réduction  n'apparaissant  enlre  le 
salaire  antérieur  et  le  salaire  postérieur  à  l'accident,  il  n'y  aurait 
aucune  allocation  d'indemnité.  Fracture  mal  remise,  ampulalion 
d'un  doigt,  perte  d'un  œil,  qui  souvent  n'entraînent  pas  d'abais- 
sèment  immédiat  de  salaire,  seraient  simplement  passées  par 
profits  et  pertes.  Quelques  années,  quelques  mois  môme  après 
la  décision  judiciaire  consacrant  ce  déni  d'indemnité,  le  patron 
peut  congédier  l'ouvrier,  soit  de  propos  délibéré,  soit  par  manque 
de  travail.  L'ouvrier  congédié,  dont  la  capacité  de  travail  reste 
entamée,  n'a  plus  chance  de  retrouver  dans  un  autre  établisse- 
ment le  même  salaire  artificiel  el,  destitué  d'ailleurs  en  l'espèce 
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de  tout  droit  k  «  revision  >:.  il  subira  sa  vie  durant  une  inférionlé 
de  salaire  que  ne  viendra  atténuer  aucune  rente.  Contrairement 
aux  dispositions  prises  par  le  législateur,  son  accident  ne  sera 
aucunement  réparé  ;  son  patron  aura  été  soustrait  à  toute  respon- 
sabilité ;  la  loi  de  1898  sera  restée  letlre  morte. 

3°  En  cas  d'incapacité  permanente  absolue,  la  diffîcutlé  dispa- 
raît. Il  suffit  de  supputer  le  gain  de  la  victime  pendant  l'année 
qui  a  précédé  l'accident.  La  rente  due  est  portée  aux  deux  tiers 
de  ce  gain,  et,  comme  en  cas  d'incapacité  permanente  partielle, 
elle  court  du  jour  ob,  l'incapacité  de  travail  prenant  un  caractère 
déGnitif,  l'indemnité  journalière  d'incapacité  temporaire   a  dû 


4°  Si  enfin  l'accident  a  entraîné  la  mort,  il  donne  droit,  à  comp- 
ter du  lendemain  du  décès  (sauf  allocation,  s'il  y  a  lieu,  de  l'in- 
demnité journalière  de  derai-salaire  entre  le  cinquième  jour  et  le 
jour  du  décès)  U  des  rentes,  dont  l'article  3  de  la  loi  détermine  la 
proportion  et  les  conditions  : 

a.  S'il  y  a  un  conjoint  survivant,  rente  de  20  p.  100  du  salaire 
annuel  de  la  victime,  et,  en  outre,  rente  collective  pour  les  orphe- 
lins, variant,  suivant  leur  nombre,  de  i'-t  p.  100  à  40  p.  100,  soit 
au  maximum  total  60  p.  100  du  salaire. 

f>.  S'il  n'y  a  pas  de  conjoint  survivant,  rente  individuelle  à  cha- 
cun des  orphelins,  atteignant  20  p.  100  du  salaire  annuel  de  la 
victime,  sauf  réduction  proportionnelle  de  ces  rentes,  si  leur  en- 
semble dépasse  ce  même  maximum  de  60  p.  100. 

c.  Si  enOn  la  victime  ne  laisse  ni  conjoint  ni  enfant  légalement 
bénéficiaires,  chacun  de  ses  ascendants  ou  descendants  peut  pré- 
tendre à  une  rente  (viagère  pour  les  ascendants,  viagère  et 
temporaire  jusqu'à  16  ans  pour  les  descendants),  sous  condition 
de  justifier  qu'au  moment  de  l'accident  il  était  effectivement  «  à 
.  la  charge  »  de  la  victime,  c'est-à-dire  qu'il  en  recevait,  en  droit 
ou  en  fait,  des  aliments.  Chacune  de  ces  rentes  est  iixéc  à 
10  p.  100  du  salaire  annuel  de  la  victime,  sauf  à  être  propor- 
tionnellement réduite,  si  leur  ensemble  excède  30  p.  100  de  ce 
salaire. 

L'allocation  des  rentes  ci-dessus  spécifiées  ne  soulTre  que  quel- 
ques exceptions.  Rn  cas  de  remariage,  la  veuve  perd  droit  à  sa 
rente,  mais  reçoit  payement  immédiat  d'une  somme  égale  au  triple 
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de  celle  renie.  Il  en  est  de  même  pour  les  ouvriers  étrangers  qui, 
après  liquidation  de  leur  renie,  cessent  de  résider  sur  le  terri- 
toire français.  Enfin  quand  l'ouvrier  étranger  est  victime  d'un  acci- 
dent mortel,  ses  ayants  droit  ne  peuvent  obtenir  une  indemnité  que 
si,  au  moment  de  l'accident  ils  avaient  leur  résidence  en  territoire 
français. 

Celte  diminution  éventuelle  de  responsabilité  du  chef  d'entre- 
prise  en  cas  d'emploi  d'ouvriers  étrangers,  comme  l'aggravation 
éventuelle  de  responsabilité  en  cas  d'emploi  d'ouvriers  mariés  et 
pères  de  famille,  a  suscité,  à  la  veille  et  au  lendemain  de  la  mise 
k  exécution  de  la  loi,  d'assez  bruyantes  appréhensions.  On  pouvait 
prévoir  que  ces  appréhensions  ne  subsisteraient  pas  bien  vives, 
si  l'on  considérait  que  des  mesures  analogues  avaient  été  précé- 
demment adoptées  par  plusieurs  législations  étrangères  et  qu'en 
-  France  déjà,  sous  l'empire  du  code  civil,  en  ce  qui  concerne  au 
moins  les  ouvriers  mariés  ou  pères  de  famille,  la  jurisprudence 
avait  devancé  la  loi.  D'autre  part,  les  assureurs  n'avaient  ni  désir, 
ni  possibilité  de  tenir  compte  à  ce  titre,  dans  le  calcul  de  leurs 
primes,  d'écarts  insignifiants  et  la  situation  de  ramillc  des  ouvriers 
ne  pouvait  plus  préoccuper  que  des  chefs  de  petites  entreprises 
imprudemment  restés  leurs  propres  assureurs.  Aussi,  comme  on 
le  prédisait,  cette  émotion  est  aujourd'hui  singulièrement  cal- 
mée. Il  est  vraisemblable  que  les  rentes  familiales  ne  soulèveront 
plus  d'objections.  Peut-être  seulement,  pour  les  ouvriers  étran- 
gers, l'expérience  viendra-t-elle  conseiller  plus  tard  une  modifi- 
cation législative,  que  faciliteront  sans  doute  des  accords  inter- 
nationaux, t  mesure  que  le  développement  des  législations 
parallèles  en  matière  d'accidents  permettront  sur  ce  point  des  ré- 
ciprocités conventionnelles,  ainsi  que  le  suggérait  tout  récemment 
le  gouvernement  impérial  allemand. 

Toutes  les  rentes  viagères,  quels  qu'en  soient  les  titulaires,  sont 
calculées,  dans  les  proportions  variables  qui  viennent  d'être  rappe- 
lées, sur  le  montant  du  salaire  annuel  de  la  victime.  Tandis  que, 
pourl'incapacité  temporaire,  l'indemnité  journalière,  généralement 
peu  durable  et  représentant  dès  lors  une  somme  modique,  est 
immédiatement  déterminée  d'après  le  salaire  touché  au  moment 
de  l'accident,  lafixationdes  rentes  est  effectuée  d'après  l'ensemble 
du  salaire  ou  du  gain  elTectivement  obtenu  par  l'ouvrier  pendant 
les  douze  mois  écoulés  avant  l'accident. 
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Ce  s^ire  annuel  réel  n'est  remplacé  par  un  salaire  fictif  que 
dans  deux  cas  : 

a.  Lorsque  la  victime  travaillait  en  vertu  d'un  contrat  d'appren- 
tissage ou  éiailâgée  de  moins  de  seize  ans  :  la  loi  présume,  en  ce 
cas,  que  le  salaire  louché  n'était  qu'un  salaire  d'attente  et,  faisant 
compromis  entre  ce  salaire  minimum  et  le  salaire  maximum 
qu'eût  pu  atteindre  ta  victime  dans  sa  maturité,  prend  pour  base 
de  la  renie  à  allouer  le  «  salaire  le  plus  bas  des  ouvriers  valide» 
de  la  même  catégorie  occupés  dans  l'entreprise». 

b.  Lorsque  la  victime,  au  jour  de  l'accident,  ne  compte  pas 
douze  mois  consécutifs  de  travail  dans  une  entreprise  à  travail  con- 
tinu, son  salaire  effectif  est  complété,  pour  la  période  manquante, 
par  le  salaire  moyen  des  ouvriers  de  la  même  catégorie. 

Ainsi  assiï-cs  sur  le  salaire  annuel,  les  rentes  doivent  être  payées 
trimestriellement.  Elles  ne  peuvent  être  transformées  eu  capital  ni 
par  l'accord  des  parties,  ni  par  la  décision  du  juge,  ni  avMit,  ni 
après  liquidation,  sauf  les  exceptions  suivantes  : 

a.  Sont  remplacées  de  plein  droit,  comme  on  t'a  vu,  par  un 
capital,  égal  au  triple  de  leur  montant  annuel,  les  rentes  liqui- 
dées au  profit  de  veuves  qui  viennent  à  se  remarier  ou  d'ouvriers 
étrangers  qui  cessent  de  résider  sur  te  territoire  françMS. 

h.  Peut  être  remplacée  par  un  capital,  soit  en  vertu  de  la  con- 
vention des  parties,  soit  en  vertu  d'un  jugement,  toute  rente  qui 
n'excède  pas  100  francs. 

c.  Même  lorsque  la  rente  définitivement  liquidée  dépasse  cette 
somme,  te  tribunal,  staluanl  en  chambre  du  conseil,  peut  aUri- 
buer  en  espèces  à  la  victime,  sur  sa  demande,  une  fraction  du 
capital  constitutif  de  la  rente,  jusqu'à  concurrence  du  quart. 

D'autre  part,  la  rente  viagère,  défiaitiveraent  liquidée  au  profit 
de  la  victime,  peutêlre,  dans  certains  cas,  réduite  ou  suspendue 
à  sa  demande  ou  de  son  consentement. 

Elle  est  réduite,  tors<]ue  ta  victime  demande  au  tribunal,  en 
chambre  du  conseil,  d'employer  le  capital  représentatif  de  sa 
rente  â  la  constitution  d'une  rente  réversible,  pour  moitié  au  plus, 
sur  la  tète  de  son  conjoint,  sauf  diminution  corrélative  de  sa  rente 
personnelle. 

Elle  est  suspendue,  lorsque  la  victime  et  te  chef  d'entreprise  se 
mettent  momentanément  d'accord  sur  un  autre  mode  de  répara- 
tion équivalent,  sauf  aux  parties  à  reprendre  immédiatement  leur 
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liberté,  comme  la  rente  son  cours,  dès  que  cet  accord  cesse. 

Ces  diverses  exceptions  de  détail  n'affectent,  au  surplus,  que  le 
mode  d'attribution  ou  de  service  des  indemnités,  sans  atteindre  la 
quotité  initiale  du  capital  mis  à  la  charge  du  chef  d'entreprise, 
en  raison  des  suites  de  l'accident  et  du  salaire  de  la  victime.  La 
mesure  de  la  réparation  due  ne  peut  s'en  trouver  altérée. 

Celte  réparation  elle-même, au  contraire,  disparaît,  ou  s'aggrave, 
ou  s'atténue,  dans  les  cas  suivants  : 

1*  Elle  disparaît  complètement,  lorsque  la  victime  de  l'accident, 
irançaise  ou  étrangère,  ne  laisse  ni  conjoint,  ni  enfant,  ni  ascen- 
dants ou  descendants  à  sa  charge,  habiles  à  te  représenter  pour 
l'obtention  d'uoe  rente  ;  ou  bien  lorsque,  la  victime  de  l'accident 
étant  étrangère,  ses  ayants  droit  ne  résidaient  point  en  territoire 
français  au  moment  de  l'accident  ;  ou  enfin  lorsque  la  victime  a 
<<  intentionaellement  »  provoqué  elle-même  l'accident. 

2°  Elle  s'aggrave  ou  s'atténue,  lorsqu'il  y  a  «  laute  ineicusable  « . 
Selon  que  cette  fanU  est  imputable  au  chef  d'entreprise  ou  à  la 
victime,  elle  peut  élever,  suivant  les  cas,  les  indemnités  jusqu'à 
l'intégralité  du  salaire  ou  les  abaisser  jusqu'à  des  rentes  illu- 
soires, d'un  franc  par  exempte. 

11  est  inutile  de  rappeler  ici  les  longues  et  brillantes  discussious 
qui  dans  les  congrès  précédents,  comme  dans  les  divers  Parle- 
ments, ont  mis  aux  prises  les  partisans  et  les  adversaires  de  la 
faute  lourde,  les  moralistes  qui  tenaient  pour  les  sanctions  de  la 
respousabilité  personnelle  et  les  logiciens  qui  réclamaient  au  nom 
du  Bisque  professionnel  l'intégralité  de  ses  conséquences.  Les 
Chambres  françaises,  après  des  discussions  répétées,  ont  clos  le 
débat,  en  ce  qui  les  concernait,  par  un  compromis,  qui  n'est  peut- 
être  pas  pour  contenter  pleinement  un  philosophe,  mais  qui,  s'il 
est  bien  interprété  par  la  jurisprudence,  peut  donner  dans  la  pra- 
tique des  résultats  satisfaisants. 

La  loi  reconnaît  implicitement  que  la  faute  lourde  du  patron  ou 
de  l'ouvrier  est,  en  principe,  incorporée  au  Risque  profession- 
nel. Elle  n'en  tient  aucun  compte  en  cas  d'incapacité  temporaire- 
Et,  en  matière  de  rentes,  elle  ne  lui  sacrilie  qu'en  partie  la  Gxité  des 
indemnités  forfaitaires,  sans  que  la  créance  de  l'ouvrier  puisse 
jamais  s'en  trouver  abolie,  ni  que  la  dette  du  pairon  en  puisse 
être  élevée  au  delà  du  montant  du  salaire,  ou  de  la  réduction  de 
sdaire,  m6me  si  le  dommage  réel  se  rencontre  supérieur. 
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Kocore  n'adraet-elle  pas  cette  exception  aux  conséquences  du 
Risque  professionnel  pour  la  faute  lourde,  telle  qu'elle  était  na- 
guère comprise,  mais  seulement  pour  la  faute  inexcusable. 

En  substituant,  dans  le  texte  final,  à  la  formule  classique  de 
«faute  lourde))  la  formule  nouvelle  de  «  faute  inexcusable  »,  le 
législateur  a  certainement  voulu,  malgré  l'apparente  et  inévi- 
table synonymie  des  mots,  indiquer  et  imposer  au  juge  une  restric- 
tion plus  grande.  Pour  qu'il  y  ait  faute  vraiment  inexcusable  au 
sens  de  la  loi,  il  ne  suffît  pas  que  le  patron  ait  transgressé  des 
prescriptions  légales  ou  administratives,  omis  des  précautions 
possibles,  manqué,  même  gravemeni,  de  prévoyance  ou  de  dili- 
gence. H  ne  suf^t  pas  davantage  que  l'ouvrier  ait  été  maladroit, 
înaltentif,  imprudent,  intempérant,  qu'il  ait  enfreint  un  ordre  ou 
un  règlement.  Il  faut  que,  de  la  part  du  patron  ou  de  l'ouvrier, 
il  y  ail  quelque  chose  de  plus  qu'une  faute  passive,  si  lourde,  si 
grave,  si  grossière  soit-elle;  il  faut  qu'il  y  ail  un  acte  conscient, 
allant  jusqu'au  mauvais  vouloir,  conGnant  au  dol,  et,  pour  tout 
dire,  se  rapprochant  de  la  faute  intentionnelle  et  tendant  à  se 
conibndre  avec  elle.  Si,  comme  on  peut  le  croire,  la  jurispru- 
dence consacre  celle  notion  nettement  restrictive  de  la  faute 
inexcusable,  au  commun  profit  des  patrons  et  des  ouvriers,  elle 
tarira  une  des  principales  sources  de  procès,  en  même  temps 
qu'elle  donnera  à  la  loi  sa  véritable  signification,  qui  est  de  réser- 
ver, pour  le  principe,  le  jeu  exceptionnel  et  limité  de  la  respon- 
sabilité personnelle,  en  cas  de  faute  sans  explication  extérieure 
possible,  tout  en  englobant  dans  leforfaît  du  Risque  professionnel 
toutes  les  fautes  lourdes  que  retenait  naguère  la  jurisprudence  du 
code  civil. 


Pour  mettre  en  action  les  droits  des  victimes,  la  loi  de  1898  a 
organisé  une  procédure  spéciale,  qui  se  rattache  d'ailleurs  à 
notre  législation  générale  sur  ta  procédure  civile,  le  Parlement 
ayant  écarté,  après  de  longues  divergences,  l'iustitution  de  juri- 
dictions spéciales. 

De  cette  procédure,  malgré  les  difficultés  et  les  questions  qu'elle 
a  déjk  soulevées,  une  vue  d'ensemble  peut  ici  suffire. 

Tout  accident  ayant  occasionné  une  incapacité  de  travail  doit. 
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SOUS  sanclioQ  pénale,  être  déclaré  dans  les  quarante-huit  heures 
par  le  chef  d'entreprise  à  la  mairie  du  lieu  de  l'accident,  dans  les 
conditions  indiquées  en  détail  par  une  circulaire  ministérielle  du 
21  août  1899.  La  victime  ou  ses  ayants  droit  peuvent,  de  leur 
côté,  faire  une  déclaration  spéciale. 

L'inspection  du  travail  est,  dans  tous  les  cas,  avisée  à  titre 
statistique  et,  s'il  y  a  mort  ou  bien  si  le  certificat  médical  obligatoi- 
rement joint  à  toute  déclaration  présume  une  incapacité  perma- 
nente, le  juge  de  paix  est  saisi,  pour  ouverture  d'une  enquête 
judiciaire  appelée  à  établir  les  conditions  de  l'accident  et  les 
bases  des  indemnités. 

Le  juge  de  paix  statue  en  dernier  ressort  sur  les  contestations 
relatives  aux  frais  funéraires,  aux  frais  médicaux  et  pharmaceu- 
tiques et  aux  indemnités  journalières  d'incapacité  temporaire.  Pour 
les  allocations  de  rente,  en  cas  d'incapacité  permanente  ou  de 
mort,  les  parties  font  homologuer  leur  accord  par  le  président 
du  tribunal  civil,  ou,  à  défaut  d'accord,  défèrent  leur  différend 
au  tribunal,  sauf  appel. 

La  procédure  de  droit  commun  est  abrégée  en  première  ins- 
tance et  en  appel;  les  délais  ordinaires  d'appel  ou-  d'opposition 
sont  réduits.  Devant  les  justices  de  paix  et  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance,  les  victimes  ou  leurs  représentants  ont,  de  plein 
droit,  le  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire. 

La  loi  a  éteint  l'action  en  iodemnité  par  une  prescription  d'un 
an  à  dater  de  l'accident.  Mais  elle  a  en  même  temps  admis  qu'une 
procédure  de  révision  pourrait  être  introduite,  soit  par  le  chef 
d'entreprise,  soit  par  la  victime  ou  ses  ayants  droit,  si,  pendant 
les  trois  années  consécutives  à  la  liquidation  de  l'indemnité,  les 
conséquences  de  l'accident  se  trouvaient  atténuées  ouaggravées. 

Il  faut  enûn  rappeler  que  le  législateur,  prenant  ses  sûretés 
contre  l'inadvertance  ou  la  faiblesse  des  ouvriers,  a  donné  à  ses 
prescriptions  le  caractère  d'ordre  public.  Il  ne  dépend  pas  des 
ouvriers  eux-mêmes  d'abandonner  les  droits  qu'ils  tiennent  de  ta 
loi.  Toute  convention  tendant  h  modifier  d'avance  ces  droits, 
toute  transaction  destinée,  après  l'accident,  à  en  régler  l'exercice 
sur  d'autres  bases  que  les  bases  légales  serait  entachée  d'une  nul- 
lité radicale. 

Faire  subir  au  salaire  des  retenues  pour  la  prime  d'assurance 
dont  l'entreprise  seule  doit  subir  la  charge,  prendre  un  salaire 
de  base  autre  que  celui  défini  par  la  loi,  réduire  la  proportion  des 
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indemnités  déterminées,  substituer  le  payement  d'un  capital  au 
service  d'une  rente  dans  les  cas  où  la  loi  ne  prévoit  pas  cette 
faculté,  dans  les  cas  ou  elle  la  prévoit  payer  un  capital  inférieur 
à  la  valeur  actuelle  de  la  rente  rachetée,  autant  de  mesures  que 
l'assentiment  même  de  l'ouvrier  ne  saurait  couvrir.  Son  acquies- 
cement n'aurait  aucune  valeur  légale  et  laisserait  toujours  debout 
son  droit  de  répéter  en  justice  ce  qui  lui  était  légalement  dû. 

De  même,  le  Président  du  tribunal  civil  appelé  à  homologuer 
le  libre  accord  des  parties  ne  peut  qu'entériner,  sur  les  bases  de 
fait  admises  par  elles  sans  collusion,  l'attribution  des  indemnités 
calculées  d'après  la  loi.  Il  ne  saurait  couvrir  d'une  décision  de 
justice  des  transactions  interdites. 


VI 
âarantie  et  Aasurance. 

Ici  s'arrêterait  naturellement  le  résumé  de  la  loi  de  1896,  si, 
comme  on  ra>  parfois  prétendu,  elle  était  seulement  une  loi  de 
responsabilité.  Mais  elle  est  en  même  temps  une  loi  d'assurance. 

Bien  que  le  régime  de  mutualités  obligsJ.oires  n'ait  pas  prévalu 
dans  les  derniers  votes  parlementaires,  le  législateur  a  voulu 
réserver  aux  victimes  d'accidents  des  garanties  équivalentes  à 
celles  que  ce  système  leur  eût  données.  Des  deux  objectifs  de  l'as- 
surance obligatoire  réglementée,  certitude  de  payement  des  indem- 
nités dues,  bon  marché  des  primes  parla  totalisation  des  Risques 
et  l'absence  de  bénéfices  de  gestion,  la  solution  législative  fran- 
çaise atteint  le  premier,  qui  est,  à  tout  prendre,  l'essentiel.  Elle 
préfère  au  second  la  liberté  de  couverture. 

En  tout  état  de  cause,  la  victime  de  l'accident  ou  ses  ayants 
droit  sont  toujours  certains  de  toucher  les  indenmilés  et  les  reatcs 
régulièrement  liquidées  à  leur  profit. 

S'il  s'agit  de  menues  indemnités  (frais  funéraires,  frais  médi- 
caux et  pharmaceutiques,  indemnités  journalières  pour  incapacité 
temporaire),  leur  recouvrement  est  assuré  par  l'exercice  éventuel 
d'un  privilège  sur  la  généralité  des  meubles  du  débiteur.  Les 
créances  de  cet  ordre  étant  modiques  et  devenant  liquides  à  bref 
délai,  on  peut  tenir  pour  absolument  exceptionnels  les  cas  où 
l'actif  du  débiteur  ne  suffîr^t  pas  à  y  faire  face. 
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Ed  ce  qui  concenie  les  renies  viagères,  qui,  par  leur  imporlaoce 
et  leur  exigibilité  lointaine,  se  trouveraient  exposées  à  de  tout 
autres  risques  de  non-payement,  la  ioi  organise  au  proGt  des  tiUi- 
laires  un  Fonds  commun,  destinée  parera  toutes  les  insolvabilités 
surrenaDtes  et  à  assurer,  quoi  qu'il  arrive,  l'acquittement  intégral 
et  immédiat  des  arrérages  dus.  Ce  fonds  commun  est  formé  à 
l'aide  d'une  taxe  additionnelle  spéciale  perdue  sur  les  cbefe  d'en- 
treprise assujettis  au  Risque  professionnel  et  déjà  imposés  &  la 
contribution  des  patentes  ou  k  la  redevance  des  mines.  Il  est  géré 
par  la  Caisse  nationale  des  retraites,  sous  la  garantie  de  l'Etat. 

Si  un  titulaire  de  renie  viagère  liquidée  en  vertu  de  la  loi  anr 
les  accidents  n'obtient  pas,  au  jour  de  l'échéance,  le  montant  des 
arrérages  qui  lui  sont  dus,  il  n'a  qu'à  en  faire  la  déclaration  à  la 
mairie  de  sa  résidence,  en  justifiant  de  sa  créance.  Dans  les  cinq 
jours  de  cette  déclaration  (y  compris  les  délais  de  traosmissions 
postales),  le  juge  de  paix  du  canton  doit  être  saisi  par  l'entre- 
mise de  l'Administration  de  la  Caisse  nationale  des  retraites, 
pour  convoquer  le  chef  d'entreprise  débiteur  ou  l'assureur  qui  a 
assumé  sa  dette.  A  la  suite  de  cette  convocation,  si  le  débiteur 
ne  s'exécute  pas  immédiatement,  soit  qu'il  n'ait  pas  comparu,  ou 
se  trouve  insolvable,  ou  obtienne  im  délai  de  payement,  du 
moment  où  la  créance  du  rentier  est  reconnue  ou  même  parait 
moralement  établie,  l'Àdministraliou  de  la  Caisse  nationale  des 
Retraites  acquitte  immédiatement,  par  mandat  postal,  les  arré- 
rages exigibles,  sauf  à  les  recouvrer,  s'il  y  a  lieu,  sur  le  débiteur, 
dans  les  conditions  et  suivant  les  formalités  qu'énumère  un^lègle- 
ment  d'administration  publique  du  28  février  1899.  Si  donc  ces 
dispositions  sont  strictement  appliquées,  quelques  jours  après 
l'échéance  l'ouvrier  doit  toujours  recevoir  du  Fonds  commun  les 
arrérages  qui  seraient  en  souffrance.  A  défaut  de  son  débiteur 
primitif,  il  a  pour  caution  le  Fonds  commun,  alimenté  par  l'impôt 
et  géré  sous  la  garantie  de  l'Étal. 

A  l'ouvrier,  la  certitude  d'être  payé.  Au  chef  d'entreprise  res- 
ponsable, la  liberté  d'assurer  ce  payement  comme  il  t'entend. 

E^  ce  qui  concerne  les  menues  indemnités  spécifiées  ci-dessus, 
le  patron  peut  à  son  choix  acquitter  directement  sa  dette,  ou  bien 
s'asflurer  k  une  Société  d'assurances  quelconque,  ou  bien  encore 
se  décharger  soit  sur  une  Société  de  secours  mutuels,  dans  les 
conditions  déterminées  par  un  arrêté  ministériel  du  16  mai  1891), 
soit  sur  une  caisse  d'usine  subventionnée  et  fonctionnant  comme 
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les  caisses  de  secours  actuellement  obligatoires  dans  l'industrie 
des  mines.  Mais  dans  ces  deux  derniers  cas  il  doit  préalablement 
consentir  des  allocations  spéciales  correspondant  aux  risques 
dont  il  se  décharge. 

De  même,  en  cas  d'assurance,  aussi  bien  pour  les  menues 
indemnités  que  pour  les  rentes,  il  doit  subir  définilivemenl  la 
dépense  des  primes,  sans  pouvoir  désormais,  comme  beaucoup 
d'industriels  le  faisaient  antérieurement,  se  récupérer  de  tout  ou 
partie  de  ces  primes  par  voie  de  retenues  sur  les  salaires.  S'il  est 
autorisé  à  se  substituer  un  débiteur  pour  acquitter  sa  dette  légale, 
il  ne  saurait  se  dérober  à  la  dette  elle-même,  telle  que  la  lui 
impose  le  Risque  professionnel,  en  faisant  pratiquement  peser 
sur  l'ouvrier  l'intégralité  ou  une  fraction  des  charges  que  ce 
(tisque  implique  et  que  la  loi  défmit.  Il  ne  serait  admissible  à 
mettre  &  contribution  ses  ouvriers  pour  une  assurance,  que  si  cette 
assurance  s'appliquait  exclusivement  à  un  risque  différent  du 
risque  professionnel  déterminé  par  la  loi  de  1898,  par  exemple 
si  elle  devait  couvrir  des  indemnités  journalières  en  cas  d'accident 
pour  les  quatre  jours  suivant  l'accident,  que  la  loi  n'indemnise 
pas.  Encore  faudrait-il  évidemment,  en  celte  hypothèse,  qu'il  jus- 
tifiât de  la  spécialité  stricte  de  l'assurance  d'appoint,  de  la  corré- 
lation rigoureuse  de  ce  risque  et  de  la  prime  demandée  au  salaire 
pour  y  parer,  de  l'impossibilité  pour  l'entreprise  de  trouver  dans 
cette  prime  prélevée  en  vue  d'un  risque  qui  ne  lui  incombe 
point  un  allégement  quelconque  à  l'assurance  du  risque  dont 
la  loi  la  tient  seule  responsable. 

En  ce  qui  concerne  les  renies  viagères,  le  chef  d'entreprise 
a  été  dispensé  d'acquitter  sa  dette  en  capital.  Il  reste  libre,  tant 
qu'il  est  à  la  tête  de  ses  affaires,  de  servir  directement  à  l'échéance 
les  arrérages  des  pensions  qu'il  doit.  Il  n'est  exceptionnellement 
contraint  de  verser  à  la  Caisse  Nationale  des  Retraites  le  capital 
représentatif  de  ces  pensions  que  lorsqu'il  cesse  d'offrir  la  garantie 
normale  d'une  entreprise  en  activité,  c'est-à-dire  lorsqu'il  y 
a  liquidation  judiciaire  ou  faillite,  ou  bien  cessation  d'affaires, 
volontaire  ou  par  décès,  ou  bien  cession  d'établissement.  Eucorc 
est-il  alors  loisible  de  substituer  au  versement  effectif  des  capi- 
tajx  constitutifs  des  rentes  dues  certaines  garanties  équivalentes, 
qu'a  déterminées  un  Règlement  d'administration  publique  du 
28  février  1899. 

Si  le  chef  d'entreprise,  en  dehors  de  ces  cas  exceptionnels, 
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n'est  poÏDt  obligé  de  se  dessaisir  du  capital  représeotalif  de  sa 
detle,  il  a  toujours,  par  contre,  la  faculté  de  le  faire.  Il  ne  saurail, 
il  est  vrai,  sauFpour  les  rentes  inférieures  t  cent  francs,  remettre 
directement  ce  capital  à  la  victime  de  l'accident,  ou  à  ses  repré- 
sentants. Mais  il  peut  le  verser  à  la  Caisse  Nationale  des  Retraites 
pour  la  vieillesse,  contre  remise  d'un  titre  de  rente  viagère  à 
l'ayant  droit.  Cette  constitution  de  rente  est  d'ailleurs  faite  d'après 
.un  tarif  spécial,  qui  tient  compte  do  la  mortalité  plus  grande  des 
victimes  d'accidents  dans  les  années  Immédiatement  consécutives 
à  l'accident  et  qui  fait  état,  pour  l'établissement  du  prix  d'annuité 
viagère,  de  cette  accélération  de  la  mortalité  par  rapport  à  la 
marche  de  la  mortalité  normale.  La  table  spéciale  de  mortalité 
sur  laquelle  repose  ce  tarif  n'a  pu  être  établie  qu'à  titre  provi- 
soire sur  des  données  en  partie  conjecturales;  elle  sera  re- 
fondue, dès  que  l'expérience  de  la  législation  nouvelle  aura 
apporté  aux  actuaires  des  statistiques  sufEsamment  étendues. 

Que  si,  au  lieu  de  vouloir  simplement,  les  accidents  une  fois 
survenus  et  les  rentes  liquidées,  se  décharger  du  risque  de 
survie  des  rentiers  en  versant  le  capital  constitutif  des  rentes,  le 
chef  d'entreprise  préfère  prudemment  se  prémunir  au  préalable 
contre  le  risque  principal,  contre  le  risque  même  d'accident,  la 
loi  du  9  avril  1898  lui  ouvre  toutes  les  avenues  de  l'assurance. 
Pour  lui  donner  même  entière  et  immédiate  liberté  de  choix, 
une  loi  subséquente  du  29  juin  1899,  faisant  fléchir  devant  une 
impérieuse  nécessité  de  circonstance  le  principe  de  la  non-rétro- 
activité législative  dans  le  domaine  des  contrats,  l'a  virtuellement 
délié  de  tous  les  engagements  qu'il  avait  pu  prendre  antérieure- 
ment à  la  promulgation  de  la  législation  nouvelle. 

Dès  lors  donc  que  le  chef  d'entreprise  ne  reste  pas  son  propre 
assureur,  —  ce  qui  pourrait  être  économie  pour  quelques  entre- 
prises de  très  grande  importance  ou  de  très  petit  risque,  mais  ce 
qui  serait  témérité  manifeste  pour  toutes  les  autres,  —  il  peut 
opter  entre  les  diverses  combinaisons  suivantes  : 

1°  Adhésion  &  une  Société  d'assurances  mutuelles,  sans  capital 
social,  mettant  en  commun,  sous  le  contrôle  financier  de  l'Etal, 
les  risques  des  mutualistes  et  les  couvrant,  suivant  des  tarifs  libre- 
ment établis,  par  des  cotisations  proportionnelles,  finalement 
réduites  ou  grossies  en  raison  des  sinistres  survenus. 

2°  Souscription  d'une  police  consentie  par  une  Compagnie  d'as 
surances  à  primes  fixes,  également  contrôlée  par  l'Ëtat  et  admise 
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&  preodre  commerciatement  cbarge  des  risques,  contre  engage- 
ment de  primes  préalablement  fixées,  anx  taux  et  conditioDs 
librement  débattus  entre  les  parties. 

3°  Adhésion  à  un  syndicat  de  garantie  autorisé  par  l'Etat  entre 
chefs  d'entreprise  assujettis,  liant  tous  ses  membres  dans  mœ 
responsabilité  solidaire,  réduisant  au  minimum  les  frais  de  ges- 
Uon,  pouvant  échapper  aux  frais  d'accumulation  de  capitaux  et 
se  borner  à  une  répartition  successive  des  payements  dus,  avec 
une  sorte  d'aval  réciproque  de  tous  les  adbérents. 

4"  Enfin  assurance  à  la  Caisse  Nationale  d'assurances  contre  les 
accidents,  réorganisée  par  une  loi  du  24  mai  1S99  pour  réserver 
un  refuge  aux  risques  que  rejeUerait  l'assurance  libre  et  poor 
opposer,  le  cas  échéant,  aux  prétentions  de  cette  assurance  le  frein 
d'une  concurrence  officielle.  Celte  concurrence  n'a  d'ailleurs  pas 
de  monopole  et  elle  est  légalement  astreinte  à  équilibrer  ses 
dépenses  avec  ses  primes. 

La  question  si  vivement  débattue  de  la  capitalisation  et  de  la 
répartition  trouve  ainsi  dans  la  législation  française  une  solution 
mixte.  Théoriquement,  celle  législation  prend  parti  pour  la  répar- 
tition, puisque,  en  dehors  de  qoelques  cas  d'exception,  elle  ne 
contraint  point  à  la  eonslilution  des  rentes.  Pratiquement,  elle 
aboutit  en  grande  partie  à  la  capitalisation,  puisque  an  bout  d'un 
certain  temps  la  très  forte  majorité  des  aseujeltis  se  trouvera 
vraisemblablement  Etssnrée  par  des  mutualités  ou  par  des  Com- 
pagnies k  primes  fixes,  ou  par  la  Caisse  Nationale  d'assurances, 
qui,  en  leur  nom,  capitaliseront  ou  feroaL  capitaliser  par  la  Caisse 
Nationale  des  Retraites. 

Quel  que  soit,  au  surplus,  le  mode  d'assurance  qu'il  ait  choisi, 
tout  assujetti,  dès  qu'il  s'assure,  est  affranchi  de  toute  préoccu- 
pation et  dégagé  de  toute  dette.  S'il  a  poor  assureur  ta  Caisse 
Nationale  d'assurances,  il  a  l'Etat  pour  garant  direct.  S'il  est 
assuré  par  une  Société  mutuelle  d'assurances  ou  par  «ne  Compa- 
gnie d'assurances  à  primes  fixes  fonctionnant  régulièrement  sous 
le  contrôle  administratif,  le  payement  de  sa  cotisation  ou  de  sa 
prime  entraîne  son  entière  libération  dans  les  termes  de  son 
contrat.  Que  la  Société  devienne  insolvable,  que  le  Fonds  commun 
de  garantie,  payant  à  sa  place  aux  ouvriers  les  arrérages  échos. 
ail  à  opérer  le  recouvrement  de  ces  avances,  peu  lui  importe  :  il 
est  toujours  à  l'abri  de  ce  recouvremeiit.  En  s'assurant  dans  les 
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conditions  prévues  par  la  loi,  il  a  définitivement  substitué,  au 
regard  des  reprises  possibles  du  Fonds  commun,  ta  responsabilité 
de  l'assureur  à  sa  propre  responsabilité,  pour  tous  les  sinistres 
corrélalifs  .au  Risque  profeseioanel. 

La  caution  ainsi  donnée  en  celte  matière  spéciale  aux  engage- 
ments des  Sociétés  d'assurances  impliquait  à  leur  égard  un  cou- 
Iréle  de  l'Etat,  sous  peine  de  lûsser  le  Fonds  commun  de  garantie, 
c'est-à-dire  les  deniers  des  assujettis  contribuables,  à  la  merci 
de  toutes  les  déiaillances  ou  de  tous  les  abus  de  gestion  des 
assureurs.  Ce  contr61e,  établi  par  l'article  27  de  la  loi,  a  été  orga- 
nisé par  un  Règlement  d'administration  publique  du  28  février  1899 
et  par  une  série  d'arrêtés  ministériels,  dont  une  très  brève  analyse 
peut  seule  ici  trouver  place. 

Les  organes  d'assurances,  mutualités  ou  Compagnies  à  primes 
fixes,  sont  obligées  de  déposer  un  cautionnement  de  garantie,  dont 
la  quotité  varie  suivant  la  nature  des  opérations  et  le  chiffre 
d'affaires,  et  selon  que  la  Société  règle  immédiatement  ses  sinistres 
par  la  coostitution  des  rentes  à  la  Caisse  Nationale  des  Retraites 
ou  garde  la  gestion  des  réserves  mathématiques  destinées  à  gager 
le  service  de  ces  rentes.  Ces  réserves  sont  alors  placées  en  valeurs 
déterminées  et  leur  montant  doit  atteindre  l'étiage  d'un  barème 
calculé  sur  des  bases  analogues  k  celles  qui  ont  servi  pour  l'éla- 
bUssemenldu  tarif  de  constitution  de  rentes  d'invalides  à  la  Caisse 
Nationale  des  Retraites. 

Les  Sociétés,  quelque  soit  sur  ce  point  le  régime  adopté  par  elles, 
restent  toujours  entièrement  maltresses  de  la  confection  de  leurs 
tariis,  de  la  fixation  de  leurs  primes,  des  modalités  et  des  clauses 
de  leurs  contrats,  de  l'administration  et  de  la  gestion  de  leur 
exploitation.  Elles  sont  seulement  astreintes  pour  la  rédaction 
de  leurs  polices  à  certaines  dispositions  générales,  destinées  à 
sauvegarder  l'application  effective  de  la  loi  au  bénéfice  des  ouvriers, 
et  elles  sont  soumises,  a  ftosteriori,  pour  toutes  leurs  opérations 
correspondant  à  la  garantie  du  Fonds  commun,  à  la  surveillance 
de  l'Etat. 

Cette  surveillance,  qui  s'applique  également  aux  syndicats  de 
garantie  solidaire,  ne  reste  pas  à  la  charge  de  l'Etat,  qui  en  recouvre 
annuellement  les  frais  sur  les  Sociétés  surveillées,  au  prorata  de 
lenrs  cautionnements.  Elle  est  effectuée  par  un  Contrôle  central, 
placé  sous  les  ordres  du  Ministre  du  Commerce  et  fonctionnant  à 
la  Division,  de  r Assurance  et  de  la  Prévoyance  sociales.  Ce  service 
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exerce  un  coQlrôle  documentaire  direct,  en  même  temps  qu'il 
dispose,  pour  la  surveillance  sur  place  au  siège  des  Sociétés,  de 
commissaires-contrôleurs,  qui  sont  recrutés  au  concours,  mais 
qui  ne  rentrent  point  dans  le  cadre  des  fonctionnaires  admis  au 
régime  des  pensions  civiles.  L'expérience  dira  si  ce  double 
contrôle  Ci<t  suffisamment  armé  pour  mener  à  bien  la  lourde 
mission  qui  lui  incombe  et  plier  les  Sociétés  d'assurances  contre 
les  accidents  aux  exigences  nécessaires  d'une  surveillance  effec- 
tive et  efQcace,  sans  laquelle  ne  pourrait  plus  se  concevoir  le 
régime  de  garantie  organisé  par  la  législation  française. 


On  voit  que  ce  régime,  pour  n'être  pas  un  système  complet 
d'assurance  obligatoire,  doit,  s'il  est  étroitement  appliqué,  s'en 
rapprocher  singulièrement  par  ses  résultats. 

Au  regard  de  l'ouvrier,  il  garantit  le  payement  intégral  et  im- 
médiat de  toutes  les  rentes  légalement  liquidées  et  restées  impayées 
à  l'échéance. 

Au  regard  des  chefs  d'entreprise,  il  laisse  en  principe  l'allerDa- 
tive  de  la  couverture  directe  ou  de  l'assurance,  comme  il  laisse 
l'oplion  entre  l'assurance  d'Etat  et  l'assurance  libre.  Mais,  en 
même  temps,  il  rend  le  paiement  des  primes  d'assurance  irrévo- 
cablement libératoire  et  il  couvre  l'insolvabilité  éventuelle  des 
assureurs,  comme  celle  des  chefs  d'entreprises  non  assurés,  par 
l'institution  d'un  fonds  commun  de  garantie.  Ce  fonds  commun 
étant  prélevé  sur  presque  tous  les  patrons  responsables,  mais  sans 
égard  &  leurs  risques  très  divers  et  seulement  en  proportion  de 
l'importance  présumée  de  leurs  affaires,  et  se  trouvant  d'ailleurs 
alimenté  par  l'impôt,  présente,  en  réalité,  le  caractère  d'une 
assurance  obligatoire  par  l'Etat  contre  l'insolvabilité  des  assujettis. 
Donc,  en  dernière  analyse,  au  risque  de  sacrifier  un  peu  l'har- 
monie des  moyens  à  la  simplicité  de  l'effet,  le  Parlement  français, 
en  repoussant  le  mécanisme  de  l'assurance  obligatoire  avec 
intervention  de  l'Etat,  en  a  pourtant  retenu,  par  une  combinaison 
différente,  l'objectif  principal,  puisque,  tout  en  laissant  au  chef 
d'entreprise  la  liberté  de  la  couverture,  il  garantit  finalement 
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celte  couverture  aux  ouvriers  par  la  réserve  d'un  impôt  patronal. 

Telles  sont,  Messieurs,  tous  détails  laissés  de  côté,  les  grandes 
lignes  de  la  nouvelle  législation  française  sur  les  accidents  du 
travail,  dont  votre  rapporteur  avait  l'ingrat  devoir  de  résumer  en 
quelques  pages  la  complexe  économie.  Cette  législation  pourra 
dans  l'avenir  appeler  des  retouches,  dont  une  expérimentation 
suffisante  doit  seule  décider.  Mais,  dès  maintenant,  au  bout  de 
onze  mois  d'application,  elle  a  eu  raison  de  l'émotion  passagère 
qui  avait  accueilli  sa  promulgation  et  ses  débuts.  Elle  n'est  plus 
contestée  dans  son  principe,  ni  dans  ses  dispositions  essentielles. 

Ce  n'est  point  ici  d'ailleurs  le  lieu  de  mettre  ces  dispositions 
en  parallèle  avec  celles  des  législations  étrangères.  On  risquerait 
d'entreprendre  sur  les  autres  rapports  soumis  au  Congrès  et  sur 
les  discussions  auxquelles  ils  donneront  ouverture.  Comparer 
cette  législation  naissante  à  celles  qui,  presque  en  même  temps 
qu'elle,  viennent  d'entrer  dans  la  lice  de  l'expérience,  ou  la  rap- 
procher des  législations  plus  vieilles  qui  ont  déjà  fait  leurs  preuves 
et  donné  leur  mesure,  ce  sera  sans  doute  l'une  des  œuvres  de  la 
session.  Celte  œuvre  peut  être  instructive  et  forli&aale.  Elle 
montrera  une  fois  de  plus  combien  des  peuples  également  épris 
du  mieux  social,  jaloux  de  faire  aussi  bien  sans  s'astreindre  à. 
faire  de  même,  laissent  subsisler  dans  leurs  conceptions  législa- 
tives la  diversité  de  leur  tempérament  juridique  et  la  marque 
propre  de  leur  génie. 
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ACCIDENTS   DU    TRAVAIL 

RÉALISÉE  PAR  LA  MUTUALITÉ 


M.  Albert  GIGOT 


La  loi  du  i)  avril  189S.  en  consacrant  le  principe  du  risque 
professionnel,  a  maintenu  le  régime  de  lasaupance  libre.  Le  légis- 
lateur Français  a  compté  sur  TespriLde  prévoyance  des  chefs  d'in- 
dustrie :  il  a  eu  foi  dans  l'action  de  l'inilialive  privée  ;  il  a  repoussé 
1&  système  de  la  contrainte  et  résisté  aux  entrainemenl  du  socia- 
lisme d'Etat. 

Comment  cet  appel  à  l'initiative  privée  a-t-il  été  entendu  et 
compris?  Dans  quelle  mesure  les  résultats  de  l'assurance  libre, 
sous  toutes  ses  formes,  ont-ils  répondu  aux  espérances  de  ses 
défenseurs"?  11  est  intéressant  de  le  rechercher,  après  une  expé- 
rience de  près  d'une  année.  Les  Compagnies  à.  primes  fixes  qui 
ont.  dans  celte  période,  déployé  une  remarquable  activité,  tien- 
dront sans  doute  à  faire  connaître  les  résultats  obtenus.  Nous 
nous  bornerons,  pour  notre  pari,  à  étudier  et  à  résumer  l'œuvre 
de  la  mutualité. 

Les  Sociétés  mutuelles  d'assurance  contre  les  accidents  du  tar- 
vail  peuvent  se  rattacher  à  plusieurs  types  différents.  Les  unes, 
que  nous  désignerons  sous  le  nom  de  mutuellps  gétuiraies,  com- 
prennent des  assurés  appartenant  à  des  professions  diverses  :  les 
autres  se  forment  entre  industriels  de  même  profession  ou  de 
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professions  faisant  partie  d'un  même  groupe  d'industries,  d'après 
une  classification  générale  arrêtée  par  le  ministre  du  Commerce. 
(Arrêté  du  30  mars  i899.)  T-e  sont  les  tnulvelles  coi-poi-atives. 

Les  unes  comme  les  autres  peuvent  étendre  leurs  opérations  à 
toutes  les  parties  du  territoire  français,  ou  affecter  au  contraire  un 
caractère  régional. 

Nous  répartirons  entre  ces  diverses  catégories  les  dix-sept 
Sociétés  mutuelles  qui  fonctionnent  dans  les  conditions  prévues 
par  les  articles  2G  et  27  de  la  loi  du  9  avril  181)8,  et  dont  la  liste 
a^lé arrêtée  parM.  le  ministre  du  Commerce,  après  avis  du  Comité 
consultatif  et  publiée  au  Journal  Officiel  en  exécution  de  l'ar- 
ticle 18  dn  décret  du  28  juin  1899  '. 


HUTLELIBS    r.É»ËRAI.KS 

I!  existe  sept  Mutit.llks  gi^^ëraliis  qui  ont  pour  adhérents  des 
patrons  appartenant  à  toutes  les  branches  d'industrie,  el  dont  tes 
opérations  s'étendent  à  toute  la  France. 

1"  La  Prescfvulnce  dont  le  siège  social  est  à  Paris,  est  la  plus 
ancienne  de  ces  Sociétés  r  elle  a  été  fondée  le  18  mai  1861 .  Aux 
termes  de  l'article  3  de  ses  statuts  actuels,  elle  garaintit  les  rentes 
el  indemnités  mises  à  la  charge  des  sociétaires  par  la  loi  du 
9  avril  1898  el  par  toutes  lois  ou  tous  décrets  ou  arrêtés  sur  lu 
matière  :  la  garantie  portant  sur  les  risques  visés  par  la  loi  du 
9  avril  1898.  peut  être  illimitée  ;  au  contraire,  lorsque  la  garan- 
tie porte  sur  tous  les  autres  risques,  le  maximum  de  la  somme 
que  la  Société  peut  s'obliger  à  payer  en  cas  de  sinistre  est  flxé 
à  13(1.000  francs.  Le  nombre  approximatif  des  ouvriers  assurés 
au  31  décembre  1899  est  de  120.000  :  le  cbiffre  des  salaires 
annuels  déclarés  dans  les  polices  est  de  101.320,290  francs  : 
celui  des  salaires  afférents  à  la  période  d'assurances  courue  du 
l"'' juillet  1899  au  31  décembre  suivant  a  cté  de  33.194.103  fr.  So. 
Les  quittances  de  cotisations,  nettes  d'annulation,  créées  pendant 
le   second  semestre  de  1899  par  les  assurances  régies  par  la 

'  l'ariui  le»  Siiciétùs  mutuelles  qui  foncUonaoQt  sans  s'ilre  eonforiuées  au.i 
prescription*  de  lii  lui  il«  ISW.  on  peut  citer  Xo.  ca' 
du  billimenl  qui  assure  !i3  miUirjns  île  salaires. 
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loi  du  9  avril  1S98  montent  à  la  somme  de  1.72.>.fi:J(ï  fr.  9">. 

2"  L'Union  indtistrielle  de  Lyon  créée  en  iHli,  a  pour  but, 
aux  termes  de  l'article  i  de  ses  statuts,  l'assurance  en  mutualité  des 
conséquences  pécuniaires  des  accidents  résultant  d'une  cause 
extérieure,  violente  t2t  involontaire.  Les  salaires  assurés  par  cette 
société  pour  les  risques  soumis  à  la  loi  de  1898  se  sont  élevés  à 
7.800.000  francs  répartis  sur  environ  7.000  ouvriers.  Elle  a  perçu 
dans  le  second  semestre  de  1809,  133.774  francs  de  cotisations. 

3°  La  Mutuelle  géaévale  Française  dont  le  siège  est  au  Mans 
remonte  k  1883.  Elle  assure  30.S85.'i73,  francs  de  salaires,  et  a 
encaissé  dans  le  dernier  semestre  de  1899,  1.208. 430  fr.  71  de 
prîmes.  Elle  effectue  à  la  Caisse  Nationale  des  Retraites  le  dépôt 
des  capitaux  nécessaires  pour  le  service  des  rentes. 

4"  La  Société  des  Travailleurs  de  Chartres  assure  contre  les 
risques  industriels  7,72o.000  francs  des  salaires  et  contre  les  ris- 
ques agricoles  500.000  hectares  de  terres  cultivées.  Le  nombre 
des  ouvriers  assurés  est  d'environ  8.000  pour  l'industrie  eH4.000 
pour  l'agriculture.  Le  chiffre  des  cotisations  annuelles  atteint 
700.000  francs. 

5°  La  Mulualité  indnsirislle  dont  le  siège  est  à  Paris,  rue  de 
Berlin,  36,  fonctionne  sous  sa  forme  actuelle  depuis  la  mise  en 
vigueur  de  la  loi  nouvelle  ;  mais  elle  est  ta  transformation  de  la 
branche  des  assurances  collectives  de  la  Caisse  d'assurances  mu- 
uielies  contre  les  accidents  du  travail  dont  la  création  remonte 
au  il  février  1892.  Elle  a  pour  objet,  auic  termes  de  l'article  2  de 
ses  statuts  :  1°  de  garantir  tous  ses  membres,  dans  les  termes  et 
dans  les  limites  de  la  loi  du  9  avril  1898,  des  conséquences  pécu- 
niaires, des  rentes  et  des  indemnités  que  la  loi  met  à  leur  charge 
à  raison  des  accidents  survenus  &  leurs  ouvriers  et  employés  par 
le  fait  du  travail  ou  à  l'occasion  du  travail  ;  2"  de  payer,  au  lieu 
et  place  des  sociétaires,  dans  les  conditions  prévues  par  la  dite 
loi,  les  rentes  et  indemnités  aux  victimes  des  accidents  ou  à 
leurs  ayants  droit. 

Créée  par  l'initiative  d'un  certain  nombre  de  syndicats  profes- 
sionnels, cette  Société  a  adjoint  à  son  conseil  d'administration  à 
titre  de  comité  consultatif  et  de  conseil  arbitral  un  conseil  syn- 
dical composé  de  cinquante  membres  choisis  parmi  les  repré- 
sentants de  ces  syndicats.  Les  contrats  d'assurance  sont  faits 
pour  une  période  de  trois  ans  :  les  fonds  de  prévoyance,  c'est-à- 
dire  la  cotisation  annuelle  demandée  aux  sociétaires  représente 
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les  3  5  du  fouds  de  garantie  qui  est  le  maximum  de  la  contribu- 
tion qui  puisse  être  exigée-  L'excédent  du  solde  créditeur  de 
chaque  exercice  est  réparti  entre  les  comptes  de  sociétaires  au 
prorata  du  bénéfice  de  chacun  d'eux. 

La  Société  peut  accorder  un  dégrèvement  à  tout  sociétaire  affi- 
lié à  une  association  ayant  pour  but  la  prévention  des  accidents. 
la  surveillance  des  appareils  à  vapeur  ou  l'installation  des  appa- 
reils électriques,  qui,  dans  sou  établissement,  a  réussi  à  res- 
treindre ie  nombre  et  limportance  des  accidents  dans  des  propor- 
tions telles  que  le  nsque  allèrent  à  cet  établissement  se  trouve 
notabiement  amoindri.  Le  service  des  rentes  est  garanti  par  une 
réserve  mathémathique  constituée  en  conformité  du  décret  du 
28  février  180'J  :  toutefois  le  conseil  d'administration  peut  déci- 
der chaque  année  que  les  capitaus  constitutifs  de  ces  renies  seront 
versés  à  la  Caisse  Nationale  des  Retraites.  Malgré  son  cataclèrc 
général,  la  MutiuUité  inf/irs/riel/fi  se  rapproche  dans  une  certaine 
mesure  des  associations  corporatives.  De  raèrae,  en  elfet,  qu'elle 
ouvre  à  chaque  patron  un  compte  personnel,  elle  ouvre  des 
comptes  particuliers  à  des  groupes  de  sociétaires  ayant  des 
risques  connexes,  et  les  recettes  annuelles  de  ces  groupes  doi- 
■  vent  suffire  à  leurs  dépenses,  (art.  21  des  statuts,.  Tous  les  trois 
ans  ces  comptes  sont  arrêtés  :  si  le  compte  d'un  groupe  donne 
lieu  à  un  excédent,  il  est  réparti  entre  les  sociétaires  qui  le  com- 
posent et  porté  au  crédit  de  leur  compte.  Dans  la  cas  contraire, 
la  Société  fait  au  groujte  l'avance  des  sommes  nécessaires  pour 
balancer  le  compte.  Celte  avance  est  faite  au  moyen  des  excé- 
dents antérieurs  du  groupe  ou.  en  cas  d'insuffisance,  &  l'aide  du 
fonds  de  réserve  constitué  par  l'ensemble  des  groupes.  Mais  à 
l'exercice  suivant,  les  cotisations  des  sociétaires  appartenant  au 
groupe  débiteur  sont  augmentées  jusqu'au  remboursement  com- 
plet de  l'avance. 

La  Muttialité  industrielle,  après  neuf  mois  de  fonctionnement, 
assurait  70.000  ouvrier^?  dont  les  salaires  atteignaient  ie  chilTre  de 
">ii  millions  ;  les  cotisations  annuelles  s'élevaient  à  un  million  de 
francs. 

La  PaNici/Mtioii  qui  a  son  siège  k  Paris  s'intitule  Sorit'lp  coo~ 
li^rativi-  i-i  fédéialive  liiissurances  contre  /e.«  aicidents.  Elle 
semble,  malgré  cette  dénomination  !>péciale,  devoir  ôtrc  considé- 
rée comme  une  Société  mutuelle  régie  par  le  titre  2  du  décret  du 
22  janvier  18G8.  Elle  se  distingue  cependant  des  muluabtés  or- 
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dinaires  par  certains  caractères  parliculiers.  D'une  part  en  effet, 
elle  possède  un  capital  social  constitué  au  moyen  de  parts  sous- 
crites par  chaque  sociétaire  on  pour  partie  par  an  bailleur  de 
fonds  présenté  par  lui,  et  les  ristournes  versées  aux  sociétaires, 
au  cas  d'un  excédent  général  de  recettes  sur  les  dépenses  affec- 
tent en  quelque  sorte  la  forme  de  dividendes;  d'un  autre  côté, 
ainsi  que  l'indique  son  litre,  cette  association  repose  snrunefédé- 
Falîon  de  syndicats  locaux.  Les  sociétaires  sont,  répartis  en 
groupes  régionaux  qui  doivent,  aux  termes  de  l'article  10  des  sta- 
tuts être  "  aussi  autonomes  que  possible  ".  Chaque  groupe  est 
administré  par  un  conseil  régional  élu  par  les  membres  du  groupe  : 
ces  groupes  sont  fédérés  sous  l'administration  d'un  conseil  central. 
Chaque  groupe  doit  d'abord  se  suffire  à  lui-même  jusqu'à  con- 
curreoce  de  sa  participation  au  fonds  de  prévoyance  et,  dans  le 
cas  d'insuffisance,  le  déficit  est  réparti  sur  les  autres  groupes 
jusqu'à  concurrence  de  leur  participation  au  fonds  de  prévoyance 
et  au  prorata  de  leur  situation  fart.  10  des  statuts).  La  Société 
garantit  ses  membres  contre  les  ris^iues  prévus  par  la  loi  du 
9  avril  189S  :  elle  fait  également  l'assurance  des  tiers,  l'assurance 
individuelle,  l'assurance  des  chevaux  et  voitures,  l'assurance 
contre  les  conséquences  d'explosion  de  chaudières,  et  les  opéra- 
tions de  coassurance  et  de  réassurance.  Au  31  décembre  1899, 
le  fonds  social  atteignait  les  chiffres  de  6o7.600  ;  les  salaires 
assurés  s'élevaient  à  19.533.000  francs,  et  les  cotisations  an- 
nuelles à.  552.101  fr.  20. 

7"  L'Industrie  Fra/tçaise  qui  existe  depuis  plusieurs  années 
a  spn  siège  à  Paris,  Nous  n'avons  pu  obtenir  aucun  renseigne- 
ment sur  son  fonctionnemenl. 


Il 

MUT  ['ELLES     l'.OarUQATI  VBS 

,  Les  Mutuelles  corporalives sont  a.anomhreàe  dix:  cinq  d'entre 
elles  opèrent  sur  tous  les  points  du  territoire  français  :  cinq 
restreignent  leur  action  à  des  régions  plus  ou  moins  étendues. 
La  forme  corporative,  dans  la  pensée  des  créateurs  de  ces  asso- 
ciations, ne  saurait  être  étendue,  sans  de  sérieux  inconvénients, 
à  toutes  les  branches  d'industrie  ;  mais  ils  estiment  qu'elle  con- 
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vienl  plus  qu'aucune  autre  à  la  grande  industrie.  Elle  oiïre  à 
leurs  yeux  cet  avantage  que  lorsque  une  association  de  ce  genre 
réunit  des  sociétaires  appartenant  à  un  même  groupe  profession- 
nel et  employant  un  nombre  considérable  d'ouvriers  placés  dans 
des  conditions  similaires,  les  risques  s'équilibrent  et  s'égalisent  en 
quelque  sorte,  de  telle  façon  que  le  nombre  et  l'importance  des 
sinistres  restent  à  peu  près  invariables.  Celte  appréciation  semble 
justiliée  par  une  expérience  de  plusieurs  années. 

,\,  —  Mntuelles  corporatives  dont  les  op^ralionn  s'étendent 
à  toute  la  France. 

t°  La  Caisse  syndicale  d'asxiirance  mutuelle  des  Forges  de 
France  est  la  plus  ancienne  de  ces  associations.  Sa  création  qui 
remonte  au  l"  juillet  1891  est  dae  à  l'inilialive  du  comité  des 
Forges  de  France,  syndical  professîonnfl  composé  des  principaux 
!■<■  présentants  de  notre  industrie  mélallurgique.  D'après  ses  sta- 
tuts actuels,  elle  garantit  ses  membres  dans  les  termes  de  la  loi 
du  9  avril  1898,  contre  toutes  les  conséquences  pécuniaires  des 
accidents  ayanl  occasionné  soil  la  mort  soil  une  incapacilé  per- 
manente totale  ou  partielle.  En  ce  qui  concerne  l'incapacité  tem- 
poraire, elle  laisse  auv  sociétaires  la  faculté  de  choisir  entre 
deux  modes  d'assurance  :  elle  peut  n'indemniser  les  victimes 
qu'à  partir  du  quatre-vingt-dixième  jour,  ainsi  que  cela  se  pra- 
tique d'ordinaire  dans  les  établissements  qui  possèdent  des 
sociétés  de  secours  muluels  spéciales  prenant  à  leur  cbatge 
l'indemnité  due  aux  victimes  pendant  les  trois  premiers  mois. 
Le  chef  d'industrie  peut  au  conli-aire  se  décharger  sur  la  caisse 
syndicale  qui,  dans  ce  cas,  verse  les  indemnités  journalières  à 
purtir  du  cinquième  jour.  Les  capitaux  constitutifs  des  rentes  sont 
versés  immédiatement  à  la  Caisse  Nationale  des  Retraites.  Le 
maximum  de  contribution 'annuelle  dont  chaque  secrétaire  est 
passible  pour  le  payement  des  sinistres  et  qui  forme  le  fonds  de 
garantie  est  double  de  la  prime  totale  fixée  par  sa  police  pour 
l'assurance  de  tous  les  risques  et  triple  de  la  prime  partielle  dé- 
terminée par  le  ministre  du  Commerce  pour  sa  profession  en 
exécution  de  l'arlicle  6  du  décret  du  28  février  1899.  Un  dégrève- 
ment peut  èlre  accordé  à  tout  sociétaire  qui  dans  son  établisse- 
ment, a   réussi  à  restreindre  le  nombre  et  l'importance  des 


DigitizedbyGoOglC 


CONTRE  LES  ACCIDENTS  DU  TRAVAIL  201 

accidenig  ;  ce  dégrèvement  est  basé,  pour  chaque  sociétaire,  sur 
récarl  exislanL  en  fia  d'année  entre  sa  cotisation  qu'il  a  payée 
et  la  charge  supportée  de  son  fait  par  la  Société  ;  il  a  été  chaque 
année  depuis  la  création  de  la  Société,  de  2S  p.  100  de  cette  co- 
tisation nette.  Indépendamment  de  ce  dégrèvement,  la  caisse  syn- 
dicale a  constitué  sur  ses  excédents  annales  un  fonds  de  réserve 
spécial  qui  s'élevait  à  500.000  francs  à  lu  fin  de  !8!)9. 

A  cette  date,  le  nombre  des  sociétaires  qui,  aux  termes  des 
statuts,  se  recrutent  exclusivement  parmi  les  membres  du  comité 
des  Forges  était  de  93  ;  ils  employaient  83.t;iO  ouvriers  dont  les 
salaires  atteignaient  le  chiffre  de  101.020.309  francs.  Les  cotisa- 
tions annuelles  s'élèvent  à  2.2S0.]36  francs. 

i"  Lh  Cais^n  syndicale  d'assitrana-  mutuelle  des  Industries 
le.itiiex  lie  France  a  été  créé  en  189i,  sous  les  auspices  de  IMs- 
socialion  de  flndiistrie  et  de  fagricuHuyp.  Françaises  sur  les 
mêmes  bases  que  la  Caisse  syndicale  des  Forces,  sauf  les  modi- 
fications quonl  nécessitées  la  différence  du  travail  dans  les  deux 
industries  et  la  différence  des  risques  d'accidents;  c'est  ainsi  que 
la  Caisse  des  Industries  textiles  prend  à  sa  charge,  d'une  manière 
générale,  les  indemnités  dues  à  partir  du  cinquième  jour  aux 
victimes  des  accidents  qui  n'entraînent  qu'une  incapacité  tem- 
poraire. Le  dégrèvement  accordé  chaque  année  aux  sociétaires  a 
varié  de  20  à  40  p.  100  de  la  cotisation  nette.  Quoique  la  Caisse 
syndicale  ait  une  existence  enlii;renient  séparée  de  celle  des 
Forges,  il  a  para  utile,  dans  un  intérêt  de  bonne  administration 
et  pour  réduire  au  minimum  les  frais  généraux,  d'installer  les 
services  de  ces  deux  caisses  dans  les  mêmes  locaux  et  de  les 
placer  sous  la  même  direction. 

Au  31  décembre  1899,  la  Caisse  des  Industries  textiles  comp- 
tait 344  sociétaires  employant  77.880  ouvriers.  Le  chiffre  des 
salairesassurés  était  de  66. 440. 1 08  francs.  Les  cotisations  annuelles, 
sous  l'empire  de  la  loi  de  1898,  s'élèvent  à  476. SS6  francs. 

3°  La  Caisse  syndicale  d'assurance  mutuelle  des  Industries 
"  sucrières  de  France  est  de  date  plus  récente  que  les  deux  asso- 
ciations qui  précèdent  :  créée  au  moment  de  la  mise  en  vigueur 
de  la  loi  nouvelle,  sous  les  auspices  de  l'Association  de  l'Indus- 
làe  et  de  l'Agriculture  Française,  elle  est  installée  dans  le  même 
local  et  placée  sous  la  même  direction  que  les  Caisses  des  Forges 
et  des  Industries  textiles,  et  est  régie,  sauf  des  modifications  de 
détail  peu  importants,  par  les  mêmes  statuts.  Le  nombre  des 
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ouvriers  assurés  est  actuellement  de  28.0i)9  :  le  chifiredes  salaires 
assurés  de  26.o;)8.Cti6  francs.  Les  cokisaLtons  annuelles  montent 
à  38«'.t40  francs. 

4"  La  Caisse  xi/ndicale  d'assurance  muluflle  des  agriculteurs 
df  Fiance  ■  (\in  fonctionnait  depuis  plusieurs  années  avec  ua 
caractère  régional  sous  le  nom  de  Solidaril/'  Orléaneàse.  a 
étendu  ses  opérations  à  toute  ia  France  depuis  189^1.  Elle  recrute 
exclusivement  ses  adh/Tenls  parmi  les  membres  de  la  Société  des 
agriculleurs  de  France,  ou  les  membres  d'un  syndicat,  d'un  co- 
mice ou  d'une  Société  agricole  affiliés  à  la  Société  des  agricul- 
teurs de  France,  à  lune  des  unions  régionales  de  syndicats  on  à 
l'union  centrale  des  syndicats  des  agriculteurs  de  France.  La 
paranlie  des  risques  prévus  par  la  loi  de  181)8  doit  être  formel- 
lement insérée  dans  les  polices.  Cette  Associaliou  compte  aujour- 
d'hui 1.4S8  polices  agricoles  assurant  !t2.048iieclures;7G  polices 
domestiques  assurant  162.1111  francs  de  salaires;  5  polices 
industrielles  assurant  i!0.1û;j  francs  7.')  de  salaires.  Le  chiffre  total 
des  cotisations  annuelles  s'élève  à  73.(}38  francs. 

'*"  L'AUmenlalioit,  Socielé  d'assurance  muOuille  eonlre  Ifx 
accidents  de  truptti/,  qn'i  devait  primitivement  restreindre  ses 
opérations  aux  déparlements  de  la  Seine,  de  Seine-et-Oise  et  de 
Seine-et-Marne  les  a  étendues  à  toute  la  France  par  décision  de 
l'Assemblée  générale  du  27  octobre  181)!). 

Celle  Association  est  formée  entre  toutes  personnes  ou  Sociétés 
occupant  des  ouvriers  et  employés  appartenant  à  une  quelconque 
des  professions  comprise  dans  le  groupe  2  défini  par  l'article  i^' 
de  l'arrêté  ministériel  du  30  mars  189'.l. 

Elle  garantit  ses  membres  contre  tous  les  risques  prévus  par 
la  loi  du  9  avril  1808  :  elle  fait  également  l'assurance  des  tiers 
pl  celle  des  chevaux,  voitures,  vélocipèdes  et  automobiles.  Le 
nombre  des  ouvriers  assurés  est  de  6.Ci)-"'»  recevant  douze  mil- 
lions de  salaires.  Les  encaissements  annuels  atteignent  un  clûdre 
approximatif  de  '.)o.0W()  francs. 

B.  —  M/Kiic/les  corporatives  riit/iona/es. 

1°  Le  Syndicat  du  Xoi-d  a  son  siège  à  Roubaix.  Ses  opérations 
comprennent  l'assurance  des  établissements  appartenant  à  l'in- 
dustrie textile  et  sont  circonscrites  aux  départements  du  Nord  et 
du  Pas-de-Calais.  Cette  Association  déjà  existante  avant  la  mise 
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')  vigueur  àe  la  lot  nouvelle  a  modifié  ses  slaluts  de  manière  & 
.^'"•miir  complètement  ses  membres  contre  les  risques  prévus 
K  cette  loi.  Pour  assurer  le  service  des  rentes  à  servir  aux  vic- 
/[jj  ^s  ,  elle  constitue  une  réserve  mathématique  dont  le  montant  est 
k  J^  ^nvalcurséQuméréesàrarticleSdiidécretdu  28  février  ISII'.I. 
sjl^j  <^inbre  des  ouvriers  assurés  est  de  23.980  :  le  chiffre  des 
^'  <;v  ""^s  de  25.800.00(1  francs.  Les  sociétaires paientl'72.000francs 
"^'^      '-îsalions  annuelles, 

it\v  ^^a  Caisse  si/ndicalf  tniiHielle  iC Armentièn-s  contre  tes  accî- 
,  ^  du  Irarail  de  Cindustrie  textile  qui  fonctionne  depuis  le 
\^  juillet  IHilO  restreint  ses  opérations,  comme  la  précédente,  à 
la  région  du  Nord.  Elle  verse  à  la  Caisse  Nationale  des  Retraites 
les  capilaux  constitutifs  des  rentes.  Elle  assure  12.000  ouvriers 
dont  les  salaires  s'élèvent  à  9  millions  et  demi;  moyennant 
GlMIOlt  francs  de  cotisations  annuelles. 

'i"  L'.lim/iai/'«,  Société  d'assurances  mutuelles  contre  lesaccî- 
deuts  de  construction,  fondée  en  1803  entre  les  entrepreneurs  de 
travaux  de  consti-uclion  du  déparlement  du  Rhône  et  des  dépar- 
tements limitrophes,  a  modifié  ses  statuts  en  i8!U).  Elle  garan- 
tit aujourd'hui  ses  membres  :  1°  du  risque  professionnel  établi 
parla  loi  du  9  avril  1898,  el  des  conséquences  pécuniaires  qui 
peuvent  en  résulter  vis-à-vis  de  leurs  employés  et  ouvriers, 
ensuite  d'accidents  survenus  par  le  fait  ou  à  l'occasion  du  tra- 
vail :  2°  de  la  responsabilité  civile  qui  pourrait  leur  incomber  vis- 
à-vis  des  tiers  par  suite  d'accidents  provenant  également  du  tra- 
vail. Le  montant  des  capitaux  nécessaires  pour  le  service  des 
rentes  est  versé  à  la  Caisse  Nationale  des  Retraites.  Les  salaires 
des  ouvriers  assurés  atteignent  le  chiffre  de  3.070.041  francs  ; 
les  cotisations  destinées  â  couvrir  le  risque' professionnel  s'é- 
lèvent à  99.278  fr.  40. 

4°  La  Caisse  des  enlre/N-eneii/s  qui  existe  k  Reims  depuis  1891 
n'étend  actuellement  ses  opérations  qu'au  département  de  la 
)larne  et  aux  départements  limitrophes.  Âu\  termes  de  l'article  i 
de  nos  statuts,  elle  a  pour  objet  :  1"  d'assurer  les  ouvriers  contre 
les  accidents  corporels  résultant  de  leur  profession  :  2°  de  cou- 
vrir la  responsabilité  civile  des  patrons  :  3"  de  céder  en  réassu- 
rances tout  ou  partie  des  sommes  garanties.  Les  salaires  assurés 
par  celte  Société  au31  décembre  1899  raootaientàl. 76a. 000  francs 
el  le  nombre  des  ouvriers  était  d'environ  1.500. 
.'>"  La  liesponsabililé  agricole  garantit  ses  membres  contre  la 
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responsabilité  civile  des  accidents  corporels  qui  peuvent  atteindre 
les  ouvriers  ou  employés  des  établissements  agricoles  desdépar- 
lemenû  de  la  Seine,  de  Seine-et-Oise,  Seine-et-Marne  et  départe- 
ments limitrophes.  Nous  ignorons  ['importance  de  ses  opérations. 


1>I 

SYNDICATS    DE    GAHASTIE 

On  pourra  s'étonner  de  voir  Ggurer  ici  à  la  suite  des  associa- 
tions d'assurance  mutuelle  les  syndicats  de  garantie.  En  effet. 
ainsi  que  le  faisait  1res  justement  observer  H.  Cheysson  au  Congrès 
de  Milan,  le  syndicat  respecte  l'individualité  de  chacun  de  ses 
membres  et  le  laisse  en  présence  de  sa  responsabilité  person- 
nelle ;  il  n'existe  entre  eux  ni  association,  ni  mutualité,  ni  assu- 
rance au  sens  littéral  du  mot,  mais  une  simple  garantie  solidaire . 
Nous  devons  reconnaître  toutefois  que  cette  idée  primitive  et 
conforme  k  la  pensée  du  législateur  s'est  modiQée  sensiblement 
dans  la  pratique,  el  que,  dans  leur  fonctionnement  actuel,  certains 
syndicats  tendent  à  devenir  des  organes  d'assurance  et  à  se  rap- 
procher de  Sociétés  mutuelles.  Tel  est  le  cas  des  deux  importants 
syndicats  de  garantie  dont  nous  allons  analyser  Torganisation. 

I"  Le  Sifiiiicat  gém-ral  de  rjarantie  du  biHinient  et  des  travaux 
publics  est,  d'après  la  déclaration  môme  de  ses  fondateurs,  la 
continuation,  sous  une  forme  nouvelle  de  la  Société  d'assurance 
mutuelle  de  la  chambre  syndicale  dos  entrepreneurs  de  maçonne- 
rie dont  la  fondation  remonte  au  i"  mai  iH39.  Fidèle  à  ses  ori- 
gines, il  a  entendu,  d'après  la  même  déclaration,  rester  s  une 
œuvre  de  pure  mutualité  ».  Formé  entre  les  entrepreneurs  faisant 
partie  de  la  chambre  syndicale  des  entrepreneurs  de  maçonnerie 
<le  Paris  et  du  département  de  la  Seine,  il  est  ouvert  aux  entre- 
preneurs de  b&limentet  de  travaux  publics  habitant  les  départe- 
ments de  la  Seine,  de  Seine-et-Oise,  de  Seine-et-Marne  et  de 
l'Oise.  Il  est  pourvu  par  le  syndicat  au  règlement  des  sinistres 
qui  frappent  les  adhérents  à  l'aide  de  primes  déterminées  chaque 
année  par  le  Conseil  d'administration  et  perçues  proportionnel- 
lement aux  salaires  des  ouvriers  de  chaque  sociétaire. 

Les  primes  sont  établies  de  manière  que  chaque  exercice  soit 
liquidé  sur  ses  propres  ressources. 
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Le  capital  représentatif  des  rentes  à  servir  esL  ainsi  constitué 
chaque  année  par  le  syndicat,  au  moyen  des  primes  de  cette 
inAme  année. 
Le  capital  est  employé  ; 

1°  Pour  moitié  en  immeubles  construits  ou  achetés  par  le  syn- 
dicat et  en  premières  hypothèques  sur  des  immeubles  jusqu'à 
concurrence  de  60  p.  100  de  leur  estimation. 

2"  Pour  un  quart  en  prêts  à  des  Sociétés  industrielles  ou  com- 
merciales de  solvabilité  notoire,  en  avances  sur  titres,  en  prêts 
sur  garanties,  en  valeurs  industrielles. 

3°  Pour  un  quart  en  valeurs  d'État  ou  jouissant  de  la  garantie 
de  l'État,  en  obligations  négociables  et  entièrement  libérées  des 
départements,  des  communes  et  des  chambres  de  commerce. 

Si  la  liquidation  d'un  exercice  laisse  des  fonds  disponibles,  la 
moitié  de  ces  fonds  est  répartie  entre  tous  les  syndiqués,  sous 
forme  de  moins-perçu  siu"  l'exercice  suivant  au  prorata  de  la  coti- 
sation de  chacun  pour  rexercicc  liquidé. 

La  seconde  moitié  est  attribuée  au  fonds  de  réserve,  tant  qu'il 
n'a  pas  atteint  son  maximum. 

Le  fonds  de  réservedoitêtre  d'au  moins  20  francs  par  1.000  francs 
de  salaire  assurés  sans  pouvoir  être  inférieur  &  200.000  francs  et 
de  100  francs  au  plus  par  1.000  francs  assurés. 

Le  syndicat  est  constitué,  en  conformité  de  la  toi  du  9  avril  1898, 
et  du  titre  II,  du  règlement  d'administration  publique  du  28  fé- 
vrier 1899,  pour  une  durée  de  quinze  années  ayant  pris  cours  le 
l"juilletl899. 

Mais  tous  les  cinq  ans  une  assemblée  générale  extraordinain', 
comprenant  les  deux  tiers  des  syndiqués  pourra  décider  s'il  y  a 
lieu  de  procéder  :  1°  Soit  à  la  liquidation  du  passif,  rentes  via- 
gères, en  versant  &  la  Caisse  Nationale  des  Retraites  l'inLégralitc 
des  capitaux  constitutifs  des  rentes  et  indemnités  correspondant 
aux  accidents  survenus  avant  cette  date  ; 

2°  Soit  à  la  liquidation  définitive  du  syndicat  ; 

3°  Soit  à  la  transformation  du  syndicat  en  Société  d'assurance 
mutuelle,  avec  apport  à  la  nouvelle  Société  de  l'actif  social  (art.  2 
des  statuts). 

Le  syndical  pourra  être  prorogé  en  191H  pour  une  nouvelle 
période  de  quinze  années. 

Les  industriels  qui  font  partie  de  ce  syndicat,  sont  au  nombre 
de  80i,  employant  30.000  ouvriers  environ.  Les  salaires  s'élèvent 


DigitizedbyGoOglC 


S06  A.  C.moT.  —  LASSIJIUNCE  LiUKE 

à  48,ti(l(t.00(i  francs.  Les  primes,  annuellement  encaissées,  attei- 

gnenl  le  chiffre  approxîmaLif  de  i. 560,000  francs. 

Parallëlemenl  au  syndicat  général  de  garantie  foncUoDae  une 
Société  dislincte  d'assurance  mutuelle  contre  les  risques  des  tiers, 
régie  par  la  ménae  administration. 

2"  Syndicat  de  garantie  de  l'Union  parisienne  des  enire/treneurs 
et  industriels.  —  Ce  syndicat  de  garantie  solidaire  est  ouvert  k 
tous  les  entrepreneurs  et  industriels  qui  adhèrent,  à  ses  statuts. 
H  a  été  fondé  en  juillet  iHît'J. 

Sa  durée  est  Qxée  à  cinquante  années. 

Il  s'étend  à  toute  la  France. 

Chaque  adhérent  peut  faire  cosserson  engagement  à  la  fin  de 
chaque  année  d'assurance  en  prévenant  trois  mois  d'avance. 

Les  capitaux  constitulifs  des  rentes  et  indemnités  dues  sont 
employés  comme  suit  :  • 

1"  Pour  les  pensions  dues  à  la  suite  d'accidents  ayant  cnlraUié 
la  mort,  le  capital  conslilulif  est  versé  à  la  Caisse  Nationale  des 
retraites  ; 

2"  Pour  les  pensions  et  indemnités  dues  à  k  suite  d'accidents 
ayant  entraîné  une  incapacité  penoantinte.  ic  Conseil  d'adminis- 
tration évalue  chaque  année  la  cliarge  correspondante  majorcc  de 
23  p.  lOU,  en  prévision  des  éventualités  et  met  les  fonds  néces- 
saires en  réserve  jusqu'à  expiration  du  délai  de  revision  fixé  à 
trois  ans  à  partir  de  l'accidenl  par  l'article  19  de  lu  loi  du 
î)  avril  18'.!8.- 

Le  mode  de  placement  de  ces  fonds  est  déterminé  par  l'Assem- 
blée générale. 

Les  statuts  décident  toutefois  qu'ils  ne  peuvent  être  affectés  à 
l'achat  d'immeubles  que  pour  l'installation  des  services  adminis- 
tratifs ou  hospitaliers  du  syndicat. 

Le  délai  de  trois  ans  expiré,  après  accord  ou  décision  judiciaire 
les  capitaux  constitutifs  des  rentes  déûnitivos,  diminués,  s'il  y  a 
lieu,  du  quart  du  capital  attribuable  à  la  victime  qui  en  fait  la 
demande,  sont  versés  à.la  Caisse  Nationale  des  Itetrailes  (art.  14 
des  statuts;.  Chaque  syndiqué  n'est  délié  de  la  solidarité  que 
lorsque  le  syndical  a  versé  à  la  Caisse  Nationale  des  Uelraites, 
l'intégralité  des  capitaux  constitutifs  des  pensions  dues  à  la  suite 
des  accidents  surveims  jusqu'au  jour  de  l'expiration  du  contrat 
imt'-mc  articlei. 
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Le  syndicat  se  substitue  à  ses  membres  pour  le  paiement  des 
rentes  et  indemnités  (art.  1  des  statuts.) 

A  cet  effet,  les  cotisations  sont  établies  de  manière  que  chaque 
exercice  soit  liquidé  sur  ses  propres  ressources  (art.  6.)  Chaque 
année,  le  conseil  d'administration  détermine  ia  cotisation  à  payer 
par  cent  francs  de  salaire  de  chaque  profession. 

En  cas  d'insuffisance  de  ressources  pour  la  liquidation  d'un 
exercice,  le  Conseil  d'administration  a  la  facuJlé  de  percevoir, 
sous  forme  de  supplément,  une  cotisation  nouvelle,  au  prorata 
des  cotisations  versées  par  chacun  des  adhérents  dans  l'année. 

Lorsqu'un  exercice  laisse  des  bénéJices,  le  solde  actif  est 
réparti  entre  chacun  d'eux  dans  les  mômes  proportions. 

L'i'nion  parisienne  comprend  l.îJOO  patrons  syndiqués:  les 
salaires  sont  évalués  à  Go  millions,  et  les  cotisations  annuelles  à 
un  million. 

Tel  est.  Messieurs,  résumé  dans  ses  grandes  lignes,  le  bilan 
de  la  mutualité.  Sous  des  formes  diverses  appropriées  à  des 
besoins  ditTérenls,  elle  a  compris  dans  son  action  des  travailleurs 
de  toutes  les  industries  dont  les  salaires  annuels  atteignent  le 
chiffre  de  près  de  si\  cents  millions.  Ce  sont  là,  pour  une  période 
de  moins  d'une  année,  depuis  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  nou- 
velle, des  résultats  que  peuvent  constater  avec  une  légitime  satis- 
faction les  partisans  des  associations  mutuelles,  et  d'une  façon 
plus  générale,  les  défenseurs  de  l'assurance  libre. 

Tous  ces  organes  de  l'assurance  mutuelle  présentent-ils  des 
conditions  égales  de  vitalité?  Le  fonctionnement  de  toutes  ces 
associations,  si  diverses  dans  leur  organisation,  est-il  à  l'abri  de 
toute  critique  ?  U  ne  nous  appartient  pas  de  le  rechercher,  et 
l'avenir  peut  révéler  des  lacunes  A  combler  ou  des  améliorations 
à  opérer.  Mais  on  ne  doit  pas  oublier  que  toutes  les  mutualités 
que  nous  avons  mentionnées  se  sont  conformées  aux  prescrip- 
tions rigoureuses  que  leur  a  imposées  le  législateur,  qu'elles  sont 
soumises  à  la  surveillance  et  au  contrôle  ofCcieL  qu'elles  ont 
versé  le  cautionnement  auquel  elles  sont  astreintes,  et  que  dès 
lors,  au  point  de  vue  de  ta  réparation  des  accidents  du  travail, 
quelles  que  puissent  être  tes  imperfections  que  devra  corriger 
l'expérience,  les  intérêts  qui  leur  sont  confiés,  sont  et  resteront 
pleinement  sauvegardés. 
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LA  NOUVELLE  LOI  FRANÇAISE 

ET 

L'ASSURANCE  A  PRIME  FIXE 


H.  Edouard  VERHOT 


Les  représenlaots  autorisés  du  syslëme  d'assurance  obligatoire 
pratiqué  en  Allemagne  so  félicitent  des  résultats  obtenus  pendant 
une  assez  longue  période  d'expérience. 

Les  chiffres  mis  en  vedette  prennent  une  allure  de  plus  en  plu? 
imposante  en  raison  de  la  variété  croissante  des  applications  du 
procédé,  et  de  l'extension  progressive  donnée  à  l'assurance  contre 
les  accidents. 

Ces  représentants  ont  le  sentiment  que  l'assurance  libre  n'aurait 
pu  donner  les  mêmes  satisfactions. 

Leur  conviction  est  si  profonde  qu'ils  n'hésitent  pas  à  proclamer 
que,  partout,  le  système  préconisé  aurait  la  même  vertu  et  que  te 
système  opposé  présenterait  les  mômes  défaillances. 

L'exemple,  ne  l'oublions  pas,  est  puisé  dans  une  centrée  oîi  la 
population  est  pliée  à  l'ingérence  administrative  perpétuelle,  et 
où  les  progrès  rapides  de  la  prospérité  commerciale,  dus  à  de^ 
causes  multiples  d'une  haute  portée,  permettent  de  supporter  plu» 
facilement  les  soucis  etJes  charges  d'une  réglementation  aussi 
intransigeante. 

L'argumentation  en  faveur  de  l'infaillibilité  de  cette  formule 
semble  perdre  beaucoup  de  poids,  lorsqu'elle  tend  à  se  généra- 
liser. 
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La  France,  aaimée  des  mêmes  préoccupations  généreuses  à 
l'égard  des  humbles  collaboraleurs  de  son  industrie,  s'est  arrêtée 
à  un  système  plus  en  harmonie  avec  ses  instilulions  libérales.  Elle 
a  donné  la  préférence  k  une  combinaison  dans  laquelle  l'ËLat,  sans 
se  dessaisir  de  son  rôle  de  tuteur,  laisse  un  libre  essor  à  l'initiative 
privée. 

Au  lendemain  de  la  promulgation  de  la  loi,  celte  initiative  s'est 
mise  au  travail,  et  l'on  a  vu  surgir  un  grand  nombre  de  sociétés 
et  d'associations  qui,  soumises  au  môme  contrôle,  ont  pourtant 
varié  leurs  formes  de  façon  à  répondre  aux  goûts  et  aux  intérêts 
les  plus  divers. 

Celle  nouvelle  e.xpérience  est  de  date  trop  récente  pour  se  prêter 
à  un  jugement  définitif;  mais  il  n'est  pas  sans  intérêt  de  faire 
connaître  les  moyens  d'action  dont  elle  dispose,  et  ce  qu'elle  a 
réalisé  dès  le  début. 

L'œuvre  de  la  constitution  si  intéressante  des  diverses  mutua- 
lités a  trouvé  un  interprète  très  autorisé  dans  la  personne  de 
de  M.  Albert  Gigot;  qu'il  nous  soit  permis,  pour  compléter  ce 
tableau,  de  dire  un  mot  de  la  coopération  de  l'assurance  à  prime 
fixe  à  cette  œuvre  commune,  celle  de  l'application  intégrale  de  la 
nouvelle  loi. 

Ici,  le  régime  de  liberté  n'écarte  pas  môme  le  concours  des 
Compagnies  étrangères,  pourvu  qu'elles  soient  assujetties  à  la  loi 
de  contrôle,  et  qu'elles  aient  fourni  des  garanties  suffisantes. 

Il  n'est  peut-être  pas  superflu  d'attirer  l'attention  sur  un  fait  qui 
a  singulièrement  facilité  l'organisation  et  l'application  de  l'assu- 
rance libre,  dontl'effet  estde  permettre  à  l'industriel  de  s'associer 
dans  la  forme  qui  lui  semble  le  mieux  répondre  à  ses  intérêts, 
ou  de  se  substituer  un  responsable,  s'il  entend  écarter  définitive- 
ment le  souci  de  la  charge  qui  lui  incombe. 

Ce  fait  est  le  suivant  : 

La  nouvelle  loi,  soit  pendant  son  élaboration,  soit  au  moment 
de  sa  mise  en  pratique,  a  trouvé  le  terrain  largement  défriché  par 
l'institution  de  l'assurance  à  primes  fixes. 

Depuis  de  longues  années,  et  plus  particulièrement  depuis  vingt 
ans,  de  nombreuses  Compagnies  pratiquaient,  à  leurs  risques  et 
périls,  et  dans  les  limites  de  la  législation  du  moment  qu'il  ne  leur 
appartenait  pas  de  réformer,  la  réparation  des  accidents  du  tra- 
vail. Elles  étaientmême  allées  au  delà  de  cette  législation,  puisque, 
dés  cette  époque,  elles  garantissaient,  en  tout  état  de  cause,  indé- 
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pendamment  de  la  responsabilité  évenluelle  du  patroa,  une  indem- 
nllé  fixe,  qui  correspond  à  l'idée  qu'on  s'est  faite  depuis,  du  risque 
dit  professionnel, 

il  y  avait  donc,  dans  ce  milieu,  une  expérience  de  la  matière, 
acquise  longuement,  laborieusement  :  et  cette  expérience  avait 
été  longtemps  si  onéreuse  que  les  Compagnies  n'y  auraient  pu 
suffire,  si  elles  il'avaient  eu  d'autres  branches  d'accidents  à 
exploiter. 

?IoR  seulement,  pendant  celte  très  longue  période,  un  très 
grand  nombre  d'invalides  du  travail  ne  sont  pas  restés  dépourvus 
de  secours,  mais  ces  enseignements,  si  chèrement  acquis,  n'ont 
pas  été  inutiles  pendant  la  préparation  d'une  nouvelle  législation, 
et  lors  de  sa  mise  en  pratique. 

De  son  côté,  l'organisation  des  Sociétés  mutuelles  en  fait  jour- 
nellement son  profit. 

Les  industriels  eux-mêmes  ont,  pour  la  plupart,  leur  éducation 
faite,  et  sont  d'avance  familiarisés  avec  la  question  de  l'assu- 
rance. 

Quant  aux  Compagnies,  se  mettant  résolument  au  niveau  des 
exigences  de  la  nouvelle  loi,  elles  ont  immédiatement  fait  subir 
à  leur  matériel  et  à  leur  organisation  financière,  toutes  les  modi- 
fications nécessaires. 

Elles  conservent  la  confiance  des  industriels  qui  préfèrent  ne 
passe  mutualiser  ou  qui  n'ont  pas  occasion  do  le  faire,  et  elles 
rendent  un  service  précieux  à  ceux  qui  ne  sont  pas  classés  dans 
la  catégorie  des  assujettis,  ainsi  qu'à  leurs  ouvriers,  en  leur  con- 
servant les  garanties  auxquelles  ils  étaient  habitués.  Quant  à 
ceux  dont  la  situation,  à  ce  point  de  vue,  est  Feslée  indécise, 
elles  leur  font  des  conditions  qui  réservent  toutes  les  éventua- 
lités. 

Déjà,  en  ce  moment,  le  chiffre  des  salaires  garantis  par  l'assu- 
rance à  primes  fixes,  s'élève  k  environ  deux  milliards  et,  si  l'on 
se  reporte  à  celui  de  quatre  milliards,  signalé  souvent  comme 
représentant  globalement  celui  des  salaires  assujettis  ou  non 
assujettis,  on  peut  estimer  qu'avec  le  concours  des  Sociétés 
mutuelles,  des  syndicats  de  garantie,  des  mines,  des  chemins  de 
fer,  etc l'on  se  rapproche  déjà  singulièrement  du  but  à  at- 
teindre. 

Si  donc  l'on  considère,  d'une  part,  le  stimulant  que  chaque 
industriel  trouve  dans  le  danger  de  l'isolement,  et  d'autre  part 
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tes  facilîlés  de  toutes  Formes  et  de  toute  nature  qui  entretiennent 
tes  bonnes  dispositions  nées  de  son  initiation  préalable  à  l'assu- 
rance,  il  est  permis  de  prévoir  que  l'erficacité  complète  de  l'assu- 
rance libre  ne  rencontrera  pas  les  obstacles  dont  la  menacent 
les  partisans  irréductibles  de  Tintervenlion  directe  de  l'État,  et 
de  l'assurance  obligatoire. 

Nous  sommes,  au  contraire,  de  plus  en  plus  autorisés  k  croire 
que,  transporté  sous  notre  climat,  cet  arbre  qu'on  nous  montre, 
ailleurs,  si  florissant,  ne  produirait  que  les  fruits  les  plus  amers, 
et  que  le  régime  de  la  liberté,  tempéré  par  le  contrôle  de  l'Élat, 
He  saurait  nous  laisser  des  regrets. 
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DE  L ASSURANCE 

DES    ACCIDENTS    DU    TRAVAIL 

ET  DE  SA   RÉALISATION 

SOl'S     I.E     RÉGIME     DE     lA    ni:StM}:iSABIUTK     DE     DROIT    COXHUR 

H.  Hippolyte  HARESTAING, 
L)irecteur-ron dateur  de    La  Pi-éservalrice 


ÉTAT   DE    LA  QUESTIOS    DE    LASSURANCE    DES    ACC1DE>TS    DU  TDAVAIL    t.OBS 
DE  LA    FONDATION    DE    «     LA  PRÉSERVATRICE    » 

Ce  mode  d'assurance  apparaît  pour  la  première  fois  en  mai 
1801.  Il  fut  organisé  par  la  Société  Mutuelle  La  Préservatrice 
sous  la  forme  de  polices  collectives  souscrites  par  les  chefs  d'en- 
treprises do  toutes  calégories. 

Son  but  a  consisté  à  sauvegarder,  dans  la  plus  largo  mesure 
possible,  deux  intérêts  distincts  et  en  lutte  jusque-là  :  celui  de 
l'ouvrier  lorsqu'il  est  atteint  par  un  accident  dû  à  une  cause  for- 
tuite ou  JL  son  imprudence,  et  celui  du  chef  d'entreprise,  lorsque 
la  cause  de  l'accident  provient  de  son  faitou  du  fait  de  ses  pré- 
posés. 

En  innovant  ce  système,  La  Prrservalrice obéit  aune  pensée  de 
justice  et  d'apaisement.  11  est  vrai  que  la  réalisation  de  celte 
œuvre  ne  pouvait  manquer,  avant  d'aboutir,  de  se  heurter  i 
bien  des  traverses. 

En  réalité,  l'étude  de  la  question,  en  1861,  ne  paraissait  même 
pas  ébauchée.  Notamment  personne  n'avait  songé  à  recueillir, 
dans  l'ordre  et  d'après  la  méthode  statistiques,  le  nombre  et  la 
nature  des  accidents  qui  se  produisent  dans  les  entreprises.  On 
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ne  pouvait,  faute  de  tables  d'expérience,  fixer  aux  divers  risques 
des  taxes  rationnelles. 

D'autre  part,  l'établissement  et  la  rédaction  du  contrat  de 
garantie  ne  présentaient  pas  moins  de  difûcultés.  Fallaît-ii,  en 
principe,  recourir  &  deux  contrats  souscrits,  l'un  par  l'ouvrier 
pour  la  garantie  de  son  risque  et  l'autre  par  le  patron  pour  la 
garantie  de  sa  responsabilité  civile  ? 

L'assurance  directe  avec  l'ouvrier  semblait  à  première  vue 
ofTrir  h  celui-ci  des  côtés  séduisants,  en  ce  que,  d'abord  et  tout 
en  l'incitant  à  la  pratique  de  la  prévoyance,  elle  laissait  intact 
son  droit  de  recours  contre  le  patron,  et  ensuite,  lui  permettait 
de  faire  insérer  au  contrat  toutes  stipulations  spéciales  correspon- 
dant k  ses  besoins  propres.  Par  exemple,  il  pouvait,  s'il  était 
soutien  de  famille,  stipuler  h  la  fois  pour  lui  pour  le  cas  d'inca- 
pacité permanente  et  temporaire  de  travail  et  pour  les  siens  en 
cas  de  mort  ;  et,  s'il  était  célibataire,  limiter  sa  charge  à  la  garantie 
des  seuls  accidents  entraînant  une  incapacité  permanente  ou  tem- 
poraire de  travail. 

Il  faut  ajouter  qu'ainsi  comprise  l'assurance  directe  serait  venue 
très  utilement  compléter  l'œuvre  des  caisses  de  secours  mutuels, 
dont  l'action  ne  pouvait  et  ne  peut  guère  encore  —  l'expérience 
le  démontre  —  s'étendre  au  delà  de  secours  en  médicaments,  en 
soins  médicaux,  en  indemnité  en  espèces  pendant  une  période 
de  chômage  plus  ou  moins  limitée. 

Mais  l'assurance  directe  avec  l'ouvrier  était-elle  vraiment  pra- 
tique? Est-ce  que  les  frais  de  recrutement  des  assurances,  de 
l'encaissement  des  cotisations  et  de  gestion  générale  n'allaient 
pas  se  trouver  en  disproportion  avec  la  modicité  relative  des  coti- 
sations à  recevoir  ? 

Ce  n'était  pas  tout  :  pouvait-on  compter  sur  le  recouvrement 
continu  et  régulier  de  ces  petites  cotisations  individuelles  ? 

Sans  doute,  ces  difficultés  fatalement  inhérentes  aux  débuis  du 
système  des  petites  assurances  auraient  pu  s'atténuer  à  la  longue, 
mais  il  fallait  agir  vile.  Avec  les  machines-outils  et  les  nouveaux 
procédés  de  travail,  le  risque  de  l'ouvrier  s'aggravait  et  dans 
toutes  les  entreprises  le  nombre  des  accidents  s'augmentait  tous 
les  jours. 

Quoi  qu'il  pât  advenir  d'ailleurs,  n'était-il  pas  plus  expédient 
de  faire  masse  des  deux  risques  et  de  les  garantir  à  la  fois  par  un 
seul  contrat  souscrit  par  le  patron  ?  N'était-ce  pas  l'unique  moyen 
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de  faire  vivre  et  prospérer  l'assurance  ouvrière  puisqu'il  permel- 
lait,  pour  tout  un  groupe,  de  n'avoir  qu'un  débiteur  el  de  ne 
créer  qu'une  quittance  ? 

Englober  dans  le  même  contrat  tout  le  personnel  d'une  fabrique, 
d'une  usine,  d'une  entreprise  quelconque  n'était-ce  pas  simpli- 
fier le  fonctionnement  de  l'institution  et  résoudre,  du  nséme 
coup,  la  question  si  importante  de  l'assurance  à  bon  raarclié  ? 

£n  outre,  le  nombre  des  travailleurs  dans  les  entreprises  était 
incessamment  variable.  Or,  l'assurance,  sous  peine  de  rester 
inapplicable,  devait  pouvoir  se  plier  h  tous  ces  changements  de 
personnel.  Par  quel  rouage,  aussi  précis  que  facile  à  manier,  pou- 
vait-on noter  et  saisir  la  durée  exacte  du  travail  et  le  salaire 
exact  de  chaque  ouvrier'? 

Non  moins  difficile  et  délicate  était  la  question  de  savoir  jusqu'à 
concurrence  do  quelle  quotité  devaient  ou  pouvaient  être  réparées 
les  pertes  occasionnées  par  les  accidents  soit  au  patron,  dans  les 
cas  où  il  en  était  responsable,  soit  à  l'ouvrier  ou  k  sa  famille  dans 
les  autres  cas.  Là  résidait  l'une  des  bases  principales  du  système 
d'assurances  à  fonder.  Fallait-il  réparer  les  pertes  en  totalité  ou 
seulement  en  partie? 

Ces  divers  points  furent  les  premiers  sur  lesquels  La  Préser- 
vatrice eut  à  faire  des  recherches  et  à  établir  des  règles.  Elle  dut 
y  consacrer  les  cinq  premières  années  de  son  existence.  Inutile 
d'ailleurs  d'insister  aujourd'hui  sur  le  mérite  de  ces  bases  qui 
durent  être  dégagées  une  à  une  de  la  pratique  elle-même.  Ne 
sont-elles  pas  d'ailleurs  entrées  toutes,  depuis,  dans  la  trame 
même  des  diverses  législations  adoptées  sur  la  matière  ? 

D'autres  difiicultés  restaient  à  vaincre.  Pourquoi  ne  pas  dire 
qu'à  cette  époque,  pas  plus  l'ouvrier  que  le  patron  ne  manifes- 
taient le  désir  de  voir  résoudre  le  problème  posé.  Ni  l'un  ni  l'autre 
ne  se  montraient  soucieux  de  se  concerter  pour  créer  une  institu- 
tion commune  en  vue  de  la  préservation  de  leurs  intérêts  réci- 
proques. Indifférents,  ils  vivaient  au  jour  le  jour,  isolés  dans 
leurs  camps  respectifs,  mais  toujours  prêts,  après  chaque  accident, 
à  lutter  devant  la  justice. 

Entre  eux,  l'hostilité  venait  de  l'interprétation  faite  par  les  tri- 
bunaux des  articles  1382  et  suivants  du  Code  civil,  dont  il  con- 
vient de  rappeler  ici  l'exacte  portée. 

D'après  les  dispositions  de  ces  articles,  tout  chef  d'entreprise 
était  responsable  des  accidents  causés  à  ses  salariés,  non  seule- 
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nient  par  son  fait,  maïs  encore  par  le  fait  de  la  négligence  ou  de 
l'imprudence  de  ses  préposés. 

D'un  autre  côlé,  les  accidents  qui  avaient  pour  cause  la  témé- 
lité  de  l'ouvrier,  son  imprudence,  le  hasard  ou  le  danger  inhérent 
A  sa  profession  ne  créaient,  ni  pour  lui  ni  pour  les  siens,  aucun 
droit  à  l'indemnité. 

Pratiquement,  voici  ce  qui  advenait  :  les  victimes  d'accidents 
ou  leurs  ayants  droit,  sans  toujours  se  rendre  compte  du  bien  ou 
du  mal  fondé  de  leurs  prétentions,  demandaient  l'assistance  judi- 
ciaire, l'obtenaient  généralement,  el  les  procès  surgissaient. 

Or,  ou  le  chef  d'établissement  était  rendu  responsable,  el  alors 
il  devait  réparer  le  dommage  et  supporter  les  frais  judiciaires  ; 
dans  certains  cas,  l'ensemble  de  la  condamnation  constituait  une 
lourde  charge  pouvant  devenir  un  obstacle  au  développement 
de  ses  affaires,  surtout  s'il  était  nouveau  venu  dans  les  entreprises. 

Ou  bien  le  recours  était  rejeté  et,  dans  ce  cas,  l'ouvrier  infirme, 
la  femme  devenue  veuve,  les  enfants  et  les  parents  sans  appui 
restaient  dans  le  dénuement  le  plus  triste;  la  perle  du  procès 
laissait  au  fond  de  leur  cœur  une  profonde  amertume.  Ils  avaient 
perdu  tout  moyen  d'evistence  dans  une  entreprise  qui  donnait 
peut-être  de  gros  profits  à  l'entrepreneur  déclaré  irresponsable  de 
leur  malheur. 

A  des  conflits  si  irritants,  à  des  malheurs  qui,  indistinclement 
et  sans  règle,  frappaient  tantôt  l'une  et  tantôt  l'autre  partie,  le 
système  de  l'assurance,  en  tenant  compte  des  deux  intérêts  en 
cause,  pouvait  seul  apporter  un  remède  efficace. 

Précisément  il  convient  de  noter  que,  vers  1859  ou  1860, 
quelques  entrepreneurs,  bien  placés  et  plus  aptes  que  les  ouvriers 
à  trouver  des  combinaisons  capables  de  garantir  leur  intérêt,  éta- 
tlirent,  dans  le  sein  de  la  Chambre  syndicale  de  la  Maçonnerie  de 
Fans,  une  caisse  mutuelle  destinée  à  les  exonérer,  dans  certaines 
limites,  des  conséquences  que  pouvaient  avoir  pour  eux  les  acci- 
dents de  leurs  salariés. 

Le  but  de  celte  association  était  celui-ci  ;  créer,  à  l'aide  de  cotisa- 
tions exclusivement  fournies  pur  les  entrepreneurs,  les  ressources 
nécessaires  pour  les  garantir  des  conséquences  du  recours  cjvil. 

Les  ouvriers  restaient  en  dehors  de  cette  association  ;  ils  ne 
furent  point  invités  ây  prendre  part  au  moyen  d'une  contribution  à 
prélever  sur  leurs  salaires.  Aussi,  aucun  dédommagement  ne  leur 
était  dû  par  la  caisse  lorsqu'ils  venaient  h  être  frappés  par  un 
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accident  dont  la  responsabilité  n'était  pas  imputable  k  leur  patron. 

Assurément,  fa  combinaison  était  licite,  et  respectable  l'intérêt 
qu'elle  avait  pour  mission  de  sauvegarder.  Mais,  en  ne  solidari- 
sant que  le  risque  des  cbefs  d'entreprise,  ce  système  ne  pouvait 
eire  le  dernier  mot  de  l'assurance. 

Lorsque  la  victime  d'un  accident  ne  pouvait  s'en  prendre  qu'à 
sa  propre  faute,  la  caisse  syndicale,  qui  ne  devait  rien,  ne  don- 
nait rien  ou  presque  rien.  Son  objet  était  donc  insuffisant. 

El,  non  seulement  cette  caisse  laissait  l'ouvrier  à  découvert, 
mais  nulle  institution  ne  s'était  encore  fondée  k  cette  époque 
pour  permettre  à  celui-ci  de  se  garantir  contre  le  danger  de  mort 
ou  de  blessure  qu'il  affrontait  tous  les  jours  dans  son  travail. 

Il  y  avait  donc  là  une  lacune  qui  ne  pouvait  plus  rester  mécon- 
nue. Il  importait  que  l'ouvrier  pût  désormais,  par  le  jeu  de  la 
prévoyance,  retrouver,  sinon  l'intégralité,  du  moins  une  partie 
des  ressources  que  les  mutilations  soudaines  et  fortuites  l'em- 
pêchaient de  demander  au  travail. 

11  fallait  aussi  autre  chose  que  la  charité  et  l'aumône  pour 
venir  en  aide  à  ces  jeunes  enfants,  à  cette  veuve  et  à  ces  vieux 
parents  qui,  tout  à  coup,  venaient  â  perdre  leur  soutien. 

C'est  précisément  pourquoi  le  fondateur  de  La  Prthervalricf. 
après  une  première  et  mûre  étude  des  bases  énoncées  plus  haut, 
entreprit  de  combler  cette  lacune. 

Il  apporta  la  formule  de  la  police  dite  collective  qu'il  put,  dès 
le  début,  appuyée  de  tarifs  forcément  encore  incomplets,  mais 
qui,  étayés  sur  un  ensemble  de  données  recueillies  auprès  de  la 
grande  industrie  et  conçus  dans  un  bon  cudre,  devaient  par  la 
suite,  grâce  au  développement  de  l'a^isuraDCe,  acquérir  les  très 
sérieuses  conditions  de  certitude  que  démonlrent  les  états  que 
nous  allons  soumettre  au  Congrès. 

Voici  au  surplus,  les  grandes  lignes  de  son  système,  système 
d'ailleurs  adopté,  depuis,  par  toutes  les  Sociétés. 


POLICE    COLLECTIVE 

L'assurance  était  collective,  c'est-à-dire  qu'elle  était,  au  profil 
de  tout  son  personnel  et  pour  garantir  sa  responsabilité,  sous- 
crite par  le  chef  d'entreprise. 

Sauf  stipulation  contraire,  elle  portait  sur  toutes  les  personne?. 
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quels  qu'en  fussent  le  sexe  et  le  nombre,  qui  étaient  ou  seraient, 
pendant  la  durée  du  contrat,  employées  dans  les  travaux  désignés. 

La  garantie  ressortissait  tant  à  l'égard  des  accidents  inhérents 
au  risque  professionnel  des  salariés  qu'à  l'égard  de  ceux,  qui  aux 
termes  des  lois  en  vigueur,  pouvaient  engager  la  responsabilité 
civile  du  souscripteur. 

Comme,  en  raison  des  fréquentes  mutations  d'ouvriers  qui  se  pro- 
duisaient dans  l'entreprise,  la  liste  de  ces  personnes  ne  pouvait  être 
préalablement  dressée  et  jointe  au  contrat,  le  souscripteur  était 
tenu,  sous  peine  de  déchéance  en  cas  de  sinistre,  d'inscrire  réguliè- 
rement jour  par  jour,  sur  les  feuilles  do  paie  et  les  registres  dont 
il  faisait  usage,  les  nom?,  prénoms,  âge,  profession  et  domicile  des 
personnes  travaillant  pour  son  compte,  ainsi  que  le  nombre  des 
journées  de  travail  de  dix  heures  faites  et  le  montant  des  salaires 
à  elles  payées. 

La  cotisation  n'était  calculée  et  la  garantie  n'était  due  par  la 
mutualité  que  pour  la  durée  effective  du  travail  exécuté  par  chaque 
salarié  pour  le  compte  du  patron  souscripteur. 

Le  groupe  des  travailleurs  constitué  par  une  même  usine  ou 
entreprise  était  censé  former  un  seul  et  même  risque  dont  l'en- 
semble, pour  l'applicalioa  de  la  taxe,  était  représenté  tout  à  la 
fois,  par  la  lolalilé  des  journées  de  travail  de  dix  heures  et  par 
le  montant  de  la  main-d'œuvre  y  correspondant. 

Le  souscripteur  concourait  pour  tout  son  groupe  au  paiement 
des  charges  annuelles  au  prorata  des  indemnités  garanties  et  du 
coefficient  de  risque  représenté  par  son  établissement,  et  ce,  en 
conformité  des  indications  fournies  par  des  tableaux  de  classifi- 
cation pcéalablement  dressés. 

Ces  tableaux  toutefois  restaient  toujours  révisables  à  mesure 
des  éclaircissements  apportés  par  l'étude  de  la  statistique,  sans 
que  la  révision  pût  avoir  d'effet  rétroactifà  l'égard  des  contrats  en 
cours. 

Le  souscripteur,  à  la  fin  de  chaque  trimestre,  dressait  un  état 
des  journées  de  travail  de  dix  heures  faites,  ainsi  que  du  mon- 
tant de  la  main-d'œuvre  gagnée  par  tout  son  personnel  ;  il 
transmettait  cet  état  à  la  Société. 

Ces  feuilles  et  ces  registres  de  comptabilité  étant  la  base  d'après 
laquelle  se  calculaient  les  cotisations  dues  et  se  justifiait  l'iden- 
tité des  salariés  atteints  d'accidents,  la  Société  les  faisait  vérifier  à 
domicile  par  des  agents  et  inspecteurs  de  son  choix,  afin  de  s'as- 
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surer  s'ils  étaient  régulièrement  tenus  et  si  les  déclarations  tri- 
mesLrielles  étaient  sincères  et  exactes. 

Les  conséquences  que  les  accidents  entraînaient  étaient  divisées 
en  trois  classes  principales  :  la  mort,  l'incapacité  permanente  de 
travail,  l'incapacité  temporaire  de  travail. 

Les  cas  d'incapacité  permanente  étant,  par  leur  nature,  de 
degrés  essentiellement  variables,  étaient  eux-mêmes,  par  voie 
d'assimilation,  divises  et  groupés  en  trois  principales  catégories 
[voir  ci-après). 

Enfin  ,  moyennant  la  cotisation  fixée  au  contrat,  la  Société 
s'obligeait  : 

Dans  les  cas  d'accidents  professionnels,  c'est-à-dire  n'enga- 
geant pas  la  responsabilité  du  chef  d'entreprise,  à  payer,  à  toute 
victime  où  à  ses  ayants  droit,  une  indemnité  calculée  sur  la  base 
de  son  salaire  quotidien  moyen  et  sur  les  conséquences  défini- 
tives de  l'accidenl  ; 

Et,  dans  le  cas  de  responsabilité  du  chef  d'entreprise,  à  le 
garantir,  jusqu'à  concurrence  d'un  maximum  prévu,  des  consé- 
quences de  cette  responsabilité. 

Ces  bases  posées,  la  police  col/eciife,  aux  conditions  particu- 
lières, fixait  les  indemnités  suivantes  : 


S  i".  — A  l'époux  survivant  non  séparé  ni  divorcé  qui  restait 
avec  un  ou  plusieurs  enfants  légitimes  au-dessous  de  seize  ans,  ou 
aux  enfants  légitimes  âgés  de  moins  de  seize  ans  s'il  n'y  avait  pas 
d'époux  survivant,  une  indemnité  égale  au  salaire  d'une  année 
de  la  victime,  sans  que  cette  indemnité  pût  dépasser  seize 
ienls  francs  ; 

%  2.  — A  l'époux  survivant  non  séparé  ni  divorcé  sans  enfants 
ou  ayant  des  enfants  légitimes  âgés  de  plus  de  seize  ans,  une 
indemnité  égale  aux  trois  quarts  du  salaire  d'une  année  de  la  vic- 
time, sans  que  cette  indemnité  pût  dépasser  douze  cents  francs; 

§  3.  —  Si  le  sinistré  était  célibataire,  veuf,  séparé  ou  divorcé 
sans  enfant  légitime,  aux  ascendants  ou  aux  frères  et  sœurs, 
ces  derniers  ûgés  de  moins  de  seize  ans,  dont  il  était  le  sou- 
lien,  une  indemnité  égale  au  quart  du  salaire  dune  année  de 
la  victime,  sans  que  cette  indemnité  pât  dépasser  t/uatrti 
cents  francs. 


DigitizedbyGoOglC 


2!0    H.  MAHE3IA1SC.  —  ASSURANCE  DKS  ACCIDENTS  DC  TRAVAIL 


EK    CAS   D  INCAPACITÉ    PERMASENTE    DE   TBAVAll,,    A    LA    VICTIME 

§  4.  —  Pour  les  accidenls  suivis  de  la  perle  complète  de  )a  vue, 
de  l'usage  de  deux  membres  ou  de  loules  autres  lésions  équiva- 
lentes entraînant  une  incapacité  permanente  et  absolue  de  travail, 
une  indemnité  égale  à  deux  fois  le  salaire  annuel  de  la  victime, 
sans  que  cette  indemnité  pût  dépasser /ro/sHiiV/p/mncî; 

§  5.  —  Pour  les  accidents  suivis  de  la  perle  complète  de  l'usage 
d'une  jambe,  d'un  pied,  d'un  bras,  d'une  main,  ou  de  toutes 
autres  lésions  équivalentes  entraînant  une  incapacité  permanente 
de  travail  professionnel,  une  indemnité  égale  aux  deux  tiers  de 
l'indemnité  prévue  au  paragraphe  4  ci-dessus,  sans  que  cette 
indemnité  pût  dépasser  deux  mille  francs  ; 

§  6.  —  Pour  les  accidents  suivis  de  la  perte  complète  d'un 
œil,  de  trois  doigts  d'une  main  ou  d'un  pied,  ou  de  toutes  autres 
lésions  équivalentes  entraînant  un  abaissement  irrémédiable  de 
la  valeur  du  travail  professionnel,  une  indemnité  égale  au  tiers 
de  l'indemnité  prévue  au  paragraphe  4  ci-dessus,  sans  que  cette 
indemnité  pût  dépasser  mille  francs. 

EK    CAS    d'incapacité  TEUPORAIBE    DE   TRAVAIL,    A    U    VICTIBE 

g  7.  —  Pendant  une  période  n'excédant  pas  quatre-vingt-dix 
jours,  une  indemnité  quotidienne  égale  au  salaire  de  cint] 
heures  de  travail  gagné  par  la  victime,  et,  à  partir  du  quatre- 
vingt-dixième  jour  jusqu'à  la  guérison,  la  moitié  de  celle 
indemnité  ;  le  premier  jour  de  la  cessation  effective  du  travail. 
les  dimanches  et  jours  fériés  ne  donnaientpas  droit  à  l'indemnité. 

EN    CAS    DE    PaOi:ËS 

Lorsque  les  victimes  d'accidents  ou  leurs  ayants  droit  refusaient 
de  recevoir  les  indemnités  ci-dessus  et  intentaient  un  procès  en 
responsabilité  au  souscripteur,  la  Société  garantissait  dans  les 
termes  des  lois  en  vigueur,  en  remplacement  de  ces  indemnités, 
la  responsabilité  civile  de  ce  dernier  jusqu'à  concurrence  d'un 
maximum  de  sept  mille  ou  de  dix  mille  francs,  suivant  la  cotisa- 
tion payée,  et  ce  par  personne  atteinte  d'accident. 

Le  contrat  expliquait  expressément  que  la  Société  ne  pouvait,  en 
aucun  cas,  pour  un  accident  atteignant  un  salarié,  être  tenue  de 
garantir,  à  la  toh,  rindemiiilc  slipulée  en  vue  du  risque  profes- 
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galij"^!  et  celle  pouvant  être  due  &  raison  du  procès  en  respon- 
^^'îté,  le  taux  de  la  cotisation  n'ayant  été  calculé  qu'en  vue  du 
i^iK***ent,  par  la  Société,  de  l'une  ou  de  l'autre  de  ces  deux 
^^ïsnités. 

CONTniBUTIO?!    AUX  CBARGES 

Bien  que  les  avantages  de  l'assurance  fussent,  par  le  contrat, 
distnbués  en  proportion  aussi  exacte  que  possible  des  risques 
respectifs  des  ouvriers  et  de  leurs  chefs,  la  cotisation  n'était,  en 
son  entier,  due  à  la  Société  que  par  le  souscripteur. 

U  Société  n'en  interdisait  pas  le  partage,  mais  elle  restait  étran- 
gère aux  conventions  qui  pouvaient  à  cet  égard  intervenir  entre 
le  patron  et  son  personnel,  entendant  n'avoir,  en  aucun  cas,  i\ 
en  tenir  compte. 

RÉSULTATS 

Telleétail,  en  ses  grandes  lignes,  l'économie  de  la  police  collec- 
tive que  La  Préservatrice,  à  force  de  recherches,  d'essais  pratiques, 
de  travail  et  de  sacrifices  'd'argent,  a  réussi,  malgré  une  législa- 
tion peu  favorable,  à  faire  entrer  dans  les  habitudes  des  chefs 
d'entreprises  et  des  groupes  les  plus  variés  de  travailleurs. 

De  sa  fondation  (1861)  à  la  date  d'application  de  la  loi  du 
f  avril  1898  (1"  juillet  1899),  elle  a  sur  ses  bases  assuré  le  per- 
sonnel de  38.103  établisseraenls. 

Les  cotisations  qu'elle  a  perçues  accusent  un  total  de 
5«.605.C%  fr.  07. 

Les  sinistres  qu'elle  a  réglés  pendant  la  même  période,  se  sont 
élevés  à  583.460dont4. 698  décès,  16.056  incapacités  permanentes 
et  362.706  incapacités  temporaires  de  travail. 
En  voici  le  détail  avec  leur  prix  moyen  de  revient. 

ACCIDENTS    XtANT    OCCASIOKNÉ    LA    MOnT 

lien  aété  réglé  4.698  qui  ont  coûté  une  somme  de  5.566.722  fr.  89 

Parmi  les  personnes  atteintes  d'accidents  mortels  : 
2-853  ODt  laissé  des  veuves  ou  des  enfanlg  mineurs,  aux- 

quels  il  a  élé  accordé  la  somme  de 4.39t.9S2rr.  34 

1.047  ont  laissé  seulement  des  ascendants  ou  des  Trères 

mineurs  auxquels  il  a  été  accordé  la  somme  de  .       893.800  Tr,  76 
798  étaient  célibataires  et  n'ont  donné  lieu  qu'à  des 

frais  funéraires,  réglés  pour 80.939  fr.  79 

4.698  cas  de  mort  coùlani 3.566,722  fr.  80 


DigitizedbyGoOglC 


232    ri.  Mahkïtaisg.  —  ASSURANCE  DES  ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 

La  dépense  moyenne  s'esl  élevée  :  pour  les  sinistres  réglés  avec 
les  veuves  à  i  .60i)  fr.  52  ;  pour  les  sinistres  réglés  avec  les  ascen- 
dants, à  H»3  fr.  67  ;  pour  ceux  qui  n'ont  occasionné  que  des  frais 
funéraires,  à  101  fr.  42. 


ACCIDEnTS    AYAnr    ETITHAtTIÉ    VUE    l?ICAPACITÉ  PERMAHEMTE    DE    TRAVAIL 

Le  nombre  de  ces  cas  a  été  de  16  056  et  la  dépense  s'est  éle- 
vée à  13. 124. on  fr.  90. 

L'état  de  ces  sinistres  indique  : 

1.752  ÎRcapscités  absolues  de  travail  proressionnel  (perte 

de  l'usage  d'un  ou  plusieurs  membres  ou  autres 

lésions  graves),  réglées  pour  une  somme  de  .   .     4.912.558  Tr.  ii 

5.IG9  incapacités  relatives    (perle    d'un  œil  ou    autres 

lésions  portant  atteinte  à  la  valeur  du  travail 

professionnel),  réglées  pour 5.279.383  fr.  74 

9.135  cas  moins  graves,  maisayant  entraîné  une  incapacité 

de  plus  de  qualre-vingt-dir  jours,  réglés  pour  .     3,872J)75  fr.  72 

16.056  sinistres  coûtant 13.124.017  fr.  90 

Le  coût  moyen  est  :  pour  les  incapacités  permanentes  et  abso- 
lues de  travail  professionnel,  de  2.838  fr.  21  ;  pourles  incapacités 
relatives,  de  1.021  fr.  35;  pour  les  cas  moins  graves,  de  314  fr.  40. 


RÉSUMÉ    DES    SIMSTRES    GRAVES 

En  réunissant  les  cas  de  mort  et  d'incapacité  permanente  de 
travail,  on  trouve  que  le  nombre  des  sinistres  graves  liquidés 
s'est  élevé  à  20.754  et  la  dépense  à  18.790.740  fr.  79  ;  soit  une 
moyenne  de  905  fr.  40  par  sinistre. 

Le  règlement  de  ces  20.754  sinistres  graves  a  été  opéré  :  i  .818 
sur  décisions  rendues  par  les  Tribunau.t  ;  1.069  devant  l'Assistance 
judiciaire  ou  sur  commencement  de  procès  ;  17.867  de  gré  k  gré, 
en  vertu  des  droits  attribués  par  les  contrats  au.\  béséllciaires , 
ou  sur  transactions,  suivant  te  dommage  causé. 

Sur  ces  procès,  presque  toujours  subis  et  non  provoqués  par  la 
Société,  il  y  a  eu  963  condamoations  prononcées  contre  ses 
Sociétaires. 

Les  835  autres  décisions  ont  été  rendues  en  faveur  de  la  Société, 
soit  qu'elles  aient  validé  ses  offres,  faites  aux  sinistrés  préalable- 
ment au  procès  ou  renouvelées  par  la  Société  devantla  Justice,  des 
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iademnités  prévues  par  les  Règlements  affichés  dans  les  Usines 
et  Chantiers,  soit  que  ces  décisions  aient  purement  et  simple- 
ment débouté  les  demaadeurs. 

Les  jugements  qui  ont  validé  les  offres  s'élèvent  à  291  et  ceux 
qui  ont  déboulé  les  demandeurs  et  pour  lesquels,  par  suite  de 
l'insolvabilité  de  ceux-ci,  la  Société  a  eu  néanmoins  à  payer  les 
frais,  ont  atteint  le  nombre  de  ÎJG4. 

La  proportion  des  sinistres  graves  réglés  de  gré  à  gré,  a  été 
de  86  p.  100. 

Cette  importante  proportion  des  sinistres  réglés  de  gré  à  gré 
prouve  combien  a  été  efficace  l'intervention  toute  conciliatrice 
de  la  Société  entre  les  sinistrés  et  les  patrons. 


INCAPACITÉS    TEMPORAIRES    DE   TRAVAIL 

Les  incapacités  temporaires  de  travail  provenant  d'accidents, 
au  nombre  de  528.499,  ont  coûté  16.074.791  fr.  60  ;  et  les  inca- 
pacités provenant  de  maladies  ordinaires,  au  nombre  de  34.207, 
ont  fait  ressortir  une  dépense  de  714,898  fr,  90. 

Réunies,  ces  deux  catégories  d'incapacités  temporaires  de  travail 
ont  occasionné  362.706  sinistres  ayant  coûté  16.780.690  fr.  50 
pour  7.938.499  journées  d'incapacité  de  travail. 

L'indemnité  s'est  élevée,  par  jour  dincapacité,  à  2 fr.  10  ;  par 
sinistre,  à  29  fr.  83,  et  la  durée  moyenne  de  l'incapacité,  à 
14  jours  14  centièmes. 

KËSUHË    DE    TOUS    LES    SINISTRES 

Le  montant  des  droits  à  l'indemnité  créés  aux  sinistrés  et  à  leurs 
familles  par  l'assurance  et  le  coût  des  responsabilités  civiles  que 
certains  accidents  ont  fait  encourir  aux  sociétaires  accuse  une 
dépense  totale  de  36.736.313  fr.  90. 

En  y  ajoutant  la  somme  de  4.!H0.163  fr.  04,  représentant  les 
vacations  de  médecins,  les  médicaments  et  les  frais  judiciaires, 
dépenses  qui  sont  toujours  réputées  proportionnelles  aux  sinistres 
survenus  et  qui  constituent  une  autre  forme  de  l'indemnité,  on 
trouve  que  le  total  de  la  dépense  est  de  41.276.477  fr.,  soit 
70,43  p.  100  du  montant  brut  des  cotisations. 
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FRAIS    D ADMIHISTRATIOK 

Les  frais  généraux  d'admintslralion  et  les  remises  au\  agcnls 
et  courtiers,  réglés  à  forTait,  elles  dépenses  dites  muluellea  (ins- 
pection générale  et  locale  des  agences,  jetons  aux  administra- 
teurs et  aux  commissaires,  timbres  mobiles,  etc.)  se  sont  élevés  à 
16.600.875  fr.  9a,  soit  28,32  p.  100  des  cotisations. 

Au  surplus  le  tableau  ci-après  présente,  exercice  par  exercice, 
les  cliifTres  des  trente-neuf  années  du  fonctionnement  de  la  So- 
ciété, textuellen:ent  extraits  de  ses  comptes  rendus  imprimes 
et  distribués  à  ses  sociétaires. 

Ce  qui  d'abord  frappe  dans  ce  tableau,  c'est  )e  faible  écart 
existant  entre  les  exercices  de  la  période,  dans  le  rapport  du  coût 
des  sinistres  au  montant  des  cotisations.  Cet  écart  est  inQnimenl 
faible.  Cofl  là  un  concluant  témoignage  en  faveur  de  la  solidité 
des  l)ases  et  des  tarifs  appliqués  par  La  Préservatiice  aux  diverses 
entreprises. 

L'examen  de  ce  tableau  provoque  d'autres  observations.  U 
montre  que,  sur  le  lofai  des  cotisations  perçues,  70,43  p.  100  ont 
été  en  moyenne  affectés  au  paiement  des  indemnités  revenant 
aux  victimes  d'accidents  ou  à  leurs  ayants  droit. 

Rares  sont  les  institutions  d'assurance  qui  ayant  une  longue 
période  d'existence  ont  fait  profiter  leurs  Sociétaires  d'une  propor- 
tion d'indemnités  aussi  forte. 

Les  commissions  et  frais  généraux  de  toute  nature  font  res- 
sortir un  rapport  de  28,32  p.  lUO. 

C'est  une  proportion  qui  doit  paraître  très  modérée,  si  surtout 
on  lient  compte,  d'un  côté,  des  exigences  croissantes  des  inter- 
médiaires pour  le  recrutement  des  assurances,  et,  d'un  autre, 
qu'il  s'agit  ici  d'une  administration  spécialement  surchargée  de 
menus  détails.  Outre  le  nombreux  personnel  qu'exige  la  bonne 
tenue  des  services  intérieurs,  il  y  a,  au  dehors,  les  frais  relative- 
ment importants  du  service  de  l'inspection  chargée  de  vérifier  la 
marche  des  agences,  de  contrôler  la  comptabilité  des  salaires 
tenue  par  les  souscripteurs,  et  de  surveiller  les  ouvriers  atteints 
de  blessures  légères. 

Tel  a  été  le  système  de  garantie  qui  fut  créé,  il  va  y  avoir  tantôt 
quarante  ans,  par  La  Pj'éservalrice,  et  que,  depuis,  au  moins 
quinze  Sociétés  mutuelles  et  anonymes  importantes  ont  adopté, 
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eit  vue  de  réparer  les  perles  occasionnées  par  les  accidents  du 
Iravail  et  auquel  système  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  du  9  avril 
1898  vient  dé  mettre  un  terme. 

Bien  que,  en  raison  même  des  dispositions  de  cette  loi,  sa 
raison  d'être  ait  cessé  d'exister,  il  nous  a  néanmoins  paru  utile, 
ne  fût-ce  qu'au  point  de  vue  documentaire,  d'en  rappeler  les 
traits  essentiels,  ainsi  que  les  évidents  avantages  qu'il  a  procurés 
aux  deux  parties  en  cause. 

Nous  ne  terminerons  pas  d'ailleurs  cet  exposé,  peut-ôtre  trop 
long,  sans  reconnaître  que  celle  loi,  en  faisant  disparaître  ce  sys- 
tème, n'a  point  infirmé  le  rAle  de  l'assurance  libre.  H  semble  au 
contraire  que  le  rôle  de  l'assurance  libre  en  a  été  grandi  et  fortiQé. 

D'abord,  par  la  reconnaissance  légale  du  risque  professionnel 
de  l'ouvrier,  un  champ  plus  vaste  s'est  ouvert  à  son  action. 
Ensuite,  l'assurance,  tout  en  restant  maltresse  de  ses  tarifs,  se 
trouve  placée,  par  l'estampille  officielle  de  l'Etat,  sur  un  pied  de 
plus  haute  considération. 

Le  directeur-fanUaleur  de  La  Préservatrice, 

H"  Marëstaing. 
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MOUVEMENT    DES   ASSURANCES 


De  la  fondation  de  la  Société,  en 
de  la  loi  du  9  avril  t 
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NOTE  SUR  LA  LEGISLATION 

CONCERNANT 

L'ASSURANCE  OBLIGATOIRE 

DES  OUVRIERS 

CONTRE  LES  MALADIES  ET  LES  ACCIDENTS 
DANS  LE  GRAND-DUCHÉ  DE  LUXEMBOURG 

H.   NEUMAN,  Conseiller  d'État 


Déjà  en  1887,  le  gouvernement  gracd-ducal  avait  soumis  h  la 
législature  ud  projet  de  loi  coocernaot  lassuraDce  obligatoire 
des  ouvriers  contre  les  maladies,  parce  que,  selon  ses  vues, 
Vobliffalion  de  l'assurance  contre  les  maladies  est  le  complément, 
ou  plutôt  le  préliminaire  de  Vassurance  contre  les  accidents. 
Avant  donc  d'exposer  la  législation  concernant  l'assurance-acci- 
dents,  il  ne  sera  pas  oiseux  de  nous  arrêter  quelques  moments  à 
celte  loi  introductive  qui  a  du  reste  pissé,  avec  la  loi  de  l'assu- 
rance-accidents,  en  même  temps  et  conjointement,  à  travers  les 
phases  législatives. 

En  effet,  le  projet  susdit  de  1887,  resté  sans  suite,  fut  remanié 
en  1897,  sous  certains  rapports,  pour  le  mettre  en  parfaite  con- 
cordance avec  les  dispositions  de  l'avant-projel  de  loi  concernant 
l'assurance  obligatoire  des  ouvriers  contre  les  accidents,  présenté 
au  Conseil  d'État,  le  '2'\  octobre  1897,  par  M.  Eyschen,  ministre 
d'État,  président  du  gouvernement. 
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Sous  le  bénéGce  de  certaines  modi&calions  el  observations,  le 
Conseil  d'État  émit,  le  6  janvier  1899,  sur  les  deux  projets,  des 
avis  favorables  ;  et  sous  la  date  du  1"  mai  1900,  la  section  cen- 
trale de  la  Chambre  des  députés  déposa  un  rapport  fort  intéres- 
sant, mais  approuvant  dans  presque  toutes  ses  parties  les  dispo- 
sitions du  projet  gouvernemental,  à  l'exception  des  dispositions 
concernant  le  régime  Gnancier  :  le  système  de  répartition  des 
capitaux,  préconisé  par  le  Gouvernement,  serait  à  remplacer  par 
le  système  de  répartition  des  rentes. 

En  ce  moment  le  Conseil  d'État  est  appelé  à  donner  .son  avis 
sur  les  modiGcations  proposées  et  si  cet  examen  ne  rencontre  pas 
trop  d'obstacles,  il  est  à  prévoir  que  la  loi  sera  discutée  au  com- 
mencement du  mois  prochain  '  et  qu'elle  trouvera  une  sanction 
déQnitive  encore  durant  la  session  législative  actuelle. 

C'est  en  prévision  de  cet  événement  si  désirable  pour  notre 
classe  laborieuse,  que  nous  qualifions  dès  maintenant  les  projets 
des  termes  de  la  loi  luxembourgeoise,  parce  que  nous  avons  hâte 
défaire  connaître  ce//e/o!  aux  membres  du  congrès  international 
de  Paris,  sachant  d'avance  que  tout  progrès,  quelque  minime 
qu'il  soit,  sera  salué  avec  sympathie  par  tous  les  adhérents  de 
cette  œuvre,  inspirée  uniquement  par  des  sentiments  d'humanité 
et  de  justice. 

ASSURANCE    CONTRE  LES    MALADIES 

D'après  ces  documents  parlementaires,  auxquels  nous  recou- 
rons largement,  Vasstirance  contre  les  maladies  est  obligatoire 
pour  certaines  catégories  de  personnes,  parce  qu'elle  doit  servir 
d'introduction  à  l'assurance  obligatoire  contre  les  accidents  qui 
ne  peut  s'occuper  des  petits  accidents  journaliers,  de  ceux  qui 
n'entraînent  qu'une  incapacité  de  travail  de  courte  durée,  c'est-à- 
dire  de  ceux  dont  les  conséquences  ne  durent  que  treize  semaines 
au  plus.  Leur  faible  gravité,  leur  grand  nombre  et  leur  analogie 
avec  les  maladies  exigent  une  organisation  spéciale,  à  la  portée 
immédiate  des  victimes,  pouvant  leur  procurer  promptement  les 
soulagements  voulus,  mais  écartant  par  un  contrôle  sérîeui,  la 
simulalioD,  cette  plaie  de  toutes  les  mutualités. 

Cette  assurance  repose  sur  Vassisiance  mutuelle  des  bénéfi- 
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ciaires.  En  principe,  elle  existe  de  pleiû  droit,  dès  que  l'intéressé 
s'adonne  à  l'une  ou  l'autre  des  occupations  visées  par  la  loi  ;  et  ses 
effets  cessent,  dès  que  l'assuré  renonce  h  cette  occupation,  à 
moins  qu'il  ne  veuille  continuer  volontairement  l'assurance. 

Si  l'assurance  est  obligatoire,  /e  choix  de  la  caisse  reste  libre, 
il  sufGt  que  l'ouvrier  soit  assuré  à  une  des  caisses  qui  répondent 
aux  exigences  légales  et  surtout  qui  oCTrent  le  minimum  de  secours 
(îxé  par  la  loi. 

Trois  organes  locaux  sont  chargés  du  service  de  l'assurance  : 

i"  Les  sociéiés  de  secours  mutuels  organisées  conformément  h 
la  loi  du  11  juillet  1891; 

2°  Les  caisses  de  fabrique  attachées  aux  grandes  entreprises  et 
constituant  l'organisme  par  excellence  de  l'assurance  contre  les 
maladies,  parce  qu'elles  permelleot  de  réaliser  un  groupement 
professionnel  des  assurés  sur  des  circonscriptions  relativement 
reslreinles,  ce  qui  présentera  l'avantage  de  réunir  des  risques 
similaires,  d'organiser  une  gestion  autonome  par  les  intéressés 
et  d'exercer  une  surveillance  e^cace  pour  combattre  la  simulation  ; 

3°  Les  caisses  régionales,  établies  par  le  Gouvernement,  après 
avoir  entendu  en  leur  avis  les  autorités  compélenles  et  les  entre- 
preneurs intéressés,  et  après  avoir  envisagé  l'ensemble  de  la 
classe  laborieuse  d'une  certaine  circonscription  territoriale  selon 
les  diverses  branches  d'industries  ou  les  genres  de  travail  déter- 
minés, de  sorte  que  la  môme  caisse  réunira  les  diverses  subdivi- 
sions d'une  même  industrie  ou  les  genres  de  travail,  par  exemple 
le  travail  de  l'homme  par  opposition  au  travail  des  machines. 
Le  nombre  des  personnes  à  afClier  à  la  même  caisse  doit  se 
mouvoir,  en  règle  générale,  entre  500  et  1 .000  personnes. 

Ces  caisses  régionales  possèdent  la  qualification  de  personnes 
juridiques  et  jouissent  comme  telles  de  privilèges  fiscaux  très  con- 
sidérables, entre  autres,  d'ester  gratuitement  en  justice,  de  rece- 
voir des  dons  et  des  legs,  de  jouir  de  l'exemption  des  droits  de 
timbre,  d'enregistrement  et  de  succession,  de  la  franchise  de 
port  pour  tous  les  envois  postaux,  etc.  (art.  13). 

Quant  à  retendue  de  l'assurance  par  rapport  aux  assurés, 
l'article  1  donne  la  longue  nomenclature  des  affiliés  obligés  ; 
nous  pouvons  la  résumer  en  disant  que  l'assurance  s'appli- 
quera aux  ouvriers  de  l'industrie,  du  commerce,  des  construc- 
tions ainsi  qu'aux  employés  d'ex ploilal ion  gagnant  annuellement 
moins  de  3.000  francs. 


DigitizedbyGoOglC 


230  U.  Neuvan.  —  L'ASSURANCE  OBLIGATOIRE 

Le  législateur  luxembourgeois  a  jugé  que  le  moment  n'était 
pas  encore  venu  de  comprendre  parmi  les  assurés  les  employés 
et  ouvriers  occupés  dans  les  exploitations  agricoles  et  forestières, 
les  domestiques  et  autres  personnes  similaires,  non  pas,  parce 
qu'il  aurait  mis  en  doute  l'opportunité  de  cette  extension,  mais 
parce  qu'il  était  convaincu  que  celte  extension  provoquerait  au 
commencement  de  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  trop  de  compli- 
cations et  qu'il  valait  mieux  parer  au  pins  pressé. 

Mais  il  importe  pourtant  de  relever  encore  que  la  loi  soumet 
à  l'assurance  les  ouvriers  m  chamhrp  (Hans  industrie),  parce  que 
ce  sont  ordinairement  ces  classes  qni  ont  à  lutter  le  plus  pour 
l'entretien  de  leur  famille,  leurs  gains  n'étant  pas  élevés,  le  chô- 
mage 1res  Fréquent,  et  les  maladies  persistantes.  Le  Gouvernement 
espère  qu'avec  le  concours  bienveillant  et  môme  financier  des 
communes  principalement  intéressées,  il  y  aura  moyen  de  vaincre 
les  difficultés  que  l'exécution  de  cette  disposition  rencontrera 
indubitablement  dans  la  pratique. 

L'assurance  dépend  donc  simplement  du  l'ait  que  l'individu 
s'adonne  au  travail  prévu  par  la  loi,  contre  salaire,  pour  le  compte 
d'un  tiers.  Partant,  aucune  formalité  de  déclaration  n'est  néces- 
saire pour  faire  naître  l'assurance,  mais  naturellement  pour 
parvenir  h.  l'exécution  de  la  loi,  celle-ci  impose  \' obligation  de 
la  déclaration  d'entrée  ou  de  sortie  au  patron,  et  non  à  l'ouvrier, 
parce  que,  celui-ci  changeant  souvent  de  domicile  et  raérae  de 
profession,  le  conlréie  serait  impossible  et  le  recouvrement  des 
cotisations  rencontrerait  trop  de  difficultés. 

C'est  également  le  patron  qui  payera  la  part  contributive  de 
l'ouvrier  à  ta  cotisation,  en  la  retenant  ensuite  sur  son  salaire. 

Ijfs  cotisa/ions  à  percevoir  pour  faire  face  aux  dépenses  de  la 
caisse  sont  réglementées  d'une  façon  très  détaillée  par  la  loi.  Il 
suffit  de  relever  que  ces  cotisations  restent  par  deux  tiers  à  la 
charge  des  personnes  assurées,  et  pour  un  tiers  à  la  chaîne  des 
patrons.  Comme,  en  règle  générale,  la  part  incombant  h  l'assuré 
ne  peut  dépasser  2  p.  100  du  salaire  quotidien  moj'en,  la  part 
du  patron  ne  peut  dépasser  celle  de  1  p.  100,  charge  que  per- 
sonne ne  pourra  considérer  comme  trop  lourde. 

L'assurance  &poicr  objet  de  garantir  à  chaque  assuré,  en  cas 
de  maladie,  des  minima  de  secours  certains  et  cf&caces.  Ces 
minima  à  accorder  soit  par  la  société  de  secours  mutuels,  soit  par 
la  caisse  de  fabrique  ou  par  la  caisse  régionale,  sont  les  suivants  ; 
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1°  La  gratuité  des  soins  médicaux  et  pharmaceutiques  depuis 
le  début  de  la  maladie.  Dans  certains  cas,  bien  spécifiés,  les  sows 
gratuits  de  l'hôpital  sont  substitués  à  ces  espèces  de  seoours. 

Le  libre  choix  du  médecin  traitant,  sous  certaines  restrictions 
édictées  dans  t'inlérét  financier  des  caisses,  sera  probablenMnt 
proclamé  par  la  loi. 

2°  En  outre,  en  cas  d'incapacité  de  travtdi,  un  secours  pécuniaire 
par  jour  égal  à  la  moitié  du  salaire  quotidien  moyen  fine  par  les 
statuts  pour  la  catégorie  d'ouvriers  dans  laquelle  l'intéressé  est 
rangé.  Ce  secours  est  accordé  à  dater  du  troisième  jour  qui  suit 
l'origine  de  la  maladie  et  n'est  dû  que  pour  chaque  jour  ouvrii^e. 
La  durée  ordinaire  de  cette  prestation  est  de  treite  semai«es  à 
dater  de  l'origine  de  la  maladie.  Le  salaire  moyen  visé  n'est  pas 
le  salaire  personnel  louché  réellement  par  l'ouvrier  avant  la  ma- 
ladie, mais  bien  la  valeur  moyenne  du  salaire  de  chacune  des 
catégories  d'ouvriers  entre  lesquelles  sont  répartis  les  assurés, 
sans  que  celle  valeur  puisse  dépasser  o  francs  par  jour,  ni  être 
inférieure  au  salaire  des  ouvriers  ordinaires  de  la  localité. 

3°  Ensuite,  en  cas  de  décès,  une  indemnité  funérwre  s'élevanl 
à  vingt  fois  le  montant  du  salaire  quotidien  moyen,  sans  que  le 
maximum  puisse  dépasser  Hii  francs  et  le  minimum  être  intérieur 
à  40  francs. 

En  dehors  de  ces  secours  ordinaires,  la  loi  permet  d'accorder 
encore  des  secours  extraordinaires  très  avantageux  :  frais  d'ac- 
couchement, soins  médicaux  h  la  famille,  augmentation  clés 
indemnités  pécuniaires  et  de  la  durée  des  secours,  etc.,  etc. 

V administration  des  caisses  régionales  est  confiée  :  i"  aux 
ouvriers  mêmes,  puisqu'ils  supportent  la  majeure  partie  des  frais 
el  que,  par  conséquent,  ils  sont  les  plus  intéressés  à  contrôler 
leurs  voisins  el  collègues,  pour  prévenir  les  simulations,  et  2"  aux 
patrons,  intervenant  également  pour  une  part  dans  les  dépenses. 
A  la  tête  des  caisses  régionales  se  trouve  donc  une  âtrecUon, 
contrôlée  par  l'assemblée  générale,  organisées  toutes  les  deux  de 
façon  que  les  ouvriers  y  disposent  de  deux  tiers  des  voix,  tandis 
que  les  patrons  ne  disposent  que  d'un  tiers  des  voix, 

La  survi-illance  esL  exercée  sous  le  conlrâle  du  Gouvernement 
par  des  organes  spéciaux,  parmi  lesquels  figureront  principale- 
meiit  les  commissaires  de  district,  les  inspecteurs  du  travail  et, 
en  cas  de  besoin,  des  délégués  spéciaux. 

Les  caisses  de  fabrifiue  sont  spécialement  attachées  aux  indus- 
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Iries  d'une  certaine  importance.  En  règle  générale,  les  chefs 
d'entreprise  employant  50  ouvriers  ou  plus  peuvent  établir  ces 
caisses;  c'est  donc  une  faculté  que  la  loi  leur  accorde.  Mais  ces 
mômes  chefs  d'entreprise  doivent  organiser  ces  caisses,  si,  sur 
la  proposition  de  la  caisse  régionale,  le  Gouvernement  l'exige  ; 
dans  ce  cas,  c'est  donc  une  obligation.  Ces  caisses  sont  régies 
par  les  dispositions  générales  concernant  les  caisses  régionales, 
à  l'exception  de  quelques  légères  difTérences.  Comme  conséquence 
fatale  de  l'établissement  volontaire  ou  forcé  d'une  caisse  de 
fabrique,  la  loi  dispose  que  lorsque  le  minimum  légal  des  secours 
à  Fournir  par  la  caisse  de  fabrique  ne  peut  être  couvert  par  les 
cotisations  portées  au  maximum  extrême,  c'est-à-dire  pour  les 
assurés  à  3  p.  100  et  pour  les  patrons  II  1  et  demi  p.  400  des 
salaires  quotidiens  moyens,  le  chef  d'entreprise  doit  parfaire  ce 
minimum  de  ses  propres  deniers  et  sans  droit  de  répétition  ulté- 
rieure. 

En  dehors  de  ces  caisse»  reconnues  par  la  loi,  tout  le  monde 
reste  libre  de  créer  des  caisses  de  malades  ne  répondant  pas  aux 
dispositions  légales. 

Mois  le  fait  d'appartenir  à  une  caisse  de  ce  genre  ne  dispense 
pas  riiiléres*sé  de  faire  partie  d'une  caisse  reconnue,  dès  qu'il  est 
soumis  &  l'assurance  obligatoire.  Dans  ce  cas,  cette  personne 
devra  être- membre  de  deux  caisses,  mais  la  caisse  reconnue 
ne  servira  tes  secours  que  jusqu'à  concurrence  des  minima 
légaux. 

A  titre  de  sanction  des  mesures  prescrites,  la  loi  prévoit  l'édic- 
tioQ  d'amendes  d'ordre,  cl  selon  la  gravité  des  cas,  celles  de 
peines  correctionnelles. 

Conformément  aux  errements  admis,  la  loi  fait  une  distinction 
entre  les  conieslations  ayant  exclusivement  un  caractère  civil  et 
celles  ayant  plutôt  un  caractère  administratif.  Les  premières  sont 
soumises  à  lajuridiction  ordinaire  des  juges  de  paix  et  les  secondes 
à  la  juridiction  administrative  du  Gouvernement,  et,  en  cas 
d'appel,  du  Conseil  d'État,  comité  du  contentieux. 

ASSURANCE    CONTRE    LES    ACCIDENTS 

Le  Grand-Duché  de  Luxembourg,  en  sa  qualité  de  membre  de 
l'Union  douanière  allemande,  doit  naturellement  cherchera  procu- 
rer en  cette  matière  à  son  industrie  une  situation  au  moins  aussi  fa- 
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vorable  quecelle  dont  profile  l'iaduslrie allemande.  C'est  à  raison  de 
cette  sîtualioa  exceplionnclle  que  la  loi  luxembourgeoise  doit  pré- 
senter certaines  analogies  avec  les  lois  allemandes,  tout  en  ren- 
fermant beaucoup  de  dispositions  spéciales,  inhérentes  à  la  situation 
nationale  du  pays.  «  La  vitalité  de  son  commerce  et  de  son  indus- 
trie, »  dit  l'exposé  des  motifs,  »  l'équilibre  économique  entre  le 
Grand-Duché  et  ses  voisins  d'Outre-Moselle,  les  intérêts  de  l'ou- 
vrier indigène  et  de  sa  famille,  ainsi  que  ceux  des  Luxembour- 
geois travaillant  en  Allemagne,  semblent  exiger  que  tes  patrons 
aussi  bien  que  les  travailleurs  luxembourgeois  soient  régis  comme 
leurs  collègues  allemands,  par  des  dispositions  analogues  et 
similaires,  sauf  à  les  adapter  à  nos  mœurs,  à  les  mitiger  selon 
nos  besoins  et  aies  adoucir  selon  nos  propres  ressources. 

Une  aggravation  des  charges  et  une  diminution  des  avantages 
doivent  être  écartées  ;  par  contre  les  latitudes  et  les  garanties 
doivent  être  au  moins  Identiques,  tandis  que  le  fonctionnement  et 
la  procédure  doiveut  être  plus  simples,  conformément  k  nos  ins- 
titutions généralos. 

La  loi  luxembourgeoise  n'est  donc  pas  une  servile  copie  de  la 
législation  allemande,  mais  elle  réalise  plutôt  l'adaptation  des 
grands  principes  allemands  a  l'état  particulier  du  Grand-Duché. 
Contrairement  à  la  loi  allemande,  la  loi  luxembourgeoise  n'a 
qu'une  étendue  restreinte,  en  ce  sens  qu'elle  ne  soumet  pas  à 
l'assurance  toutes  les  industries  proprement  dites,  mais  seule- 
ment une  partie  bien  désignée,  c'est-à-dire  les  chemins  de  fer  et 
les  tramways,  les  mines,  minières,  carrières,  ardoisières  et  pld- 
trières,  la  métallurgie,  les  fabriques  qui  travaillent  principalement 
le  fer,  l'acier  ou  d'autres  métaux,  les  fabriques  pour  la  production 
du  gaz,  de  la  force  électrique,  ainsi  que  des  matières  explosives, 
et  les  fabriques  de  produits  céramiques. 

Le  projet  du  Gouvernement  avait  prévu  que,  par  une  disposi- 
tion réglementaire,  l'assurance  obligatoire  pourrait  être  imposée 
encore  aux  brasseries,  moulins  et  scieries,  aux  entreprises  indus- 
trielles de  voilurage,  aux  entreprises  industrielles  d'expédition, 
d'emmagasinage  et  d'emballage, aux  entreprises  de  transport  etde 
dépdl,  faisant  partie  d'une  exploitation  commerciale  en  gros,  aux 
métiers  de  serrurier  et  de  forgeron,  de  tailleur  de  pierres,  de  pui- 
satier, de  boucher,  de  relieur  et  de  ramoneur,  aux  industries  du 
bâtiment,  aux  entreprises  de  constructions  exécutées,  sans  l'inter- 
médiaire d'entrepreneurs  de  profession,  par  l'État,  les  communes, 
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les  établissements  publics  ou  autres  propriétaires  (travaux  en 
régie),  à  rexploitationparl'Élat  du  télégraphe  et  du  téléphone  ou 
de  toute  autre  entreprise  indusLiielle  non  prévue. 

On  voulait  eu  effet  procéder  par  caLégoriesde  travailleurs  et  par 
étapes,  pour  faciliter  la  mise  &  exécution  de  la  loi  et  étendre 
plus  lard  l'empire  de  la  loi,  au  fur  et  à  mesure  de  l'expérience 
acquise,  aux  catégories  susdites  d'entreprises  industrielles  et 
commerciales. 

Pourtant  pour  faire  bénéficier  sans  plus  ample  relard  les  inté- 
ressés des  faveurs  de  la  nouvelle  loi,  la  section  centrale  de  la 
Chambre  des  députés  n'a  pas  cru  devoir  s'arrêter  aux  difficultés 
d'exécution  et  a  proposé  de  soumettre  à  l'assurance  les  cntre-r 
prises  susdites,  dès  la  mise  en  vigueur  de  la  loi.  L'inconvénient 
ne  sera  pas  fort  important  et  il  sera  probablement  fait  droit  k  cette 
demande. 

Les  exploitations  agricoles  et  forestières  ne  sont  pas  comprises 
dans  l'énumération,  parce  que  le  législateur  luxembourgeois  veut 
réserver  provisoirement  la  solution  de  celle  question.  Il  est 
même  à.  prévoir  que,  d'après  les  dispositions  favorables  exprimées 
actuellement  par  la  Chambre  des  députés,  l'extension  de  l'assu- 
rance obligatoire  à  l'agriculture  ne  tardera  guère  ;  il  s'agit  de 
choisir  seulement  le  bon  moment  où  <i  les  répugnances  que  chez 
«  nous,  comme  ailleurs,  l'assurance-accidents  provoque  dans  le 
«  monde  agricole,  se  seront  évanouies  devant  la  grande  leçon  de 
'<  choses  que  notre  future  mulualilé  industrielle  va  donner  aux  po- 
rt pulations  du  Grand- Duché.  »  La  propagation  croissante  des 
machines  agricoles  ne  manque  pas  d'agir  dans  ce  sens. 

L'assurance-accidents  ne  s'appliquera  pourtant  qu'aux  fabriques 
et  entreprises  occupant  régulièrement  au  moins  'à  ouvriers  et  à 
celles  faisant  usage  d'un  moteur  à  force  élémentaire  (vent,  eau, 
vapeur,  gaz,  ajr  chaud,  électricité,  etc.)  ou  à  force  animale.  Ce 
critérium  a  été  choisi  comme  ligne  de  démarcation  entre  l'indus- 
trie proprement  dite  et  les  métiers,  qui  pour  le  moment  ne  sont 
pas  assujettis  à  l'assurance-accidents.  Mais  afin  d'astreindre  à 
l'assurance-accidents  les  entreprises  qui  présentent  un  danger  spé- 
cial pour  les  ouvriers  employés,  même  si  le  nombre  de  Sn'esl  pas 
atteint,  ou  que  les  machines  soient  mues  par  la  force  humaine, 
un  règlement  d'administration  publique  pourra  décréter  l'api^ica- 
lion  de  la  loi  à  ces  espèces  d'entreprises. 

[te  plus,  la  loi  luxembourgeoise  a  profité  des  réclamations  for- 
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mulées  en  Allemagne  par  la  classe  laborieuse,  contre  certaines 
omissions  ou  interprétations  diTûcilement  justifiables  en  pratique, 
et  a  étendu  ses  faveurs  également  à  certaines  catégories  de  per- 
sonnes en  relation  avec  la  vie  industrielle.  C'est  ainsi  que  l'occu- 
pation dans  les  annexes  industrielles  qui  font  partie  intégrante  des 
établissements  soumis  à  l'assurance  est  assimilée  à  l'occupation 
dans  les  éLablissemeuls  principaux.  Il  en  est  de  même  de  l'occu- 
pation aux  constructions  qui  sont  exécutées  directement,  sans 
avoir  recours  &  des  entrepreneurs  de  profession,  dans  leurs  exploi- 
tations par  les  patrons  des  établissements  susdits. 

De  plus,  l'assurance  obligatoire  s'étend  également  aux  services 
domestiques  ou  autres,  auxquels  les  personnes  assurées  pour- 
raient, en  dehors  de  leur  occupation  habituelle,  être  assujetties 
parleurs  patrons  ou  leurs  préposés. 

Par  les  statuts  de  l'Association  d'assurance,  il  peut  être  déter- 
miné si  et  sous  quelles  conditions  les  entrepreneurs  d'industries 
soumises  à  l'assurance  obligatoire,  auront  le  droit  de  s'assurer 
eux-mêmes  contre  les  accidents  industriels  ou  d'assurer  d'autres 
personnes  non  soumises,  d'après  les  mêmes  articles,  à  l'assu- 
rance obligatoire. 

L'assurance  obligatoire  peut  être  étendue  par  les  statuts  aux 
entrepreneurs  mêmes  qui  n'occupent  pas  régulièrement  au  moins 
un  ouvrier  salarié,  ainsi  qu'aux  fonctionnaires  d'exploitation, 
contremaîtres  et  employés  techniques  qui  touchent  un  traitement 
ou  un  salaire  annuel  supérieur  à  3.000  francs. 

Par  les  mêmes  statuts,  il  peut  être  prescrit,  en  outre,  si  et  sous 
quelles  conditions  les  personnes  non  soumises  à  l'assurance,  mais 
exposées  au  risque  inhérent  à  l'exploitation  se  trouvant  au  service 
ou  appartenant  au  ménage  du  chef  d'entreprise  ou  de  son  pré- 
posé, ainsi  que  les  épouses  et  les  membres  de  la  ûimille  des 
entrepreneurs  susvisés,  sont  à  assurer  contre  les  accidents  qui 
surviennent  soit  dans  le  service,  soit  dans  l'exploitation. 

Si  des  dispositions  afférentes  sont  édictées  par  les  statuts,  ceux-ci 
déterminent  en  même  temps  le  maximum  du  revenu  ou  du  salaire 
annuel  jusqu'à  concurrence  duquel  s'étend  le  droit  à.  l'assurance. 

Les  statuts  peuvent  de  même  régler,  par  dérogation  aux  dis- 
positions générales  de  la  loi,  1e  mode  d'établissement  du  salaire 
anmieldes  personnes  assurées  de  cette  sorte,  ainsi  que  leur  parti- 
cipation aux  charges. 

On  peut  évaluer,  d'après  les  annexes  détaillées  jointes  aux 
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documents  parlemeiil aires,  à  20.000  persoDoes  le  nombre  des 
travailleurs  appelés  à  jouir  immédialenient  du  bénéfice  de  l'ss- 
surance-accidents.  D'après  une  enquête  approfondie,  faile  eu 
!Sfl7,  13.975ouvpiers,  jouissant  d'un  salaire  de  13.683.481  francs 
bcnéQcie raient  des  avantages  de  celle  assurance.  Parmi  ceux-ci 
figurent  3.080  ouvriers  occupés  dans  l'administration  des  che- 
mins de  fer  et  gagnant  3.6'J2.597  francs  de  salaire  annuel  ; 
3  803  ouvriers  travaillant  dans  les  mines  et  minières  et  jouis- 
sant (l'un  salaire  annuel  de  4.26i.7~l  francs;  5.212  ouvriers 
occupés  dans  les  hauts  fourneaux  et  profitaul  d'un  salaire  de 
fi.  174. 161  francs;  974  ouvriers  travaillant  dans  les  carrières,  etc., 
et  jouissant  d'un  salaire  annuel  de  723.130  francs;  850  ouvriers 
occupés  dans  les  fabriques  et  usines  travaillant  le  fer  et  l'acier 
ou  autres  métaux  et  gagnant  par  an  760.755  francs  ;  et  enfin 
56  ouvriers  occupés  dans  les  établissements  d'éclairage  et  béné- 
ficiant d'un  salaire  annuel  de  70.044  francs.  660  ouvriers  ont 
un  salaire  quotidien  inférieur  k  2  francs  (232.617  fr.J  ;  11.196 
par  contre  jouissent  d'un  salaire  quotidien  de  2  à  3  francs. 
(11.872.083  fr.),  et  2.119  personnes  jouissent  d'un  salaire  supé- 
rieur ii  5  francs  (3.380.780  fr.).  Le  salaire  moyen  annuel  dans 
les  établissements  d'éclairage  est  de  1.215  francs;  dans  l'admtnis- 
tralion  des  chemins  de  fer  de  1.198  francs;  dans  les  hauts  four- 
neaux: de  1.IK4  francs;  dans  les  mines  et  minières  de  1.121  francs; 
dans  les  fabriques  et  usines  Lravaillant  le  fer,  l'acier,  etc.,  de 
895  francs  ;  et  dans  les  carrières,  ardoisières,  etc.,  de  742  francs. 

Ces  chiffres  sont  le  résultat  de  ilH  déclarations  se  composant 
comme  suit  :  4  sociétés  de  chemins  de  fer,  1  société  de  tramways, 
8  sociétés  de  hauts  fourneaux,  41  e.\ploitatioiis  de  mines  et  mi- 
nières, 42  carrières,  plàtrièrcs,  etc.,  18  fabriques  et  usines  tra- 
vaillant le  fer,  4  entreprises  d'éclairage  public. 

En  tenant  compte  de  l'essor  très  considérable  pris  par  l'indus- 
trie luxembourgeoise  dans  les  dernières  années  (d'après  les  rap- 
ports de  la  gendarmerie,  le  nombre  des  ouvriers  occupés  dans 
notre  bassin  minier  est  monté  de  9.000  en  1897  à  12.000  en 
1900),  ainsi  que  de  l'extension  immédiate  de  la  loi  au.x  dilTéreates 
industries  énumérées  plus  haut,  on  ne  risquera  guère  de  se  trom-. 
per,  en  évaluant  à  20.000  le  nombre  des  travailleurs  occupés 
dans  les  entreprises  soumises  &  l'assurance  obligatoire.  Le  salaire 
annuel  correspondant  peut,  sur  les  bases  susdites,  être  évalué  k 
son  tour  à  22-23  millions. 
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AGn  de  racîlUer  les  relations  internalionales,  surtout  pour  un  petit 
pays,  enserré  entre  trois  grands  voisins,  le  Gouvernement  pourra 
dispenser  de  l'application  de  la  loi  les  entreprises  étrangères 
occupant  son  personnel,  passagëremeat  dans  le  Grand-Duclié.dès 
que  ce  personnel  est  garanti  qu'en  cas  d'accident  il  jouira  d'une 
protection  identique  ou  simiJiiire  h.  celle  accordée  par  la  loi  luxem- 
bourgeoise. Il  pourra  également  étendre,  avec  l'approbation  du 
Gouveroemenl  étranger  afférent,  l'application  de  la  même  loi  au 
personnel  occupé  passagèrement  ù  des  travaux  exécutés  à  l'étran- 
ger par  une  entreprise  indigène  soumise  elle-même  aux  disposi- 
tions de  cette  loi. 

La  responsabilité  dclictuelle  résultant  des  articles  1382  et  sui- 
vants du  Code  civil  français,  en  vigueur  dans  le  Grand-Duché, 
laissant  la  victime  du  travail  pour  ainsi  dire  sans  moyens  de 
défense,  et  la  responsabilité  contractuelle  n'ayant  guère  trouvé 
de  partisans  parmi  nos  tribunaux,  on  avait  recommandé,  il 
y  a  quelques  années,  à  la  Chambre  des  députés,  le  système  du 
renversement  de  la  preuve.  Mais  en  présence  des  insuccès  mul- 
tiples de  celte  combinaison,  la  législation  luxembourgeoise  pro- 
clame franchement  le  principe  du  risque  professionnel  el  décrklQ 
comme  conséquence  naturelle  l'allocalion  d'une  indemnité,  cer- 
taine, mais  forfaitaire,  en  cas  d'accident. 

Conformément  aux  législations  austro-allemandes,  le  législateur 
luxembourgeois  s'est  rallié  au  système  de  la  couverture  de  la 
faute  lourde  et- considère  les  indemnités  allouées  comme  le  ré- 
sultat d'une  transaction  ;  de  part  et  d'autre,  on  doit  faire  des 
sacrifices;  l'ouvrier,  blessé  peut-être  par  la  faute  lourde  de  son 
patron,  ne  touchera  que  6C,  2/3  p.  100  du  salaire;  par  contre, 
l'ouvrier,  blessé  par  sa  propre  faute,  par  sa  grande  négligence, 
par  l'inobservation  manifeste  et  réitérée  des  règlements  d'atelier, 
touchera  la  même  indemnité. 

La  loi  n'exclut  le  droit  à  l'indemnité  que  pour  le  cas  où  la  vic- 
time a  provoqué  l'accident  à  dessein,  intentionnellement.  De  plus, 
la  demande  en  obtention  d'une  indemnité  peut  être  rejetée  tota- 
lement ou  partiellement,  si  l'assuré  a  été  blessé  ou  tué  pendant 
la  perpétration  d'un  crime  ou  d'un  délit  intentionnel. 

Sans  avoir  l'intention  de  provoquer  l'accident,  l'ouvrier  peut 
néanmoins  en  être  la  cause  et  la  victime,  lorsque,  par  exemple, 
il  veut  commettre  un  vol,  ou  qu'il  dégrade  les  machines  ou  qu'il 
s'engage  dans  une  rixe  avec  son  compagnon.  Comme  l'expérience 


DigitizedbyGoOglC 


238  H.  Nedman.  -  L'ASSUBANCE  OBLIGATOIEIE 

a  prouvé  que  la  question  de  savoir  si  ces  faits  se  sont  passé» 
durant  le  travail  ou  &  l'occasion  da  travail  est  souvent  délicate 
k  résoudre,  le  législateur  luxembourgeois  désire  la  trancher  par 
un  texte  formel  de  loi. 

Pourtant,  pour  qae  la  moindre  condamaalion  pénale  ne  prive 
pas  l'ouvrier  des  bienfaits  de  l'assurance,  la  loi  prévoit  une  res- 
triction, c'est-à-dire  qu'elle  exige  que  l'ouvrier  soit  condamné 
irrévocablement  au  moins  à  une  peine  d'emprisonnement  de  quinze 
jours  ou  à  une  amende  de  300  francs,  ou  à  une  peine  d'empri- 
sonnement de  huit  jours  et  à  une  amende  de  150  francs. 

La  loi  se  sert  du  terme  <<  irrévocablement  «  pour  indiquer  que 
le  condamné  qui  jouit  des  faveurs  d'une  condamnation  condition- 
nelle, ne  tombe  pas  sous  l'application  de  celte  disposition,  aussi 
longtemps  qu'il  se  montre  digne  des  faveurs  de  la  loi  du 
10  mai  1892. 

Le  patron  n'est  responsable  que  lorsque  son  intention  de  pro- 
voquer l'accident  esl  constatée  par  un  jugement  pénal,  el,  celle 
responsabilité  ne  se  manifeste  que  dans  ce  cas,  que  les  ayants 
droit  éventuels  à  une  indemnité  prévue  par  lu  loi  soient  appelés 
oit  no»  à  en  jouir,  selon  les  distinclions  établies  entre  les  diffé- 
rents degrés  de  parenté.  De  celte  façon  il  sera  remédié  à  une 
lacune  que  la  loi  allemande  actuelle  a  fait  vivement  sentir  et  qui 
a  été  exploitée  d'une  façon  si  générale  que  les  industriels  alle- 
mauds  ont  cherché  une  nouvelle  protection  dans  une  assurance 
subsidiaire  contre  tous  les  risques  non  couverts  par  ta  loi  spé- 
ciale, en  attendant  qq'un  acte  législatif  porte  remède  i^  cette 
situation  déplorable. 

De  même,  le  patron  n'esl  responsable  que  de  ses  propres  faits 
intentionnels  et  non  de  ceux  de  ses  préposés,  qui  restent  à  leur 
tour  individuellement  responsables  de  leurs  propres  actes  inten- 
tionnels. 

Afin  de  mainienir  les  patrons  et  leurs  préposés  dans  un  esprit 
de  vigilance  continuelle,  ces  personnes  sont  responsables,  vis-à- 
vis  de  l'Association  dont  il  sera  parié  bientôl,  de  toutes  les  dé- 
penses occasionnées  par  les  actes  iotenlionnels  réprouvés  par 
la  justice  pénale  ou  provoqués  par  leur  négligence  ou  impré- 
voyance, si  pour  ce  dernier  fait  ils  ont  encouru  irrévocablement 
une  des  condamnations  dont  mention  ci-dessus.  Sous  ce  rapport, 
la  situation  des  patrons  esl  donc  moins  favorable  que  celle  des 
ouvriers,  parce  qu'il  suffira  d'un  acte  de  négligence  de  la  part  du 
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patron;  mais  l'intérêt  des  ouvriers,  aussi  bien  que  celui  des 
coassociés,  exige  cette  mesure  qui,  d'après  les  renseiguemeuLs - 
fournis,  n'a  guère  donné  lieu  h  une  application  sérieuse  en  Alle- 
magne. Du  resté,  c'est  une  des  saoctions  indispensables  de  l'obli- 
gation pour  les  patrons  de  prendre  toutes  les  mesures  ponr  pré- 
venir les  accidents,  obligation  inscrite  dans  la  loi  luxembourgeoise. 

Les  indemnités  allouées  aux  victimes  du  travail  ou  à  leurs 
ayants  droit  peuvent  être  considérées  comme  les  plus  avanta- 
geuses de  toutes  les  législations  afférentes. 

En  cas  de  blessure,  entraînant  une  incapacité  abs<jlue  de  tra- 
vail, l'indemnité  consiste  en  une  pension  égale  aux  deux  tiers 
du  salaire  annuel  de  la  victime. 

En  cas  d'incapacité  partielle,  la  pension  est  calculée  propor- 
tionnellement à  la  faculté  de  travail  restante. 

ta  pension  court  à  partir  du  commencement  de  la  quatorzième 
semaine  après  l'accident  et  cesse  avec  l'incapacité  du  travail. 
Pendant  les  13  premières  semaines,  les  frais  de  maladie  et  les 
secours  en  argent  sont  à  charge  des  cnisses  de  maladie,  par  ana- 
logie aux  nouvelles  propositions  des  corporations  allemandes  sur 
le  même  sujet.  aCn  de  couper  court  auK  nombreuses  contestations 
entre  caisses  de  maladie  et  caisses  d'accident  et  de  parvenir  a 
une  plus  juste  répartition  des  charges  entre  patrons  et  ouvriers. 
h' association  d'assurance  contre  les  accidents  n'intervient  pen- 
dant les  13  premières  semaines  que  dans  des  cas  spéciaux;  dans 
les  autres  cas,  c'est  le  palron  môme,  si  le  blessé  n'appartient  à 
aucune  caisse  de  maladie. 

Comme  on  le  voit,  c'est  donc  seulement  la  question  du  degré 
d'incapacité  de  travail,  soit  absolue,  soit  partielle,  soit  perma- 
nente, soit  temporaire,  qui  peut  donner  lieu  à  contestation, 
et  c'est  celte  circonstance  qui  enlève  aux  procès  éventuels  toute 
importance  juiîdique  et  les  réduit  à  des  appréciations  très  faciles 
sur  des  faits  fort  simples. 

Ces  prestations  peuvent  être  remplacées  jusqu'à  complète 
guérison  par  le  traitement  et  les  soins  gratuitement  fournis  dans 
un  hôpital,  à  savoir  : 

1"  Cour  les  blessés  qui  sont  mariés,  qui  ont  leur  propre  mé- 
nage, ou  qui  font  partie  du  ménage  de  leur  famille,  avec  le  con- 
sentement de  ces  victimes  ou  môme  indépendamment  de  leur 
consentement  lorsque  la  nature  des  blessures  exige  un  traite- 
ment ou  des  soins  qui  ne  peuvent  être  assurés  dans  la  famille, 
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OU  loTSqueles  blessés  onl  ilérativemenl  mécoDiiu  les  prescriplioas 
médicales  ou  lorsque  leur  élat  ou  leur  conduite  exige  une  obser- 
vation conlinuelle  ; 

2°  Pour  les  autres  victimes  dans  tous  les  cas. 

Pendant  la  durée  du  traitement  du  blessé  à  l'hôpilal,  les  mem- 
bres de  sa  famille  n'ont  d'autre  droit  à  la  rente  que  celui  qu'ils 
pourraient  faire  valoir  en  cas  de  décès  de  la  victime. 

En  cas  de  drch  de  la  victime,  les  indemnités  sont  détermi- 
nées d'une  façon  très  précise  par  la  loi,  et  les  contestations  per- 
dent ici  plus  que  jamais  leur  importance. 

Elles  consistent  :  1°  en  une  indemnité  funéraire  égale  à  la 
quinzième  partie  du  salaire  annuel,  sans  que  le  maximum  puisse 
dépasser  80  francs,  el'  le  minimum  être  inférieur  à  40  francs, 
chiffres  répondant  à  la  situation  du  pays,  el  2°  en  diverses  pen- 
sions accordées  aux  ayants  droit  du  défunt. 
.    Ces  pensions  reviennent  : 

■4  la  veuve,  jusqu'à  son  décès  ou  jusqu'à  son  remariage;  — 
Cette  pension  est  égale  à  20  p.  100  du  salaire  annuel  de  la  vic- 
time el  est,  en  cas  de  remariage,  convertie  en  capital  égal  au 
triple  de  la  rente  annuelle  ; 

4  chaque  enfant  de  la  victime,  jusqu'à  l'âge  de  15  ans  accom- 
plis. —  Cette  rente  s'élève  aussi  à  20  p.  100  du  salaire  du  défunt, 
que  l'enfant  soil  orphelin  ou  non  de  sa  mère  en  même  temps, 
tandis  que  la  loi  allemande  accorde  seulement  15  p.  100  à  l'en- 
fant du  vivant  de  la  mère. 

Cette  petite  modiGcation  entraînera  pour  l'Association  une  très 
petite  surcharge;  en  effet,  d'après  les  calculs  établis,  son  adop- 
tion aurait  provoqué  à  la  «  Siidwestdeulsche  Eisenberufsgenos- 
senschafl  »  de  Sarrebruck  une  dépense  en  plus  de  5.000  à 
7.000  marcs,  sur  une  dépense  totale  el  annuelle  de  450.000  marcs 
et  sur  38.000  ouvriers.  Elle  semble  s'imposer  par  notre  situation 
sociale,  puisque  chez  nous  les  femmes  et  les  enfants,  travaillant 
dans  les  entreprises  indusiriellcs  forment  l'exception  el  ne  trou- 
vent donc  pas  autant  de  ressources  qu'ailleurs.  Du  reste,  les 
nouveaux  amendements  allemands  porlcnt  également  la  part  de 
l'enfant  à  20  p.  tOO,  si  sa  mère  est  ou  devient  incapable  de 
s'adonner  au  travail. 

Aux  ascendants  du  défunt,  jusqu'à  leur  mort  ou  jusqu'à  la  ces- 
sation de  leur  élat  d'indigence,  si  le  défunt  leur  a  fourni,  en 
tout  ou  en  majeure  partie,  les  frais  d'entretien  ;  et  enfin  titij- 
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petils-enfants,  orphelins  de  père  et  de  luëre,  lorsqu'ils  onl  été 
entretenus  par  la  victime. 

Ces  pensions  s'élèvent,  dans  les  deux  cas,  à  20  p.  100  du 
salaire  de  la  victime. 

L'ensemble  des  pensions  payées  ne  pourra  dépasser  &0  p.  100 
du  salaire  du  défunt,  et,  le  cas  échéant,  il  sera  procédé  à  une 
réduction  proportionnelle,  conformément  k  l'article  12  de  ta  loi. 

Ces  dispositions  ne  s'appliquent  pas  à  l'épouse  divorcée  ni  à 
celle  contre  laquelle  la  séparation  de  corps  a  été  prononcée. 

La  pension  peut  de  plus  être  refusée  totalement  ou  partielle- 
ment à  l'épouse  qui  vit  volontairement  séparée  de  son  mari 
depuis  une  année  avant  l'accident  et  qui  subvient  à  son  entretien 
sans  l'assistance  de  celui-ci. 

Les  dispositions  conceruanl  la  pension  des  enfants  sont  égale- 
ment applicables  si  l'accident  frappe  une  femme  non  mariée  qui 
laisse  des  enfants. 

La  pension  est  de  plus  accordée  aux  orphelins  d'une  épouse 
assurée,  tuée  par  accident,  lorsque  le  mari  a  abandonné  sa  femme 
sans  s'occuper  de  son  entretien. 

D'un  autre  cété,  le  Comité-directeur  de  l'Association  d'assu- 
rance est  autorisé  à  confier  à  la  caisse  de  secours  de  maladie  à 
laquelle  appartient  le  blessé,  et  ce  contre  remboursement  des 
frds  occasionnés  à  celle-ci,  le  traitement  du  blessé  au  delà  du 
commencement  de  la  quatorzième  semaine  et  jusqu'à  la  fin  du 
traitement  médical. 

A  partir  du  commencement  de  ia  cinquième  semaine  après 
l'accident  jusqu'à  l'expiration  de  la  treizième  semaine,  le  secours 
en  argent  fourni  à  la  personne  blessée,  en  exécution  de  la  loi 
sur  l'assurance  contre  ta  maladie,  doit  être  porté  à  deux  tiers  au 
moins  du  salaire  quotidien  ayant  servi  do  base  au  calcul  de  ce 
secours,  par  la  caisse  de  maladie  à  laquelle  appartient  le  blessé. 

Si  des  personnes  jouissant  de  l'assurance-accidents  (domes- 
tiques, entrepreneurs,  assurés  statutaires),  mais  non  assurés 
contre  les  maladies,  sont  blessées  par  suite  d'un  accident,  les 
prestations  prévues  par  la  loi  sur  les  assurances  contre  les  ma- 
ladies, y  compris  la  pension  supplémentaire  susdite,  leur  seront 
fournies  pendant  les  treize  premières  semaines  après  l'acci- 
dent : 

1°  Par  F  Association  d'assurance,  si  elles  ne  font  partie  d'au- 
cune caisse  de  secours  contre  les  maladies,  parce  que  la  durée 


DigitizedbyGoOglC 


3i3  H.  Seumam.  —  L'ASSURANCE  OBLIGATOIBE 

de  leur  occupation  était  limitée  k  une  durée  de  moios  d'une 
semaine. 

2°  Par  le  chefde  l'anlreprise  où  l'accidont  est  arrivé,  dans  tous 
les  autres  ca?. 

Lorsque  la  maladie  a  été  provoquée  par  un  accident,  le  Co- 
mité-directeur de  l'Associalion  tfassurance  est  Euiloriaé  à  so 
charger,  aus  frais  de  celle-ci,  du  trailement  médical. 

Il  est,  de  plus,  tenu  d'accueillir  les  proposiLions  afférentes  de 
la  caisse  de  secours  de  maladie,  si  la  nature  de  la  blessure  exige 
un  traitement  et  des  soins  qui  ne  peuvent  être  procurés  dans  la 
famille,  et  que,  pour  ce  motif,  la  caisse  de  maladie  a  requis 
l'admission  du  blesaé  dans  un  hôpital. 

Dans  le  cas  prédésigné,  la  charge  de  fournir  des  soins  médi- 
caux prend  cours  au  moins  dès  la  cinquième  semaine  qui  suit 
l'accident  et  respectivement  deux  jours  après  la  réception  de  la 
proposition  susdite,  si  celle-ci  a  été  formulée  postérieurement. 

k  partir  du  jour  de  transmission  de  la  charge  jusqu'à  la  fin.  du 
traitement,  ou  du  moins  jusqu'à  l'expiration  de  la  treizième 
semaine  après  le  commencement  du  paiement  des  secours  de 
maladie,  te  droit  du  blessé  à  loucher  des  secours  de  maladie 
passe  à  i'Ass»citUion  d'assurance.  Par  contre,  celle-ci  assume 
toutes  lea  charges  qui  incombent  à  la  caisse  de  maladie  vis-à-vis 
du  blessé . 

Si  le  droit  au  secours  en  argent  conLre  la  caisse  de  maladie 
cesse  avant  la  lin  de  la  treizième  semaine  après  l'accident,  mais 
que  le  blessé  reste  affecté  encore  d'une  incapacité  partielle  de 
travail  à  raison  de  laquelle  11  lui  reviendra,  â  l'expiration  de  ce 
laps  de  temps,  une  pension  d'accident,  la  caisse  de  secours  de 
maladie  doit  lui  payer,  jusqu'à  la  Gn  de  la  treizième  semaine, 
cette  pension,  sans  que  cette  dernière  puisse  pourtant  dépasser 
le  montant  des  secours  de  maladie,  et  éventuellement  les  deux 
tiers  du  salaire  quotidien,  dont  mention  plus  haut. 

Si  la  caisse  de  maladie  a  cessé  à  tort,  avant  la  fin  de  la 
treizième  semaine,  les  prestations  légales,  le  droit  du  blessé  aux 
secours  de  maladie  passe  à  ÏAssociation  d'assurance  jusqu'à 
concurrence  des  sommes  fournies  par  elle  à  celui-cî. 

Parmi  les  quelques  grandes  questions  de  principe  qui  préoccu- 
paient vivement  le  législateur  luxembourgeois,  figurait  celle  de 
la  méthode  de  calculer  le  salaire  annuel  de  l'ouvrier,  devant 
servir  de  base  au  calculées  diverses  pensions. 
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Tout  en  se  rapprochant  des  principes  de  La  loi  dllemande,  lu 
loi  luxembonrgeoise  a  cherché  à  tenir  compte  de  la  situ^on 
exceplionnelle  du  Grand-Duché.  En  effet,  la  friture  Assaeiation 
(Casettrance  contre  les  accidenta  doit  comprendre  toutes  les  indus- 
tries assurées  du  pays  ;  elle  constituera  donc  une  association 
régionale  renfermaal  les  iuduetries  les  plus  diverses,  auï  lieu  et 
place  des  corporations  professionnelles  allemandes,  réunissant 
lea-  industries  plus  ou  moins  similaires  et  connexes  de  certaines 
régions  ou  de  l'empire.  Eu  dehors  de  celte  cîrconslaace,  qui 
indique  déjà  qne  le  nomhre  des  journées  de  travail  diffère  sensi- 
blement d'une  exploitation  à  l'autre,  il  est  reconnu  que  certaines 
catégories  d'ouvriers  du  Grand-Duché  ne  travaillent  pas  pendant 
le  nombre  normal  des  journées  ouvrables.  D'après  les  statistiques;, 
certaines  classes  d'ouvriers  ne  travaillent  que  deux  cent  vingt 
jours  par  année,  quoique  l'exploitalîon  n'ait  pas  de  caractère 
.périodique  ;  d'autres  travaillent  deux  cent  soixante,  deux  cent 
.  qnalre-vingte  journées  et  même  trois  cent  soixante-cinq  journées, 
comme  certains  ouvriers  attachés  aux  hauts  fourneaux. 

En  présence  de  la  multiplicité  des  exploitations  réunies  en  une 
seule  association,  et  surtout  en  présence  de  la  grande  variabilité 
du  nombre  des-  journées  de  travail,  il  a  paru  difficile  d'adopter 
purement  et  simplement  le.mulliplicateur  uniforme  de  trois  cents 
jours  comme  on  le  pratique  en  Allemagne,  puisque,  dans  beau- 
coup de  cas,  la  pension  aurait  dépassé  le  salaire  effectif.  Il  a  paru 
également  injuste  d'adopter,  d'une  façon  générale,  un  autre  mul- 
tiplicateur uniforme,  par  exemple  deux  cent  soixante  jour»,  comme 
le  fut  le  projet  primitif  belge  ;  .car,  dans  ce  cas,  les  ouvriers  les 
plus  assidus  auraient  subi  des  pertes  notables.  La  loi  a  doue 
cherché  à  obvier  à  tous  ces  inconvénients;  elle  fait  d'abord  une 
distîncLion  entre  l'ouvrier  qui  a  travaillé  trois  cents  jours  par  an 
el  l'ouvrier  qui  n'atteint  pas  ce  chiffre-  Le  gain  effectif  comptera 
au  premier  comme  salaire  annuel  servant  de  base  à'  la  pension. 
Pour  l'autre,  on  divise  le  gain  effectif  de  l'année  par  le  nombre 
moyen  des  journées  de  travail  que  ses  collègues  régulièrement 
occupés  dans  le  même  genre  d'exploitation  ont  atteint,  et  ce 
quotient  est  multiplié  h.  son  tour  par  3140.  Dans  les  deux  cas,  le 
gain  effectif  est  augmenté  des  salaires  que  l'ouvrier  a  perdue  par 
suite  de  maladie  dûment  constatée. 

Pour  mieux  fixer  les  idées,  prenons  un  exemple  ;  Un  ouvrier 
gagnant  3  francs  par  jour  el  ayant  travaillé  deux  cent  quorante 
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jours  aura  gagaé  un  salaire  efTeclif  de  720  francs.  La  pension, 
d'après  la  pratique  atlcmande,  serait  3  X  300  X  2  ;  3  ou 
000  francs  el  serait  basée  sur  un  salaire  fictif  annuel  de  900  francs. 

D'après  le  projet  belge,  le  même  ouvrier  gagnant  720  francs 
par  an  en  ne  travaillant  que  deux  cent  quarante  jours,  profiterait 
d'un  salaire  Actif  de  3  X  260  =  780  francs  et  sa  pension  serait 
3  X  260  X  2  :  3  =  520  francs. 

D'après  la  loi  luxembourgeoise,  cet  ouvrier  gagnant  3  francs 
par  jour  pendant  deux  cent  quarante  jours,  soit  720  francs  par  an, 
voit  son  salaire  effectif  (720  francs)  divisé  par  le  nombre  moyen 
de  journées  de  travail  que  ses  collègues  régulièrement  occupés 
dans  le  même  genre  d'exploitation  (admettons  par  exemple  dans 
l'exploitation  souterraine  des  mines  où  le  nombre  moyen  des 
journées  est  de  deux  cent  soixante)  auraient  atteint  ainsi  :  dans 
l'espèce  par  260;  de  sorte  que  le  salaire  quotidien  eût  été  de 
2  fr.  75.  Ce  salaire  quotidien  de  2  fr.  75  est  multiplié  par  300  et 
le  salaire  annuel  servant  de  base  à  la  pension  est  de  825  francs  . 
et  la  pension  2,75  x  300  X  2  :  3  =  550  francs. 

Si  l'ouvrier  avait  travaillé  trois  cent  dix  jours  et  avait  eu  un 
gain  effectif  annuel  de  930  francs,  sa  pension,  d'après  les  pratiques 
allemandes  el  le  projet  belge,  serait  restée  slalionnaire ;  par 
contre,  selon  notre  projet,  cet  ouvrier  touchant  comme  gain  effec- 
tif annuel  930  francs,  bénéficierait  d'une  pension  de  930  X  2  :  3 
ou  de  620  francs. 

L^  combinaison  proposée  a  donc  cet  avantage  que  les  ouvriers 
bons  Iravailleurs,  aussi  bien  que  les  ouvriers  mauvais  travailleurs, 
loucheront  une  pension  plus  juste  et  plus  en  corrélation  avec  le 
gain  effectif,  tandis  que  les  pratiques  allemandes  et  belges,  si 
elles  étaient  adoptées  chez  nous,  pourraient  favoriser  par  trop 
l'ouvrier  paresseux,  au'  détriment  de  l'ouvrier  appliqué.  Si  l'on 
s'est  arrêté  dans  ces  pays  aux  systèmes  indiqués,  c'est  qu'en 
Allemagne  les  ouvriers  travaillant  moins  de  trois  cents  jours, 
sont  beaucoup  plus  rares  que  chez  nous,  et  que  la  raison  inverse 
a  guidé  le  législateur  belge,  en  vue  des  résultats  obtenus  en 
Autriche  où  la  moyenne  des  journées  de  travail  s'élève  k  deux 
cent  cinquante-six  par  an. 

Une  considération  d'un  autre  ordre  d'idées  qui  semble  dicter 
la  mesure  intermédiaire  susdite,  réside  dans  la  nécessité  d'établir 
une  équivalence  rigoureuse  entre  la  base  des  cotisations  perçues 
ji  charge  des  patrons  et  celle  des  indemnités  payées  aux  ouvriers. 
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Dans  l'un  et  l'autre  cas,  c'est  le  salaire  payé  ou  gagné  effeclive- 
mcnl  et  connu  dans  une  mesure  aussi  approximative  que  pos- 
sible. 

Quant  aux  charges  des  patrons  luxembourgeois,  elles  ne  seront 
supérieures  aux  charges  allemandes  que  lorsque  tous  dos  ouvriers 
travaillent  au  moins  trois  cents  jours  par  an. 

Le  système  proposé  ne  présente  qu'une  difficulté  apparente,  la 
iuation  du  nombre  moyen  des  journées  de  travail  que  les 
ouvriers  régulièrement  occupés  dans  chaque  genre  d'exploitation 
peuvent  atteindre  ordinairement  durant  l'année.  Or,  la  liste  des 
salaires  et  la  comparaison  des  exploitations  similaires  Taciliteront 
le  travail;  après  un  certain  temps  de  pratique,  des  listes  ofQcielles 
peuvent  même  être  dressées. 

Souvent  leâ  lois  étrangères,  par  exemple  la  loi  française,  n'ont 
pas  tenu  compte  de  l'absence  de  l'ouvrier  de  l'usine  pour  cause 
de  maladie  ou  pour  cause  de  chômage  forcé  par  suite  de  circons- 
tances accidentelles,  mais  souvent  assez  fréquentes,  qui  peuvent 
influer  considérablement  sur  te  montant  du  salaire  annuel.  Le 
Grand-Duché  a  cherché  à  éviter  ces  graves  inconvénients  en 
assimilant  les  absences  dûment  justifiées  aux  journées  de  travail. 

La  réparation  des  suites  dommageables  et  permanentes  de 
l'accident  du  travcûl  a  lieu  eu  règle  générale  sous  \&  forme  de 
rente.  Il  n'y  a  que  quelques  exceptions,  où  la  rente  est  changée 
en  capital,  d'abord  en  cas  de  remariage  de  ia  veuve  (60  p.  100  du 
salaire  annuel  du  mari),  ensuite  en  cas  de  départ  d'un  étranger 
du  sol  luxembourgeois  sans  esprit  de  retour  (le  triple  de  la  rente 
annuelle). 

De  plus,  le  capital  correspondant  à  la  rente  peut  être  substitué 
à  la  rente  si  celle-ci  ne  dépasse  pas  10  p.  100  de  la  rente  totale. 
Le  capital  peut  en  outre  être  remboursé,  mais  seulement  avec  le 
cansentement  du  blessé,  si  la  pension  dépasse  10  p.  100,  sans 
atteindre  20  p.  100  de  la  rente  totale. 

Avant  le  paiement  de  ces  deux  derniers  capitaux,  le  collège 
des  bourgmestre  et  échevins  du  domicile  de  l'intéressé  est  entendu 
en  son  avis,  afin  d'empêcher  la  remise  du  capital,  quelque  minime 
qu'il  soit,  entre  les  mains  d'un  ouvrier  gaspilleur. 

Les  demandes  successives  en  révision  de  l'indemnité  fondées 
sur  une  aggravation  ou  sur  une  atténuation  de  l'infirmité  de  la 
victime  ou  sur  son  décès  par  suite  des  conséquences  de  l'accident, 
sont   ouvertes  pendant  trois  années,  ù  dater  de  la  première 
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détormînalioD  par  1'  «  association  »  ou  du  jugement  déCnilif,  en 
cas  d'appel. 

Le  droit  de  loucher  la  pension  psl  suspendu  : 

i"  Pendant  le  laps  de  temps  que  l'intéressé  subit  une  peine 
d'emprisonnement  dépassant  au  moins  un  mois,  ou  se  trouve 
interné  dans  une  maison  de  correction  ; 

2°  Pendant  tout  le  temps  que  l'ayant  droit  étranger  ne  réside 
pas  dans  le  Grand-Duché.  —  L'effet  de  cette  disposition  peut  dtre 
annulé  par  le  Gouvernement; 

3"  Si,  dans  les  cas  susdits,  l'nyant  droit  a  des  parents  qui,  lors 
de  son  déc&s,  auraient  droit  ù  la  pension,  celle-ci  sera  versée  à. 
ces  derniers,  jusqu'à  concurrence  de  leurs  droits  éventuels. 

Les  parents  ne  résidant  pas  dans  le  Grand-Duché,  ne  peuvent 
jouir  de  cette  attribution  de  pension,  à  moins  d'une  dispense 
spéciale  du  Gouvernement. 

Les  indemnités  allouées  peuvent  être  engagées,  cédées  ou 
saisies  sans  égard  à  lenr  montant  : 

i"  Pour  rembourser  les  avances  faites  après  l'accidenta  l'ayant 
droit  par  l'entrepreneur,  un  membre  ou  un  employé  de  l'associa- 
tion; 

2'  Pour  couvrir  les  créances  résultant  des  articles  203,  20S, 
2»)(i.  2(|-  et  214  du  Code  civil; 

3"  Pour  restituer  les  déboursée  que  l'Étal,  les  communes,  les 
caisses  de  secours  ont  été  dans  le  cas  de  faire. 

Les  sommes  allouées  peuvent  être  compensées  par  le  Comité- 
directeur  jusqu'à  due  concurrence,  avec  les  indemnités  indûment 
payées,  les  frais  remboursables  d'instance  et  les  amendes  infligées. 

Pour  le  surplus,  est  applicable  la  loi  du  t9  juillet  miK)  concer- 
nant la  cessibilité  et  la  saisissabililé  ainsi  que  la  procédure  de 
saisie-arrét  des  salaires  et  petits  trailcmenls  des  ouvriers  et 
employés. 

La  réparation  des  consequeitces  des  accidents  se  fera  par  l'as- 
SHranc<;  imilu/'Ue  fii  oliUyatoire  de  tous  les  chefs  d'entreprise  inté- 
ressés. Ceux-ci  seront  réunis  pour  tout  le  Grand-Duché  en  une 
seule  association  portant  le  nom  Association  d'as-iwance  contre' 
les  accidents. 

Sous  ce  rapport,  le  projet  diffère  entièrement  des  dispositions 
allemandes,  qui  prévoient  des  corporations  formées  par  les  indus- 
tries similaires  ou  connexes,  appelées  corporations  profession- 
nelles. 
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L'aasocialion  territoriale  adoptée  esl  imposée  par  l'étendue 
fort  restreinte  du  Grand-Duché.  Cette  même  circonstance  exclut 
pérempLoifement  la  coopération  des  compagnies  privées  d'assu- 
rance :  deux  ou  plusieurs  établissements  ne  peuvent  exister  dans 
le  Grand-Duché,  le  nombre  des  assurés  faisant  défaut. 

L'institution  luxembourgeoise  n'a  pas  le  caractère  d'un  établis- 
sement de  l'État,  mais  ce  sera  un  établissement  Formé  par  l'afû- 
liation  des  entrepreneurs  assurés,  administré  par  ceux-ci  mêmes 
sous  certaines  réserves  et  doLé  de  ta  personniQcation  civile  et 
de  nombreux  avantages. 

Ce  sont  les  statuts  discutés  et  proposés  par  les  membres  en 
assemblée  générale  etapprouvés  par  le  Gouvernement  qui  forme- 
ront le  code  de  V Association.  La  loi  ne  trace  que  certaines  con- 
dikions  essentielles  et  quelques  resLricLions  indispensable. 

Si  l'assurance  est  obligatoire,  ladminist ration  est  autonome  et 
libre,  sauf  qu'elle  est  soumise  à  la  surveillance  du  .Gouvernement. 

Cette  surveillance  semble  s'imposer  d'autant  plus  que  le  Grand- 
Duché  ne  pent  se  permettre  le  luxe  d'un  ofûce  supérieur  d'assu- 
rance. Ensuite,  comme  l'Ansocialion  se  composera  de  toutes  les 
industries  du  pays,  dont  toutes  ne  peuvent  être  représentées  par 
des  membres  au  sein  du  Comité-directeur,  vu  le  nombre  restreint 
de  ce  corps,  il  faut  que  l'on  tienne  la  main  à  ce  que  les  intérêts 
des  uns  ne  soient  pas  lésés  au  profit  des  autres,  ce  qui  pourrait 
arriver  facilement  par  exemple  par  le  classement  désavantageux 
et  injuste  de  l'une  ou  l'autre  industrie  dans  les  classes  de  risques, 
lin  troisième  motif  du  renforcement  de  la  surveillance  consiste 
dans  le  système  de  capitalisation  des  charges  annuelles  proposé 
par  le  projet  du  Gouvernement.  Non  seulement  les  patrons 
actuels,  mais  bien  les  patrons  futurs,  et  non  seulement  les 
ou\Tiers  pensionnés  et  leurs  ayants-droit,  mais  tout  le  Grand- 
Duché  a  le  plus  grand  intérêt  à  ce  que,  sous  ce  rapport,  les 
règles  mathématiques  de  l'assurance  soient  appliquées  journel- 
lement, afin  qu'après  une  série  d'années  d'e.xistence,  les  capitaux 
accumulés  répondent  aux  charges  assumées. 

En  quatrième  lieu,  les  ouvriers  trouveront  dans  la  surveit- 
lance  journalière  de  l'État  une  garantie  que  la  loi,  les  règle- 
ments et  les  statuts  sont  constamment  appliqués  ;  ils  auront  plus 
de  confiance  et  éprouveront  plus  de  sentiments  d'apaisement  et 
de  conciliation. 

Ces  diverses  raisons  et  d'antres  d'un  ordre  plus  secondaire  ont 
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déterminé  le  Gouvernemenl  k  faire  nommer  le  président  du 
Comité  directeur  de  VAssodatton  par  le  Gouvernement,  qui  le 
choisira  en  dehors  des  membres  de  l'Association.  Par  sa  partici- 
pation journalière  aux  affaires,  le  président,  personne  Indépen- 
dante des  patrons  et  ouvriers,  sera  souvent  l'arbitre  forcé  de 
deux  intérêts  opposés. 

La  section  centrale  de  la  Chambre  des  députés,  sans  motiver 
sa  manière  de  voir,  fait  choisir  le  président,  par  l'Association, 
parmi  les  membres  du  Comité. 

Dans  l'accomplissement  de  ses  multiples  devoirs,  le  président 
n'est  que  l'exécuteur  légal  des  décisions  prises  par  le  Comité- 
directeur,  dont  il  est  le  chef.  Les  membres  de  ce  Comité  sont  élus, 
au  nombre  de  quatre  au  moins  et  de  six  au  plus  (cinq  etrespec- 
livemept  sept,  d'après  la  section  centrale),  parmi  les  membres 
de  l'association  .par  ceux-ci  mêmes. 

Pour  certaines  affaires,  les  statuts  peuvent  adjoindre  au  Comité- 
directeur  ou  aux  commissions  spéciales  des  délégués-ouvriers, 
désignés  parmi  les  membres-ouvriers  des  comités  des  caisses  de  - 
maladie. 

Dans  trois  cas,  désignés  spécialement  par  la  loi,  cette  partici- 
pation de  la  délégation  ouvrière  est  obligatoire  : 

l"  Lorsqu'il  s'agit  de  fixer  le  montant  de  l'indemnité  revenant 
à  un  blessé  ou  à  ses  ayants  droit.  Cette  collaboration  des  délé- 
gués-ouvriers avec  le  Comité-direcleur  doit  contribuer  puissam- 
ment à  éviter  les  recours  judiciaires  contre  les  décisions  afférentes. 
L'ouvrier,  en  voyant  son  camarade  participer  au  premier  juge- 
ment, y  verra  une  grande  garantie  et  réfléchira  doublement  avant 
de  saisir  le  tribunal  d'appel,  peut-être  à  la  légère  ou  à  l'instiga- 
tion d'un  coureur  d'affaires.  En  Allemagne,  celte  coopération 
n'existe  pas,  mais  beaucoup  de  corporations  professionnelles  le 
regrettent  ; 

2°  Lorsqu'il  s'agit  de  statuer  sur  l'appel  interjeté  du  chef  de  la 
fixation  d'une  indemnité  ou  de  son  rejet; 

3°  Lorsqu'il  s'agit  de  prescrire  des  mesures  préventives  contre 
les  accidents.  L'ouvrier,  en  contact  journalier  avec  les  machines 
et  en  relation  constante  avec  ses  collègues,  sera  très  souvent  b 
même  d'émettre  une  proposition  pratique  et  efficace. 

Les  charfjpn  de  f  assurance  contre  les  accidents  sont  supportées 
par  les  patrons,  membres  de  l'association.  Les  ouvriers  y  parti- 
cipent indirectement,  en  ce  sens  que  les  frais  et  les  secours  de 
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maladie  durant  les  13  premières  semaines  restent  à  charge  des 
caisses  de  maladie,  lesquelles  seront  alimentées  par  les  ouvriers 
pour  deux  tiers  et  par  les  patrons  pour  un  tiers. 

Quant  à  Vorganisalion  de  V Association,  et  àTélection  du  Comité- 
directeur,  nous  nous  permettons  de  renvoyer  au  texte  de  la  loi  et 
au  règlement  d'exécution  qui  entrent  dans  tous  les  détails.  11  suTât 
de  relever  ici  qu'une  assemblée  générale  de  tous  ies  entrepreneurs 
assurés  procède  à  l'éleclion  des  membres  du  Comité-directeur, 
dont  les  fonctions  sont  essentiellement  gratuites  et  constituent 
un  office  légal  que  les  élus  sont  forcés  de  remplir.  Des  conditions 
d'éligibilité  et  des  motifs  d'exclusion  sont  prononcés  par  la  loi. 
Le  Comité-directeur  est  assisté  d'un  nombre  suffisant  d'employés 
nommés  par  le  Comité-directeur  et  placés  sous  sa  surveillance. 
Les  indemnités  du  président  de  l'Association  (voir  pourtant 
proposition  de  la  section  centrale)  et  des  employés  mis  à  sa  dis- 
position, les  frais  de  chauffage,  d'éclairage  et  de  nettoyage,  ainsi 
que  tous  les  frais  de  bureau,  de  copie  et  d'impression,  sont 
pour  moitié  à  la  charge  de  l'Élat  et  pour  l'autre  moitié  à  la 
charge  de  {'Association.  L'Étal  fournît  en  outre  un  local  conve- 
nablement meublé. 

L'Association  (Cassurance  contre  les  accidents,  qui  a  son  siège 
à  Luxembonrg,  est  tm  établissement  d'utili/é  publique  qui  jouit 
des  droits  ci-après  : 

1°  Faculté  d'ester  en  justice,  à  la  poursuite  et  à  la  diligence 
de  son  président.  —  Il  est  assimilé  aux  établissements  de  bien- 
Fdsance  mentionnés  dans  la  loi  du  23  mars  1893  pour  l'obtention 
de  la  faveur  de  plaider  en  débet; 

2°  Faculté  de  posséder  des  objets  mobiliers,  de  les  prendre  à 
bail  ainsi  que  des  immeubles,  de  posséder  des  immeubles 
reconnus  par  le  Gouvernement  comme  favorables  à  l'existence  et 
à  la  prospérité  de  VAssociation,  et  de  faire  tous  les  actes  relatifs 
&  ces  droits  ; 

3°  Faculté  de  recevoir  des  dons  et  legs,  conformément  à  la  loi 
du  il  mai  1892.  —  Les  immeubles  compris  dans  un  acte  de 
donation  ou  dans  une  disposition  testamentaire  seront  aliénés 
dans  le  délai  qui  sera  prescrit  par  l'arrêté  qui  en  autorise  l'ac- 
ceptation, à  moins  que  la  possession  de  ces  immeubles  ne  soit 
reconnue  favorable  à  l'existence  et  à  la  prospérité  de  VAssocia- 
tion; 

4°  Exemption  des  droits  de  timbre,  d'enregistrement  et  de 
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succession  pour  tous  actes  passés  en  son  nom  ou  en  sa  faveur. 
—  Seront  délivrés  graluitement  et  exempts  de  tous  droits,  tons 
certificats,  actes  de  notoriété,  d'autorisation  ou  de  révocation  et 
autres  dont  la  production  devra  être  faite  par  les  membres  ou 
les  assurés; 

l'y"  Bélivrance  gratuite,  avec  exemption  des  droits  de  timbre, 
par  les  aflminiBtrations  communales,  de  tous  extraits  des  regis- 
tres de  l'état  civil; 

C°  Exemption  complète  des  contributions  directes  et  des  cen- 
times additionnels  de  tous  ses  revenus  et  avanlages  mobiliers 
ainsi  que  des  immeubles  atTeclés  à  son  service; 

7"  Franchise  de  port  pour  Ions  les  envois  postaux  effectués  par 
l'ÂssociaLion  et  pour  tous  les  envois  postaux  lui  adressés  par 
les  autorités  publiques  ou  par  ses  membres  et  les  assurés,  en 
vertu  de  la  loi,  des  règlements  et  des  statuts. 

Aucune  saisie  ne  peut  être  pratiquée  d'office,  sans  qu'une  com- 
munication n'ait  été  adressée  préalablement  et  par  écrit  au  Gou- 
vernement: 

L'avoir  social  de  tAssociutlon  garaiilit  seul  ses  obligations. 

V Association  a  la  faculté  de  verser  à  la  Caisse  d'épargne  ses 
excédents  disponibles,  quel  qu'en  soit  le  montant.  Le  taux  d"in~ 
térôt  à  servir  sera  réglé  par  le  Gouvernement,  la  Caisse  d'épargne 
entendue. 

Le  Gouvernement  peut  autoriser  en  outre  d'autres  placements 
temporaires. 

Les  autres  fonds  sont  employés  en  achat  de  la  dette  luxem- 
bourgeoise ou,  avec  l'approbation  du  Gouvernement,  en  achat 
d'autres  fonds  publics  ou  d'obligations  d'emprunts  communaux. 

Les  obligations  sont  déposées  ù  la  Recette  générale  au  fur  et  à 
mesure  de  leur  acquisition.  Pour  les  litres  de  l'Ltal  du  Grand- 
Duché,  il  sera  fait  une  déclaration  de  dépôt  contre  certificat  nomi- 
natif au  nom  de  \' Association. 

Le  Gouvernement  peut  autoriser  également  le  placement  de 
l'avoir  social,  jusqu'à  concurrence  de  la  moitié  de  son  importance 
de  toute  autre  façon,  comme  par  exemple  en  immeubles,  spécia- 
lemeitt  en  faveur  de  la  création  d'Iiabi talions  à  bon  marché  et  en 
actions  ou  obligations  du  Crédit  foncier  luxembourgeois,  etc.,  etc. 

Nous  avons  vu  que  des  délégués-ouvriers  peuvent  être  adjoints 
par  les  statuts  au  Comité-directeur  de  l'Association  et  que,  dans 
trois  cas  bien  spécifiés,  celte  adjonction  est  obligatoire. 
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Dans  ces  trois  cas,  le  nombre  des  délégués  ouvriei^,  qui  odI 
voiv  délibéralive,  doit  être  égal  à  celui  des  membreB-patrons, 
présents  à  la  délibération. 

Les  délégués-ouvriers  participant  aux  délibérationB  ainsi  que 
deu\  membFes  suppléants  habitant  la  commune  oii  a  lieu  la  réa-  . 
nion,  ou  les  communes  limitrophes,  sont  désignées  par  le  sort 
sur  les  listes  afférentes. 

Il  sera  procédé,  à  cet  etTet,  tous  les  trois  ans,  pour  chaque 
canton  judiciaire,  et  par  catégorie  d'industrie,  à  l'élection  des 
dé  lé  gué  s -ouvriers,  par  les  membres  ouvriers  des  comités  des 
caisses  de  maladie. 

Sur  ces  listes  cantonales  sont  désignés  par  le  sort  les  délégués 
tHix  tribunaux  arbitraux. 

A  l'aide  de  ces  listes  cantonales,  le  Comité-directeur  dresse 
des  listes  générales  du  pays,  soit,  par  catégorie  d'industrie,  soit 
sans  distinction  aucune,  et  sur  ces  listes  sont  tir6s  au  sort,  dans 
tous  les  antres  cas,  les  délégués,  selon  les  dispositions  afféFenles 
de  la  loi,  des  règlements  et  des  statuts. 

Les  délégués  doivent  appartenir  à  une  caisse  de  maladie  et 
âtre  occupés  depuis  un  an  au  moins  dans  une  exploitation  située 
dans  le  canton  et  affiliée  à  VAssociation. 

ils  touchent  des  indemnités  pour  perte  de  salaire  et  pour  frais 
de  voyage,  suivant  le  tarif  à  fixer  conformément  aux  statuts,  et  ce 
à  la  charge  de  l'État,  s'il  s'agit  d'une  délégation  au  tribunal  arbi- 
tral, et  à  la  charge  de  VAssoriaùon.  dons  tous  les  autres  cas. 

Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  le  nombre 
des  délégués  à  désigner  par  canton  et  par  catégorie  d'industrie, 
le  droit  électoral  des  caisses  de  maladie  et  la  procédure  d  élection, 
de  recours  et  de  vérification. 

Le  mode  df  di'^tribuiion  des  charfjes  est  la  question  la  plus 
grosse  de  conséquences  à  résoudre  par  les  autorités  luxembonr- 
geoises.  Dans  aon  exposé  des  motifs,  le  Gouvernement,  après 
avoir  expliqué  les  divers  systèmes  adoptés  à  l'étranger,  se  décida 
pour  le  système  de  répartition  des  capitaux,  nommé  également  le 
système  de  capitalisation  à  primes  variables,  à  calculer  à  la  fin 
de  chaque  année,  sur  le  vu  des  charges  connues  et  liquidées  du 
service  écoulé.  Getle  solution  fut  dictée,  nous  sommes  à  même 
de  l'affirmer,  par  les  brillants  débals  qui  eurent  lieu  au  congrès 
international  des  accidents  de  travail  de  Bruxelles,  au  mois  de 
juillet  iH97,  au  sujet  de  la  Vlll'  question  «  Les  systèmes  de  la 
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capitalisation  et  de  la  répartition  en  matière  d'assurance  contre 
les  accidents.  » 

Le  Gouvernement  grand-ducal  invoqua  surtout  que  le  système 
de  répartition  des  capitaux  est  le  plus  juste,  le  plus  rationnel  et  )e 
.  plus  scientifique,  parce  qu'il  grève  le  présent  dans  la  mesure  de 
ses  dettes  réelles,  sans  charger  l'avenir  et  qu'il  établit  un  équi- 
libre entre  la  valeur  des  engagements  des  associés  et  la  valeur 
des  engagements  de  l'association  d'assurance.  Celle-ci  pouvant 
cesser  brusquement  de  fonctionner,  il  y  aura  toujours  une 
réserve  qui  permettra  de  payer  à  chaque  pensionnaire  ce  qui 
lui  est  dû.  Pour  le  Grand-Duché,  ce  système  parut  donc  le 
seul  admissible,  vu  le  nombre  relativement  restreint  des  indus- 
tries assurées  et  surtout  vu  le  caractère  passager  et  temporaire 
de  certaines  de  ses  exploitations,  comme  par  exemple  celles  des 
mines  et  minières.  Pfolre  passé  industriel  qui  a  déjà  vu  dispa- 
raître ou  végéter  tant  d'anciennes  industries  indigènes  (draperie, 
meunerie,  tannerie,  ganterie,  etc.),  doit  nous  mettre  en  garde 
contre  les  éventualités  de  l'avenir.  Décharger  le  présent  au  détri- 
ment de  l'avenir,  risquer  l'inconnu  pour  ainsi  dire,  serait  pour  le 
petit  pays,  plus  que  pour  tout  autre  Etat,  un  acte  difficile  à  justifier. 

En  s'arrétant  à  la  répartition  du  capital  représentatif  des  rentes 
connues  et  liquidées  à.  la  fin  de  chaque  exercice,  le  système  du 
Gouvernement  avait  évité  également  les  critiques  que  rencontre 
le  système  autrichien,  basé  sur  la  perception  de  primes  inva- 
riables, et  Qx.ées  préalablement  par  périodes.  Dans  le  système 
luxembourgeois,  toutes  les  probabilités,  du  moins  les  principales, 
étant  connues,  à  la  fin  de  chaque  exercice,  Y  Association  pos- 
sède les  éléments  indispensables  pour  procéder,  d'une  façon 
assez  approximative,  au  calcul  des  capitaux  afférents,  gr&ce  aux 
tables  établies  par  l'Allemagne  et  les  autres  pays. 

Une  fois  le  système  de  capitalisation  &  primes  variables  admis, 
le  Gouvernement  devait  se  renseigner  sur  la  question  de  savoir 
si  l'industrie  indigène,  en  consignant  le  capital  de  chaque  exer- 
cice, au  lieu  de  supporter  les  rentes  courantes,  comme  le  font 
les  industriels  allemands,  n'assumera  pas  une  charge  trop  Torte, 
dépassant  ses  moyens  et  rendant  la  concurrence  avec  l'industrie 
étrangère,  surtout  avec  celle  de  IWlIemagne,  par  trop  onéreuse. 

A  cet  efTet,  le  Gouvernement  grand-ducal  a  fait  établir  un  tra- 
vail  de  comparaison  entre  le  système  de  répartition  et  celui  de 
capitalisation,  travail  basé  sur  ta  vie  pratique  dune  corporation 
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allemande,  c'est-à-dire,  sur  les  charges  moyennes  de  1895  et 
t896  de  la  Sudwestdeutsche  EiseQberufsgenossenschatt  de  Sarre- 
brilck  qui  renferme  dans  son  sein  les  mines,  minières,  carrières, 
bauls  fourneaux,  forges,  fonderies,  etc.,  de  la  Lorraine,  du  dis- 
trict de  Trêves  et  de  Zweibrucken,  industries  qui  présentent  la 
plus  grande  analogie  avec  celles  du  Grand-Duché. 

Des  longs  calculs  établis  pour  chaque  cas  spécial  de  l'octroi 
d'une  pension  et  autres  indemnités,  il  résulte  que  la  charge 
moyenne  de  1895  et  1896  a  été,  d'après  le  système  de  répartition, 
de  13  marcs  pour  1.000  marcs  de  salaire  et  que  cette  même 
charge  eût  été ,  d'après  le  système  de  capitalisation ,  de 
15  marcs  39. 

La  différence  entre  les  deux  systèmes  n'est  pas  grande,  après 
une  application  de  onze  ans  du  système  de  répartition,  et  le  Gou- 
vernement grand-ducal  était  autorisé  à  prétendre  qu'avec  le  sys- 
tème de  capitalisation,  les  industriels  luxembourgeois  n'auraient 
pas  une  plus  lourde  charge  à  payer,  dès  la  première  année  de  la 
mise  à  exécution  de  la  loi,  que  leurs  collègues  allemands,  après 
la  seizième  année  d'application  du  système  de  répartition,  année 
probable  de  la  mise  à  exécution  de  la  loi  luxembourgeoise. 

Mais  quelle  sera  la  charge  de  l'industrie  indigène?  Eu  suppo- 
sant un  moment  que  les  classes  de  risques  adoptées  par  la  cor- 
poration professionnelle  de  SarrebrUck  soient  plus  ou  moins 
adoptées  chez  nous,  que  les  accidents  aient  chez  nous  les  mêmes 
conséquences,  puisque  nous  avons  les  mêmes  méthodes  et  règle- 
ments d'exploitation,  que  les  frais  d'administration  ne  dépassent 
pas  la  moitié  des  frais  proportionnels  de  SarrebrUck,  puisque, 
d'après  le  projet,  l'État  intervient  pour  l'autre  moitié,  les  calculs 
s'établiront  de  ta  façon  suivante  par  1 .000  francs  de  salaire  :  pre- 
mière classe  de  risques  4,04  francs;  deuxième  classe  de  risques 
8,11  francs  ;  troisième  classe  de  risques  12,15  francs  ;  quatrième 
classe  de  risques  20.26  francs;  cinquième  classe  28,37  francs; 
sixième  classe  40,53  francs;  moyenne  14,61  francs. 

La  loi  luxembourgeoise  met,  en  effet,  une  part  des  frais  d'admi- 
nistration à  la  charge  de  l'État  parce  que  les  frais  de  Y  Association 
d'assurance  contre  les  accidents  se  répartissent  dans  le  Grand- 
Duché  sur  un  montant  de  salaire  comparativement  peu  élevé  ;  la 
corporation  professionnelle  de  SarrebrUck,  qui  est  une  des  plus 
petites,  distribua  en  1896,  35  millions  de  marcs  de  salaire,  tandis 
que  V Association  du  Grand-Duché  ne  distribueraaucommeDcement 
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que  20'  millions,  comme  doue  venons  de  le  dire  plus  hauU 
Ensuite,  la-  loi  a.  ohercbé  à  compenser  par  l'intervenUon  de  l'Ëlat 
dans  lea  frais  d'adminislralion  le  surcroll  de  dépenses  oecasionné 
par  quelques  modifi calions  introduites,  telle  o(ue  la.  pension  unii- 
formo  des  orphelins,  In  rémuoération  des  délégués-ouvriers 
assislanl  à  certains  aotes  de  l'adminislraLion,  asdslance  non 
prévue  par  la' loi  allemands.  Par  contre,  le  môme  projet  accorde 
à  l'Association  d'assurance àea  Facilités  d'administration  qui  font 
défaut  ami  corporations  allemandes,  tels  sont  le  recouvrement 
des  ootieationa  par  l'admlntslration  des  contributions  et  la  û-an- 
chise  de  port  des  envois  postaux,  Grùce  à  tous  ces  moyens,  la 
force  contributive  restera  plus  ou  moins  similaire.  En  Allemagne, 
les  frais  d'administration  s'élèvent  en  moyenne  à  l.itO*  marcs  par 
1.000  marcs  de  salaire  ;  pour  le  Grand-Ouclié,  où  l'or^nisme  est 
plus  simple  et  moins  dispendieux,  ces  frais  peuvent  être  évalués 
à  1  franc  jiur  1 .000- francs  de  salaire.  En  admeUantque  i'Assoaia' 
lion  d'an^itrunce  distribuera  20  millions-  de  salaire,  les  frais  d'ad- 
ministration s'élèveront  à  20.000  francs  :  la  pail  de  l'État  serait 
de  10.000.  francs  et  celle  des  affiliés  à  ÏÂAfociation  également 
de  10.000  franos. 

La  charge  susdite  de  II  à  13  p.  1.000  sera-t-elle  trop  forte 
pour  l'industrie  luxembourgeoise  ?  On  ne  risquera  rien,  en  répon- 
dant négativement,  en  considérant  les  chaînes  que  supporte  l'iu- 
duBtrie  allemande  et  surtout  celle  qu'elle  va  supporter  soub  peu. 
De  plus,  la  nouvelle  charge  ne  dépassera  guère  les  frais  d'assur 
rance  qui  Incombent  aujourd'hui  k  ceux  des  industriels  indigènes 
qui  ont  contracté  avec  des  sociétés  privées  d'assurance.  Ahstrao- 
tion  faite  des  frais  de  procès  et  des  indemnités  de  responsabilités 
non  couvertes  par  l'assurance,  ces  primes  d'assurance  s'élèvent, 
pour  les  mines  et  minières  à  21),o0  p.  1.000;  pour  les  carrières 
et  ardoisières  à  25  p.  1.000;pour  les  hauts  foumewjsà  17  p.  1.000; 
pour  les  autres  fabriquesà  17  p.  l.OOO  de  salaire  payé. 

La  loi  nouvelle  ne  provoquera  donc  pas  une  nouvelle  charge 
financière  sensible  à  notre  industrie,  mais  elle  réglera' les  situa- 
tions de  responsabilité  d'une  façon  sûre  et  équitable,  en  suppri- 
mant, dans  la  mesure  des  forces  humaines,  les  contestations  et 
les  discussions.  Ce  dernier  résultat  vaudra  même  une  légère 
augmentation  éventuelle  do  la  prime  d'assurance. 

Nonobstant  ces  motifs  multiples,  qui  semblaient  péremploires 
et  qui  furent  acceptés  par  le  Conseil  d'État,  la  section  centrale 
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de  la  Chambre  des  députés  n'épousa  pas  la  manière  de  voir  du 
Gouvememeat  et  dans  soa  avis  du  premier  mai  i^OO,  elle 
proposa  purement  et  simplement  l'adoption  du  système  de  répew- 
tiiion. 

A  l'apimi  de  sa  manière  de  voir,  elle  invoque  les  moti^  connu» 
contre  le  avàtème  de  capitalisation  :  charge  trop  lourde  au  début, 
accumulation  inutile  de  capitaux,  privation  de  l'industrie  de  ses 
ressources,  solidarité  collective  de  l'industrie,  tant  àii  présent 
que  de  l'avenir,  existence  inébranlable  de  l'industrie  comme  de 
la  Nation,  dîfBcuUés  de  calcul,  elc- 

Comme  cette  question  de  principe  présente  surtout  pour  notre 
petit  pays  une  importance  majeure,  il  est  à  prévoir  dès  mainte- 
nant que  c'est  sur  oe  point  unique  que  le  législateur  trouvera  des 
divieions  prononcées.  Naturellement  il  est  impossible  de  prédire 
dès  maintenant  quelle  solution  l'emportera. 

Les  ehargefi  mêmes  sont  reparties  par  le  Gomité-direcleur  de 
Y  Association  entre  tous  tes  associés  sur  lu  base  de  deiix  éléments  : 
le  montant  des  salaires  payés  par  le  patron  et  le  coefficient  de  la 
classe  de  risques  à  laquelle  appartient  l'exploitation  ou  la  branche 
d'exploitation  de  l'associé.  Dans  ce  but,  chaque  associé  doit 
déclarer,  h.  la  Qn  de  chaque  exercice,  le  montant  total  des  salaires 
payés  par  lui  aux  ouvriers  occupés  dans  les  diverses  classes  de 
risques-. 

Les  classes  de  risques  el  les  coefficients  afférents  sont  établis 
la  première  fois  par  le  Gouvernement  et  revisés  au  moins  tous 
les  trois  ans  par  l'Assemblée  générale  des  membres  de  r.ls!i'<?- 
dation  d" assurance ,  s'il  y  a  nécessité,  ou  bien  par  le  Gouverne* 
ment,  en  cas  de  refus  de  la  part  de  l'Assemblée  générale. 

Les  cotisations  individuelles  des  membres,  fixées  pour  l'exercice 
écoulé,  seront  perçues  par  l'Administration  des  contributions, 
dans  la  môme  forme  et  avec  les  mêmes  privilèges  que  les  impôts 
directs. 

Par  contre,  les  indemnités  revenant  aux  victimes  ou  à  leurs 
familles,  sont  avancées  par  l'Administration  des  postes,  chargée 
de  verser  le  montant  des  secours  alloués  aux  intéressés,  en  vertu 
d'une  ordonnance  du  Président  du  Comité-directeur. 

A  la  fin  de  l'exercice,  l'Administration  des  Postes  présentera 
audit  Comité  le  relevé  des  déboursés  faits  pour  son  compte  et 
en  obtiendra  le  remboursement,  grâce  à  la  rentrée  deS'  fonds 
opérée  entrelemps  par  l'AdmiDistralion  des  contributions. 
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Celle-ci  jouera  donc  le  rôle  d'encaisseur  entre  le  Comité-direc- 
teur et  les  patrons  ;  et  l'Adminislration  des  Postes,  le  rôle  de  dis- 
tributeur entre  le  même  comité  et  les  ouvriers  et  leur  famille. 
L'État  aura  fait  les  avances,  mais  il  est  garanti  par  les  cotisalions 
à  percevoir. 

Les  indemnités  revenant  aux  ayanis  droit  sont  fixées  d'office 
dans  les  limites  tracées  par  la  loi,  par  le  Comilé-directeur  ou  un 
sous-comiLé,  assisté  de  délégués-ouvriers.  Dans  certains  cas,  ne 
présentant  aucune  difûculté,  cette  détermination  a  lieu  par  le  pré- 
sident seul  du  Comité-direcleur. 

Les  ayants  droit  à  une  indemnité  qui  n'a  pas  été  déterminée 
â'ofâce  doivent,  sous  peine  de  déchéance,  présenter  leur  récla- 
mation au  Comilé-direcleur  dans  le  délai  de  deux  ans  à  dater  de 
l'accident  ou  du  jour  du  décès  de  la  victime,  survenu  par  suite 
de  blessures  reçues. 

La  révision  des  indemnités,  leur  suspension,  leur  capitalisalioa, 
ou  leur  rejet  sont  également  décrétés  par  le  Comilé-directeur. 
Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  la  procédure 
à  suivre  pour  ces  diverses  opérations  ainsi  que  pour  la  commu- 
nication de  ces  décisions  aux  intéressés,  les  époques  d'échéance  des 
sommes  allouées  et  leur  paiement  par  l'administration  des  Postes 
chargée  de  faire  à  \' Asuociadon  les  avances  de  l'exercice  courant. 

Toules  ces  décisions  du  Comité -directeur  sont  susceptibles 
de  recours  à  une  juridiction  spéciale,  le  tribunal  arbitral,  com- 
posé par  le  juge  de  paix,  un  délégué-patron  et  un  délégué- 
ouvrier,  désignés  par  la  voix  du  sort  sur  les  listes  établies  par 
le  scrutin  de  leurs  collègues. 

L'institution  de  ces  tribunaux  professionnels  a  pour  but  de 
soumettre  les  questions  de  fait  à  des  spécialistes,  à  des  hommes 
du  métier,  de  rapprocher  les  justiciables  de  leur  juge,  d'éviter 
les  frais  et  d'accélérer  la  procédure.  D'après  la  statistique  spé- 
ciale du  Grand-Duché,  la  durée  moyenne  des  procès  d'accidents, 
inscrits  au  rôle  depuis  ISOG-ISOI,  est  de  dix-huit  mois  au  tribu- 
nal d'arrondissement  de  Luxembourg  et  de  neuf  mois  à  la  Cour 
supérieure  de  justice.  Pour  les  dernières  années,  il  y  a  une  ten- 
dance k  une  réduction  assez  marquée,  dix  mois  pour  le  tribunal 
d'arrondissement  et  cinq  mois  pour  la  Cour. 

La  meilleure  loi  d'assurance  ne  pourra  produire  des  effets 
salutaires,  si  elle  ne  procure  pas  un  règlement  rapide  et  peu  dis- 
pendieux des  indemnités. 
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Le  législateur  luxembourgeois  a  donc  suivi  la  voie  indiquée 
par  les  lois  et  projets  de  l'étranger.  Il  a  choisi  le  juge  de  paix 
dans  le  ressort  duquel  l'accident  a  eu  lieu,  pour  rapprocher  la 
victime  de  son  juge  et  hâter  la  procédure;  il  a  accordé  de  plein 
droit  la  faveur  de  l'assistance  judiciaire  pour  supprimer  les  frais 
dans  la  mesure  du  possible;  il  a  composé  le  tribunal  spécial  du 
juge  de  paix,  homme  de  loi  indépendant  des  parties,  et  de  deux 
assesseurs,  deux  professionnels,  possédant  les  connaissances  spé- 
ciales et  techniques;  il  a  supprimé  la  voie  d'appel,  parce  que  la 
détermination  de  l'indemnité  par  le  Comité-directeur  ou  le  sous- 
comité,  faite  avec  le  concours  de  délégués-ouvriers  et  après 
avoir  entendu  l'ayant  droit  dans  ses  observations,  a  le  caractère 
d'un  jugement  de  première  instance. 

L'instilulion  de  ces  tribunaux  arbitraux  avaient  soulevé  une 
question  de  constitutionnalilé.  L'article  86  de  la  ConstiLution  de 
1868  porte  en  effet  ti  qu'il  ne  peut  être  créé  de  commissions  ni 
<i  de  tribunaux  extraordinaires  sous  quelque  dénomination  que 
«  ce  soit  ". 

D'après  l'exposé  des  motifs,  il  ne  s"agit  pas  ici  d'une  juridiction 
d'exception,  inventée  pour  certaines  classes  de  justiciables,  mais 
d'un  tribunal  arbitral  auquel  se  soumettent  les  parties  intéressées, 
en  concluant  librement  et  volontairement  le  contrat  de  louage  de 
service.  Parmi  les  clauses  virtuelles  de  ce  contrat  figureront 
dorénavant  les  stipulations  déterminées  par  la  loi  sur  l'assurance 
des  accidents.  Ce  sont  là  de  nouveaux  droits  spéciaux  que  la  loi 
attache  à  ce  contrat,  et,  parmi  les  conditions  sous  lesquelles  elle 
concède  ces  nouveaux  droits,  ûgure  i'obligalioQ  de  soumettre  les 
contestations  au  juge  arbitral. 

Or,  l'arbitrage  forcé  n'est  pas  une  clause  inconstitutionnelle, 
puisque  la  législation  luxembourgeoise  elle-même  en  renferme 
plusieurs  exemples  typiques  (ancien  article  51  du  Code  de  com- 
merce; art,  5  de  la  loi  du  11  juillet  1891  c once rnaut  les  sociétés 
de  secours  mutuels  ;  art.  38  de  la  loi  du  16  mai  1891  sur  le  contrat 
d'assurance). 

Celte  manière  de  voir  trouva  l'adhésion  du  Conseil  d'Ëtat  et 
delà  section  centrale. 

Quant  &  la  procHui-e,  elle  est  des  plus  simples.  L'appel  doit 
être  interjeté,  sous  peine  de  nullité,  dans  les  40  jours  de  la 
notification  de  la  décision  attaquée.  Il  sera  introduit  par  simple 
requête,  sur  papier  libre,  à  déposer  au  greffe  de  la  justice  de  paix. 
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Le  juge  fait  convoquer  par  lettres  chargées  les  parties  et  les 
délégués  en  leur  indiquant,  au  moins  cinq  jours  d'avance,  le 
jour,  l'heure  et  le  lieu  de  réunion,  qui  sera  la  salle  de  la  justice 
de  paix. 

Toute  réclamation  contre  l'appel  d'un  délégué  doit  être  pré- 
sentée avant  le  commencement  des  opérations,  le  juge  décide 
sur-le-champ  et  sans  recours. 

Tout  délégué  qui,  sans  cause  légale  ou  sans  motif  légitime, 

manque  à  l'une  des  séances  ou  refuse  de  prendre  part  à  la  déli- 

.  bération,  encourt  une  amende  de  16  francs  à  300  francs.  L'amende 

est  prononcée  par  le  juge,  qui  statue,  en  dernière  instance,  sar 

l'opposition  formée  par  le  délégué  condamné. 

Les  délégués  ne  peuvent  assister  le  juge  dans  aucune  affaire 
dans  laquelle,  soit  eux-mêmes,  soit  leurs  parents  ou  alliés  jus- 
qu'au quatrième  degré  inclusivement  ont  un  intérêt  personnel. 

De  même,  ils  ne  peuvent  prendre  part  aux  délibérations  sur  les 
affaires  dont  ils  ont  déjà  connu  dans  une  autre  qualité. 

Ils  peuvent  en  outre  être  récusés  pour  les  causes  indiquées  k 
l'article  398  du  Code  de  procédure  civile. 

Lorsque  le  tribunal  est  constitué,  chaque  délégué  prête  ser- 
ment de  remplir  ses  fonctions  avec  impartialité  et  de  garder  le 
secret  des  délibérations. 

Les  parties  ou  leurs  fondés  de  pouvoir  peuvent  présenter  som- 
mairement leurs  observations. 

Le  juge  peut  entendre  toutes  les  personnes  qu'il  croit  en  état 
de  pouvoir  l'éclairer  et  ordonner  toute  mesure  d'instruction  qu'il 
juge  utile. 

La  discussion  est  publique.  Après  la  clôture  des  débats,  pro- 
noncée par  le  juge,  te  tribunal  se  retire  immédiatement  pour 
délibérer,  sans  désemparer. 

La  procédure  à  suivre  sera  déterminée  dans  ses  détails  par  un 
règlement  d'administration  publique. 

Les  obligations  imposées  aux  patrons  pour  parvenir  â  la  répar- 
tition des  charges  et  à  la  détermination  des  indemnités,  sont 
fixités  par  la  loi  et  détaillées  par  un  règlement  d'administrcUion 
publique.  Ces  questions  de  détail  nous  conduiraient  trop  loin,  il 
suffira  de  s'arrêter  un  moment  b.  la  constatation  des  accidents  du 
travail. 

Les  mesures  susdites  prévoient  des  enquêtes  administraticex 
et  abandonnent  au  Gouvernement  la  désignation  des  foncUonoaires 
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instnicleurs.  11  est,  en  elTet,  avéré  que  les  enquél&i  Jmlieiaires, 
oiilre  qu'elles  occasionnent  de  grands  frais,  seront  souvent  inop- 
porluoes,  en  cas  d'accidents  légers,  sans  grande  conséquence. 
De  plus,  à  tort  ou  à  raison,  ni  les  parons  ni  les  ouvriers  ne  mon- 
trent de  l'engouement  pour  les  enquêtes  judiciaires.  Ânjourd'hui. 
ou  préconise  généralement  les  enquêtes  administratives  dont 
seraient  chargés,  selon  les  ressorts  et  les  caractères  de  l'indus- 
Irie,  le  personnel  des  mines  pour  les  districts  miniers,  les  fonc- 
tionnaires de  l'AdministraLion  des  travaux  publics,  pour  les  bâti- 
ments et  les  autres  constructions,  et  surtout  les  inspecteurs  du 
travail  pour  l'industrie  en  général. 

Un  projet  de  loi  concernant  l'inspectorat  du  travail,  déposé  le 
10  novembre  1891,  attend  la  sanction  de  la  Chambre  des  députés, 
de  sorte  qu'aujourd'hui  la  réorganisation  de  cette  branche  si 
importante  de  la  législation  industrielle  s'impose  plus  que 
jamais. 

Comme  néanmoins  ces  fonctionnaires  peuvent  se  trouver  à  des 
dislances  assci'.  sensibles  des  accidents,  ou  comme  ceux-ci  pré- 
sentent souvent  un  caractère  anodin,  le  projet  prévoit  également 
que  les  juges  de  paix  et  les  gendarmes  peuvent  être  chargés  de 
l'cnquôle  administrative.  Ces  diverses  attributions  feront  l'objet 
de  décisions  ministérielles  à  publier  par  le  Mémorial.  Dans  tous 
les  cas,  on  écarte  les  autorités  électives,  leur  indépendance  étant 
suspectée,  tantôt  par  les  patrons,  tantôt  par  les  ouvriers. 

L'aeco»(;)/(5«'wie/*/ des  obligations  des  patrons  trouve  sa  sanc- 
tion dans  l'imposition  d'office  sur  le  rôle  des  cotisations,  dans«la 
majoration  des  coefûcienls  de  risques  et  dans  l'application 
d'amendes  d'ordre. 

Cette  dernière  méthode  est  déjà  mise  en  pratique  chez  nous  en 
matière  de  douanes  et  d'accises.  Elle  y  donne  de  bons  résultats  et 
il  semble  en  général  préférable  d'être  condamné  à  une  amende 
d'ordre  par  ses  directeurs  librement  choisis  que  de  se  voir  con- 
damner en  police  correctionnelle  pour  des  faits  qui  constituent 
d'ordinaire,  non  pas  des  contraventions  pénales  proprement  dites, 
mais  plutôt  l'inaccomplissement  d'obliiralions  contractuelles  ou 
sociales. 

Par  contre,  les  patrons  trouvent  une  sauvegarde  contre  les 
erreurs  ou  les  abus  des  organes  de  VA'>focialion  dans  les  nom- 
breux recours  que  la  loi  leur  réserve  d'adresser  au  Gouvernement 
et  éventuellement  au  Conseil  d'État,  comité  du  Contentieux.  Dès 
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que  leurs  intérêts  leur  semblent  lésés,  la  voie  d'appel  à  la  juri- 
.dicljon  adminislrative  supérieure  leur  est  ouverte,  coDformément 
aux  errements  admis  chez  nous  dans  tant  d'autres  matières. 

Par  un  chapitre  spécial,  la  loi  s'occupe,  à  l'instar  des  légiala- 
lions  allemande,  autrichienne,  norvégienne,  hollandaise,  etc., 
des  mesures  préventives  contre  les  accidents  et  prévoit,  en  cas 
d'inobservation  des  mesures  de  sécurité  prescrites,  l'élévation  des 
charges  lînancières  el  des  amendes  d'ordre. 

Ces  mesures  de  précaution  seront  édictées  par  VAssociation 
(t'assitrana-  elle-même  qui  y  est  pécuniairement  intéressée  en  tout 
premier  lieu,  el  elles  peuvent  consister  en  des  mesures  générales 
pour  toutes  les  industries  ou  en  des  mesures  spéciales  pour  cer- 
taines d'entre  elles. 

Il  serait  oiseuse  d'ajouter  que  ces  règlements  ne  font  pas  obs- 
tacle au  droit  de  l'Etat  de  réglementer  cette  matière,  comme  il  l'a 
fait  par  les  règlements  du  2  janvier  i891,  concernant  l'exploita- 
tion des  mines,  minières  et  carrières,  et  comme  le  lui  concède 
l'arrêté  réglementaire  général  du  17  juin  1872,  concernant  la 
police  des  établissements  dangereux,  insalubres  el  incom- 
modes. 

Enfin  la  loi  trace  quelques  règles  spéciales,  concernant  l'assu- 
rance des  ouvriers  occupés  dans  l'industrie  du  bâtiment  et  des 
constructions  exécutées  par  voie  de  régie. 

En  tenant  compte  des  situations  diverses  qui  peuvent  se  pré- 
senter dans  cette  matière  fort  difûcile  et  délicate,  elles  ont  substi- 
tBé  l'Etat  grand-ducal  aux  communes  allemandes  pour  avancer  les 
frais  occasionnés  à  l'Associaliun  d'asstirancf,du  chef  des  indem- 
nisations revenant  aux  ouvriers  blessés  occupés  à  des  travaux  en 
régie  d'une  durée  moindre  de  treize  jours.  L'Etat  aura  la  [acuité 
de  récupérer  ces  avances  sur  les  contributions  foncières  des  pro- 
priétés bâties.  D'après  les  renseignements  recueillis,  cette  part 
sera  fort  minime  ;  ainsi  pour  la  Lorraine  cette  charge  s'élève 
annuellement  a  1  300  marcs;  il  semble  donc  que  le  législateur 
luxembourgeois  peut  renoncer  en  fait  à  ce  recouvrement,  à  moins 
d'accidents  plus  qu'imprévus. 

Ltiximbûui'K,  II-  i'j  mai  l'JOO. 
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RAPPORT  SUR  LA  QUESTION 

DES 

ACCIDEMS    DU    TRAVAIL 

DANS   LES  PAYS-BAS 

Par    M.   Ch.-M.-A.    BIJLEVELD 

Docteur  en  Droit, 
Fonctionnaire  au  ininiglére  ilu  «  Walcrslaat  »,  du  Commeri'e  cl  ilc  l'Industrie. 


L'assurance  légale  des  ouvriers  contre  les  accidents  du  travail 
eo  Allemagne  a  eu  pour  résultat  de  poser  celle  môme  quesliou 
en  Hollande.  La  nécessité  urgente  de  régler  d'une  manière  plus 
satisfaisante  qu'auparavant  l'état  judiciaire  de  l'ouvrier  victime 
â'un  accident  de  travail  est  apparue  d'une  façon  très  générale  et 
en  un  temps  très  court  pour  les  motifs  suivants  : 

a.  Dans  la  plupart  des  cas  d'accident,  le  droit  existant  ne  four- 
nissait à  la  victime  aucun  moyen  pratique  de  se  faire  payer  une 
indemnité  ; 

b.  L'assurance  de  l'ouvrier  contre  les  accidents  éventuels  du 
travail,  contractée  proprio  Jtiolu  par  son  patron,  ou  l'assistance 
volontaire  par  celui-ci  en  cas  d'accident  laissait  en  général  beau- 
coup à  désirer,  tandis  que  le  cas  où  l'ouvrier  s'assurait  lui-mômc 
ne  se  présentait  presque  jamais. 

Sous  le  régime  légal  actuel  la  responsabilité  du  patron  en  cas 
d'accident  du  travail  arrivé  à  son  ouvrier  est  déterminée  par  les 
dispositions  générales  des  articles  liOl  et  suivants  du  Code  civil 
bollandais.  Ces  articles  règlent  d'une  manière  générale  la  respon- 


DigitizedbyGoOglC 


262     D-^  BuLEVELD.  —  LA  QUESTION  IIES  ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 

sabilité  pour  tout  fait  illicite,  y  compris  la  négligence  et  l'impru- 
dence. En  conséquence,  l'ouvrier  victime  d'un  accident  de  tra- 
vail par  suite  d'un  fait  illicite  de  son  patron  ou  de  l'un  de  ses 
préposés,  a  droit  à  une  indemnité  de  la  part  du  patron.  Mais 
que  faut-il  entendre  par  un  fait  illicite.  Il  y  a  à  ce  sujet  diver- 
gence d'opinion,  tant  parmi  les  auteurs  que  dans  la  jurispru- 
dence. L'article  1401  du  Code  civil  hollandais  doit  son  origine  à 
l'article  13H2  du  Gode  civil  français,  qui  cependant  ne  parle  pas  de 
fait  illicite,  mais  de  h  tout  fait  quelconque  ».  On  peut  se  deman- 
der si  le  législateur  hollandais,  en  parlant  de  «  fait  illicite  »  a 
voulu  dire  la  même  chose  que  le  législateur  français.  La  réponse 
&  celle  question  ne  peut  être  que  négative.  Aussi  la  jurispru- 
dence de  la  Cour  de  Cassation  a-t-elle  décidé,  jusqu'en  1881,  que 
par  fait  illicite  il  ne  faut  comprendre  qu'un  fait  en  désaccord 
avec  une  loi  ou  une  prescription  légale.  11  est  évident  qu'avec 
une  i)areîlle  interprétation  l'ouvrier  n'avait  que,  dans  très  peu 
de  cas,  le  droit  d'exiger  une  indemnité  de  son  patron.  Cependant, 
depuis  1881,  la  jurisprudence  de  la  Ilaute-Cour  s'es^t  modiOée. 
de  sorte  qu'acluellemenl,  dans  la  pratique,  il  faut  entendre  par 
négligence  illicite  le  fait  de  ne  pas  avoir  pris  les  précautions 
nécessaires  et  raisonnablement  exigeables  pour  prévenir  ou  pour 
atténuer  les  accidents  possibles.  Comme  la  Cour  de  cassation 
n'est  pas  liée  par  ses  décisions  antérieures,  il  se  pourrait  que. 
par  suite  d'un  changement  de  personnel,  ce  corps  revint  à  son 
ancienne  interprétation.  Sans  même  que  ce  cas  ne  se  produise, 
l'ouvrier  atteint  d'un  accident  n'est  pas  à  même,  fort  souvent. 
de  se  faire  accorder  une  indemnité.  Car,  en  général,  il  est  dam 
l'impuissance  de  prouver  la  culpabilité  du  patron.  Dans  d'autres 
cas.  il  peut  arriver  que  le  patron  soit  insolvable  ou  qu'il  soit 
impossible  de  lui  intenter  un  procès,  parce  que,  dans  le  contrat 
entre  le  patron'  et  l'ouvrier,  la  responsabilité  du  premier  pour 
un  fait  illicite  aura  été  exclue.  D'ailleurs,  dans  plus  d'un  cas.  la 
cause  de  l'accident  peut  être  inconnue  ou  attribuée  soit  au  hasard 
soit  à  l'imprudence  de  l'ouvrier. 

Dans  un  seul  cas  le  patron  est,  d'après  ie  droit  en  vigueur, 
obligé  de  donner  une  indemnité  pour  des  accidents  arrivés  k  ses 
ouvriers,  même  si  Taccident  n'est  pas  arrivé  par  sa  faute.  D'après 
l'article  423  du  Code  de  commerce  tout  marin  blessé  ou  mutité 
pendant  son  service  à  bord  durant  le  voyage,  a  droit  aux  soins 
médicaux  et  en  cas  d'invalidité  à  une  indemnité  à  déterminer 
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par  le  juge.  Mais  si  l'accident  lui  coûte  la  vie,  ses  héritiers  De 
peuvent  pas  sa  fonder  sur  celte  prescription  pour  réclamer  des 
dommages-inté  réls . 

Les  rapports  des  Inspecteurs  du  travail  contiennent  quelques 
indications  an  sujet  de  l'assurance  volontaire  ou  de  l'assisluice  . 
par  les  patrons.  Ces  rapports  donnent  lieu  aux  conclusions  sui- 
vantes : 

1°  Le  nombre  d'ouvriers  assurés  par  leurs  patrons,  bien  qu'aug- 
mentant peu  à  peu,  est  encore  minime  ; 

2°  Plusieurs  patrons  préfèrent  assister  de  leurs  propres  fonds 
leurs  ouvriers  viclîmes  d'accidents  plutôt  que  de  les  assurer; 

3"  Pour  ce  qui  concerne  les  accidents  plus  sérieux,  ayant  pour 
résultat  soit  une  incapacité  totale  de  travail,  soit  la  mort,  dans 
les  cas  où  la  victime  ou  les  parents  survivants  reçoivent  des 
secours,  soit  par  l'entremise  d'une  compagnie  d'assurances, 
soit  pour  le  compte  du  patron,  ces  secours  sont  d'ordinaire  très 
insuffisants; 

4°  Dans  certains  cas  d'assurance  par  une  compagnie,  le  patron 
garde  pour  lui  la  totalité  ou  une  partie  des  sommes  payées  par 
la  compagnie. 

Si  les  contrats  d'assurance  par  les  patrons  avec  des  compagnies 
d'assurances  deviennent,  comme  nous  l'avons  dit  ci-dessus,  peu  à 
peu  plus  nombreux,  cette  augmentation  est  due  en  grande  par- 
tie à  ce  que,  depuis  une  dizaine  d'années,  l'Etat,  en  traitant  à 
forfait,  impose  à  l'enlrepreneui'  dans  le  contrat  l'obligation  d'as- 
surer, selon  les  prescriptions  fixées  à  ce  sujet  par  le  ministre, 
tous  les  ouvriers  employés  soil  directement  soit  indirectement 
au  travail  entrepris  par  lui.  Pour  les  travaux  exécutés  sous  l'ad- 
ministration du  Ministère  du'u  Waterstaat  a,  du  Commerce  et 
de!'IndusLrie,  ces  prescriptions  ont  été  fixées  par  un  décret  minis- 
tériel de  1891.  Quoique  faites  avec  ies  meilleures  intentions, 
ces  prescriptions  laissent  encore  beaucoup  à  désirer;  les  indem- 
nités filées  en  cas  de  décès  ou  d'invalidité  permanente  sont  trop 
minimes. 

L'exemple  donné  par  l'État  a  été  peu  à  peu  imité  par  beaucoup 
d'antres  corporations  otBcielles  et  par  des  communautés  reli- 
gieuses. 

Ce  n'est  pas  seulement  par  les  communications  des  Inspecteurs 
du  travail  que  l'on  peut  constater  qu'en  général  les  ouvriers  vic- 
times d'accidents  sérieux  ne  reçoivent  de,  secom'S  ni  des  com- 
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pagnies  d'assurances  ni  des  fonds  privés  de  leurs  patrons,  ou 
que  ceux  qu'ils  en  reçoivent  sont  tout  à  fait  insuffisants  ;  ce  sont 
aussi  les  rapports  de  la  commission  nationale  d'enquête  sur  le 
travail,  nommée  en  1890.  qui  prouvent  que  l'assurance  volon- 
taire et  l'assistance  par  les  patrons  laissent  beaucoup  à  désirer. 
Dans  le  rapport  final  publié  en  1894  sur  les  travaux  de  cette  com- 
mission, il  fut  môme  proposé  d'envoyer  à  la  seconde  Chambre 
des  Étals  Généraux  un  projet  de  loi  tendant  à  obliger  les  patrons 
d'assurer  leurs  ouvriers  contre  les  suites  des  accidents  du  travail, 
i  condition  que  iKtat  fournirait  le  moyen  de  contracter  de  telles 
assurances.  Cet  avis  ne  resta  pas  sans  résultat.  Déjà  lors  de  l'ou- 
terture  des  Etats  Généraux,  le  18  septembre  1894,  le  Gouverne- 
ment annonça_que  l'assurance  obligatoire  des  ouvriers  par  leurs 
patrons  contre  les  suites  des  accidents  du  travail  était  en  prépara- 
lion.  Cependant  l'étude  de  la  question  si  difficile  de  l'assurance 
contre  les  accidents  a  demandé  beaucoup  de  temps  ;  ce  n'est  que 
le  lii  février  1897  que  le  projet  promis  fut  présenté  par  un  mes- 
sage delà  Reine- Régente. 

Bien  qu'on  puisse  trouver  une  traduction  française  de  ce  projet 
dans  le  Bu/lrdn  dit  Conûti-  permauenl  de  1897,  p.  273  et  suiv., 
il  semble  pourtant  utile,  pour  la  commodité  du  lecteur,  d'en 
donner  ici  un  aperçu  succinct. 

L'organisation  proposée  était  en  résumé  celle-ci  : 

1.    —    ASSUIANCC    PAn    UNE    INSTITUTION    DE    I.'EtAT 

Les  ouvriers  occupés  dans  les  industries  désignées  dans  le 
projet  de  loi  étaient  assurés  par  une  banque  à  créer  par  rÉlal. 
L'assurance  était  légale,  c'est-h-dire  que  tous  les  ouvriers  occupés 
dans  les  industries  assujetties  à  l'assurance  obligatoire  étaient  assu- 
rés par  le  seul  fait  qu'ils  travaillaient  dans  une  pareille  industrie. 

La  direction  de  la  Banque  nationale  d'assurance,  composée 
d'un  directeur  et  de  deux  membres,  l'actuaire- conseil,  attaché  à 
la  banque,  et  les  employés,  subordonnés  à  la  direction,  étaient 
■ommés  et  relevés  de  leur  fonction  parla  Reine.  Les  instructions 
pour  la  direction  et  les  employés  étaient  fixées  par  la  Reine 
sur  l'avis  du  Conseil  de  surveillance  et  d'appel.  Les  bureaux  de 
poste  étaient  en  même  temps  bureau  de  la  banque. 

L'état  et  la  gestion  de  la  Banque  nationale  d'assurance  étaient 
«onlrôlés  par  un  Conseil   de    surveillance  et    d'appel  composé 
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âe  cinq  membres  et  assisté  d'un  secrétaire  appointé,  tous  nom- 
més eV  relevés  de  leur  fonction  par  la  reine.  Cependant,  la 
âireclion  de  )a  banque  était  responsable  et  comptable  devant  le 
Minisire  du  «  Waterstaat  »,  du  Commerce  et  de  l'Industrie. 

li.  —  Êtendce  de  l'assubakcb 

On  entendait  par  ouvrier  toute  personne  travaillant  au  service 
d'un  patron  dans  son  entreprise  pour  un  salaire  ne  dépassant  pas 
quatre  florins  par  jour;  par  patron  toute  personne  réelle  ou  per- 
sonne morale,  ayant  à  son  service  d'autres  personnes  pour  l'exer- 
cice d'une  industrie  sujette  à  l'assurance  obligatoire.  Ce  règle- 
ment était  donc  aussi  applicable  aux  ouvriers  employés  dans  les 
entreprises  de  l'État  ou  d'autres  corporations  de  droit  public.  Il 
ne  l'était  pas  à  ceux  qui  n'étaient  pas  employés  dans  l'industrie, 
mais  pour  des  travaux  domestiques. 

La  loi  ne  visait  qu'une  partie  relativement  minime  de  l'indus- 
trie, puisque  l'assurance  obligatoire  n'était  imposée  qu'aux  indus- 
tries considérées  comme  présentant  pour  ceux  qui  y  sont  em- 
ployés des  dangers  sérieux.  L'exposé  des  motifs  donne  l'argument 
suivant  pour  cette  restriction  :  c'est  qu'en  s'essayant  sur  un 
terrain  encore  inconnu  en  Hollande  il  semblait  soubaitable 
de  ne  pas  appliquer  tout  de  suite  l'assurance  à  un  trop  grand 
nombre  d'industries  et  d'attendre  l'expérience  acquise  dans  un 
domaine  restreint  avant  d'augmenter  ce  nombre. 

Les  industries  assujetties  h  l'assurance  étaient  : 

1°  Celles  oCi  l'exercice  partiel  ou  total  de  l'industrie  requiert 
une  machine  motrice,  à  l'exception  de  celles  où  l'on  se  sert  de 
vaisseaux  ; 

2°  Celles  qui  comportent  la  fabricaliou,  le  transport,  la  garde 
ou  l'emploi  de  matières  explosives; 

3°  La  navigation  avec  des  bateaux  se  rendant  d'ordinaire  d'un 
lieu  du  royaume  à  un  autre  ou  circulant  exclusivement  sur  les 
rivières  et  les  eaux  intérieures  ou  encore  venant  régulièrement 
de  l'étranger  ou  s'y  rendant  ; 

4'  Le  service  des  bacs  ; 

5"  La  pèche  dans  les  rivières  et  les  eaux  intérieures; 

6"  Les  entreprises  de  chemins  de  fer  et  de  tramways; 

7*  Les  travaux  de  construction  à  savoir  ;  la  pose  des  pilotis, 
les  travaux  de  couverture  en  ardoise  ou  en  chaume,    de  plom- 
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berie,  de  zingage,  de  maçonnerie,  de  peinture,  de  forge,  de 
taille  de  pierres,  ds  sciage  de  pierres,  de  slucalure  et  de  char- 
penle  ; 

H"  L'industrie  des  terrassiers  ;  , 

9"  La  pose  de  conduites  électriques; 

10"  Les  mines; 

11°  Le  métier  des  laveurs  de  vitres: 

12°  Les  boucheries  ; 

13°  Les  chantiers; 

14°  Le  ramonage; 

13"  Le  chargement  et  le  déchargement  des  vaisseaux. 

La  navigation  nommée  cî-dessus  §  3  était  esclue  de  l'assu- 
rance si  elle  était  exercée  avec  un  bâtiment  d'une  contenance 
inférieure  à  60  tonneaux.  Cette  exception  était  établie  parce 
^u'on  craignait  qu'il  ne  fût  très  difficile  de  contrôler  beaucoup 
de  bateliers  ne  possédant  qu'un  seul  petit  bateau  et  n'ayant  pas 
de  demeure  fixe,  mais  voyageant  toujours  d'un  lieu  à  un  autre. 

III.  —  Indemnités 

En  cas  d'accident  survenu  pendant  l'exercice  de  ses  fonctions 
l'assuré  avait  droit  : 

1"  Aux  soins  médicaux  ou  à  une  indemnité  correspondante 
conformément  aux  règles  à  fixer  par  un  règlement  d'administra- 
tion publique  ; 

2°  Si  l'accident  avait  pour  résultat  que  la  personne  assurée  fût 
encore,  six  semaines  après  l'accident,  totalement  ou  en  partie 
incapable  de  travailler,  au  payement  régulier  d'une  pension, 
pendant  tout  le  temps  de  son  incapacité  de  travail,  partielle  ou 
totale,  à  partir  du  43°  jour  après  l'accident.  Le  montant  de  la 
pension  en  cas  d'incapacité  totale,  était  de  70  p.  100  du  salaire 
quotidien  de  l'assuré;  en  cas  d'incapacité  partielle,  la  pension 
était  moindre  et  variait  d'après  l'incapacité  constatée. 

Si  l'assuré  mourait  par  suite  de  l'accident,  la  Banque  natio- 
nale donnait  les  indemnités  suivantes: 

r  Pour  frais  funéraires,  à  celui  des  parents  qui  avait  pris  soin 
de  l'enterrement  et  avait  droit  à  une  pension,  10  p.  100  du  salaire 
annuel  du  détunt; 

2"  Une  pension  aux  représentants  de  la  victime.  Cette  pension 
était: 
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<i.  Pour  la  veuve  jusqu'à  sa  mort  ou  son  remariage  .30  p.  lOO 
du  salaire  quoltdieu  du  déFunt  ;    , 

h.  Pour  le  veuf,  s'il  élaît  tolalement  incapable  de  travailler  el 
qu'il  De  reçût  pas  de  ce  chef  une  peasion  de  la  Banque  nationale, 
jusqu'à  sa  mort  ooson  remariage  30  p.  fOO; 

i\  Pour  chaque  eufant  légitime  et  pour  chaque  enfant  naturel 
qui  avait  été  reconnu  avant  l'accident,  jusqu'à  l'âge  de  i6  ans, 
Ijp.  160;  pour  les  orphelins  de  père  et  de  mère  20  p.  100; 

d.  Pour  les  parents  ou  à  leur  défaut  pour  les  grands-parents. 
s'ils  étaient  à  la  charge  de  la  victime  30  p.  100,  et  cela  jusqu'à 
la  mort  du  dernier  survivant; 

e.  Pour  les  beaux-parents,  s'ils  étaient  à  sa  charge,  30  p.  100. 
et  cela  jusqu'à  la  mort  du  dernier  survivant. 

L'ensemble  des  rentes  allouées  anx  représentants  de  la  victime 
ne  pouvait  dépasser  60  p.  100. 

Les  représentants  nommés  sous  a,  fi  el  c  avaient  entre  eux  les 
mêmes  droits  et  primaient  ceux  nommés  sous  '/  et  e. 

En  cas  de  nouveau  mariage,  le  conjoint  survivant  à  qui  une 
rente  avait  été  allouée  cessait  d'y  avoir  droit,  mais  la  Banque  lui 
allouait  le  double  de  la  rente  annuelle  à  litre  d'indemnité  totale. 

ADn  d'encourager  l'ouvrier  à  s'assurer  un  secours,  durant  le 
délai  de  carence,  en  traitant  avec  une  caisse  quelconque,  on  avait 
stipulé  que  celui  qui  s'était  assuré  pour  un  secours  régulier,  pour 
le  cas  où  il  serait  pendant  plus  de  six  semaines  dans  l'incapacité 
particlie  ou  totale  de  travailler,  recevrait  une  somme  égale  à 
26  fois  la  contribution  payée  par  lui  à  cette  caisse  dans  la  semaine 
précédant  l'accident. 

Si  l'accident  avait  été  provoqué  intentionnellement  soit  par  la 
victime,  soit  par  un  de  ses  représentants,  ou  s'il  devait  être  attri- 
bué b.  ce  que  l'un  d'eux  était  en  état  d'ivresse,  le  coupable  per- 
dait tout  droit  à  l'indemnité. 

IV.  —  Év.XLUATIO.'i    I>L*   S&UIIIE   UU0T(1HKS 

Le  salaire  quotidien  servant  de  base  à  la  Qxation  des  indem- 
nités élait  calculé  de  la  manière  suivante  : 

Si  la  victime  avait  été  occupée  pendant  une  année  dans  l'entre- 
prise où  s'ét»t  produit  l'accident,  le  salaire  qu'elle  avait  reçu  de 
son  patron  pendant  l'année  précédant  l'accident  était  divisé  par 
300.  Pour  l'ouvrier  employé  moins  de  douze  mois  dans  i'entre- 
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prise,  le  nombre  de  mois  entiers  qu'il  y  avait  été  occupé  élail 
multiplié  par  '2'\  et  on  divisait  par  le  produit  ainsi  obtenu  le 
salaire  reçu  du  patron  durant  ce  temps.  Pour  l'ouvrier  employé 
moins  d'un  mois,  le  montant  du  salaire  qu'il  avait  touché  était 
divisé  par  le  nombre  de  jours  pendant  lesquels  il  avait  travaillé. 

Trois  cents  fois  le  salaire  quotidien  produisaient  le  salaire  annuel. 

Le  salaire  quotidien  des  volontaires,  apprentis  et  autres  per- 
sonnes qui,  n'ayant  pas  encore  terminé  leur  apprentissage,  ne 
recevaient  point  ou  presque  pas  de  salaire,  était  considéré,  quant 
à  l'assurance,  comme  égal  au  salaire  le  plus  bas  d'un  ouvrier 
valide  dans  la  profession  dans  laquelle  l'apprentissage  avait  lieu 
sans  pouvoir  être  supérieur  à  un  florin. 

V.   —   DtCURATIO.I    DES    ACCIDEDTS    ET    KMlllÈTE 

Le  patron  dans  l'entreprise  duquel  il  arrivait  un  accident  à  un 
ouvrier  assuré  était  obligé  de  faire  appeler  de  suite  un  méde- 
cin pour  examiner  la  victime  et  lui  donner  les  soins  nécessaires. 
Cette  obligation  était  imposée  môme  pour  de  très  légers  accidents 
parce  que  des  blessures  peu  importantes  peuvent  avoir,  étant 
négligées,  des  conséquences  fort  sérieuses. 

Tout  accident  devait  être  déclaré  dans  les  vingt-quatre  heures, 
au  bureau  de  poste,  par  l'envoi  d'un  formulaire  dûment  rempli. 

Si  la  direction  de  la  banque  d'assurance  concluait  de  la  décla- 
ration que  la  Banque  aurait  probablement  à  payer  une  pen- 
sion par  suite  de  l'accident,  elle  était  tenue  d'ordonner  au  plus 
tôt  une  enquête  concernant  la  cause  et  la  nature  de  l'accident, 
la  personne  et  le  salaire  de  ta  victime,  et  en  cas  de  décès,  ses 
représentants.  Cette  enquête  pouvait  être  confiée  à  un  employé 
de  la  Banque  ou  au  chef  de  la  police  dans  la  commune  où  l'acci- 
dent s'était  produit.  Celui  qui  effectuait  l'enquête  avait  le  droit 
d'entendre  des  témoins  et  des  experts.  La  victime  et  son  patron 
avtûent  le  droit  d'assister  personnellement  à  l'enquête  ou  de  s'y 
faire  représenter.  Le  patron  avait  le  droit  de  convoquer  à  ses 
frais  des  experts  et  de  les  faire  assister  k  l'enquête. 

Vf,  —  Fixation  kt  paieuekt  des  indemnités 

Les  indemnités  étaient  fixées  en  partie  par  le  Conseil  de  sur- 
veillance et  d'appel  et  pour  le  reste  par  la  direction  de  la  Banque 
nationale  d'assurances. 
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Le  Conseil  de  surveillanee  et  d'appel  fixait  le  lau\  des  pensions 
pour  les  assurés  atteints  d'incapacité  de  travail  partielle  ou  totale, 
ainsi  que  celui  des  pensions  pour  les  ayants  droit.  Les  autres 
indemnités,  à  savoir  le  traitement  médical  ou  l'iodemnité  corres- 
pondante, les  frais  funéraires  et  la  somme  à  payer  parce  que  la 
victime  s'était  assurée  de  son  propre  gré  pour  les  six  premières 
semaines  par  contrat  avec  une  caisse  quelconque,  étaient  fixées 
par  la  direction  de  la  Banque. 

Si  une  victime,  bien  qu'assurée,  ne  recevait  pas  d'office  l'in- 
demnité qui  lui  était  due,  el!e  était  autorisée  a  faire  valoir  ses  pré- 
tentions dans  l'espace  d'un  an  après  l'accident.  Passé  ce  délai 
toutes  ses  prétentions  étaient  sans  valeur. 

La  revision  de  la  pension  allouée  pouvait  avoir  lieu  d'ofGce  ou 
sur  demande. 

Le  payement  de  la  pension  se  faisait  chaque  semaine  au  bureau 
de  poste  du  domicile  de  l'intéressé. 

Jusqu'au  montant  de  136  florins  la  pension  était  incessible  et 
non  susceptible  d'hypothèque  ou  de  saisie  exécutoire  ou  conser- 
vatoire. 

Vil.  —  Constitution  des  fonds  nécessaires 
POUK  l'assurance 

Les  fonds  nécessaires  y  compris  ceux  des  frais  d'administra- 
tioD  étaient  fournis,  sous  forme  de  prîmes,  par  les  chefs  d'entre- 
prise, en  proportion  des  salaires  payés  par  eux  «t  du  danger 
d'accident  que  présentaient  leurs  entreprises.  Pour  déterminer 
le  degré  de  ce  danger,  les  industries  étaient  divisées,  par  un 
règlement  d'administration  publique,  en  classes  de  risques,  ayant 
chacune  un  certain  nombre  de  coefficients  de  risques.  La  direc- 
tion de  la  Banque  inscrivait  chaque  entreprise  dans  la  classe  à 
laquelle  elle  appartenait  et  fixait  son  coefficient  de  risques.  La 
prime  due  par  le  chef  d'entreprise  constituait  une  dette  privilé- 
giée qui  primait  même  les  gages  et  les  hypothèques. 

Vlll.  —  Appel 

La  décision  de  la  direction  de  la  Banque  nationale  d'assurance 
au  sujet  de  l'obligation  de  l'assurance  d'une  entreprise  était  sus- 
ceptible d'appel  auprès  du  Conseil  de  surveillance  et  d'appel,  et 
de  la  décision  de  ce  Conseil  on  pouvait  appeler  à  la  Reine.  Le  chef 
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d'indastrie  était  autorisé  aussi  à  en  apprieràlaReinedes  déciaions 
de  la  direction,  plaçant  son  entreprise  dans  OM  classe  de  risques, 
indiquant  son  coefScient  de  risques  ou  fixant  la  prime  à  payer. 

Quand  un  as&uré  ou  un  de  ses  ayants  droit  supposait  que  ses 
droits  à  une  indemnité  n'étaient  point  reconnus  ou  ne  relaient 
qu'eu  partie,  il  était  autorisé  à  interjeter  appel  : 

(n).  Auprès  du  Conseil  de  surveillance  et  d'appel  pour  les 
indemnités  Gxées  par  la  direction  de  la  Banque  ; 

(A).  Auprès  de  la  reine  pour  les  indemnités  fixées  par  le  conseil 
de  surveillance  et  d'appel. 

La  décision  de  la  reine  était  rendue,  dans  les  trois  mois  de  la 
production  de  l'appel,  le  Conseil  d'Etat  enleodu. 

IX.   SultVEILIASCE 

La  surveillance  sur  l'application  de  la  loi  était  confiée  à  des 
coatrôleurs,  dépendant  de  la  direction  de  la  Banque  nationale 
d'assurance.  Leurs  travaux  et  leurs  droits  étaient  précisés  par  un 
règlement  d'administration  publique.  Il  était  défendu  aux  contrô- 
leurs de  prendre  part  à  des  entreprises  industrielles  (usines  ou 
manufactures). 

X.    bFLLENCli:    DE    l'aSSCIIANCE    S€K    LE    MtOIT    CIVIL 

La  responsabilité  civile  du  patron  pour  un  accident  survenu  à 
son  ouvrier  était  limitée  au  cas  où  il  aurait  provoqué  l'accident 
par  suite  d'un  délit  prévu  dans  un  des  tilres  du  Code  pénal  visés 
dans  le  projet,  et  pour  lequel  il  aurait  été  condamné  par  le  juge 
par  une  sentence  devenue  déiinilive. 

Pour  les  sommes  que  la  Banque  nationale  d'assurance  avait  à 
payer  pour  l'accident,  elle  étaiL  subrogée  aux  droits  que  l'assuré 
ou  ses  ayants  droit  pouvaient  encore  faire  valoir  contre  le  patron. 

Pour  qu'il  fût  certain  que  louvrier  subirait  toujours  quelque 
dommage  matériel  en  cas  d'accident,  il  était  stipulé  que  la  Banque 
nationale  d'assurance  élail  subrogée  aux  droits  que  l'assuré,  sa 
femme  et  leurs  parents  jusqu'à  et  y  compris  le  quatrième  degré, 
pouvaient  faire  valoir  par  suite  d'un  contrat  ou  d'un  arrangement 
d'après  lequel  des  tiers  étaient  obligés  de  payer  une  indemnité  au 
cas  où  un  accident  de  travail  arriverait  k  l'assuré,  pourvu  que  le 
même  accident  obligeùt  la  Banque  à  allouer  une  rente.  De  cette 
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subrogation  était  exceptée  toute  indemnité  payée  pendant  !e  délai 
de  carence  jusqu'à  un  maximum  s'élevant  à  42  foia  le  salaire 
quotidien  de  l'assuré. 

XI,  —  Respossabilité  de  l'État 

L'État  était  responsable  des  indemnités  dues  en  vertu  de  la 
loi  aux  assurés  et  à  leurs  ayants  droit.  Afin  de  couvrir  l'Etat  de 
tout  risque,  inënxe  temporaire,  on  avait  ordonné  la  formaUon 
d'un  fonds  de  réserve,  égal  â  10  p.  100  du  capital  nécessaire 
pour  faire  face  à  toutes  les  indemnités.  Le  ministre  fixait  annuel- 
lement le  montant  des  réserves  à  faire  sur  les  primes  de  l'année 
écoulée.  Le  fonds  de  réserve  était  la  propriété  de  l'Élat. 

XII.  —  Pla(;eme?(t 

Les  sommes  disponibles  de  la  Banque  nationale  d'assurance 
devaient  ôlre  placées  pour  une  partie  : 

(a).  En  obligations  de  l'État,  des  provinces  ou  d'autres  corpo- 
rations hollandaises  de  droit  public,  ou  en  obligations  garanties 
directement  et  sans  restriction  pour  le  paiement  des  intérêts  et  le 
remboursement  du  capital,  par  une  desdites  corporations. 

(i).  En  obligations  de  banques  hypothécaires  ou  de  sociétés  de 
Crédit  foncier,  de  crédit  communal  ou  de  crédit  de  polder,  éta- 
blies conformément  à  la  loi  et  opérant  exclusivement  dans  les 
Pays-Bas  ; 

[c).  En  obligations  de  sociétés  fondées  conformément  à  la  loi, 
possédant  ou  exploitant  des  chemins  de  fer  dans  les  Pays-Bas  ou 
les  colonies  hollandaises,  et  en  obligations  garanties  directement 
et  sans  restriction  pour  le  paiement  des  intérêts  et  le  rembourse- 
ment du  capital  par  une  société  de  ce  genre  ; 

fd).  En  créances,  garanties  par  le  droit  d'hypothèque,  sur  des 
immeubles  situés  en  Hollande.  Seulement  les  sommes  placées 
de  cette  manière  oe  pouvaient  dépasser  le  quart  du  capital  à 
placer,  et  ce  placement  devait  se  faire  sous  des  conditions  et 
garanties  à  fixer  par  un  règlement  d'administration  publique. 

Pour  une  autre  partie,  s'élevant,  au  maximum,  aui  quart,  le 
capital  pouvait  être  placé  en  prêts  sur  gage,  pour  une  durée  égale 
ou  inférieure  à  trois  mois,  sur  des  fonds  qui,  comme  tels,  ^talent 
admis  par  la  Banque  des  Pays-Bas. 
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Le  projet  de  loi  que  nous  venons  d'analyser  n'a  pas  été  mis 
en  délibération  par  la  Chambre.  L'année  raêrae  de  sa  présenla- 
tion,  il  a  été  retiré,  de  même  que  les  autres  projets  déposés,  par  le 
ministère  actuel,  venu  au  pouvoir  le  26  juillet  de  cette  année-là. 

Le  2Ti  avril  1898,  un  nouveau  projet  fat  présenté  à  la  Chambre 
conforme  dans  ses  principales  dispositions  au  précédent,  mais 
différant  pourtant  de  ce  dernier  sur  quelques  points.  Les  raodi- 
Gcations  les  plus  importantes  étaient  celles-ci  : 

1°  Pour  déterminer  le  salaire  quotidien  de  la  victime,  on  divi- 
sait le  salaire  reçu  du  patron  pendant  l'année  précédant  l'accident 
par  le  nombre  de  jours  que  l'ouvrier  avait  travaillé  pendant  ladite 
année  pour  le  patron.  En  cas  d'interruption  du.  travail  dans  l'en- 
treprise, les  journées  de  chômag-e  étaient  comptées  comme  jour- 
nées de  travail,  si  l'assuré  avait  louché  pendant  ce  temps  un  salaire 
de  son  patron.  Si,  aii  jour  de  l'accident,  la  victime  n'avait  pas  tra- 
vaillé pendant  une  année  dans  l'ealreprise  au  service  de  laquelle 
l'accident  lui  était  survenu,  son  salaire  quotidien  était  compté 
comme  égal  à  la  somme  qu'aurait  atteinte  le  salaire  quotidien 
d'un  ouvrier  de  la, même  catégorie  travaillant  depuis  un  an  k  la 
même  entreprise  ou  à  une  entreprise  voisine,  en  cas  que  l'acci- 
dent  fût  arrivé  à  celui-ci. 

A  défaut  d'an  ouvrier  de  la  même  catégorie  dans  la  même 
entreprise  ou  dans  une  entreprise  voisine,  le  salaire  quotidien  de 
la  victime  était  compté  comme  égal  à  la  300°  partie  du  salaire 
gagné  par  des  ouvriers  de  la  même  catégorie  dans  la  même  com- 
mune ou  des  communes  avoisinantes  pendant  l'année  précédente, 

2"  La  liste  des  industries  assujetties  à  l'assurance  obligatoire 
avait  subi  une  petite  extension  ; 

3°  Le  délai  de  carence  était  réduit  à  trois  semaines. 

4°  Le  conseil  de  surveillance  et  d'appel  était  devenu  un  simple 
corps  de  contrôle.  La  Sxalion  des  indemnités  était  laissée  entiè- 
rement à  la  direction  de  la  Banque  nationale  d'assurance,  et  la 
Reine  avait  été  déclarée  seule  apte  à  prononcer  par  arrêté,  le 
Conseil  d'Etat  entendu,  sur  les  appels  des  décisions  de  la  direction. 

Le  Rapport  sur  l'étude  du  projet  de  loi  dans  les  sections  de  la 
Chambre  prouvait  que  la  présentation  du  projet  avait  été  reçue 
favorablement.  La  réglementation  légale  de  l'assurance  des 
ouvriers  contre  les  accidents  du  travail  était  considérée  comme 
une  nécessité  urgente  .  Plusieurs  membres  cependant  regret- 
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talent  qu'une  réglementation  de  l'assurance  contre  les  accidents 
du  travail  eât  éli^,  proposée  sans  une  réglemenlalion  préalable  ou 
du  moins  simultanée  de  l'assurance  contre  les  maladies,  laquelle 
aurait  été  de  plus  d'importance  pour  les  ouvriers  et  était  prosque 
indispensable  pour  une  bonne  réglementation  de  l'assurance 
contre  les  accidents  du  travail. 

Contre  la  réglementation  proposée  on  fit  entendre  plusieurs 
griefs  qu'il  est  impossible  d  cnumércr  tous  ici.  Nous  ne  nonime- 
rons  que  quelques-uns  des  plus  importants. 

On  fit  de  sérieuses  objections  contre  le  système  adopté  dans 
le  projet  consistant  à  faire  deTassurance  contre  les  accidents  du 
travail  un  monopole  de  l'Etat.  Pourquoi  ne  pas  suivre  le  système 
danois,  ou  laisser  du  moins  au  chef  d'entreprise  la  liberté  d'as- 
surer ses  ouvriers  auprès  d'une  société  particulière  au  Heu  dune 
Banque  de  l'État  ? 

Parlant  du  principe  que  l'assurance  devait  être  soumise  entiè- 
rement à  la  direction  de  l'Etat,  quelques  membres  condamnaient 
la  forte  centralisation  proposée  comme  préjudiciable  ù  l'affaire  et 
contraire  au  caractère  natiouiil .  On  exprima  avec  énergie  le 
souhait  de  voir  acconier  au\  intéressés  une  plus  firande  influence 
dans  l'exécution  de  l'assurance,  par  e\emple  eu  faisant  sortir  lus 
organisations  nécessaires  du  sein  même  des  industries,  à  la 
manière  des  corporations  professionnelles  en  Allemagne. 

La  proposition  d'accorder  aux  ayants  droit,  en  cas  de  suicide,  le 
droit  â  l'indemnité  rencontra  beaucoup  d'opposition.  Par  cette  dis- 
position ou  encouragerait  le  suicide  en  lui  accordant  une  prime. 
Et  d'ailleurs  la  proposition  était  considérée  comme  entièrement 
déplacée  dans  un  projet  de  loi  sur  les  accidents  du  travail,  puis- 
qu'il ne  peut  être  question  d'accident  du  travail  là  où  la  victime 
a  agi  intentionnellement. 

La  proposition  du  gouvernement,  quant  à  l'extension  de  l'assu- 
rance, était  considérée  comme  trop  restreinte.  S'il  y  avait  une 
profession  pour  laquelle  l'assurance  contre  les  accidents  du  tra- 
vail était  d'une  nécessité  urgente,  c'était  sans  contredit  la  péclie 
maritime,  dans  laquelle  les  accidents  sont  très  fréquents.  Vax 
même  temps  que  la  pécbe  maritime,  la  navigation  sur  mer  aurait 
dftôtre  nommée  dans  te  projet.  Il  était  étrange  aussi  que  les  indus- 
tries agricoles  ne  fussent  assujetties  â  celte  loi  que  si  elles  étaient 
exercées  au  moyen  de  machines  motrices,  (lar,  le  travail  à  l'aide 
de   chevaux  et  de  botes  à  cornes  olfre  jilus  de  risques  d'accidents 
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pour  le  cultivateur  que  le  travail  avec  des  machines  motrices. 

La  disposition  par  laquelle  on  6tait  aux  ouvriers  assurés  l'oc- 
casion de  majorer  t'indemniLé  due,  soit  à  eux-mêmes,  soil  à 
leurs  femmes  ou  proches  parents,  en  concluant  uu  contrat  d'assu- 
rance fut  désapprouvée  par  quelques  membres-  Cette  restriction 
de  leur  liberté  devait  servir,  selon  l'exposé  des  motifs,  à  mainte- 
nir le  principe  selon  lequel  lassuré  devait  en  tout  cas  subir  une 
perle  s'il  lui  arrivait  un  accident  du  travail.  On  doutait  que  ce 
motif  fût  suffisant  pour  juslificr  la  stipulation. 

Plusieurs  membres  ne  pouvaient  non  plus  approuver  k 
manière  dont  étuit  réglé  l'appel  des  décisions  de  la  direction  de  la 
Banque  nationale  d'assurance.  Il  n'était  pas  désirable,  selon  eux, 
de  faire  juger  ces  décisions  par  la  Reine,  sur  l'avis  du  Conseil 
d'État.  D'abord,  par  suite  de  l'arrangement  proposé,  le  Conseil 
d'Etat  serait  surchargé  de  besogne,  et  ensuite,  ce  corps,  dans 
lequel  ni  les  chefs  d'entreprise  ni  les  ouvriers  ne  sont  représen- 
tés, n'offrirait  pas  de  garanties  suffisantes  pour  un  jugement  équi- 
table des  différends.  On  demandait  avec  instance  l'établissement 
de  conseils  de  prud'hommes  dans  différentes  parties  du  pays.  11 
devait  être  possible  d'en  appeler  des  décisions  desdits  conseils  à 
une  autorité  supérieure. 

Le  gouvernement  envoya  à  la  date  du  30  janvier  1899  une 
réponse  délailléc  aux  observations  exprimées  dans  le  rapport.  1) 
n'était  pas  d'avis  que  l'assurance  contre  les  accidents  du  travail 
dût  nécessairement  être  accompagnée  ou  précédée  d'une  assu- 
rance contre  les  maladies.  Certes,  il  était  à  désirer  qu'en  réglant 
les  différentes  assurances  on  eùl  soin  que  des  assurances  éven- 
tuelles postérieures  pussent  se  rattacher  à  celles  déjà  exislantes, 
et  le  gouvernement  y  avait  songé  dans  son  projet  de  réglementa- 
lion.  H  ne  doutait  pas  que  ceux  qui  savent  combien  il  faut  de 
travail  et  de  temps  pour  arriver  à  une  réglementation  tant  soil 
peu  compliquée,  ne  reconnussent  qu'en  lûchont  de  régler  par  une 
seule  et  môme  loi  l'assurance  contre  les  accidents  du  travail,  les 
maladies  et  l'invalidité,  on  aboutirait  a  un  délai  de  longue  durée 
ou  à  l'insuccès.  Il  était  possible  que  l'assurance  contre  les  acci- 
dents fût  de  moindre  importance  pour  les  ouvriers  que  l'assu- 
rance contre  les  maladies,  en  ce  sens  que  les  accidents  du  travail 
sont  relativement  peu  nombreux.  Mais  en  comparant  l'importance 
de  ces  assurances  il  ne  fallait  pas  perdre  de  vue  qu'en  général 
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les  m&liiâies  sont  passagères,  tandis  qu'un  accident,  auquel  l'ou^ 
vrier  est  cependant  fort  souvent  exposé,  amène  avec  soi  plus 
d'une  fois  l'incapacité  partielle  ou  absolue  de  travailler. 

Quant  aux  observations  formulées  par  quelques-uns  des 
membres  contre  le  monopole  de  l'Etal  tel  qu'il  était  proposé  et 
contre  la  tendance  centralisatrice  du  projet,  le  gouvernement 
faisait  remarquer  que  l'Elat  prescrivant  l'assurance  obligatoire 
était  tenu  de  faire  en  sorte  que  les  sommes  versées  pour  l'assu- 
rance fussent  toujours  disponibles  pour  le  but  proposé.  Ce  devoir 
lui  était  imposé  dans  l'intérêt  des  patrons  et  aussi  des  ouvriers, 
à  qui  il  6tait  l'action  civile  contre  tes  patrons.  Une  des  consé- 
quences était  que  l'État  devait  garantir  le  paiement  des  indem- 
nités qui  étaient  dues.  Si  l'on  eût  laissé  au  patron  la  liberté  de 
remplir  son  devoir  d'assurance  en  assurant  ses  ouvriers  par 
des  compagnies  particulières,  l'ÈLat  aurait  dit,  afin  de  se  garan- 
tir contre  des  pertes  éventuelles,  exercer  un  contrôle  si  sévère 
sur  ces  compagnies  qu'il  ne  leur  fût  resté  de  leur  liberté  rien 
que  le  nom  et  qu'elles  fussent  devenues  pour  ainsi  dire  des 
agents  de  la  Banque  nationale,  qui  en  tout  cas  restait  indispen- 
sable. Comment,  d'ailleurs,  l'assurance  pourrait-elle  encore  pro- 
curer un  bénéfice  aux  compagnies  particulières?  La  Banque  na- 
tionale ne  chercherait  pas  à  réaliser  des  prolits  et  n'aurait  pas  à 
supporter  les  frais  si  considérables  de  réclame  et  de  provision  que 
doivent  faire  les  compagnies  particulières.  1!  n'était  donc  nulle- 
ment probable  que  les  Compagnies  particulières  pourraient  con- 
tracter des  assurances  à  des  conditions  plus  avantageuses  que 
la  Banque  nationale,  d'autant  moins  que.  pour  empêcher  que  les 
Compagnies  particulières  ne  laissent  les  cas  périlleux  â  la  Banque 
nationale,  il  faudrait  stipuler  qu'elles  ne  pourraient  pas  refuser 
des  risques  et  ne  pourraient  pas  demander  des  primes  plus 
élevées  que  celles  demandées  par  la  Banque  nationale. 

Le  gouvernement  voyait  aussi  du  danger  dans  la  création  de 
corporations  pareilles  aux  corporations  professionnelles  en  Alle- 
magne. Il  prouva  par  des  chiffres  que ,  si  l'on  ne  se  décidait  pas  à 
assimiler  des  industries  qui  n'avaient  pour  ainsi  dire  rien  de 
commun  entre  elles,  le  nombre  des  assurés  dans  la  grande 
majoriié  des  corporations  à  former  serait  beaucoup  trop  minime. 
A  côté  d'autres  difCcultés  il  indiquait  le  chiffre  considérable 
qu'atteindraient  les  frais  d'administration  des  petites  corporations, 
lesquels,  par  ouvrier  assuré,  seraient  beaucoup  plus  élevés  que 
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dans  le  système  du  projet.  11  fixait  aussi  l'attenlion  sur  les  dif- 
ficultés résultant  des  services  personnels  à  exiger  des  patrons  en 
cas  de  la  création  de  ces  corporations.  Si  l'on  rémunérait  ces  ser- 
vices, les  frais  d'administration,  déjà  considérables,  s'élèveraient 
encore,  et  surtout  pour  les  petits  patrons  î!  resterait  l'obligation 
encore  assez  vexatoire  de  s'occuper  personnellement  de  travaux 
administratifs  demandant  beaucoup  de  temps. 

Au  sujet  de  la  proposition  tendant  à  accorder  le  droit  d'indem- 
nité aux  ayants  droit  en  cas  de  suicide,  le  gouvernement  décla- 
rait y  avoir  été  amené  principalement  par  le  désir  d'épar^'uer  aux 
parents  un  débat  extrêmement  pénible.  Car,  en  cas  d'ignorance  de 
la  cause  du  malheur,  les  indemnités  demandées  pourraient  leur 
être  refusées  pour  le  motif  que  la  victime  avait  inlentioimellc- 
menl  provoqué  l'accident.  Cependant,  comme  il  ne  fallait  pas 
s'attendre  à.  des  chicanes  de  la  part  d'une  institution  comme  la 
Banque  nationale  d'assurance  et  qu'il  ne  pouvait  être  question 
de  débouter  les  ayants  droit  pour  le  molif  susdit  tant  que  le 
suicide  n'éUiil  pas  prouvé,  le  gouvernement  n'avait  pas  d'objec- 
tion n  une  modification  du  projet  dans  ce  détail.  Donc,  en  cas  do 
suicide,   les  ayants   droit  n'auraient  pas  droit  a   une  indemnité. 

l'our  ce  qui  concerne  l'extension  de  l'assurance,  le  ijouvcr- 
nement  était  toujours  d'avis  qu'il  était  prudent  de  ne  pas 
étendre  trop  loin  l'assurance  au  commencement.  Il  est'vrai  qu'on 
pourrait  profiterde  l'expérience  acquise  à  l'étranger;  mais  les  ])er- 
Eonncs  chargées  ici  d'exécuter  l'assurance  n'auraient  certainement 
pas,  en  commençant,  l'expérience  qu'elles  devraient  gagner  peu  à 
peu.  Cependant,  afin  de  satisfaire  au  désir  de  plusieurs  membres, 
le  gouvernement  s'était  décidé  à  étendre  la  liste  des  industries 
assujetties  à  l'assurance  obligatoire.  Cette  liste  comprenait 
maintenant  tous  les  métiers  de  l'industrie  proprement  dite  entraî- 
nant après  eux  quelque  danger  tant  soit  peu  sérieux.  La  pèche 
maritime,  la  navigation  el  les  industries  agricoles  n'y  figuraient 
pas,  non  parce  que  L'assurance  ne  devrait  pas  s'étendre  sur  ces 
métiers,  mais  jiarce  qu'il  n'était  pas  désirable  de  les  com- 
prendre dans  le  présent  projet.  En  elTet,  comme  il  avait  déjà  été 
dit  dans  l'exposé  des  motifs,  il  était  nécessaire  de  faire  pour 
l'assurance  des  marins  un  autre  arrangement  que  celui  proposé 
par  le  projet,  mais  il  était  très  important,  pour  que  le  projet 
proposé  put  aboutir  dans  un  bref  délai,  que  la  Chambre  s'occu- 
pftt,  en  attendant,  de  ce  qui  avait  déjà  été  préparé  pour  les 
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industries  nommées  dans  celle  liste.  L'histoire  de  plusieurs  pro- 
jets do  loi  de  ce  genre  à  l'étraoger  démontrait  combien  il  était 
désirable  que  de  tels  projets  n'eussent  pas  une  trop  grande  éten- 
due et  fussent  aussi  peu  compliqués  que  possible  par  toutes 
sortes  de  propositions  complémentaires. 

Si  l'assuraqce  était  étendue  de  suite  aux  industries  agricoles, 
le  nombre  denlreprises,  qui  devraient  être  réparties  en  diffé- 
rentes classes  de  risques  et  dont  il  Faudrait  déterminer  ie  coef- 
ficient exact  de  risques  après  le  vole  de  la  loi,raonterailde  70.000 
à  80.000  probablement  jusqu'à  200,000.  La  conséquence  en 
serait  que  l'exéculion  de  l'assurance  pour  les  ouvriers  dans  l'in- 
dustrie proprement  dite  serait  fort  retardée,  tandis  que  d'un  autre 
côté  les  ouvriers  agricoles  resteraient  longtemps  privés  des  avan- 
tai^es  de  l'assurance.  Le  gouvernement  proposait  d'admettre  de 
suite  dans  l'assurance  celles  des  entreprises  agricoles  où  il  est 
fait  usage  pour  le  travail  d'une  machine  motrice.  Par  suite  d'un 
tel  arrangemeut  les  ouvriers  occupés  dans  une  petite  partie  des 
entreprises  agricoles  seraient  assurés  dès  le  commencement  et 
ceux  de  la  plus  grande  partie  ne  le  seraient  pas.  Toute  réflexion 
faite  ce  résultat  ne  paraissait  pas  souiiailable,  les  chevaux  et  les 
bêtes  ii  cornes  présentant  de  plus  grands  dangers  pour  lès  ouvriers 
que  l'emploi  d'une  machine  motrice.  Les  entreprises  agricoles, 
dans  lesquelles  le  travail  se  fait  au  moyen  d'une  machine  motrice 
avaient  donc  aussi  été  laissées  en  dehors  de  la  réglementation. 

Quant  à  la  stipulation  par  laquelle  oll  ôtait  aux  ouvriers  assurés 
l'occasion  de  se  procurer  soit  à  eux-mêmes,  soit  à  leurs  femmes,  etc. , 
au  moyen  d'un  contrat  d'assurance  une  indemnité  supérieure 
à  celle  qui  devait  leur  èlte  allouée  par  la  loi,  le  gouvernement 
reconnaissiiil  qu'elle  constituait  une  infraclion  sérieuse  à  la  liberté 
de  contrat  el  qu'il  était  très  dur  pour  l'ouvrier  prudent  et  pré- 
voyant de  se  voir  empêché  de  prendre  pour  lui-même  et  les  siens 
les  précautions  nécessaires  pour  qu'un  accident  éventuel  du  travail 
ne  causât  tout  au  moins  aucune  perle  matérielle.  Cette  considé- 
ration avait  décidé  le  gouvernement  à  retirer  l'article  en  question. 

Après  l'extension  qu'avait  subie  la  liste  des  industries  soumises 
à  l'assurance  obligatoire,  le  gouvernement  était  aussi  d'avis 
qu'en  remettu'nl  les  décisions  en  cas  d'appel  à  la  Reine,  sur 
ravisduConseil  d'Etat,  on  surcliargerait  celui-ci  de  travail;  c'est 
pourquoi  le  gouvernement  proposait  de  faire  juger  en  appel  par 
un    ou  plusieurs  conseils  d'appel,  La  composition  du  conseil 
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d'appei,  SOD  autorité  et  la  façon  de  trdter  les  appels  interjetés 
seraient  réglées  plus  tard  par  la  loi. 

Après  cet  échange  d'idées  entre  la  Chambre  et  le  Gouvernement 
on  pouvait  prévoir  que  le  projet  de  loi  serait  bientôt  discuté  en 
séances  publiques,  lorsque,  dans  la  seconde  moitié  de  février,  une 
adresse  fut  envoyée  à  la  Chambre  par  un  grand  industriel  qui, 
après  y  avoir  développé  ses  griefs  contre  le  projet,  émettait-  le 
vœu  de  voir  établir  par  la  loi  la  responsabilité  des  patrons  pour 
les  accidents  du  travail  et  le  montantdes  indemnités  à  payer,  saii^ 
prescrire  aux  patrons  de  quelle  manière  ils  auraient  à  satisfeire  à 
leurs  obligations. 

L'envoi  de  celte  adresse  fut  comme  ud  ^gnal  donné  à  différentes 
Chambres  de  commerce,  à  plusieurs  grands  industriels  et  aux 
deux  grandes  Compagnies  de  chemins  de  fer  pour  exposer  aus^i 
à  la  Chambre  leurs  griefs  contre  le  projet  de  loi.  Les  adresses 
envoyées  ainsi  plus  tarda  la  Chambre  ne  contenaient  en  général 
que  l'expression  d'adhésion  à  la  première  adresse,  ou  ne  faisaient 
que  proclamer  en  d'autres  termes  des  griefs  pareils  à  ceux  qui  y 
avaient  déjà  été  exprimés. 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'exposer  les  différents  griefs  énoncés 
contre  le  projet  par  les  grands  industriels.  Leurs  adresses  fai- 
saient voir  claîremeot  que  ce  qu'ils  craignaient  surtout  c'était 
que  l'assurance  par  la  Banque  Nationale  ne  fût  inutilement  très 
onéreuse.  Dans  celte  crainte,  ils  demandaient  avec  instance  à 
la  Chambre  d'accorder  au  patron  le  droil  ilc  supporter  lui-même 
le  risque  de  l'assurance  de  ses  ouvriers  ou  d'assurer  ceux-ci 
auprès  des  compagnies  particulières. 

Nous  estimons  qu'il  est  inulilc  de  montrer  ici  le  point  de  vue 
auquel  s'est  placé  le  gouvernement  —  à  qui  les  adresses  avaient 
été  envoyées  pour  information  par  la  Chambre  —  à  l'égard  des 
vcBUx  exprimés  par  les  grands  industriels,  vu  que  nous  l'avons 
déjà  exposé  dans  un  autre  rapport  paru  dans  le  premier  numéro 
du  Bulletin  de  cette  année.  Comme  nous  avons  aussi  donné  h 
cette  occasion  un  aperçu  du  sort  ultérieur  du  projet  de  loi.  Il  est' 
superflu  de  le  répéter  ici. 

Pour  la  commodité  du  lecteur  dous  ajoutons  ici  en  résumé  les 
dispositions  principales  du  projet  tel  qu'il  a  été  accepté  par  la 
Chambre. 
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PEHSONNES    SOUUISES    A    l'aSSIIHAFICE    OBLIGATOIRE 

Sont  soumis  à  l'assurance  obligatoire  tous  ceux  qui  travaillent 
cour  un    salaire  dans  une  des  industries  désigoées  dans    l'ar- 
ticle 10  du  projet.  Dans  ledit  article  sont  désignées  à  peu  près 
looles  les  industries  entraînant  après  elles  quelque  danger  tant 
soit  peu  sérieux,  à  l'exception  de  l'agriculture,  de  l'élevage  du 
bét^l,  de  l'horticulture  et  de  la  sylviculture;  excepté  aussi  la  navi- 
gaUon  et   la  pèche  maritimes,  de  môme  que  la  navigation  inté- 
rieure exercée  avec  un  seul  bateau  de  60  tonneaux  au  maximum, 
Laloi  sera  applicable  aussi  aux  entreprises  de  l'Êtal  ou  d'autres 
corps  publics. 

ACCIDENTS    CONTRE    LES    CONS^^U  EXCES    DESQUELLES 
LES    OUVHIEHS    SONT  ASSUHÉS 

L'assurance  s'étend  sur  tous  les  accidents  survenus  par  suite 
de  l'exercice  du  métier,  pourvu  que,  par  suite  de  l'accident,  l'ou- 
vrier assuré  ne  soit  pas  capable  de  reprendre,  au  bout  de  trois 
jours,  son  travail  habituel  dans  l'entreprise  de  son  patron  ou 
que,  trois  semaines  après  le  jour  de  l'accident,  il  soit  partiellement 
ou  totalement  incapable  de  travailler. 

ISFLliË.NCE    DE    LA    PnÉMÉDITATION,    DK   LA    FAUTE   LOURDE 
ET   DE    l'iVKESSE    SL'H    LE    DROIT    D'iNDEUMït 

l  assuré  qui  aura  provoqué  intentionnellement  l'accident  n'aura 
droit  ^  aucune  indemnité,  ni  ses  représentants  non  plus. 

Si  l'accident  arrivé  à  un  assuré  est  dû  à  ce  qu'il  était  en  état 
(j'jvresse,  l'indemnité  à  laquelle  il  aurait  eu  droit  en  d'autres  cas. 
à  r^-''*=cplion  du  traitement  médical  ou  de  l'indemnité  correspon- 
dante  sera  réduite  de  moitié. 

Le  parent  survivant  qui  aurait  provoqué  l'accident,  soit  de 
propos  prémédité,  soit  en  état  d'ivresse,  n'aura  droit  à  aucune 
jnde«iniié. 

ÉTESDDE    DES    INDEMNITÉS 

1°  traitement  médical  ou  indemnité  correspondante  ; 

2°  Si  la  victime  n'est  pas  en  état,  le  troisième  jour  après  l'accî- 
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dent,  de  reprendre  son  Iravai!  habitue!  dans  l'entreprise  de  son 
patron,  pour  chaque  jour  ouvrable  70  p.  100  du  salaire  quotidien. 
à  partir  du  lendemain  de  raccideiU  et  aussi  longtemps  que  dure 
l'invalidité,  mais  tout  au  plus  jusqu'au  vingt-deuxièrae  jour. 

3°  Si  la  victime,  trois  semaines  après  Se  jour  de  laccident,  est 
parlielleraent  ou  totalement  incapable  de  travailler,  un  paiement 
régulier  durant  le  temps  de  son  invalidité,  à  partir  du  lendemain 
de  l'accident.  Ce  paiement-  s'élèvera  par  jour,  en  cas  d'invalidité 
totale,  à  70  p.  iOO  du  salaire  quotidien  et  en  cas  d'invalidité  par- 
tielle, il  sera  proportionnellement  moindre. 

lîn  cas  de  décès  de  la  victime  : 

i"  Pour  frais  funéraires  30  fois  le  salaire  quotidien; 

2°  Pensions  aux  parents  survivants,  dont  le  montant  par  jour 
ouvrable  ne  pourra  dépasser  60  p.  100  du  salaire  quotidien.  La 
.  pension  sera  pour  !a  veuve  et  le  veuf  de  30  p.  100;  pour  chaque 
enfant  légitime  ou  naturel  l.'i  p.  IOO  et  pour  l'orphelin  de  père 
et  de  mère  20  p.  100  ;  pour  les  père  et  mère  et  à  défaut  de  ceux- 
ci  pour  les  grands-parents  30  p.  100  au  maximum;  pour  chaque 
petit-ûls  ou  petile-ûlle  sans  parents  20  p.  100  au  maximum;  pour 
les  beaux-parenls  30  p.  100  au  maximum. 

Les  salaires  quotidiens  supérieurs  à  quatre  florins  ne  compte- 
ront pas  pour  plus  de  i  florins  dans  la  fixation  des  indemnités. 

ÉVALUATION    DU    SALAIRE    QUOTIDIEN 

I"  Si  la  victime  a  déjà  été  employée  depuis  un  an  dans  l'en- 
treprise où  l'accident  a  eu  Heu.  le  salaire  reçu  dans  cette  entre- 
prise pendant  l'année  précédant  l'accident  sera  divisé  par  le 
nombre  de  jours  que  la  victime  aura  travaillé  en  cette  année-là 
pour  l'entreprise. 

2"  Si  la  victime  n'a  pas  encore  été  employée  depuis  un  an 
dans  l'entreprise,  ou  si,  dans  l'année  précédente,  elle  a  été  au 
moins  pondant  sept  jours  empêchée  par  la  maladie  ou  par  un 
accident  de  gagner  son  salaire  habituel,  son  salaire  quotidien  sera 
considéré  comme  égal  à  ceiui  d'un  ouvrier  do  la  môme  catégorie, 
qui,  le  jour  de  l'accident,  a  travaillé  depuis  un  an  dans  la  même 
entreprise  ou  dans  une  entreprise  voisine  et  n'a  pas  élé  em- 
pêche de  travailler  pendant  une  partie  de  l'année  soit  par  la 
maladie,  soit  par  un  accident,  A  défaut  d'un  ouvrier  remplissant 
ces  conditions,  le  salaire  quotidien  sera  évalué  à  une  300''  partie 
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du  salaire  moyen  qui  a  été  gagné  par  des  ouvriers  de  la  même 
catégorie,  dans  la  même  entreprise  ou  dans  une  entreprise  ana- 
logue, dans  la  mâine  commune  ou  dans  une  commune  voisine 
pendant  l'année  précédant  l'accident. 

3"  Quant  aux  ouvriers  employés  dans  les  industries  de  saison 
à  indiquer  pur  un  rt;glemenl  d'administration  publique,  la  Reine 
fixera,  soit  en  général,  soit  pour  ce  qui  concerne  quelques  com- 
munes, ie  taux  du  salaire  quotidien  des  ouvriers,  en  ce  sens  que 
pour  les  différentes  catégories  d'ouvriers  employés  dans  la  même 
industrie,  il  sera  loisible  de  fixer  des  taux  diiïérents. 

Le  salaire  quotidien  des  volontaires,  des  apprentis  et  des  per- 
sonnes qui,  à  cause  de  leur  éducation  incomplète,  ne  reçoivent 
pas  encore  de  salaire  ou  dont  le  salaire  est  réduit,  sera  compté 
comme  égal  ji  la  300"  partie  de  la  rémunération  la  plus  basse 
allouée  pendant  l'année  précédant  l'accident,  dans  la  commune 
même  ou  dans  une  commune  avoisinante,  au\  ouvriers  valides 
dans  la  profession  dans  laquelle  l'apprentissage  a  lieu,  mais  ne 
dépassera  pas  un  florin. 

A    Ot:t    IKCOJIDKiVr    LES    CHAIIfiliS    DE    l'aSSURANCE 

Les  fonds  nécessaires  pour  l'assurance  seront  fournis  par  les 
chefs  d'entreprise  dans  la  mesure  du  salaire  gagné  par  leurs 
ouvriers  respectifs  et  du  danger  d'accident  que  présentent  leurs 
entreprises  respectives. 

Les  frais  de  ia  direction  de  la  Banque  nationale  d'assurance 
et  des  employés  allacliés  à  la  direction  sera  pour  la  moitié  à  la 
charge  de  l'Etat.  Les  services  à  rendre  par  la  poste  à  la  Banque 
nationale  seront  à  la  charge  de  l'Etat. 

MODE    DE    CO»STITUTIO»    DES    FONDS    ^ËCESSAntES 

Les  fonds  nécessaires  pour  l'assurance  seront  constitués  d'après 
les  règles  du  système  des  primes. 

INfL^ENCC    UE    L'ASSUriAnCE    SIJK    LE   UIIOIT    CIVIL 

Le  chef  d'entreprise  n'est  responsable  en  droit  civil  que  pour 
un  accident  résultant  de  quelque  acte  coupable  commis  par  lui  et 
circonscrit  dans  certains  litres  du  Code  pénal,  pour  lequel  il  a 
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été  condamné  par  le  juge  pénal.  Dans  les  droits  qui  incombent  i 
la  victime  ou  à  ses  ayants  droit  par  cette  disposition,  la  Banque 
nationale  est  subrogée  pour  la  somme  assurée. 

Si  le  salaire  quotidien  de  la  victime  dépasse  i  florins,  la  respon- 
sabilité civile  du  patron  subsistera  quant  à  l'excédent. 


ORfiAN[SAT10N   DE    L  ASSCRAKCE 

L'assurance  se  fera  par  une  institution  de  l'Ëlat,  la  «  Banque 
nationale  d'assurance  ».  La  direction  est  composée  de  trois 
membres.  Les  bureaux  de  poste  seront  en  même  temps  bureaux 
de  la  Banque  nationale  d'assurance .  L'organisation  et  la  gestion 
de  la  Banque  nationale  seront  contrôlées  par  uo  Conseil  de  sur- 
veillance composé  de  six  &  neuf  membres  qui,  de  même  que  les 
membres  de  la  direction  de  la  Banque,  seront  nommés  par  la 
Reine.  La  surveillance  de  l'application  de  la  loi  sera  confiée  à 
des  agents  placés  sous  les  ordres  de  la  direction  de  la  Banque. 

La  Reine  pourra  instituer  des  comités  locaux  composés  d'un 
président  qui  ne  pourra  être  ni  patron  ni  ouvrier  et  qui  sera 
nommé  par  la  Reine,  et  de  patrons  el  d'ouvriers,  en  nombre  égal, 
à  nommer  par  le  Conseil  communal  ou  par  la  commission  per- 
manente des  Etats  provinciaux.  Les  comités  seront  chargés  d'exa- 
miner si  une  révision  des  allocations  accordées  doit  avoir  lieu 
d'office,  et  d'interroger  les  victimes  des  accidents  quand  la  direc- 
tion de  la  Banque  le  désirera.  Les  comités  pourront  être  chargés 
d'autres  travaux  par  un  règlement  d'administration  publique. 


Les  conseils  d'appel,  et  en  dernier  ressort  un  tribunal  pour 
tout  le  royaume,  statueront  sur  toutes  les  décisions  qui  seront 
l'objet  d'un  appel. 

RtlPnÉSEnTATIO^    DES    PATHOSS    ET    DES    OCVRIEBS 

Les  membres  duGonseil  de  surveillance  seront  choisis  pour  un 
tiers  parmi  les  patrons  et  pour  un  tiers  parmi  les  ouvriers. 

Dans  les  conseils  d'appel,  dont  la  composition  sera  réglée  plus 
tard  par  la  loi,  siégeront  aussi  des  patrons  et  des  ouvriers. 
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ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 

ES 

BELGIQUE 

Louis  won  ON, 

Cbef  de  bureau  au  Ministère  de  l'iaduslrie  et  du  Travail  de  Belgique. 


Le  temps  n'esl  plus  à  la  discussion  purement  théorique  des 
rétoriues  législatives  en  matière  d'assurance  contre  les  accidents 
du  travail. 

Aujourd'hui  que  la  remarquable  initiative  prise  par  l'Allemagne 
en  1884  a  trouvé  des  imitateurs  plus  ou  moins  iidëles  dans  la 
plupart  des  pajs  industriels,  c'est  û  l'expérience  qu'il  appartient 
de  prononcer. 

Déjà,  lors  des  précédents  Congrès,  de  fructueuses  comparaisons 
ont  pu  êlre  établies  entre  les  résultats  des  lois  allemandes  et 
autrichiennes;  et  le  Congrès  de  Paris  apportera  sans  doute,  à 
1  élude  du  problème,  de  nouvelles  et  précieuses  contributions. 
La  Belgique,  malheureusement,  n'est  point  encore  en  mesure  de 
participer,  de  soa  propre  chef,  à  cette  intéressante  confrontation 
d  eipériences  positives. 

Nous  n'entendons  point  retracer  ici  tous  les  précédents  de  la 
question  dans  notre  pays.  Ils  sont  suffisamment  connus  par  les 
travaux  de  nos  précédentes  sessions.  Mais  depuis  la  réunion  de 
Bruxelles,  en  1897,  et  à  la  suite  des  délibérations  du  Conseil 
supérieur  du  travail,  le  Parlement  belge  a  été  saisi  par  le  Gou- 
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vnrncment  d'un  ■(  projet  de  loi  sur  lu  rûjiaraLÎon  des  doramagfts 
résultant  des  accidents  du  travail  ».  Or,  ce  projet,  renvoyé  à  la 
section  centrale  de  la  Chambre  des  représentants,  selon  la  pro- 
cédure d'usage,  n'avait  point  encore  fait  l'objet  d'un  rapport  au 
moment  où  est  intervenue  la  dissolution  des  Chambres  (7  mai 
1900}  qui  a  eu  pour  effet  de  le  IVappcr  de  caducité. 

Tout  est  donc  à  refaire,  et  notre  rapport  ne  se  présenterait 
guère  que  sous  l'aspect  d'un  proccs-verbal...  de  carence,  si  l'acli- 
vité  législative  du  Parlement  no  s'ùtaît  heureusement  affirmée. 
d'une  manière  plus  énergique,  dans  le  domaine  de  la  prévention 
des  accidents.  Nous  avons  en  effet  à  enregistrer  ici  la  «  loi  du 
2i  mai  1898  sur  la  police  et  la  surveillance  des  carrières  »  et 
surtout  «  la  toi  du  2  juillet  1899  concernaiil  la  sécurité  et  la  santé 
des  ouvriers  employés  dans  les  entreprises  industrielles  et  com- 
merciales •>.  D'autre  part,  le  projet  parlementaire  décédé  ne  liir- 
dera  point,  on  doit  l'cspôper,  h.  être  rappelé  à  la  vie;  et  quels  que 
soient  les  perfectionnements  dont  il  soit  susceptible,  et  à  sup- 
poser qu'on  juge  bon  de  l'amender  plus  ou  moins  profondément, 
il  n'en  est  pas  moins  vrai  que,  selon  toute  prévision,  les  prin- 
cipes essentiels  dont  il  consacrait  l'application  serviront  de  base 
à  la  rédaction  du  texte  nouveau  qui  sera  soumis  à  l'examen  des 
(chambrer.  Dès  lors,  il  ne  s'y  attache  point  seulement  un  intérêt 
rétrospectif,  et  il  est  utile  encore  d"y  attirer  l'attention. 


I.    L.\    PTIÉVEM10?(     riKS    ACCIDENTS     DU    TIIAVAIU 

Les  lois  du  24  mai  1898  et  du  2  juillet  1899  constituent  le 
complément  des  dispositions  depuis  longtemps  en  vigueur  en 
ce  qui  concerne  les  mines  et  les  établissements  dangereux,  insa- 
lubres ou  incommodes,  et  qui  arment  l'administration  de  pouvoirs 
étendus  relativement  à  la  sécurité  et  à  !a  santé  des  travailleurs. 

La  police  des  établissements  dangereux,  insalubres  ou  incom- 
modes appartient  au  Roi.  Dans  l'économie  de  notre  législation, 
ces  établissements,  qu'il  incombe  au  pouvoir  exécutif  de  définir 
souverainement,  font  l'objet  d'une  répartition  en  deux  classes, 
d'après  le  degré  de  danger  ou  d'incommodité  qu'ils  présentent 
au  point  de  vue  de  la  sécurité,  de  la  salubrité  et  de  la  tranquillité 
publiques  en  général,  c'est-à-dire  des  intérêts  du  voisinage  imraé- 
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dial  des  exploitations.  Les  principes  ont  élé  établis  à  cet  égard 
par  le  décret  de  Napoléon  en  date  du'  15  octobre  d81();  la  loi  du 
5  mai  1888  les  a  implicitement  conCrniés,  en  in^lîluanl  une  sur- 
veillance des  établissements  «  classés  »  par  des  délégués  du 
Gouvernement,  et  en  organisant  la  constatation  et  la  répression 
des  inlraclions.  Aujourd'hui,  le  le^te  fondamental  en  la  malîf;re 
est  l'arrêté  royal  du  19  janvier  J8C3,  qui  a  été  complété  et  modi- 
fié par  une  série  d'arrêtés  ultérieurs. 

Les  établissements  classés,  quelle  que  soil  la  catégorie  à  laquelle 
ils  appartiennent,  sont  soumis  <i  un  régi[nc  d'autorisation  admi- 
nistrative préalable.  Le  classement  ne  pourrait  d'ailleurs  être 
décrété,  en  règle  générale,  à  raison  du  daui*er  que  re\ercice 
d'une  industrie  présenterait  pour  les  seuls  ouvriers,  à  l'exclusion 
du  public  considéré  dans  son  ensemble,  ou,  pour  mieu\  préciser, 
de  la  population  voisine  de  l'établissement.  Mais  du  moment  où 
une  industrie  est  classée,  l'administration  est  fondée  à  se  préoc- 
cuper des  ouvriers,  et  à  exiger  de  l'exploitant,  comme  condition 
mise  il  l'octroi  de  l'autorisation  nécessaire,  que  des  mesures  de 
sauvegarde  soient  prises  dans  rinlérèl  des  travailleurs. 

Déjà  l'arrêté  royal  du  j2  novembre  18i9  prescrivait  aux  auto- 
rités administratives  cliaryées  d'accorder  les  autorisations  l'obli- 
gation de  pourvoir  à  cet  intérêt.  Une  circulaire  du  ministre  Rogior. 
en  date  du  5  mars  1851,  précisait  le  sens  de  celle  prescription  et 
énumcrail  quelques  condiliuus  de  préservation  d'une  application 
générale.  Cette  circulaire  mérite  d'être  signalée;  elle  est  empreinlc 
de  l'esprit  de  prévoyante  initiative  qui  caractérise  la  politique  de 
Rogier  dans  le  domaine  social.  A  bien  des  égards,  Rogier  lut  un 
précurseur;  et  il  n'a  point  dépendu  de  lui  que  la  Belgique  no  fut 
dotée,  dès  le  milieu  du  siècle,  d'une  législation  protectrice  du 
travail  dont  les  premières  rcuiisalions  ne  sont  venues  que  Irente- 
cinq  ans  plus  lard. 

Aujourd'hui,  en  vertu  d'un  arrêté  royal  du  27  décembre  1881). 
les  demandes  d'autorisation  d'un  grand  nombre  d'établissements 
classés  doivent  être  accompagnées  d'une  notice  faisant  coniiiiilro 
les  mesures  proposées,  dans  l'intérêt  des  ouvriers,  en  vue  de 
prévenir  ou  d'atténuer  les  inconvénients  auxquels  l'établissement 
pourrait  donner  lieu.  Chaque  arrêté  d'autorisation  doit  être  appuyé 
d'un  rapport  fait  par  un  fonclionuaire  ou  un  comité  technique 
compétent  —  généralement  par  un  inspecteur  du  travail  —  sur 
les  mesures  proposées  en  vertu  de  la  disposition  qui  vient  d'être 
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indiquée.  L'arrêté  énODce,  d'une  manière  expresse  et  spéciale, 
les  conditions  prescrites  en' suite  de  ce  rapport. 

En  outre,  un  arrêté  royal  du  21  septembre  1894,  reprenant  et 
élargissant  l'idée  de  la  circulaire  de  1831,  a  codiûé  les  mesures 
de  réglementation  susceptibles  d'élre  généralement  appliquées  à 
tous  les  établissements  classés  sans  exception.  Ces  mesures,  il 
importe  de  le  remarquer,  sont  désormais  de  droit,  indépendam- 
ment de  ce  qui  est  stipulé  par  les  arrêtés  spéciaux  d'aulofisation. 
Elles  sont  sanctionnées  par  des  amendes  de  26  à  100  francs  ;  en 
cas  de  récidive  dans  les  douze  mois  ô  partir  de  la  condamnation 
antérieure,  le  minimum  de  l'amende  est  porté  à  100  francs,  et 
le  maximum  à  1.000  francs.  L'amende  peut  être  réduite  s'il  y  a 
des  circonstances  atténuantes. 

L'arrêté  du  21  septembre  1894  établit  des  règles  relatives  à  la 
propreté  des  ateliers,  à  la  pureté  de  l'air,  à  la  ventilation  des  lo- 
caux, à  la  salubrité  de  l'eau,  aux  dispositifs  propres  k  préserver 
les  ouvriers  des  accidents,  —  précautions  à  l'égard  des  moteurs, 
transmissions,  machines  à  outils  Iranclianls,  monte-charges,  ascen- 
seurs, grues,  élévateurs,  puits,  citernes  ou  réservoirs  de  liquides 
corrosifs  —  au  sauvetage  en  cas  d'incendie,  à  l'éclairage  des  ate- 
liers, enfin  h  l'obligation  de  signaler  à  l'inspecteur  du  travail  tout 
accident  mortel,  ou  de  nature  à  occasionner  une  incapacité  de  tra- 
vail de  huit  jours. 

Cet  iirrêté,  dont  l'exécution  est  assurée  par  les  soios  de  l'ins- 
pection du  travail,  est  l'objet  de  perfectionnements  constants;  nous 
citerons  : 

L'arrêté  royal  du  21  février  1898  interdisant  l'usage  du  pétrole 
dans  les  lampes  portatives  dites  k  crassels  »  et  dans  tous  les  appa- 
reils dangereux; 

L'arrêté  du  18  avril  1898,  complétant  et  précisant  les  mesures 
à  prendre  en  ce  qui  concerne  la  protection  des  fosses  des  volants 
et  des  poulies  ainsi  que  les  organes  en  mouvement  des  machines 
motrices,  et  interdisant  la  mise  en  marche  des  moteurs  à  gaz  ou 
à  pétrole  autrement  qu'à  l'aide  de  procédés  n'obligeant  pas  les 
ouvriers  à  agir  sur  les  bras  du  volant; 

L'arrêté  du  3  octobre  1898  imposant  aux  exploitants  des  éta- 
blissements classés  l'obligation  d'assurer,  en  cas  d'accident,  aux 
ouvriers  blessés,  les  premiers  soins  médicaux,  ainsi  que  le  trans- 
port commode  jusqu'au  poste  de  secours  le  plus  voisin; 

L'arrêté  du  28  octobre  1899  assurant,  par  l'emploi  de  ceintures 
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de  sûreté  ou  de  filets  ou  appareils  propres  à  altéDuer  les  consé- 
quences des  chutes,  la  protection  des  ouvriers  employés  aux  abords 
des  fosses  de  longeage  dans  les  verreries  à  vitre. 

Pour  ce  qui  est  des  industries  soumises  à  la  loi  du  21  avril  1810 
(mines,  minières,  carrières  et  usines  métallurgiques),  le  Gouver- 
nement, en  vertu  de  cette  loi  même,  se  trouve  d'une  manière 
analogue,  investi  du  droit  de  décréter  des  mesures  de  sécurité 
en  faveur  des  travailleurs,  avec  certaines  reslriclions  toutefois, 
notamment  k  l'égard  des  carrières  à  ciel  ouvert.  II  a  été  fait 
largement  usage  de  ce  droit  quant  à  la  réglementation  de  la 
sûreté  du  travail  dans  les  raines  et  les  carrières  souterraines  (dé- 
cret du  3  janvier  1813;  arrêté  royal  du  29  février  1852;  arrêté 
royal  du  28  avril  1884  modifié,  en  certains  points,  par  divers 
arrêtés  subséquents).  Mais  la  toi  de  1810  ne  permet  point  au  pou- 
voir exécutif  d'intervenir  de  la  même  manière  en  ce  qui  a  rapport 
à  la  salubrité  et  à  l'hygiène. 

11  existait  donc  de  ce  chef,  dans  notre  liSgislalion,  une  lacune 
importante,  lue  autre  lacune  non  moins  considérable  résultait 
de  ce  que  les  établissements  non  susceptibles  d'être  «  classés  » 
échappaient  encore  à  toute  réglementation.  Or,  nombre  de  ces 
établissements  préseatent  pour  les  ouvriers  des  dangers  souvent 
fort  graves,  non  seulement  au  point  de  vue  de  la  salubrité  et  de 
Thygiône,  mais  encore  à  raison  de  la  fréquence  des  accidenta  :  il 
en  est  ainsi  des  chantiers  de  construction  où  l'on  fait  usage  de 
moteurs  ou  d'échafaudages,  des  entreprises  de  terrassement,  de 
creusement  de  puits,  de  transport,  de  manutention  d'objets  pon- 
déraux, de  certaines  fabriques  de  denrées  alimentaires  ou  de  pro- 
duits céramiques,  etc.  Grâce  aux  lois  du  2i  mai  18î)8  et  du 
2  juillet  189Î*,  le  droit  d'inlerventioii  du  Gouvernement  est  dé- 
sormais consacré  de  la  manière  la  plus  large.  La  première  de  ces 
lois  permet  de  soumettre  les  carrières  au  même  régime  que  les 
établissements  n  classés  ».  L'arrêté  royal  du  16  janvier  1899  a 
pu,  en  conséquenie,  décréter  diverses  mesures  de  sécurité  en 
faveur  des  ouvriers  occupés  dans  les  carrières  à  ciel  ouvert  :  ces 
mesures  sont  pour  la  plupart  empruntées  aux  règlements  déjà 
en  vigueur  pour  les  mines  et  les  établissements  dangereux. 

La  seconde  loi  a  une  portée  plus  grande'.  Elle  confère  au  Gou- 
vernement la  faculté  de  prescrire  les  mesures  propres  à  assurer 

'  Oq  en  trouTera  le  texte  ci-après,  onneie  1,  p.  12. 
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la  salubrité  des  ateliers  oii  du  travail  cl  la  sécurilé  des  ouvriers 
dans  les  entreprises  industrielles  el  commerciales  dont  l'exploita- 
tion présenle  des  dangers,  même  lorsqu'elles  ne  sont  pas  class6cs 
comme  dangereuses,  insalubres  ou  incommodes.  Ces  mesures 
peuvent  être  imposées  tant  aux  ouvriers,  s"il  y  a  lieu,  qu'aux 
patrons  ou  chefs  d'entreprise.  Le  Gouvernement  est  également 
autorisé  à  prescrire  la  déclaration  des  accidents  du  travail  qui 
surviennent  dans  ces  entreprises. 

On  remarquera  l'étendue  de  la  sphère  d'application  de  la  loi.  A 
la  différeue*;  de  nombre  de  législations  étrangères  qui  ne  visent 
essentiellement  que  les  fabriques  ou  les  exploitations  de  la  grande 
et  de  la  moyenne  industrie,  elle  englobe,  dans  la  généralité  de 
ses  ternies,  toute'  la  multitude  des  petits  ateliers.  Et  l'on  jug-era 
lies  conséquences  pratiques  de. pareille  disposition,  si  l'on  consi- 
dère l'énorme  importance  que  garde  encore  la  petite  industrie  en 
Belgique.  Une  seule  exception  est  fuite  par  la  loi  :  elle  concerne 
les  entreprises  où  le  patron  ne  travaille  qu'avec  des  mecubres  de 
sa  famille  habitant  avec  lui  ou  avec  des  domestiques  ou  gens  de 
maison. 

Sauf  i'i  l'égard  des  entreprises  soumises  à  un  régime  d'aulori- 
sation  ou  de  déclaration  préalable,  le  Gouvernefiient  ne  peut 
d'ailleurs  e.xercer  les  pouvoirs  de  réglenienlation  qui  lui  sont 
confiés  que  par  voie  d'arrêtés  généraux,  et  après  avoir  pris  l'avis 
des  conseils  de  l'industrie  et  du  travail,  des  dcputations  perma- 
nentes des  conseils  provinciaux,  et  de  l'Académie  royale  de  méde- 
cine, du  Conseil  supérieur  d'hygiène  publique  ou  du  Conseil 
supérieur  du  travail. 

Les  délégués  du  Gouvernement  pour  l'inspection  du  travail  ont 
la  libre  entrée  des  locaux  affectés  à  l'entreprise.  Ils  sont  chargés 
de  constater  les  infractions  aux  règlements  pris  en  exécution  do 
la  loi.  Ces  infiactions  sont  punies,  suivant  les  cas,  comme  on 
matière  d'établisseinenls  dangereux,  insalubres  on  incommodes. 
ou  comme  en  matière  de  mines. 

Désormais,  notre  législation,  en  fait  de  prévention  des  acci- 
dents du  travail,  est  aussi  complète  qu'on  peut  le  désirer.  Les 
mesures  d'exécution  de  la  loi  sont  à  l'étude;  elles  permettront 
sans  doute  de  réaliser  un  sérieux  progrès  dans  un  domaine  spé- 
cial de  rcglemenlatiou  dont  le  principe  n  est  plus  aujourd'hiii 
contesté  par  personne,  et  ne  l'a  point  été,  d'ailleurs,  au  sein  des 
Chambres  Icgislalives,  lors  du  vote  de  la  loi. 
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U.  —  La  répahatios  des  dojisagbs  hésiîltast  des  accioests 

DU    TRAVAIL 

A  la  suite  des  travaux  juridiques  de  feu  M.  Saine leletle,  la 
question  a  été  discutée,  en  Belgique  comme  en  France,  de  savoir 
si  la  responsabilité  des  patrons  a  sa  source  dans  les  principes 
qui  dominent  la  matière  des  délits  et  des  quasi-délits,  ou  dans 
les  obligations  qui  résultent  du  contrat  de  travail.  On  sait  que 
M.  Sainctelelte  se  prononçait  énergiquement  pour  la  seconde 
alternative  et  qu'il  en  tirait,  comme  conséquence  pratique,  la 
règle  de  l'interversion  de  la  preuve. 

La  récente  loi  du  JO  mars  1900  sur  le  contrat  de  travail,  ea 
prescrivant  au  chef  d'entreprise  de  veiller,  avec  la  diligence  d'un 
bon  père  de  famille,  et  malgré  toute  convention  contraire,  à  ce 
que  le  travail  s'accomplisse  dans  des  conditions  convenables  au 
point  de  vue  de  la  sécurité  et  de  la  santé  de  l'ouvrier  (art.  2), 
a  reconnu  le  caractère  contractuel  de  la  responsabilité.  Mais  il  ne 
s'ensuit  pas  que  désormais,  pour  échapper,  en  cas  d'accident,  à 
cette  responsabilité,  le  patron  soit  tenu  d'établir  que  l'accident 
est  attribuable  soit  à  la  force  majeure  soit  b  une  faute  de  l'ou- 
vrier. La  Chambre  des  Représentants  a  manifesté  ses  intentions 
sur  ce  point  en  repoussant  un  amendement  qui  consacrait,  d'une 
manière  expresse,  le  système  de  l'interversion  de  la  preuve.  Sous 
l'empire  de  la  loi  nouvelle,  comme  par  le  passé,  l'ouvrier  qui  pré- 
tendra à  des  dommages  et  intérêts  sera  donc  dans  la  nécessité 
de  fournir  la  preuve  de  la  faute  du  chef  d'entreprise. 

Toutefois,  en  s'opposant  à  l'amendement  dont  nous  venons  de 
parler,  le  Gouvernement  a  fait  entendre  que  s'il  ne  s'y  ralliait 
point,  c'est  qu'il  ne  voyait  dans  le  renversement  de  la  preuve 
qu'une  solution  imparfaite  et  d'ailleurs  contestable  de  la  question 
des  accidents  du  travail  et  que  la  solution  rationnelle  devait  être 
cherchée  en  dehors  des  principes  ordinaires  du  droit  commun, 
que  la  loi  sur  le  contrat  de  travail  se  borne  généralement  &  pré- 
ciser et  à  codiSer. 

C'est  une  solution  de  cette  espèce  que  comportait  le  projet  de 
lui  présenté  à  la  Chambre  des  Représentants,  le  26  avril  tS98, 
par  M.  Nyssens,  alors  Ministre  de  l'Industrie  et  du  Travail. 

Nous  ne  ferons  qu'esquisser,  d'après  l'exposé  des  motifs,  les 
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grandes  lignes  de  ce  projet',  en  dehors  de  toute  pensée  de  cri- 
tique et  à  titre  en  quelque  sorte  documentaire  :  celte  brièveté 
nouB  paraît  imposée  par  les  circonstances  que  nous  avons  f<ùt 
connaître. 

Le  projet  était  d'une  application  fort  large.  II  embrassait  la 
généralité  des  ouvriers  qui  travaillent,  moyennant  salaire,  sous 
l'aïUorité,  la  direction  ou  la  surveillance  d'un  chef  d'entreprise 
industrielle  et  commerciale — en  d'autres  termes,  tous  les  ouvriers 
dont  les  rapports  juridiques  avec  leurs  patrons  sont  régis  par  la 
loi  précitée  sur  le  contrat  de  travail,  à  l'exclusion  des  ouvriers 
agricoles.  Encore  ne  s'agissaît-il  pas,  pour  ces  derniers,  d'une 
exclusion  de  principe.  Mais  !e  Gouvernement  considérait  que  le 
risque  d'accident,  pour  les  ouvriers  agricoles,  se  présente  dans 
des  conditions  spéciales,  auxquelles  11  importe  de  répondre  par 
xme  loi  particulière  '. 

Étaient  afisimilés  aux  ouvriers,  les  employés  techniques  dont 
le  traitement  ne  dépasse  point  2.400  francs  par  an,  ainsi  que  les 
apprentie. 

Tout  accident  survenu  dans  le  cours  et  par  le  fait  de  l'exécu- 
tion du  contrat  et  occasionnait,  soit  la  mort  de  l'ouvrier,  soit 
une  iacapactlé  de  travail  de  plus  de  deux  semaines,  devait  don- 
ner lieu  à  indemnité  au  profit  de  la  victime  ou  de  ses  représen- 
tants. Quant  aux  accidents  déterminant  une  incapacité  de  travail 
de  moins  de  deux  semaines,  on  considénùt  qu'ik  ne  peuvent 
avoir  une  influence  bien  sensible  sur  la  situation  d'un  ouvrier. 
Un  les  assimilait  à  de  courtes  maladies,  éventualités  contre  les- 
quelles l'ouvrier  doit  spontanément  se  prémunir  lui-même,  par 
exemple  en  s'arûlianl  ji  une  Société  de  secours  mutuels.  D'ailleurs, 
on  se  préoccupait  de  prévenir  ainsi  la  fraude  qui  sévit  parlicu- 
liërement,  l'expérience  l'a  fait  constater,  à  propos  des  incapacités 
de  travail  de  durée  restreinte. 

On  le  voit,  le  projet  écartait  la  notion  juridique  de  responsa- 
bilité telle  que  l'enteud  te  droit  commun.  Toute  contestation  sur 
le  principe  de  la  responsabilité  était  supprimée.  L'indemnité 
d'accident  constituait  un  forful,  imposé  aux  parties,  par  le  légis- 
lateur, comme  une  sorte  de  transaction  forcée,  et  couvrant  les 

'  V.  ci-après,  p.  305,  annexe  II,  le  texte  du  projet. 

*  L'u  dernier,  le  Cooieil  fupérienr  de  l'Afcri culture  a  élaboré  un  avaut-proj«l 

relatif  aux  accidents  du  travail  nRricolc.  projet  d'ailleurs  calqué,  dans  la  majeure 
partie  de  aes  dispoaitiuns.  sur  le  texte  que  nou«  analysons.  It  n'y  a  pas  été 
d«Biié  mile  jUHl)u'à  présent. 
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ComéqueDces  de  tous  les  accidesls  du  travail  quels  qu'ils  fusaeul  : 
cas  fortuits  ou  de  force  majeure,  accidents  de  cause  inconnue, 
aceidents  occasionnés  par  une  faule,  mërae  lourde,  imputable 
aux  paflies.  Seul,  l'accident  intentionnellement  provoqué  par 
l'ouvrier  ou  par  le  chef  d'entreprise,  demeurait  sous  l'empire  des 
principes  générauit  du  droit. 

L'indemnité  d'accident,  mise  à  la  charge  exclusive  du  patron, 
consistait  en  une  allocation  pécuniaire  représenlant  une  Fraction 
du  salaire  de  la  victime.  Le  maximum,  en  cas  d'incapacité  de 
travail,  en  éLail  fixé  à  SO  p.  100  de  ce  salaire.  Cette  limite  appa- 
raissait comme  la  conséquence  du  principe  du  forfait  absolu, 
admis  par  le  projet  de  loi,  et  qui  supprimait  toute  possibilité  de 
discussion  au  sujet  de  la  Faule.  En  piévision  du  cas  oîi  l'ouvrier 
aurait  désiré  un  dédommagement  complet,  le  texte  spécifiait  les 
conditions  dans  lesquelles  il  lui  aurait  élé  loisible  de  s'enlendre 
avec  le  patron,  pour  se  garantir  un  supplément  d'indemnité  par 
le  moyen  d'une  assurance.  Les  indemnités  étaient  payables  sous 
la  forme  d'allocations  périodiques,  et,  le  cas  échéant,  de  rentes 
viagères.  Même  en  cas  de  décès  de  la  victime,  le  calcul  de  la 
valeur  des  renies  devait  s'opérer  en  tenant  compte  des  probabi- 
lités de  vie  afférentes  à  la  victime  elle-même,  et  non  aux  ayants 
droit  :  le  but  de  ce  mode  de  calcul  était  de  simplifier  i'cvalualion 
de  la  prime  d'assurance. 

La  1,-arantie  du  paiement  des  indemnités  n'était  point  deman- 
dée à  l'assurance  obligaloice  ;  sans  se  prononcer,  en  principe, 
contre  l'obiigalion  de  l'assurance,  l'exposé  des  raolifs  alléguait 
les  controverses  1res  vives  auxquelles  avait  donné  lieu  le  sys- 
tème discuté  au  Conseil  supérieur  du  travail.  Plutôt  que  de  pro- 
longer ces  controverses,  au  risque  de  relarder  pendant  long- 
temps encore  la  solution,  on  jugeait  préférable  de  s'arrêter  à 
des  règles  théoriquement  moins  complètes,  et  sans  aucun  doute 
perfectibles,  qui  paraissaient  avoir  le  mérite  de  pouvoir  être  adop- 
tées promptement,  et  de  porter  remède  à  des  nécessités  urgentes. 
L'essentiel  était  de  consacrer  sans  retard  l'obligation  de  la  répa- 
rattuQ  des  suites  dommageables  de  tous  les  accidents  ;  et  tel  était 
l'objet  fondamental  du  projet  de  loi. 

Des  garanties  d'ordres  divers  se  trouvaient  d'ailleurs  prévues. 
L'exposé  des  motits  les  énumérait  ainsi  : 

t*  Le  patron  demeurait  responsable  à  l'égard  de  ses  ouvriers, 
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nonobstant  le  contrat  d'assarance  qu'il  aurait  souscrit  auprès 
d'une  Compagnie; 

2°  La  créance  de  la  victime  de  l'accideot  ou  de  ses  ayants  cause 
était  garantie,  à  détaut  d'assurance  ou  en  cas  d'insolvabilité  de 
l'assureur,  par  un  privilège  prenant  rang  immédiatement  après 
celui  qui  concerne  le  paiement  des  salaires  ; 

3"  La  victime  ou  ses  ayants  cause  avaient,  vis-à-vis  des  créan- 
ciers du  chef  d'entreprise,  un  droit  exclusif  aux  sommes  dont 
l'assureur  serait  redevable; 

4°  L'allocation  d'une  rente  étant,  eo  principe,  préférable  à  celle 
d'un  capital,  le  projet  de  loi  ne  constituait  pas  le  chef  d'entre- 
prise purement  et  simplement  débiteur  des  arrérages,  mais  t'obli- 
geait à  verser  le  capital  de  la  rente,  soit  à  la  Caisse  générale  de 
retraite  instituée  sous  la  garantie  de  l'État,  soit  h.  une  caisse  d'as- 
surance agréée  par  le  Gouvernement. 

Le  projet  prévoyait  en  outre  l'organisation  par  les  chefs  d'en- 
treprise, de  caisses  communes  d'assurances,  dites  caisses  de 
prévoyance,  dont  les  statuts  devaient  être  approuvés  par  arrêté 
royal  :  l'arsiiation  à  l'une  de  ces  caisses  avait  pour  effet  de 
transférer  à  cet  établissement  les  obligations  incombant  aux 
arniiés  en  ce  qui  concerne  les  indemnités  à  payer  aux  victimes 
d'accidents.  On  espérait  que  l'avantage  qu'ils  trouveraient  à  se 
décharger  ainsi  sur  l'institution  commune  de  toute  action  directe 
de  la  part  des  victimes,  inciterait  les  chefs  d'entreprise  à  créer 
librement  des  caisses  de  ce  genre,  qui  présenteraient  tous  les 
avantagea  de  l'assurance  obligatoire.  A  ce  propos,  l'exposé  des 
motifs  annonçait  la  réorganisation  prochaine  des  caisses  de  pré- 
voyance des  ouvriers  mineurs,  instituées  en  vertu  de  la  loi  du 
2H  mars  1868,  et  qui  fournissent  à  la  fois  des  secours  en  cas 
d'accidents  et  en  cas  d'invalidité  ou  de  vieillesse. 

Enfin  un  système  rapide  de  procédure  était  institué  pour  régler 
les  contestations'  en  matière  d'accidents  du  travail. 

Nous  n'avons  pas  l'intention,  et  nous  avons  dit  pour  quelles 
raisons,  d'entrer  dans  l'examen  des  controverses  auxquelles  le 
projet  de  loi  a  donné  lieu  dans  les  milieux  patronaux  et  ouvriers. 

Partisans  et  adversaires  de  l'assurance  obligatoire  ont  échangé 
les  arguments  connus  :  nous  n'entreprendrons  pas  ici  de  les 
mettre  d'accord.  Parmi  les  observations  de  ceux  qui  se  sont  ral- 
liés aux  principes  fondamentaux  du  système  proposé,  il  convient 
toutefois  de  relever  deux  ordres  de  critiques  ;  la  première  porte 
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sur  l'extension  de  la  loi  t  toutes  les  entreprises  industrielles  et 
commerciales  sans  exception  ;  et,  à  ne  se  placer  qu'au  seul  point 
Je  vue  de  l'applicabilité  pratique  de  la  loi,  peut-être  eût-il  mieux 
valu  procéder,  comme  on  l'a  fait  ailleurs,  par  voie  d'énumération 
limitative,  que  d'adopter  une  formule  générale  susceptible  do 
soulever  des  ditûcultés  d'interprétation  assez  fréquentes. 

La  seconde  critique  a  trait  à  t'obligatiou,  pour  le  chef  d'entre- 
prise, de  constituer  le  capital  de  la  rente  viagère  exigible  en  cas 
de  mort  ou  d'incapacité  permanente.  Mais  on  n'a  pas  assez  remar- 
qué que  cette  obligation  est  en  somme  dans  la  logique  du  sys- 
tème, qui  n'impose  point  l'assurance,  comme  en  Allemagne,  ni 
n'établit  un  fonds  de  garantie  contre  l'insolvabilité,  comme  en 
France. 

On  a  aussi,  parfois  fort  vivement,  manifesté  des  craintes  au 
sujet  des  charges  que  le  projet  de  loi  imposerait  k  l'industrie 
belge  et  l'on  a  réclamé  des  évaluations.  Ces  évaluations  ont  été 
faites  avec  le  concours  d'actuaires  compétents  :  elles  eussent  été 
livrées  à  ta  publicité,  si  la  section  centrale  de  la  Chambre  s'était 
trouvée  en  mesure  de  déposer  son  rapport  avant  la  clôture  de  la 
session.  En  ce  qui  concerne  l'industrie  dangereuse  par  excel- 
lence, les  mines,  elles  sont  basées  exclusivement  sur  des  statis- 
tiques belges,  élaborées  par  r.\dministralion  des  mines,  et  nous 
sommes  autorisés  à  affirmer  qu'elles  sont  des  plus  rassurantes. 
La  charge  incombant  à  l'industrie  minière  en  vertu  du  projet, 
n'aurait  pas  été  sensiblement  différente  de  celle  que  cette  même 
industrie  supporte  aujourd'hui  —  à  raison  des  seuies  allocations 
d'accidents  cl  à  l'exclusion  des  pensions  d'invalidilé  et  de  vieil- 
/«si?  —  du  chef  des  cotisations  payées  aux  caisses  communes  de 
prévoyance  en  faveur  des  ouvriers  mineurs. 

Nous  ne  voulons  point  insister.  Il  esL  certain  que,  d'ofi  qu'elles 
viennent,  et  sous  quelque  forine  qu'elles  aient  été  présentées,  les 
observations  en  sens  divers  formulées  à  propos  du  projet  devenu 
caduc  seront  d'un  précieux  secours  pour  l'élaboration  et  la  dis- 
cussion du  nouveau  projet  à  soumettre  aux  Chambres  législatives. 

Puisse  le  Parlement,  enûn  débarrassé  de  l'obsédante  question 
électorale  qui  a  si  longuement  occupé  la  session  dernière,  trouver 
bientôt  le  temps  et  le  calme  nécessaire  pour  résoudre,  à  la  satis- 
faction générale,  le  difficile  problème  des  accidents  du  travail. 
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Loi  du  2  juiliel  1899  concei'nani  la  sécurité  el  la  santé  des  ouvriers 
employés  dans  tes  entreprises  industrielles  et  commerciales. 

Article  premier.  —  Le  Gouvernement  est  autorisé  à  prescrire  les 
mesures  propres  k  assurer  la  salubrité  des  ateliers  ou  du  travail  et 
la  sécurité  des  ouvriers  dans  les  entreprises  industrielles  et  commer- 
ciales dont  l'exploitation  présente  des  dangers,  même  lorsqu'elles 
ne  sont  pas  classées  comme  dangereuses,  insalubres  ou  încoinmodes. 
Ces  mesures  peuvent  être  imposées  tant  aux  ouvriers,  s'il  y  a  lieu, 
qu'aux  patrons  ou  chefs  d'entreprise. 

Le  Gouveroement  est  également  autorisé  à  prescrire  ladéclaration 
des  accidents  du  travail  qui  surviennent  dans  ces  entreprises. 

Sont  exceptées  les  entreprises  où  le  patron  ne  travaille  qu'avec 
des  membres  de  sa  famille  habitant  chez  lui,  ou  avec  des  domes- 
tiques ou  gens  de  la  maison. 

Art.  i.  —  Sauf  en  ce  qui  concerne  les  entreprises  qui,  indépen- 
damment de  la  présente  loi,  sont  soumises  à  un  régime  d'autorisa- 
lioD  ou  de  déclaration  préalable,  le  gouvernement  ne  peut  exercer 
les  pouvoirs  déterminés  à  l'article  précédent  que  par  voie  d'arrêtés 
généraux  et  après  avoir  pris  l'avis  : 

1"  Des  conseils  de  l'industrie  et  du  travail  ou  des  sections  de  ces 
conseils  représentant  les  industries,  professions  et  métiers  en  cause  ; 

â°  Des  députalions  permanentes  des  conseils  provinciaux  ; 

3°  De  l'Académie  royale  âe  médecine,  du  Conseil  supérieur  d'hy- 
giène publique  ou  du  Conseil  supérieur  du  travail. 

Ces  collèges  transmettront  leur  avis  dans  les  deux  mois  de  la 
demande  qui  leur  en  sera  faîte,  à  défaut  de  quoi  il  sera  passé  outre. 

Art.  3.  —  Les  délégués  du  Gouvernement  pour  la  surveillance  de 
l'exécution  de  la  présente  loi  ont  la  libre  entrée  dans  les  locaux 
afTectcs  à  l'entreprise. 

La  constatation  et  la  répression  des  infractions  auront  lieu  confor- 
mément &  la  loi  du  5  mai  1888,  relative  à  l'inspection  des  établisse- 
ments dangereux,  insalubres  ou  incommodes,  sans  préjudice  tonte- 
fois  aux  dispositions  du  titre  X  de  la  loi  du  fl  avril  ISIO,  en  oe  qui 
concerne  les  mines,  minières,  carrières  souterraines  et  usines  métal- 
lurgiques régies  par  la  dite  loi. 
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Projet  de  loi  êur  la  réparation  des  dommages  rëmUanI 
de»  accidents  (hi  Iramil  {26  avril  1898). 

CHAPITRE   PREMIER 

OSS    INDEHNiTKS 

Article  pbehub.  —  La  réparatioa  des  dommages  qui  rèauUest  des 
accidents  siirveous  aux  ouvriers  des  enlreprises  iadualridles  et  com- 
merciales dans  le  cours  et  par  le  fait  de  rexécuLioii  du  oontrat  de 

(ravaiJ  régi  par  la  toi  du  ' est  réglée  csnforméisent  aux  di»- 

|>osi lions  ci-après. 

Sont  aasimilés  aux  onviiers  pour  l'application  de  la  présente  loi, 
les  employés  techniques  dont  le  traltemeat  annuel  ne  dépasse  pas 
2.400  francs,  ainsi  que  les  apprentis. 

Abt.  â.  —  Lorsque  l'accident  a  été  la  cause  d'une  incapacité  tem- 
poraire et  totale  de  travail  de  plus  de  deux  seoiaines,  la  victime  a 
droit,  par  semaine,  &  partir  du  quinzième  jour  qui  suit  l'accident, 
à  une  indemnité  égale  à  50  p.  100  de  son  salaire  hebdomadaire 
moyen . 

Si  l'incapacité  de  travail  est  ou  devient  partielle,  cette  indemuité 
doit  être  équivalente  â  50  p.  100  de  la  difTërence  entre  le  salaire 
hebdomadaire  moyen  de  la  victime  antérieiirenienl  à  l'accident  et 
celui  qu'elle  est  capable  de  gagner  avant  d'être  complètement  réta- 
blie. 

Si  l'incapacité  est  ou  devient  permanente,  une  rente  viagère  de 
50  p.  100,  déterminée  d'après  le  degré  d'infirmité  conformément  aux 
dispositions  précédentes,  remplace  l'allocation  temporaire,  à  compter 
du  jour  oii,  soit  par  l'accord  des  parties,  so4t  par  un  jugement  défi- 
nitif, il  est  constaté  que  l'incapacité  présente  le  caractère  de  la  per- 
manence. 

Art.  3.  —  Lorsque  l'accident  a  causé  la  mort  de  la  victime,  soit 
avant,  soit  après  la  constitution  de  l'indemnité  ou  de  la  rente  viagère 
prévue  à  l'article  2,  il  est  alloué  les  indemnités  suivantes  : 

1"  Une  somme  de  SO  francs  pour  frais  de  funérailles  ; 

â°  A  la  veuve  non  séparée  ni  divorcée,  une  somme  représentant  la 
valeur  d'une  Tente  viagère  à  l'âge  du  défunt,  an  moment  du  décès, 
égale  à  36  p.  1i80  du  salaire  quotidien  moyen  ; 

'  IjOi  *ur  le  coolrat  de  travail.  Voir  le  projet  dépose  à  la  Chambre,  p&r  le  Guu- 
TT  novembre  IflBG.  (Ce  projet  est  devenu  la  loi  da  tO  rnars  tWO.) 
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3"  Aux  enfants  légitimes  ou  naturels  recooDus,  Agég  de  moins  de 
15  ans,  ainsi  qu'aux  ascendants  dont  la  victime  clait  l'unique  soutien 
an  moment  du  dépës,  une  somme  représentant  au  total  la  valeur 
d'une  rente  viagère  déterminée  comme  il  est  dit  ci-dessus,  et  égale  à 
autant  de  fois  S  p.  100  du  salaire  quotidien  moyen  qu'il  y  a  d'ayants 
droit  de  cette  catégorie. 

La  somme  des  indemnités  allouées  en  vertu  des  2"  el  3°  du  présent 
article  ne  peut,  en  aucun  cas,  dépasser  la  valeur  d'une  rente  viagère 
égale  h.  30  p.  100  du  salaire  quotidien  moyen  et  calculée  comme  il 
vient  d'être  dit. 

Le  conjoint  et  les  enfants  ont  la  priorité  sur  les  ascendants  :  l'as- 
cendant le  plus  proche  sur  le  plus  éloigné. 

En  cas  de  concours  entre  plusieurs  ayants  droit,  l'indemnité  allouée 
A  chacun  d'eux  est  réduits  à  due  proportion,  s'il  y  a  lieu,  dans  les 
limites  du  disponible. 

Le  conjoint  et  les  enfants  naturels  n'ont  droit  ù  la  rente  que  si  le 
mariage  ou  la  reconnaissance  ont  eu  lieu  avant  l'accident. 

Les  survivants  d'un  étranger  qui,  au  moment  de  l'accident,  n'avaient 
pas  leur  résidence  habituelle  sur  le  territoire  belge,  ne  sont  admis  û 
réclamer  les  indemnités  établies  par  le  présent  article  que  si  les 
Belges  jouissent  de  semblable  avantage  dans  le  pays  d'origine  de 
l'étranger,  sans  condition  de  résidence. 

AttT.  4.  —  Les  indemnités  prévues  à  l'article  3  sont  converties  en 
rentes  viagères  sur  la  lëte  des  ayants  droit  autres  que  les  enfants. 

En  ce  qui  concerne  ces  dËrniers,  il  est  fai tune  masse  des  indemnités 
qui  leur  sont  dues  :  cette  masse  est  répartie  entre  eux  et  convertie  en 
rentes  temporaires  dont  l'extinction  aura  lieu  pour  chacun,  à  l'Age  de 
quinze  ans,  de  telle  manière  que  les  arrérages  de  chaque  rente  soient 
d'égal  import  pour  chaque  ayant  droit. 

Aht.  5.  —  Le  salaire  servant  de  base  à  la  fixation  des  rentes  et 
indemnités,  s'entend  de  la  rémunération  effective  allouée  à  l'ouvrier, 
en  vertu  du  contrat,  pendant  l'année  qui  a  précédé  l'accident,  dans 
l'entreprise  oii  celui-ci  est  arrivé. 

Pour  les  ouvriers  occupés  depuis  moins  d'une  année  dans  l'entre- 
prise, le  salaire  doit  s'entendre  de  la  rémunération  qu'ils  ont  efTecti- 
vement  reçue,  augmentée  de  la  rémunération  moyenne  allouée  aux 
ouvriers  de  la  même  catégorie  pendant  la  période  nécessaire  pour 
compléter  l'année. 

Lorsque  l'entreprise  ne  comporte  qu'une  période  habituelle  de  tra- 
vail inférieure  à  une  année,  le  calcul  de  l'indemnité  s'opère  en  tenant 
Compte  du  salaire  hebdomadaire  moyen  regu  pendant  la  période  d'ac- 
tivité comprise  dans  l'année  qui  précède  l'accident. 

Lorsque  le  salaire  annel  dépasse  â.400  francs,  il  n'est  pris  en  con- 
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sidèration,  pourlaGicalioades  rentes  et  indemnitésqu'iicoDCurrencc 
de  celle  somme. 

Les  appreatis  qui  ne  sont  pas  régulièrement  rémunérés  ou  qui 
n'ont  droit  à  aucun  salaire  seront,  quant  à  la  détermination  du  salaire 
moyen,  assimilés  aux  ouvriers  les  moins  rémunérés  de  l'entreprise. 

Art,  6.  —  Les  allocations  déterminées  aux  articles  qui  précèdent 
sont  À  la  charge  exclusive  du  cUef  d'entreprise. 

Les  parties  ont  la  faculté  de  convenir  que  des  suppléments  d'allo- 
cation seront  accordés,  sans  loulefois  que  les  indemnités  temporaires 
ou  viagères  puissent  être  supérieures  au  montant  du  salaire  moyen. 
Lorsque,  dans  ce  cas,  le  chef  d'entreprise  contracte  une  assurance 
contre  les  accidents  on  constitue  eo  faveur  de  ses  ouvriers  une  caisse 
de  secours  dont  l'organisation  a  été  approuvée  parla  Commission  des 
accidents  du  travail,  il  a  le  droit  de  retenir  sur  les  salaires  une  somme 
équivalente  à  la  partie  de  la  prime  ou  de  la  cotisation  correspondant 
au  montant  du  supplément  stipulé. 

Toute  retenue  sur  les  salaires  du  chef  d'une  assurance  contre  les 
accidents,  établie  en  dehors  des  conditions  ci-dessus  prescrites, 
tombera  sous  l'application  de  l'article  10  de  la  loi  du  16  août  1887, 
portant  réglementation  du  payement  des  salaires  des  ouvriers. 

Abt.  7.  —  Les  allocations  temporaires  sont  payables  aux  mêmes 
époques  que  les  salaires.  Les  frais  funéraires  sont  payables  dans  le 
mois  du  décès. 

Art.  8-  —  Dès  que  la  permanence  de  l'incapacité  de  travail  est 
constatée,  ou,  en  cas  de  mort  de  l'ouvrier,  dans  le  mois  de  l'accord 
entre  les  intéressés,  et,  h  défaut  d'accord,  dans  le  mois  du  jugement 
définitif,  le  chef  d'entreprise  constitue  à  la  Caisse  générale  d'épargne 
et  de  retraite,  ou  à  une  Compagnie  d'assurance  agréée  à  cette  fin  par 
arrêté  royal,  le  capital  des  rentes  qui  prennent  cours. 

Art.  9.  —  Un  arrêté  royal  déterminera  les  conditions  de  l'agréa- 
lion  des  Compagnies  d'assurance  qui  voudront  assumer  le  service  des 
rentes  conformément  à  l'article  précédent. 

Toute  demande  d'agréation  sera  soumise  &  l'avis  de  la  Commission 
des  accidents  du  travail. 

Abt.  10.  —  Le  calcul  de  la  valeur  des  rentes  à  déterminer  en  vertu 
des  articles  2,  3,  4  et  8,  s'établit  conformément  à  un  tarif  approuvé 
par  arrêté  royal. 

Abt.  11.  —  Les  arrérages  des  rentes  sont  payables  mensuellement 
et  par  douzièmes  dans  les  bureaux  charges  du  service  de  la  Caisse 
générale  d'épargne  et  de  retraite  ou  des  Compagnies  agréées,  le  tout 
d'après  les  règles  à  prescrire  par  arrêté  ministériel. 

Art.  12.  —  Le  juge  peut,  si  l'intérêt  de  la  victime  ou  de  ses  ayants 
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droit  paraît  l'exiger,  décider  qoe  tout  ou  partie  du  capital  oécesaaire 
à  l'établissemeat  de  la  rente  leur  sera  immédiatenieDt  attribué  en 
espèces.  Pareille  décision  est  subordonnée  an  consentement  du  chef 
d'entreprise  lorsqu'il  s'agit  d'une  indemnité  sujette  à  révision.  Dans 
tous  tes  cas,  le  juge  prendra  l'avis  du  chef  d'entreprise. 

AnT.  13.  —  Les  indemnités  dues  en  vertu  de  ia  présente  loi  aux 
victimes  d'accidents  ou  à  leurs  ayants  cause,  soDt  somnises  aux  dis- 
positions de  la  loi  du  18  août  188"  relative  à  l'iDcessibilité  et  à  l'in- 
saisissabiHté  des  salaires  de  l'ouvrier. 


CHAPITRE  H 

DES    GARANTES    ET    DES    CAISSES    DE    PRÉVOYANCE 

Art.  14.  —  La  souscription  d'une  police  d'assurance  par  te  chef 
d'entreprise,  ï  l'eiTet  de  se  garantir  contre  les  risques  mis  à  sa  charge 
par  les  articles  2,  3,  et  6  de  la  présente  loi,  ne  le  libère  point  de  ses 
obligations  vis-à-vis  de  la  victime  ou  de  ses  ayants  droit.  Hème  dans 
le  cas  de  l'assurance  contractée  aux  frais  de  l'ouvrier,  coaTormément 
à  l'article  6,  les  suppléments  d'indemnité  sont  direclement  recouvrés 
sur  le  chef  d'entreprise,  sauf  recours  de  celui-ci  contre  l'assureur. 
Le  tout  sous  la  réserve  du  droit  exclusif  de  l'ouvrier  et  de  ses  ayants 
cause,  vis-à-vis  des  créanciers  du  chef  d'entreprise,  aux  sommes 
dont  l'assureur  serait  redevable. 

Art.  Io.  —  La  créance  de  la  victime  de  l'accident  ou  de  ses  ayants 
droit  est  garantie  par  un  privilège  qui  prend  rang  immédiatement 
après  le  numéro  4°  de  l'article  19  de  la  loi  du  16  décembre  1851  sur 
les  privilèges  et  hypothèques. 

Toutefois,  s'il  eiiiste  une  assurance,  ce  privilège  n'a  d'effet  qu'en 
cas  d'insolvabilité  de  l'assureur. 

Art.  16.  —  Les  chefs  d'entreprise  ont  la  faculté  d'établir  des  caisses 
communes  de  prévoyance  en  vue  de  s'assurer  contre  les  risques  d'ac- 
cidents et  d'assumer  en  commun,  aux  lieu  et  place  de  la  Caisse  géné- 
rale d'épargne  et  de  retraite,  le  service  des  rentes  ainsi  que  la  consti- 
tution et  ia  gestion  des  capitaux  nécessaires  à  ce  s 

L'exercice  de  cette  faculté  est  subordonné  à  la  r 
ces  caisses  par  le  Gouvernement.  A  cet  elTet,  elles  sont  tenues  de 
soumettre  leurs  statuts  k  l'approbalion  du  Roi. 

Des  arrêtés  royaux  détermineront  : 

1°  Les  garanties  et  conditions  requises  pour  cette  approbation  ; 

â°  Les  causes  qui  pourront  entraîner  la  révocation  de  l'acte  d'ap- 
probation ; 


DigitizedbyGoOglC 


EN  BKLtilQl  K  399 

3°  Les  formes  et  conditions  de  la  dissolution  ainsi  que  le  mode  de 
JiquidaLion; 

4°  L'emploi  de  l'actif,  après  paiement  des  dettes,  en  cas  de  révoca- 
tion ou  de  dissolution. 

Toutes  demandes  relatives  à  la  reconnaissance  des  caisses  com- 
munes de  prévoyance  seront  soumises  k  l'examen  de  la  commission 
des  accidents  du  travail. 

Art.  17.  —  L'afTiliation  à  une  caisse  commune  de  prévoyance 
reconnue  a  pour  elîet  de  Ijansférer  à  cet  établiSHement  la  charge  des 
obligations  inoombaut  aux  aftïliés  en  vertu  de  l'article  6,  alinéa  1", 
de  la  présente  loi. 

L'assurance  des  suppléments  d'indemnités  prévue  au  même  article 
pourra  être  prise,  par  les  afQlléB,  auprès  des  caissfiB  dont  ils  font 
partie,  auquel  cas  les  indemnités  supplémentaires  seront  directement 
recouvrées  sur  ces  caissea,  à  la  décharge  du  chef  d'entreprise. 

Art.  18.  —  Les  statuts  des  caisses  de  prévoyance  reconnues  pour- 
ront stipuler  que  les  allocations  tempomires  ainsi  que  les  arrérages 
des  rentes  viagères  du  chef  d'incapacité  permanente  seront.  Jusqu'à 
la  vingt-sixème  semaine  après  l'accident,  directement  supportés  et 
payés  aux  intéressés  par  le  chef  d'entreprise. 

Le  service  des  suppléments  d'indemnités  pourra,  dans  les  mêmes 
conditions,  n'être  assumé  par  la  caisse  commune  de  prévoj'ance 
qu'après  l'expiration  du  délai  prévu  par  la  disposition  précédente. 
En  pareil  cas,  s'il  est  effectué  des  retenues  sur  les  salaires,  en  vertu 
de  l'article  6  de  la  présente  loi,  les  chefs  d'entreprise  seront  tenus 
d'établir  des  caissee  particulières  de  secours  alimentées,  jusqu'à  due 
concurrence,  par  ces  retenues,  et  dont  l'organisation  sera  conforme 
aux  règles  prescrites,  h,  cet  effet,  par  les  statuts  des  caisses  com- 
muDes. 

Les  caisses  particulières  sont  soumises  au  contrôle  de  l'adminis- 
tratioa  des  caisses  communes. 

Art.  19.  —  Les  caisses  communes  de  prévoyance  reconnues  ont 
la  faculté  d'ester  en  jugement.  Elles  sont  représentées  en  justice  par 
leur  administration. 

£lles  ne  peuvent  posséder,  en  propriété  ou  autrement,  d'autres 
immeubles  que  ceux  destinés  à  l'établissement  de  leurs  bureaux 
ainsi  que  des  hôpitaux  qu'elles  institueraient  eu  vue  du  traitement 
ctirtrt.if  des  blessés  par  suite  d'accidents  du  travail. 

Elles  ne  peuvent  accepter  de  libéralités  que  moyennant  de  se 
conformer  ans  formalités  prescrites,  en  semblable  matière,  par 
l'articie  76  de  la  loi  communale;  s'il  s'agit  d'une  libéralité  com- 
prenant un  immeuble,  l'arrêté  d'approbation  fixe,  s'il  y  a  lieu,  le 
délai  dans  lequel  cet  immeuble  devra  être  aliéné. 
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CHAPITRE   III 

DE    LA    RESPONSABILITÉ 

Art.  âO.  —  Il  a'est  ea  rien  dérogé  auï  règles  générales  de  la 
responsabilité  civile,  lorsque  l'accident  a  élé  intentioonellem<tnt 
provoqué  par  le  chef  d'entreprise. 

Sauf  cette  exception,  les  dommages  résultant  des  accidents  du 
travail  ne  donnent  lien,  à  charge  du  chef  d'entreprise,  au  proQt  de 
la  victime  ou  de  ses  représentants,  qu'aux  seules  réparations  déter- 
minées parla  présente  loi. 

Les  dommages  et  intérêts  ne  seront,  en  aucun  cas,  cumulés  avec 
ces  réparations. 

Art.  â).  —  Les  indemnités  établies  par  la  présente  loi  ne  sont 
point  dues  lorsque  l'accident  a  été  intentionnellement  provoqué  par 
la  victime. 

Art.  22.  —  Toute  convention  contraire  aux  dispositions  de  la  pré- 
sente loi  est  nulle  de  plein  droit. 


CHAPITRE  IV 

UES    UÉGLAR.1TI0NS    D'aCCIDENTS    ET    DE    LA    lEJntDICTION 

Art.  23.  —  Tout  accident  survenu  à  un  ouvrier  au  cours  de  son 
travail  et  ayant  occasionné,  soit  la  mort  de  la  victime,  soit  une  inca- 
pacité de  travail  dont  la  durée  probable  sera  de  deux  semaines  au 
moins,  doitétre  déclaré,  dans  tes  trois  jours,  par  le  chef  d'entreprise. 

La  déclaration  est  rédigée  dans  la  forme  prescrite  par  arrêté  minis- 
tériel. Elle  est  transmise  au  greffe  de  ta  justice  de  paix  ;  il  y  est  joint, 
aux  frais  du  déclarant,  un  certilicat  médical  dont  la  forme  sera  déter- 
minée par  arrêté  ministériel.  Le  cas  échéant,  la  déclaration  fait 
mention  de  la  caisse  de  prévoyance  reconnue  &  laquelle  est  affilié  le 
chef  d'entreprise,  ou  de  l'assureur  avec  lequel  il  a  contracté. 

La  déclaration  de  l'accident  peut  être  faite,  dans  les  mêmes 
formes,  par  la  victime  ou  ses  représentants. 

Récépissé  de  la  déclaration  est,  en  tous  cas,  envoyé  par  le  greflier 
au  déclarant. 

Le  chef  d'entreprise,  ainsi  que  l'ouvrier  ou  ses  ayants  cause,  ont 
le  droit  de  prendre  .connaissance  ou  copie,  à  leurs  frais,  des  déclara- 
rations  d'accidents  et  des  certiQcats  y  annexés. 

.\Rr.  24.  —  Toute  infraction  aux  dispositions  du  précédent  article 
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concernaat  la  déclaration  des  accidenta  par  les  cheFa  d'entreprise, 
sera  punie  d'une  amende  de  26  à  200  francs. 

\rt.  23,  —  La  disposition  suivante  est  ajoutée  k  l'article  3  de  la  loi 
•i"  26  mars  1876  contenant  le  litre  premier  du  livre  préliminaire  du 
^de  de  procédure  civile  :  ■ 

"  14°  Des  actions  relatives  aux  indemnités  temporaires  ou  viagères 

<'ues  aux  ouvriers  ou  à  leurs  ayants  cause  en  vertu  de  la  toi  sur  la 

'^paration  des  dommages  qui  résultent  des  accidents  do  travail, 

S'asi  que  des  demandes  en  revision  de  ces  indemnités.  » 

'tiiT.  26.  —  Lorsqu'il  s'agira  d'un  accident  ayant  occasionné  la 

"lort  de  la  victime,  les  parties  seront,  par  simple  lettre,  è  la  diligence 

"  greffier,  appelées  d'office  en  conciliation,  devant  le  juge  de  paix, 

"ans  les  hait  jours  de  la  déclaration  de  l'accident. 

"«os  tous  les  cas,  les  parties  ont  le  droit  de  comparaître  volonlai- 
^***em  pour  faire  constater  leur  accord  eu  ce  qui  concerne  les  in- 
^"ï  «1  ilés  à  allouer  ensuite  d'accidents. 

■— «s   procès-verbal  d'audience  constatant  cet  accord  vaudra  jugement 

*'*■*»  tif;  l'expédition  en  sera  revêtue  de  la  formule  exécutoire. 

.    '^**T.  27.  —  Lorsque  la  cause  n'est  pas  en  état,  le  juge  a  toujours  le 

****■»  même  d'office,  d'accorder  une  provision  à  la  victime  ou  h  ses 

■'^'*ts  cause,  sous  la  forme  d'une  allocation  journalière. 

g    *—^S  jugements  allouant  des  indemnités  temporaires  ou  viagères 

j^      *^"^  t  exécutoires  par  provision  nonobstant  l'appel  et  sans  qu'il  soit 

^*^  À  n  de  fournir  caution.  Toutefois,  lorsqu'il  y  aura  lieu  d'accorder 

,.     ^    ■"ente  soit  à  la  victime,  soit  à  ses  ayants  cause,  le  juge  pourra 

(4       '■■'«indre  l'exécution  provisoire  au  payement  des  arrérages  ;  dans 

1^      **^rnier  cas,  le  juge  aura  ta  faculté  d'exiger  caution  du  chef  d'en- 

^**iBe,  si  celui-ci  ne  s'est  couvert  par  une  assurance. 

j.    ,  **   cas  d'exécution  forcée,  s'il  s'agit  d'un  accident  donnant  lieu  ii 

j.      *<^cation  d'une  rente,  le  juge  pourra,  à  la  diligence  de  tout  inté- 

*s<&,  et  même  d'office,  désigner  un  curateur  ad  Aoc  chargé  d'opérer, 

j     ^  Caisse  de  retraite,  au  moyen  des  fonds  recouvrés,  la  constitution 

*^^pital  nécessaire  à  l'établissement  de  la  rente. 
1^   ■^*»T.  28.  —  L'action  en  payement  des  indemnités  prévue  par  la 

^*^nle  loi  se  prescrit  par  trois  ans. 
Q    "^^  demande  en  revisiondesindemnilésfondée  sur  une  aggravation 
f^        ^Be  atténuation  de  l'infirmité  de  la  victime  est  ouverte  pendant 
H-5.?''->^  ans  à  dater  de  l'accord  inter\'enu  entre  parties  ou  du  Jugement 

^*»«»ilif. 
jj    "^ï^T.  29.  —  L'action  en  payement  ou  en  revision  des  indemnités 
^        ^'  »jes  par  la  présente  loi  ne  peut,  en  aucun  cas,  être  poursuivie  de- 
^t   la  juridiction  répressive  ;  l'exercice  en  est  indépendant  de  celui 


^ 
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à  e  l'action  publi<[ae  à  laquelle  l'aceideat  doonerait  érentaellement 
ouverture. 


CHAPITRE   V 

DISPOSITIOMS    FISCALES 

Aht.  30.  —  Sont  exempta  du  timbre  et  du  droit  de  greffe  et  soat 
enregistrés  gratis  lorsqu'il  y  a  lieu  à  la  formalité  de  l'earegistrement, 
tous  les  actes  volontaires  ou  de  juridiction  gracieuse  relatifs  à  l'exé- 
cution de  la  présente  loi. 

Aht.  31.  —  Sont  délivrés  gratuitement  tous  certificats,  actes  de 
notoriété  et  autres  dont  la  production  peut  être  exigée  pour  l'exé- 
cution de  la  présente  loi  par  la  Caisse  générale  d'épargne  et  de 
retraite,  par  les  Compagnies  d'assurance  agréées,  ou  par  les  caisses 
communes  de  prévoyance  reconnues. 


CHAPITRE  VI 

DISPOSITIONS    (iËNÉRALES 

Aht.  lii.  —  Il  sera  institué  par  arrêté  royal,  auprès  du  Ministère 
de  l'Industrie  et  du  Travail,  un  comité  teclinique  composé  de  sept 
membres,  qui  portera  le  nom  de  Conunissiou  des  accidents  du  tra- 
vail. 

Indépendamment  des  attributions  qui  lui  sont  imparties  par  les 
articles  i>,  9  el  Itî  de  la  présente  loi,  la  Commission  délibérera  sur 
toutes  les  questions  qui  lui  seront  soumises  par  le  Ministre  au 
sujet  de  la  réparation  des  dommages  résultant  des  accidents  du 
travail. 

.\rt.  33.  —  La  présente  loi  sera  exéeutoire  un  an  après  sa  pro- 
mulgation. 
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LA  QUESTION 

RETRAITES  OUVRIÈRES  EN  BELGIQUE 


Charles  BEJACE 


Une  loi  loule  récente  du  10  mai  1900  a  résolu,  en  Belgique,  la 
queslion  des  pensions  de  vieillesse. 

Noire  hisloire  parlementaire  offre  peu  d'exemples  de  lois  sociales 
de  celle  imporlance,  dont  la  discussion  et  le  vole  aient  été  enlevés 
avec  autant  de  rapidité.  Mais  à  qui  s'élonnerait  d'une  activité  si 
contraire  aux  tradilionsde  la  législature,  on  pourrait  répondre  quo 
depuis  longtemps  1  initiative  parlementaire',  les  travaux  scienti- 
lîques',  l'exemple  des  législations  étrangères,  et  par-dessus  tout  le 

'  Ud  premier  prnjet  c»ncerua>iit  les  ponsioiis  ouvrières  a  v\é  diipoaé  le  iS  jan- 
vier lltaii  par  M.  Alfred  U<:fiiLsscaux.  Il  vitte  uuir[Licui<>nt  ies  ouvriers  hoiiilleurs. 
MM.  do  Guchtenaere  et  Du  Maiander  oot  de  leur  cAle  Torinulû  duux  proporitioos 
qui  reodent  TassuraDce  obligatoire  pour  tous  les  luivricrH  belges  industriels  el 
apicoles,  dont  les  ressour<:es  annuelles  sonl  inrériejrcs  k  une  certaine  somme 
(14  février  et  a  mars  1H1)j).  I.e  Si  décembre  Wi'i  euiio,  M.  Ilectur  Ueuis  proposait 
une  solution  qni  se  rapproche  de  celle  de  la  lot  allemaude. 

'  Dans  cet  ordre  d'idées  on  peut  signaler  les  travaux  de  nombreux  piiblicistes. 
niitamment  ceux  de  mes  collègues  k  la  Commission  du  Travail,  on  IMKIi.  M.  [Iahïk. 
directeur  fçénéral  des  mines  et  M.  le  rhanoine  IIenhy  ;  ceux  de  M.  le  liouverneur 
de  la  province  du  llainaut,  le  baron  IIaoui,  du  SitHT  dk  Bouland  k  l'active  propa- 
gande duquel  est  dfi  l'essor  de  la  mutualité  dans  cette  région  du  pays  :  les  études. 
notes  et  rapports  de  MM.  Mauillon  et  Lrpkeiw.  directeurs  de  la  Caisse  de  retraite: 
l'Etude  sur  les  pension)  oaei-i^res  iTim-aliililé  el  de  vieillesse  par  Julks  Uai.le- 
MACNE  (Liège  1868):  les  délibérations  des  trois  Coufcrés  des  iruvres  sociales  de 
Liège  en  IH86,  1881  et  IKM  :  les  projets  préseatés  au  Congrès  déiuocratique  cbré- 
tien  k  Cbarleroi.  les  27  et  £S  septembre  1896  ;  le  référendum  établi  par  la  Ligue 
démocratique  belge,  sur  la  question  des  pensions  en  1897;  enlin  le  très  substan- 
tiel Rapport  sar  les  tracauj:  de  la  Commission  îles  pensions  ouvrières,  prëaidi'e 
par  M.  Va:i  Clerhpl'tte.  Ce  rapport  dû  k  M.  Vrlghe,  vient  de  paraître  et  résume 
avec  une  grande  ricbesse  d'inrormations,  l'état  de  la  question  (Bruxelles,  Rayez, 
190D]. 
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développement  des  mutualités  etlapratiquedesaffiliatîonsànotre 
Caisse  de  retraite,  avaient  préparé  les  éléments  d'une  solution. 

Au  système  fondé  sur  le  principe  de  l'obligation,  le  législateur 
belge  a  préféré  le  système  de  la  liberté  avec  subsides. 

Quelles  que  soient  les  divergences  de  vue  qui,  h  cet  égard, 
divisent  encore  ceux  qui  ont  étudié  le  problème  des  pensions  de 
retraite,  nul  ne  contestera  le  haut  intérêt  d'une  expérience  légis- 
lative dont  le  succès  ou  l'insuccès,  mieux  que  des  arguments 
théoriques,  fixera  les  esprits  sur  la  valeur  de  ces  deux  solutions 
opposées. 

Retracer  les  origines  de  la  loi,  en  pénétrer  ainsi  l'esprit  et  la 
véritable  portée,  analyser  ses  principales  dispositions,  tel  est  le 
but  que  se  propose  l'auteur  de  ce  rapport. 

Le  mouvement  de  prévoyanceen  vue  de  constituer  des  pensions 
de  retraite  a  passé  dans  noire  pays  partroisphasesbiendistinctcs. 

La  première  est  celle  que  je  serais  tenté  d'appeler  la  phase 
r/iaoiique.  Les  efforts  individuels  y  sont  abandonnés  au  hasard 
des  combinaisons  qu'offrent  certaines  caisses  particulières.  Les 
pouvoirs  publics  n'interviennent  à  ce  moment  ni  pour  encourager 
les  efforts  de  la  prévoyance,  ni  même  pour  offrir  à  ceux  qui 
désirent  assurer  le  repos  de  leur  vieillesse,  un  organisme  présen- 
tant les  garanties  de  solvabilité  et  de  quasi- pérennité  qu'exige  le 
service  d'engagements  à  aussi  long  terme. 

De  cette  période  il  n'y  a  rien  à  dire,  car  à  l'exception  des 
caisses  de  prévoyance  des  ouvriers  mineurs  fondées  vers  184(1 
et  qui  ont  assumé  la  mission  de  servir  certaines  pensions  à  leurs 
affiliés  ',  les  résultats  obtenus  alors,  sont  négatifs  ou  désastreux. 

'  Nos  six  caissca  de  prfvoysuce  dos  ouvriers  mineurs  cumprenant  plus  de 
130. DOO  membres,  ont  organisé  depuis  Ii)[i|;temps  un  service  en  faveur  des  ouvriers 
vieux  et  innrDiea  sous  furnie  de  pensions  viagères.  Ce  service  absorbe  chaque 
année  un  million  de  francs  en  chiffres  ronds.  Mais  ces  caisses  n'ont  jamais  cons- 
titué les  réserves  techniques  nécessaires  au  service  des  rentes  allouées.  Elles 
sont  donc  à  l'état  latent  de  raiilile,  c'est-à-dire  que  si  le  service  des  recettes 
venait  à  s'arrMer,  l'avoir  serait  épuisé  avant  la  mort  de  tous  les  pensionnés. 
On  a  souvent  critiqué  ce  point  faible  de  l'insliiution,  bien  que  la  solidarité  >|ui 
lie  tes  élablissctticnts  atHliés  à  une  même  caisse  el  la  possibilité  de  majorer  les 
réserves,  oITrent  certaine  sécurité  aux  débiteurs. 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  d'ailleurs  que  nos  ouvriers  mineurs  sont  habitués 
iiu  service  de  ces  caisses.  Kllcs  pratiquent  des  régies  qui  sont  conformes  à  leurs 
désirs  et  3  leurs  traditions.  Itlles  accordent  des  pensions  variables  avec  les 
années  de  service  et  le  degré  des  infirmités  ;  elles  admettent  la  réversibilité  de 
la  pension  sur  la  veuve  :  autant  de  mesures  qui  s'écartent  des  méthodes  rigou- 
reuses el  mathématiques  que  doit  pratiquer  la  Caisse  de  retraite  sous  le  garantie 
de  l'Étal. 
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NVl-on  pas  vu  des  ouvriers  qui  avaient  cousenti,  pendant  vingt. 
trente  ans,  à  une  retenue  de  3  p.  100  de  leur  salaire,  perdre  tout, 
par  la  faillite  de  l'établissement  où  fonctionnait  la  caisse  de  pen- 
sion? 

Ces  caisses  particulières  encouraient  par  ailleurs  le  grave 
reproche  d'entraver  la  liberté  des  ouvriers  :  lorsque,  pour  amé- 
liorer leur  sort,  ils  changent  d'atelier,  ils  perdent  tous  leurs  droits 
à  la  pension.  Pour  ne  pas  éprouver  celle  perte,  ils  préfèrent 
rester  dans  le  môme  atelier,  et  se  contentent  parfois  d'un  salaire 
inlérieur  à  celui  qu'ils  pourraient  obtenir  ailleurs. 

Ajoutez  à  cela  qu'exclus  le  plus  souvent  de  l'administration  des 
caisses,  les  ouvriers  éprouveut  une  méfiance  instinctive  à  l'égard 
de  ces  institutions  et  sont  tentés  d'accuser  le  patron  de  partia- 
lilé,  chaque  fois  qu'il  s'agit  d'accorder  une  pension  '. 

La  seconde  phase,  celle  des  affdiations  directes,  débute  avec 
la  création  de  la  Caisse  de  retraite  sous  la  garantie  de  l'Etat,  en 
1850,  caisse  réorganisée  par  la  loi  du  16  mars  1863. 

L'organisme  est  là  pour  assumer  le  service  de  constitution  des 
pensions  et  mettre  k  l'abri  de  tout  danger  les  capitaux  destinés 
au  payement  des  rentes  différées.  S'en  servira  qui  voudra.  Mais 
l'Etat  ne  contribue  en  rien  k  la  formation  de  la  retraite.  Il 
n'accorde  aucun  subside  ;  il  se  borne  à  donner  à  l'institution 
son  patronage  et  à  cautionner  en  quelque  sorte  ses  engage- 
ments. 

C'est  un  progrès  considérable.  L'instrument  est  créé,  mais  il 
fonctionne  à  vide,  ou  peu  s'en  faut'.  L'institution  reste  peu 
connue  et  la  plupart  des  ouvriers  même  l'ignorent,  comme  j'ai 
pu  m'en  convaincre  personnellement  lors  de  lu  célèbre  enquête 
de  la  Commission  du  travail  en  1886. 

Voici  un  bout  de  dialogue  que  je  cueille  parmi  les  dépositions 
consignées  dans  le  volume  de  l'enquête  orale  ^ 

—  «  Nous  demandons  une  caisse  de  retraite  à  établir  par  le 
Gouvernement,  disait  un  ouvrier,  témoin  du  bassin  de  Liège.  » 

Le  président.  —  «  U  y  en  a  une,  mais  elle  n'est  malheureuse- 
ment pas  assez  connue.  » 

'  H.  Doat,  Pensions  de  relruile  îles  ouvriers.  Bulletin  de  rUiii.)n  des  patrons  eu 
faveur  des  ouvriers,  Liège  ISKU. 

*  Au  31  juillet  ISOS  le  nombre  des  livret 
1.931.  A  la  dutc  du  31  décembre  1881,  IM 


'  Procès- verbaux  des  Séances  d"eni[uû[,'.  Seclion  rfgionole  D,  p.  30, 
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Le  Témoin.  —  «  En  effet,  personne  ne  la  connaît.  » 

—  «  Il  nous  est  arrivé  maintes  fois  à  tous,  disait  un  des  orateurs 
du  Congrès  des  œuvres  sociales  de  Liège,  de  provoquer  l'ébaliis- 
sement  des  ouvriers  en  leur  disant  qu'il  existait  une  Caisse  de 
retraite  et  quels  en  étaient  les  avantages.  » 

On  prétend,  il  est  vrai,  que  la  caisse  dont  les  tarifs  avaient  été 
calculés  en  prenant  pour  base  un  taux  d'intérêt  trop  élevé  et  qui 
s'est  vu  obligée  de  les  reviser  dans  la  suite  ',  ne  mettait  qu'tio 
zèle  discret  à  recruter  des  adhérents  el  b.  faire  une  propagande 
qui,  en  cas  de  succès,  eût  été  ruineuse  pour  elle. 

Le  fait  est  que,  si  même  la  caisse  avait  été  mieux  connue,  les 
afâliations,  tant  qu'elles  auraient  nécessité  l'intervention  de  l'in- 
téressé agissant  isolément  et  à  titre  individuel,  auraient  été  peu 
nombreuses. 

11  ne  faut  point  en  effet  se  forger  d'illusions. 

Mettre  la  vieillesse  à  l'abri  du  besoin,  au  moyen  de  pensions 
calculées  d'après  l'importance  des  versements  opérés  et  des 
chances  de  survie,  est  une  forme  de  prévoyance  dont  la  pratique 
exige  des  qualités  et  une  dose  d'énergie,  peu  communes.  L'affi- 
liation exige  un  sacrifice  réel,  immédiat,  prolongé,  certain  ; 
l'avantage  à  en  retirer  n'est  qu'éloigné,  incertain  et,  dans  l'éven- 
tualité la  plus  heureuse,  de  courte  durée. 

On  l'a  dit  avec  raison,  lorsque  l'ouvrier  épargne,  le  petit  pécule 
qu'il  amasse  est  pour  lui  une  source  de  jouissances  réelles  immé- 
diates. Le  lot  de  ville,  la  tête  de  bétail,  l'habitation  ouvrière  ou 
le  lopin  de  terre,  voilà  le  parti  qu'il  en  tire  et  qui  lui  facilite 
l'evistence.  Les  versements  en  vue  de  la  retraite  constituent  au 
contraire  une  privation  pure  et  simple  dont  la  contre-partie 
n'apparait  que  dans  un  avenir  incertain. 

Pour  inculquer  cette  forme  supérieure  de  la  prévoyance,  il  faut 
un  long  et  persévérant  travail,  il  en  faut  plus  encore  pour  la 
faire  passer  dans  la  pratique. 

C'est  alors  que  d'ardents  propagandistes  s'avisèrent  de  l'appui 
que  pouvaient  fournir  à  leurs  efforts,  les  Sociétés  de  secours 
mutuels  et  les  orientèrent  vers  la  mutualité  de  retraite.  De  son 
côté  le  Gouvernement  fidèle  à  une  politique  sociale  déjà  ancienne, 
résolut  d'encourager  le  mouvement  par  l'octroi  de  subsides  im- 
portants. Un  mouvement  intense  de  propagande  fut  organisé  par 
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l'administration  de  la  caisse  et  par  les  particuliers  au  moyen  de 
conférences,  d'annonces  dans  les  bureaux  de  poste  et  dans  les 
voitures  de  chemin  de  fer.  Des  brochures,  destinées  k  faire  con- 
naître l'œuvre  et  des  extraits  des  tarifs  de  la  caisse  furent  répan- 
dus à  profusion  dans  tout  le  pays.  Nous  entrons  ainsi  dans  une 
troisième  phase,  celle  que  caractérisent  les  affiliations  collec- 
tives, subventionnées  par  les  pouvoirs  publics. 

Elle  ne  date  que  de  quelques  années,  mais  les  progrès  y  ont 
été  si  rapides,  si  importants  et  si  décisifs,  que  depuis  lors,  la 
solulîon  pratique  du  problème  des  pensions  de  vieillesse  semble 
trouvée  et  que  nous  n'aurons  pas  besoin  pour  le  résoudre,  — 
eapérons-Ie  —  de  recourir  à  la  contrainte  légale  et  à  l'assu- 
rance obligatoire.  Le  tableau  ci-après  ',  qui  met  en  regard  les 
crédits  votés,  les  sommes  dépensées,  le  total  des  versements, 
le  nombre  des  mutualités  intermédiaires  et  celui  des  affiliés 
bénéficiaires  de  primes,  pour  la  période  de  1893  à  1900,  per- 
mettra de  se  rendre  compte  des  résultats  remarquables  du  sys- 
tème de  propagande  et  d'encouragement  à  raf01ialion  à  la 
Caisse  de  retraite  inauguré  depuis  quelques  années. 


ANNÉES 

CRÉDITS 

SOUUES 

TOT.VL 
de> 

NOiienE 

d»  .mw>  bi- 
de  |>rii>iM. 

1893 

20.000 

19,987 

93. 340 

107 

5.504 

189G 

30. 0'iO 

39. 976 

113.033 

147 

8.067 

1897 

46.000 

46.000 

ai3.l46 

225 

12.115 

1898 

130.000 

I3tl.185 

SHO. 276 

41 U 

30.699 

1899 

300.000 

282.539 

9o9. 03G 

9411 

66.356 

19«0 

eou.ooo 

(AttiUirulU 

2U00 

150,000 

(Crtdil  propo»6) 

""■"""■ 

Ce  tableau  ne  vise  que  le  crédit  inscrit  au  budget  de  l'Ëtat, 
mais  il  est  utile  de  rappeler  que,  depuis  l'année  1899,  toutes  les 
provinces  indistinctement  encouragent,  de  leur  côté  l'aMliation  à 
la  Caisse  de  retraite. 

Le  montant  des  crédits,  inscrits  h  leur  budget  dans  ce  but, 
s'élôve  respectivement  aux  chiffres  suivants  : 

'  Chambre  des  Représentants.  Exposé  des  moUIs,  p.  3. 
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Anvers 4  000  francs. 

Brabant 13  000  — 

Flandre  occidentale.  11  500  — 

Flandre  orientale.    .  32000  — 

Hainaut 30000  — 

Liège 20  000  — 

Limbourg.     ...  3000  — 

Luxembourg .     .     .  15  000  — 

Namur 23  000  — 

Soil  au  total.     .     171300  francs. 

Les  villes  de  Mons,  de  Liège  et  de  Louvain  favorisent  égale- 
ment par  des  subsides  annuels,  l'aflUJalioii  à  la  Caisse  de  retraite 
des  ouvriers  qu'elles  occupent  d'une  façon  permanente. 

11  serait  oiseux  de  détailler  ici  les  modes  très  divers  d'après 
lesquels  ces  crédits  sont  répartis,  bien  que  senablable  élude  per- 
mit de  se  rendre  compte  des  aspects  si  complexes  de  la  question 
des  pensions  de  vieillesse  et  de  l'ingéniosité  des  procédés  mis 
en  œuvre  pour  la  résoudre'.  Nous  nous  bornerons  à  indiquer 
comment  a  procédé  jusqu'ici  le  Gouvernement. 

Il  alloue  aux  Sociétés  de  secours  mutuels  ou  de  retraite 
reconnues'  des  primes  proportionnelles  au  montant  des  verse- 
ments faits  à  la  Caisse  de  retraite  par  leur  intermédiaire.  Un 
point  est  attribué  k  tout  livret  nouveau  ouvert  pendant  Tannée 
et  sur  lequel  il  a  été  versé  3  francs  au  moins,  et  un  point  par 
franc  versé  jiixquà  la  limitp  de  douze  points  pour  tout  versement 
eETectué  par  l'intermédiaire  de  la  société.  La  valeur  des  points 
n*esl  déterminée  qu'à  la  clôture  du  travail  de  récapitulation  et 
elle  est  fixée  eu  tenant  compte  des  ressources  budgétaires.  Le 
Gouvernement  a  toutefois  déclaré  vouloir  maintenir  à  0  fr.  60 
le  montant  du  point,  soit  donc  soixante  centimes  par  franc  versé 
jusqu'à  12  francs,  ce  qui  porte  à  1  fr.  20  le  maximum  de  l'inter- 
vention de  VVxaX  par  afQlié  et  par  année. 

Les  assurés  dont  le  livret  de  retraite  comporte  une   rente 

'  Voir  ni>ta.niiiieiit  sur  i:e  point  le  rapport  de  la  Commission  des  pensions 
uiivriùres  (Bruxelles  19UU),  p.  158.  et  les  rapports  aux  Conseils  provinciaux 
des  provinces  du  IJainaiit  et  de  Liège  sur  la  question  de  Tin 
province  en  faveur  des  pemioas  de  rclratle  iSeasion  de  18911). 

'  En  venu  de  la  loi  du   l'J  mars  18'.)8.  les  âurié 
recevoir  des  subsides  des  pouvoirs  publics. 
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annuelle  et  viagère  de  360  francs  ne  prennent  plus  part  à  la 
répartition. 

Les  Sociétés  ont  à  remplir  un  tableau  indiquant  le  montant  des 
versements  faits  par  leur  intermédiaire  et  par  chacun  de  leurs 
membres  effectifs.  Leurs  attestations  sont  contrôlées  par  l'adminis- 
tration de  la  Caisse  de  retraite.  Le  département  de  l'industrie  et 
du  Iraviûi  fait  ensuite  le  calcul  des  points  obtenus  et  procède  à  tu 
liquidation.  Les  primes  sont  liquidées  au  profit  des  sociétés  qui 
doivent,  dans  la  forme  qui  leur  convient,  les  verser  intégrale- 
ment à  la  Caisse  de  retraite. 

Les  résultats  obtenus  grâce  à  ce  système  de  propagande  et  de 
subsides  sont  brillants,  surtout  quand  on  les  compare  à  ceux  des 
périodes  précédentes.  Ils  s'affirment  dans  toutes  les  parties  du 
pays. 

II  importe  de  rechercher  les  causes  de  ce  succès  et  de  se  rendre 
compte  d'un  mouvement  dont  l'ampleur  est  telle,  qu'à  peu  de 
choses  près,  ta  loi  nouvelle  a  pu  se  borner  à  consacrer  la  situa- 
tion existante,  en  la  développant  et  en  la  consolidant. 

Sans  doute  certaines  mesures  administratives  ont  amélioré  le 
régime  de  la  caisse  et  facilité  les  affiliations.  L'abaissement  à  un 
franc  du  minimum  des  dépôts  pour  acquisition  des  rentes  et 
l'emploi  facultatif  de  timbres-poste  pour  constituer  ce  minimum 
du  dépôt,  ont  permis  l'aMIiation  des  personnes  occupant  les 
situations  les  plus  modestes.  L'ouverture  de  tous  les  bureaux 
de  poste  au  service  de  la  caisse  a  donné  aux  affiliés  des  com- 
modités plus  grandes  pour  effectuer  leurs  versements.  La  par- 
ticipation de  ces  bureaux  a  encore  eu  pour  conséquence  de  créer 
autant  de  succursales  par  lesquelles  l'administration  fait  plus 
eRïcacement  rayonner  sa  propagande. 

Mais  il  n'est  que  juste  de  le  constater  et  de  le  redire  avec  l'émi- 
nent  rapporteur  de  la  section  centrale  :  «  Les  meilleurs  et 
les  plus  sûrs  auxiliaires  de  ce  mouvement,  ce  sont  les  mutua- 
lités'. » 

Ce  rôle  décisif  de  la  mutualité  n'étonnera  aucun  de  ceux  qui 
sont  familiarisés  avec  la  pratique  de  ces  institutions. 

Les  Sociétés  de  secours  mutuels  constituent  en  effet  des  groupes 
déjà  ouverts  aux  idées  de  prévoyance,  familiarisés  avec  ces  ques- 
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tdons,  formés  Â  la  pratique  des  vertus  d'épargne  et  de  aolidaritè. 
Elles  oO'renl  le  terrain  le  plus  favorable  aux  eCTorts  de  ceux  qui 
cherchent  à  populariser  la  pension  de  retraite.  Ce  sont  elles  qu'il 
était  le  plus  aisé  de  gagner  k  l'idée  Douvelle.  Le  but  assigné  à 
leur  activité,  l'afâliation,  ne  présente  d'ailleurs  ni  diMculté  ni 
inconvénient;  tout  le  monde  peut  faire  partie  d'une  société  ayant 
pour  but  unique  la  retraile.  Pour  y  être  admis,  il  n'est  pas  néces- 
saire de  justlQer  de  certaines  condilions  de  santé  ou  d'âge,  ni  do- 
payer  un  droit  d'enLrée.  Une  simple  adhésion  sufSt. 

La  création  de  ces  organismes  est  très  simple.  L'administration 
en  est  facile,  vu  l'absence  complète  de  risques.  Les  frais  en  sont 
nuls  ou  insignifiants. 

J'ajouterai  que,  ce  qui  est  difficile  à  l'individu  isolé,  devient 
moins  pénible  et  moins  compliqué  lorsqu'il  est  soutenu  par  l'as- 
sociation. Ainsi  l'on  sait  que  les  versements  sur  livrets  aux  bu- 
reaux de  la  Cûsse  de  retraite  doivent  être  d'un  franc  au  moins 
(Arrêté  du  26  novembre  1889).  Ils  devaient  même  auparavant  être 
de  10  francs  au  minimum.  Cette  somme  à  verser  en  une  fois,  si 
modique  soit-elle,  arrête  et  décourage  des  bonnes  volontés  que 
ne  rebuterait  pas,  au  contraire  le  sacrifice  hebdomadaire  de  quel- 
ques centimes. 

Les  mutualités  se  chargent  du  soin  de  recueillir  ces  versements 
minimes  jusqu'à  ce  qu'ils  atteignent  le  montant  voulu  par  les 
règlements  de  la  caisse. 

De  plus  si  l'on  exige  de  l'aFËlié  qu'il  fasse  lui-même  les  démar- 
ches nécessaires  à  l'acquisiLion  du  livret,  à  l'inscription  des  ver- 
sements; s'il  faut  qu'il  se  présente  aux  guichets  chaque  fois  qu'il 
esta  même  de  faire  un  versement,  ce  seront  pour  lui  des  dépla- 
cements, dc'j  formalités,  des  pertes  de  temps,  de  nature  à  le  décou- 
rager. Unis  en  société,  ceux  qui  versent  à  la  Caisse  de  retraite 
sont  dispensés  de  ces  complications.  Le  trésorier  recueille  leurs 
cotisations  etest  seul  chargé  de  faire  toutes  les  déraarclies  néces- 
saires. 

On  peut  encore  faire  observer  que,  laissé  à  lui-même,  l'affilié 
n'a  d'autre  stimulant  à  poursuivre  ses  sacrifices  que  son  énergie 
murale,  et  c'est  peu,  pour  triompher  des  obstacles  formidables 
dressés  contre  l'oeuvre  de  la  prévoyance  par  l'inertie,  la  négli- 
gence, le  laisser  aller,  le  découragement.  Encadréadans  les  rangs 
d'une  mutualité,  les  sociétaires,  par  amour-propre  et  par  respect 
de  leurs  engagements  ont  à  cœur  de  payer  régulièrement  leurs 
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cotisations  et  souvent  d'eii  dépasser  le  taux.  I!  a'établil  entre 
eux  uue  sorte  d'émulalion  que  connaissent  tous  ceux  qui  ont  été 
mêlés  d'uQ  peu  près  aux  œuvres  économiques  des  cercles 
ouvriers. 

L'association  assure  la  persévérance  par  la  force  de  l'entraîne- 
ment, l'habitude  du  coude  à  coude  et  la  contagion  salutaire  de 
t' exemple. 


La  loi  nouvelle  a  reconnu  les  services  si  précieux  rendus  par 
la  mutualité  dans  le  domaine  des  pensions  de  vieillesse,  mais  elte 
a  cherché  en  même  temps  à  perfectionner  le  système  que  nous 
vencHis  de  décrire  et  k  étendre  à  certaines  affiliations  opérées  ii 
titre  individuel,  les  faveurs  de  l'État  réservées  jusque-là  aux  seules 
affiliations  opérées  par  l'intermédiaire  des  mutualités. 

Une  double  critique  en  effet  pouvait  être  adressée  à  la  pratique 
suivie  jusque-là. 

Pourquoi  réserver  les  faveurs  de  l'État  aux  seules  affiliations 
opérées  par  l'entremise  des  muLualilés  reconnues?  L'effort  n'est- 
il  pas  aussi  méritoire,  plus  méritoire  peut-être  dans  le  cas  de 
l'afiilialion  directe^  Que  de  mutualistes  inscrits  à  la  Caisse,  béné- 
ficiaires des  subsides,  et  qui  ne  sont  tels,  que  contraints  par 
leur  patron  ! 

Pois  encore,  comment  justiQer  l'allocation  dans  un  système  qui 
faitabstracUon  de  l'individu  pour  ne  subventioonerque  les  Sociétés  ? 
Du  moment  oîi  le  Trésor  ne  connaît  que  les  mutualités  et  ne  s'in- 
forme aucunement  du  mutualiste,  pas  même  pour  lui  demander 
s'il  est  ouvrier  ou  dans  ie  besoin;  on  peut  aboutir  à  des  abus 
regrettables. 

La  loi  a  paré  à  ce  double  inconvénient  par  deux  mesures  : 

i"  Elle  limite  à  60  francs  par  an,  le  maximum  des  versements 
annuels  des  mutualistes  appelés  aux  primes; 

2°  Elle  admet  aux  primes,  à  côté  des  mutualistes,  les  per- 
sonnes assurées  directement  à  la  Caisse,  lorsque  leur  situation 
Ënancière  parait  mériter  cette  faveur. 

De  pins  dans  l'une  comme  dans  l'autre  catégorie  d'assurés,  te 
bénéficiaire  des  prîmes  cesse  d'y  avoir  droit,  dès  que  l'ensemble 
des  sommes  înscriles  sur  son  livret  suffit  à  lui  constituer  une 
rente  annuelle  et  viagère  de  Ït60  francs. 
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La  difficullé  consistait  à  déterminer  les  catégories  de  per- 
sonnes auxquelles  rafûliation  direcle  vaudrait  les  subsides  de 
l'État.  Faudrait-il  être  ouvrier  et  qui  comprendre  sous  ce  litre  ; 
ou  bien  procéderait-on  à  une  énumération  limitative  des  profes- 
sions dans  lesquelles  les  gains  sont  généralement  modestes,  au 
risque  d'être  incomplet  et  de  donner  lieu  à  de  fréquentes  discus- 
sions? A  une  définition  ou  à  une  classification  professionnelles 
dont  la  pratique  de  la  loi  du  9  août  1889  sur  les  habitations 
ouvrières  a  permis  de  relever  les  imperfections,  les  lacunes,  les 
inégalités  choquantes,  le  législateur  belge  a  préféré  un  système 
cherchant  dans  le  régime  fiscal  la  formule  destinée  à  marquer  le 
degré  d'aisance  au-dessus  duquel  l'intervention  de  l'Elat  n'a  plus 
de  raison  d'être.  La  loi  stipule  que  toutes  autres  personnes  que 
les  mutualistes  peuvent  recevoir  les  primes  à  moins  qu'elles  ne 
paient  en  impôts  directs,  patentes  comprises,  au  profit  de  l'État, 
une  somme  dépassant  un  chiffre  déterminé,  lequel  varie  suivant  la 
population  de  la  commune  où  habile  l'intéressé,  depuis  50  francs 
dans  les  communes  d'une  population  inférieure  à  10.000  habi- 
tants, jusque  80  francs  dans  les  communes  de  50.000  habitants  et 
plus  (art.  2). 

Semblable  disposition  donne  à  la  loi  un  champ  d'action  assez 
vaste  pour  faire  bénéficier  de  la  sollicitude  et  de  l'appui  finan- 
cier de  l'État  tous  ceux  qui,  vivant  en  général  de  leur  travail, 
doivent  faire  des  elTorts  quotidiens  pour  subvenir  à  leurs  besoins 
et  à  ceux  de  leur  famille,  que  ce  soient  des  ouvriers,  des  domes- 
tiques, des  artisans,  des  boutiquiers,  des  cultivateurs  ou  de  petits 
employés. 

Nous  nous  plaisons  k  relever  celte  disposition  qui  ne  distingue 
plus  les  eiloyens  par  classes  et  rend  au  privilège  une  certaine 
élasticité,  permettant  ainsi  de  tenir  la  balance  égale  entre  tous  les 
assurés,  sans  distinction  de  profession,  dont  la  condition  de  for- 
tune justifie  l'intervention  pécuniaire  des  pouvoirs  publics.  La 
qualité  de  Belge  et  la  résidence  en  Belgique  sont  deux  conditions 
qui,  en  principe,  s'imposent  pour  bénéficier  de  la  loi.  Sont  admis 
néanmoins  au  bénéfice  des  primes  les  étrangers  ayant  depuis  dix 
ans  leur  résidence  en  Belgique  et  appartenant  à  une  nation  qui 
accorde  des  avantages  analogues  aux  Belges. 
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Après  avoir  établi  quelles  personnes  peuvent  se  prévaloir  de 
'>loi,  il  esl  utile  de  préciser  le  montant  et  le  mode  d'attribution 
^es  primes  d'encouragement,  ainsi  que  les  limites  de  i'interven- 
^on  de  l'Ktat. 

Comme  nous  avons  eu  l'occasion  de  l'exposer  précédemment, 

jusqu'ici  un  crédit  était  inscrit  annuellement  au  budget.  Mais  le 

^lix  et  l'intervention  de  l'État  étaient  essentiellement  variables, 

J'i'sque  la  valeur  du  point  n'était  déterminée  qu'après  la  clôture 

"  'ravat!  de  vérification  des  versements. 

^    -^U  fait,  nous  l'avons  dit,  on  a  pu  assurer  au  point  une  valeur 

Sx     ***^  centimes  depuis  quelques  années;  mais  il  convenait  de 

Y»     *"    législativement  ce  qui  avait  été  abandonné  jusque-là  à  la 

**v^tv\eillance  gouvernementale.  Les  affiliés  verraient  dans  cette 

^ùlé  la  stabilité  des  garanties  qui  ne  pourront  pas  manquer  de 

donner  un  grand  essor  aux  pensions  de  retraite. 

L'innovation  consiste  donc  à  rendre  définitive  celte  prime  de 
60  centimes  par  franc  versé,  et  k  l'appliquer  jusqu'à  concurrence 
de  lu  francs  par  an,  c'est-à-dire  que  ie  subside  de  l'Etat  peut 
atteindre  9  francs  par  an  et  par  affilié.  Pour  apprécier  l'étendue 
de  cette  inlervention,  il  faut  remarquer  que  les  versements  opérés 
au  profit  du  titulaire  par  la  Société  mutualiste  reconnue  dont  il 
est  membre  ou  par  une  tierce  personne,  sont  assimilés  à  ses  ver- 
sements personnels.  Toutefois  les  subventions  accordées  par  les 
provinces  et  par  les  communes  ne  sont  pas  prises  en  considéra- 
tion pour  l'allocation  des  primes  de  l'Etal.  Mais  il  est  entendu 
■qn'il  ne  s'agit  ici  que  des  subsides  octroyés  par  le  pouvoir  public 
agissant  comme  tel  et  non  des  versements  qu'il  pourrait  faire,  à 
l'instar  d'un  patron,  au  profit  des  personnes  dont  il  utilise  les  ser- 
vices'. 

De  plus,  pour  faciliter  la  propagande  des  mutualités,  les 
indemniser  éventuellement  de  leurs  frais,  mais  surtout  leur  per- 
mettre de  favoriser  certains  de  leurs  membres  qui  se  trouveraient 
dans  une  situation  spéciale,  le  Gouvernement  allouera  à  toute 
Société  reconnue  ayant  pour  objet  l'affiliation  de  ses  membres  à 
la  Caisse  générale  de  retraite  une  subvention  annuelle  de  2  francs 
pour  chaque  livret  sur  lequel  il  aura  été  versé,  pendant  l'année 


*  EiposÉ  des  motirs.  ] 
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écoulée,  une  somme  de  3  francs  au  moins,  non  compris  les 
subsides  des  pouvoirs  publics,  el  à  la  condition  que  la  gestion  et 
écritures  de  la  Société  aient  été  trouvées  régulières. 

Celle  disposition,  inspirée  par  le  Rapporteur  de  la  Section 
centrale,  aura  pour  effet,  s'il  en  est  fait  un  usage  rationne),  par 
les  mutualités,  d'encourager  les  plus  modestes  travailleurs,  ceux 
dont  la  capacité  d'épargne  ne  va  pas  jusqu'à  faire  inscrire  annuel- 
nent  au  livret,  la  somme  de  13  francs.  C'est  entre  eux  que  pourra 
se  répartir  le  subside  constituant  de  la  sorte  un  encouragement 
un  peu  plus  large  pour  les  premiers  francs  versés  et  un  stimulant 
d'autant  plus  logique  qu'il  vise  ceux  qui  ont  le  plus  de  difEculté, 
et  partant  de  mérite,  à  faire  de  l'épargne. 

Une  question  très  débattue  dans  les  milieux  mutualistes  a  été 
tranchée  par  la  loi. 

Tous  ceux  qui  se  sont  occupés  de  la  propagande  en  faveur  des 
retraites,  savent  que  la  précarité  de  la  pension  est  le  grand  argu- 
ment qu'opposent  les  ouvriers  à  l'arBliation. 

i<  Les  sacrifices  que  vous  demandez,  disent-ils,  sont  certains, 
répétés,  pénibles.  L'avantage  à  en  retirer  est  incertain  ;  il  dépend 
des  chances  de  survie.  Mourrons-nous  avant  d'avoir  atteint  l'&ge 
de  la  pension,  tous  nos  efforts  deviennent  vains,  et  c'est  aux 
dépens  de  nos  enfants  que  sont  portées  les  sommes  affectées  à 
la  constitution  de  la  rente  de  vieillesse.  En  admettant  même 
que  nous  jouissions  pendant  quelque  temps  de  la  pension,  si  elle 
disparaît  avec  nous,  nous  laissons  dans  la  misère  la  compagne 
de  nos  vieux  jours  ». 

La  réponse  à  ces  appréhensions  et  h  ces  plaintes  est  aisée.  11 
suffît  d'opérer  les  versements  à  capital  réserva  au  lieu  de  les 
faire  à  capital  abandonné.  De  celte  manière  l'affilié  est  certain 
que  les  sacrifices  qu'il  consent  n'auront  jamais  lieu  en  pure  perle 
et  que,  si  personnellement  il  n'en  retirera  peut-être  rien,  les  siens 
jouiront  du  moins  du  fruit  de  ses  épargnes  et  de  sa  prévoyance. 

Mais  il  va  de  soi  que  ce  mode  de  versement  ne  peut  abouUr, 
au  point  de  vue  de  la  constitution  des  pensions,  à  des  résultats 
aussi  rapides  et  aussi  fructueux. 

En  d'autres  termes,  le  versement  mensuel  d'un  franc  à  capital 
réservé  (toutes  choses  égales  quant  à  l'âge  du  1"  versement  et  à 
l'âge  de  l'entrée  en  jouissance)  n'aboutit  qu'à  des  pensions  sen- 
siblement inférieures  à  celles  qu'acquiert  le  même  versement  à 
capital  abandonné. 
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D'après  tes  tarifs  de  notre  Caisse  de  retraite,  si  les  versemeats 
mensuels  oot  lieu  de  vingt  à  soiiaole-cinq  ans,  on  arrive  à  uœ 
pension  de  235  fr,  80  à  capital  abandonné  ;  de  121  fr.  KO  à  capital 
réservé.  Cela  étant,  on  peut  se  demander  et  on  s'est  demandé  si 
les  subsides  accordés  par  l'Etat  et  éventuellemenL  par  la  pro- 
vince, devaient  suivre  la  fortune  du  livret  du  bénéficiaire,  srat  à 
capilal  abandonné,  soit  à  capital  réservé,  selon  qu'il  opère  lui- 
mênie  ses  versements  avec  abandon  ou  avec  réserve  du  eapîtiil  ; 
ou  bien  si  les  subaides  ne  devaient  pas  être  toujours  versés  exclu- 
sivement à  capital  abandonné. 

La  réponse  ne  pouvait  pas  être,  me  semble-l-il,  douteuse. 

Le  but  poursuivi  par  les  pouvoirs  publics  est  avant  tout  d'ame- 
ner les  affiliés  à  se  constituer  une  pension  de  retraite  et  de  faire 
en  sorte  que  le  chiffre  en  soit  suffisamment  élevé,  pour  que  l'in- 
téressé puisse  jouir  d'une  vieillesse  indépendante,  sans  être  à  la 
charge  ni  de  ses  enfants,  ni  de  la  bienfaisance  publique. 

Or,  pour  atteindre  ce  résultai,  il  importe  que  les  primes  d'en- 
couragement k  la  prévojance  soient  versées  à  capital  abandonné. 

Un  simple  coup  d'œil  sur  les  tarifs  de  la  caisse  suffit  pour  s'en 
convaincre.  Si  donc  il  faut  laisser  aux  affiliés  la  faculté  de  se 
réserver  le  capilal  afférent  à  leurs  versements  personnels,  les  libé- 
ralités de  l'Etat,  elles,  ne  doivent  servir  qu'à  augmenter  la  pen- 
sion des  bénéficiaires.  Agir  autrement  ce  serait  favoriser  les 
héritiers  de  l'affilié,  au  détriment  de  la  constitution  rapide  et  du 
montant  de  la  pension  elle-même  ;  ce  serait  leur  faire  un  cadeau 
à  l'aide  des  deniers  publics,  et  tel  n'est  pas,  que  je  sache,  le  but 
à  poursuivre. 

Ces  motifs  ont  déterminé  la  disposition  de  l'article  i  de  la  loi  : 
aucune  différence  n'est  établie,  au  point  de  vue  de  l'attribution 
des  primes,  entre  les  versements  à  capital  abandonné  et  les  ver- 
sements à  capital  réservé  ;  mais  le  subside  sera  toujours  versé  à 
c^ital  abandonné. 

Cette  égalité  de  traitement  pourrait  néanmoins,  dans  certains 
cas,  constituer  une  faveur  injuste  envers  ceux  qui  versent  à  capital 
réservé.  Elle  leur  permettrait  de  profiter  beaucoup  plus  longtemps 
des  encouragements  de  l'État  que  ceux  qui,  versant  tout  à  capital 
abandonné,  atteignent  plus  vile  la  limite  de  pension  au  delà  de 
laquelle  l'Etat  cesse  ses  subsides. 

Aussi  a-t~il  été  décidé  que  pour  établir  cette  limite  maximtiai 
(une  rente  annuelle  et  viagère  de  360  francs),  les  versements  à 
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capital  réservé  de  l'arfilié  seraient  censés  avoir  été  Faits  à  capital 
abandonné,  en  vue  d'une  entrée  en  jouissance  à  soixante-cinq  ans. 

J'ai  entendu  cependant  soutenir  une  proposition  séduisante  k 
cet  égard. 

Pourquoi,  disait-on,  ne  pas  réserver  le  capital  représenté  par 
les  subsides  de  l'État  et  de  la  province,  au  profit  exclusif  des  héri- 
tiers qui  seraient  eux-mêmes  affiliés  à  la  Caisse  de  retraite.  De 
cette  manière  les  primes  continueraient  à  exercer  leur  intluence 
de  propagande,  même  après  la  génération  de  celui  auquel  elles 
étïùent  primiliveraent  destinées  ;  elles  auraient  en  quelque  sorte 
une  vertu  proUGque  indéfinie  au  point  de  vue  du  recrutement  des 
affiliés  à  la  Caisse  de  retraite. 

Le  système  est  ingénieux  ;  mais  comment  l'introduire  dans 
notre  législation  successorale?  Puis,  quelles  complications  n"en- 
tralnerait'il  pas  au  point  de  vue  de  la  caisse  de  retraite  ? 

Enfin  n'aboutirait- il  pas  à  des  conséquences  injustes  vis-à-vis 
des  enfants  trop  jeunes  ou  trop  pauvres  pour  se  procurer  un 
livret? 

Il  va  de  soi  que,  si  nous  sommes  partisans  des  versements  à 
capital  abandonné  lorsqu'il  s'agît  des  subsides  des  pouvoirs  pu- 
blic?, nous  comprenons  très  bien  par  contre  que  les  versements 
des  patrons  puissent  se  faire  à  capital  réservé,  môme  à,  leur  profit. 

C'est  ainsi  que  dans  une  intéressante  visite  que  nous  faisions 
récemment  avec  nos  élèves  du  cours  pratique  d'économie 
politique,  à  la  Compagnie  des  conduites  d'eaux  des  Vennes  à 
Liège,  l'honorable  directeur  de  l'établissement,  M.  Doat,  nous  expo- 
sait très  clairement  les  raisons  pour  lesquelles  il  donnait  la  préfé- 
rence à  ce  mode  de  versement. 

La  Compagnie,  nous  disait-il,  désire  consolider  et  perpétuer 
son  œuvre. 

Avec  les  capitaux  qui  lui  rentreront,  au  fur  et  à  mesure  de 
l'extinction  des  rentes,  elle  compte  disposer  de  sommes  suffi- 
santes pour  continuer  le  service  des  subsides  patronaux,  quelles 
que  soient  les  fluctuations  financières  par  lesquelles  pourra  pas- 
ser l'établissement. 

Il  Faut  prévoir  d'ailleurs  le  moment  où  sous  la  poussée  de 
l'opinion  démocratique  le  service  des  pensions  deviendrait  obli- 
gatoire avec  contribution  forcée  du  patron  et  accroissement  du 
taux  minimum  des  pensions.  (Le  taux  de  360  francs  parait  un 
minimum  acceptable  aujourd'hui.  Le  sera-t-il  demain?) 
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La  Compagnie  sera  heureuse  alors  de  trouver  dans  ce  surcroît 
de  ressources  les  fonds  nécessaires  pour  faire  face  à  ses  obliga- 
tions nouvelles. 


Quel  que  soit  le  succès  des  mesures  que  nous  venons  d'ex- 
poser, il  faut  bien  reconnaître  que  la  voie  dans  laquelle  on  est 
entré  aujourd'hui  est  une  voie  nouvelle. 

Si  l'assurance  librement  pratiquée  par  les  intéressés  avec  inter- 
vention pécuniaire  de  TÉtat,  permet  aux  travailleurs  prévoyants, 
d'un  âge  peu  avancé,  de  se  constituer,  sans  de  trop  lourds  sacri- 
fices la  rente  de  vieillesse,  il  n'en  est  pas  de  même  pour  tous  ceux 
qui,  plus  âgés,  ne  peuvent  plus  bénéficier  des  primes  de  l'État 
pendant  le  temps  nécessaire  b.  l'acquisition  d'une  rente  suffisante. 

L'affiliation  ne  peut  donner  de  résultat  appréciable  que  si  elle 
est  pratiquée  dès  la  première  jeunesse  ',  Plus  tard,  les  versements 
sont  moins  productifs  et  d'ailleurs  ils  diminuent  fatalement, 
influencés  qu'ils  sont  par  les  charges  de  famille  et  les  besoins 
croissants  du  ménage. 

Que  faire  donc  pour  cette  catégorie  qu'on  ne  peut,  sans  injus- 
tice, frustrer  des  avantages  dont  va  bénéficier  la  jeune  généra- 
tion? 

Que  faire  surtout  pour  ceux-là  qui,  entrés  déjà  dans  la  période 
d'invalidité,  se  trouvent  dans  le  besoin  et  ne  peuvent  plus  songer 
à  la  constitution  d'une  pension? 

M.  Wœste  avait  déjà  soulevé  la  question  dans  une  interpella- 
tion relative  à  la  participation  de  l'État  aux  affiliations  des 
Sociétés  mutualistes  à  la  Caisse  de  retraite^  et  sans  indiquer  à 
cet  égard  de  solution  définitive,  il  proposait  de  porter  pour  les 
hommes  de  quarante  ans  la  valeur  du  point  à  SU  ceatimes  et 
pour  ceux  de  quarante-cinq  ans  à  i  franc. 

Celte  mesure,  cela  va  sans  dire,  n'aurait  été  que  transitoire, 

'  C'eat  pourquoi  il  Ttiut  applauJir  âans  réserve  aux  cfforls  àe  teii^  qui  incul- 
quent la  prévuir'aDce  aux  enfants  et  organisent  la  mutualité  scolaire,  iiaas  ce 
magnifique  dcTeloppement  d'une  œuvre  sociale  si  Importante  la  province  du 
llainaut  tient  la  lËte. 

Au  1"  janvier  11)00.  on  comptait  dana  le  Ilainaul  184  mutualités  scolaires 
groupant  13.347  meuibres.  Lae  disposition  de  Taveur  à  l'cjtard  des  sociétés  de 
celte  espèce  a  été  inscrit*  dons  notre  loi.  L'enfant  allilié  à  «ne  inulualilo  re 
connue,  peut  bénéficier  des  primes  d'encouragement  avant  l'&ge  dé  seize  ans. 

'  Ciiambre  des  Représentants,  iiéance  du  31  janvier  1809. 
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sinon,  comme  le  t&îsait  observer  le  Ministre  de  l'Industrie  et  du 
travail,  M.  Cooreman,  les  hommes  plus  jeunes  n'escompleraient- 
ilâ  pas  à  leur  tour  les  bons  sentiments  dont  tout  le  monde  se 
targue  aujourd'hui  à  l'égard  des  mutualistes  trop  âgés  et  ne 
négligeraienl-ils  pas  de  s'arfilier  en  temps  utile,  se  disant  qu'il  y 
aura  toujours  quelque  député  pour  demander  à  leur  pro&t  une 
amélioration  de  la  valeur  du  point,  quand  ils  auront  atteint  à. 
leur  tour  un  âge  plus  avancé? 

La  môme  difQculté  avait  appelé  d'une  manière  toute  spéciale 
l'attention  de  la  commission  chargée  par  le  Conseil  provincial 
de  Liège,  d'étudier  l'intervention  de  là  province  en  faveor  des 
pensions  de  retraite.  Aussi  proposait-elle  de  n'accorder  de 
subsides  qu'aux  afQliés  âgés  de  quarante  ans  au  moins,  en  fai- 
sant progresser  l'importance  du  subside,  avec  l'âge  de  l'arfilié  et  la 
diminution  de  ses  forces,  par  période  de  cinq  années. 

La  solution  a  été  [toorsuîvie  dans  la  même  direction  par  la  loi 
belge. 

Les  articles  8  et  9  introduisent  les  dispositions  transitoires  qae 
voici  :  La  première  concerne  les  intéressés  qui  ont  atteint  l'âge 
de  quarante  ans  au  1"''  janvier  19U0  et  elle  élève  &  24  francs  au 
lieu  de  lo  le  maximum  des  versements  annuels  susceptibles  d'être 
subsidiés.  La  pnme  pourra  ainsi  atteindre  la  somme  de  14  fr.  40 
au  lieu  de  9  francs  par  tète  el  par  an.  La  seconde  disposition  ne 
s'inspire  plus  du  principe  de  l'encouragement,  mais  du  principe 
de  bienfaisance.  En  ce  qui  concerne  les  ouvriers  ou  anciens 
ouvriers  âgés  de  soixante-cinq  ans  au  i"  janvier  1901  et  se  trou- 
vant dans  le  besoin,  il  leur  sera  accordé  une  allocation  annuelle 
de  €5  francs.  Par  le  mot  ouvrier,  employé  dans  cet  article,  on 
entend  les  travailleurs  salariés  par  opposition  aux  chefs  d'entre- 
prise ;  et  le  Gouvernement  évalue  k  100.000  environ  le  nombre  de 
ceux  qui  sont  appelés  à  bënéûcier  de  l'allocation  de  65  francs. 

Quant  à  l'appréciation  de  la  condition  du  besoin,  inscrite  dans 
le  même  article,  un  arrêté  royal  devra  être  pris  pour  régler  l'ap- 
plication de  la  disposition. 

Il  a  été  de  plus  entendu  que  les  65  francs  par  an  pourraient 
être,  dans  un  ménage,  obtenus  non  seulement  par  le  mari,  mais 
aussi  et  en  même  temps  par  la  femme'. 

Celte  solution  accentue  l'œuvre  de  bienfaisance  de  l'Etat  envers 

'  Rapport  au  nom  de  la  section  contrale,  p.  9. 
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la  vieillesse  malheureuse,  en  doublant  dans  oertains  cas  le  mon- 
tant de  l'allocalion. 

Sont  admis  au  bénéfice  de  la  même  allocalion,  à  mesure  qu'ils 
atteindront  l'ége  de  soixante-cinq  ans,  les  travailleurs  âgés  de 
cinquante* cinq  ans  au  moins  à  la  date  du  1"  janvier  1%1.  Tou- 
tefois les  intéressés  qui  auront  à  celte  dernière  date,  moins  de 
cinquante-huit  ans  accomplis  seront  exclus  du  bénéfice  de  l'allo- 
cation si,  pendant  uae  période  de  trois  ans  au  moins,  ils  n'ont 
effectué  à  la  Caisse  Générale  de  Retraite,  des  versements  s'éleiTuit 
au  moins  à  3  francs  par  an  et  formant  uq  total  de  18  francs. 


11  nous  reste  à  faire  connaître  les  mesures  financières  prises 
par  la  loi  pour  faire  face  aux  charges  qu'entraîne  l'intervention 
de  l'Etat  dans  la  constitution  des  pensions  de  vieillesse. 

Le  Gouvernement  évalue  à  12  millions  de  francs  le  montant 
annuel  de  ces  charges.  Cette  somme  n'est  qu'une  moyenne  appro- 
ximative, car  les  facteurs  qui  déterminent  la  dépense  sont  incer> 
tains  et  variables. 

Pour  régulariser  la  charge  qui  pèsera  sur  le  budget  de  chaque 
exercice  et  pour  soustraire  la  contribution  annuelle  de  l'Étal  au 
régime  habituel  des  crédits  budgétaires,  la  loi  a  créé  un  Fonds 
spécial  permanent  des  pensionx  de  vieillesse. 

Ce  fonds  est  rattaché  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations 
qui  en  aura  la  gestion. 

Il  sera  alimenté  : 

t"  Par  une  allocation  annuelle  de  12  millions  de  francs, 
inscrite  au  budget  ordinaire  de  l'État  et,  pour  la  première  fois,  au 
budget  de  l'exercice  1901. 

2"  En  cas  d'insuffisance,  et  à  charge  de  remboursement  au 
Trésor  dès  que  la  situation  le  permettrait,  par  des  ressources  excep. 
lionnelles  qui  seront  éventuellement  sollicitées  de  la  législature. 

Nous  ne  dirons  rien  de  la  procédure  à  suivre  pour  la  justifi- 
cation des  conditions  imposées  aux  personnes  qui  sollicitent  les 
primes  d'encouragement.  Semblable  procédure,  en  raison  de  la 
variété  des  dispositions  à  prendre  et  de  la  nécessité  de  les 
accommoder  aux  données  de  l'expérience  ne  peut  être  fixée  par  la 
loi.  Le  soin  de  la  déterminer  doit  être  abandonné  à  des  arrêtés 
royaux  ou  ministériels. 
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U  est  à  présumer  que  les  règles  actuellement  admises  à  l'égard 
des  afTiliations  par  l'intermédiaire  des  mutualités,  seront  conser- 
servées.  Elles  n'ont  donné  lieu  à  aucun  abus  et  le  Gouverne- 
ment s'est  plu  à  constater  que  la  conBance  placée  pour  la  distri- 
bution des  primes  annuelles,  dans  les  Sociétés  mutualistes 
reconnues,  s'est  trouvée  parfaitement  justifiée  *.  Ces  «  utiles 
associations  ont  assumé  gratuitement,  dans  un  esprit  de  dévoue- 
ment mutuel,  une  bonne  part  du  travail  de  perception  et  de 
contrôle  des  versements,  en  même  temps  que  la  répartition  des 
primes  entre  leurs  membres.  Elles  ont  procuré  au  pays  une 
économie  administralive  considérable  et  réalisé,  dans  le  meilleur 
sens  du  mot,  un  peu  de  self-ffovenwient.  » 

Quant  aux  intéressés  affiliés  directement  à  la  Caisse  de  retraite, 
la  vérification  des  conditions  requises  pour  prétendre  aux  sub- 
sides sera  certes  plus  compliquée  et  l'on  entrevoit  aisément  les 
fraudes,  et  les  erreurs  qui  peuvent  résulter  soit  de  l'absence  de 
contrôle,  soit  de  la  complaisance  ou  de  la  négligence  des  agents 
chargés  de  ce  contrôle  ;  mais  le  gouvernement  compte  trouver 
sur  ce  point  un  concours  précieux  dans  la  bonne  volonté  des 
adminisirations  communales  et  provinciales,  ainsi  que  dans  le 
zèle  des  gouverneurs  de  province. 

Peut-être  même  pourrait-il  recourir  à  l'action  de  Comités 
spéciaux,  analogues  à  ces  Comités  de  patronage  des  babitations 
ouvrières  dont  le  dévouement  a  secondé  si  adtiiirabiemcnt  sur 
tous  les  points  du  pays,  l'œuvre  du  législateur  de  tS89  en  matière 
de  logemenls  ouvriers  ".  Il  sufQrait  de  les  décentraliser  en  leur 
assignant  un  cercle  d'activité  plus  restreint,  oii  leur  intervention 
puisse  être  plus  sûre,  plus  prompte  et  i  lus  efGcace. 


La  solution  qui  vient  d'être  exposée  serat-elle  celle  de  l'ave- 
nir? Parviendrons-nous  par  le  seul  ellorl  de  la  liberté  encou- 
ragée, comme  nous  l'avons  vu,  à  résoudre  la  question  des  pen- 

'  Espoaé  des  molifs.  p.  5. 

'  n  l.'im  peul  clire  i|u'notucHemenl,  priée  à  i-et  i-léiDenl  lumveaii  des  Comitéii 
(le  patrutiii^e,  û  renacuilile  de  rcs  b<iiinc9  vulùiilùs,  jmlis  [icnJiits  pour  relie 
i|iiesliiiii,  il  ifevislc  pour  ainsi  dire  plus  une  lOiiiniuDC  uu  peu  importante  où 
l'hj^iène  du  lo^'eiiienl  ouvrier  ne  suit  en  prii);rès  aeiisjblc.  u  1U°  Itapport  amiufl 
du  l'omilé  officiet  de  iialrunnt/e  des  hiibUiitians  oairiéits pour  Us  communes  oueil 
de  l'ajglciiiération  briij-rlloisi;  Bruxelles,  lUIlU,  p.  4.) 
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sionsde  relraile,  à  l'entière  satisfaction  de  ceux  qu'elle  intéresse'.' 
J'aimerais  à  l'espérer  et  b.  éviter  au  pays  celle  quatrième  el 
dernière  phase  dont  nous  menacent  bien  des  projets,  celle  de  lu 
contrainte  et  de  l'assurance  obligatoire,  car  je  fais  mienne  cette 
pensée  du  regrelté  Mahilton  :  »  En  matière  de  pensions  de  vieil- 
lesse pour  les  salariés,  un  système  basé  sur  l'obligation  légale  ne 
se  justifiera  qu'après  qu'on  aura  épuisé  toutes  les  tentatives  de 
.-iolulion  du  problème  |iar  des  procédés  striclement  inspirés  par  le 
principe  de  la  liberté  sans  lequel  il  n'y  a  pas  prévoyance  dans  le 
vrai  sens  du  mot'.  » 

H  se  peut  que  si  la  mutualité  échoue,  que  si  les  initiatives  par- 
ticulières tardent  trop  à  remplir  leur  devoir  social,  que  si  le 
patronat  se  dérobe  au  concours  qu'on  attend  de  lui,  il  devienne 
nécessaire  d'en  appeler  à  la  loi  el  à  l'action  collective,  comme 
nos  voisins  du  Nord,  les  Allemands,  l'ont  fait. 

,Force  nous  sera  bien  alors  de  nous  incliner  devant  les  néces- 
;^ités  qui  auront  amené  ce  nouveau  pas  dans  la  voie  de  l'inlerven- 
lionisme,  mais  nous  le  regretterons  en  songeant  ù  tout  ce  que  nos 
classes  ouvrières  perdrontainsi  en  volonté,  en  énergie,  en  dévelop- 
|)émenl  moral. 

C'est  donc  à  ceux  qui  ont  encore  foi  dans  la  liberté,  mais  dont 
la  foi  marche  de  pair  avec  les  œuvres  qu'il  appartientde  répondre 
h  l'invitalion  du  législateur  et  de  défendre  par  leur  généreux 
concours,  la  supériorité  morale  d'un  système  qui  fait  de  la  pré- 
voyance une  vertu. 

Liège,  iOjuin  1000. 

'  Les  pensions  île  relraitci  ouvrières  et  tes  fonda  spéciaux  de  letraite  instituas 
en  Fronce  par  décret  du  iU  avril  IKJC.  Bruxulles,  IK'JI,  p.  0. 
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REJET  DE  LÀ  LOI  DU  S  OCTOBRE  t899 

SUR 

L'ASSURANCE  CONTRE  LES  MALADIES 

ET    LES   ACCIDENTS    EN    SUISSE 

M.  Jules  REPONS 


En  1897,  au  Coogrès  de  Bruxelles,  les  déléguée  du  Cooseil 
Fédéral  déclaraient  le  législateur  suisse  déSnitivemenl  acquis  au 
système  de  l'assurance  obligatoire,  el  cette  afSrmatioD  semblait 
confirmée  par  toutes  les  apparences.  Cependant,  déjà  &  ce  moment, 
le  Congrès  était  rais  en  garde  contre  les  conjectures  des  délégués 
officiels  par  un  journaliste  genevois,  M.  Horace  Micheli,  qui 
réservait  prudemment  l'avis  du  peuple  suisse .  L'institution  du  réfé- 
rendum attribue  en  effet  au  peuple  le  pouvoir  législatif  suprême, 
en  soumettant  à  sa  décision  toutes  lois  portées  devant  lui  par 
une  fraction  du  corps  électoral  comptaat  au  moins  trente  mille 
citoyens. 

11  paraissait  toutebis  douteux  que  la  loi  d'assurance  du  5  octobre 
1899  fût  l'objet  d'une  consultation  populaire.  Elle  avait  été  adoptée 
par  les  Chambres  à  l'unanimité  moins  une  voix  ;  tous  les  partis  la 
prenaient  sous  leur  patronage,  depuis  la  droite  catholique  jus- 
qu'aux socialistes;  et  la  généralité  de  la  presse,  surtout  dans  la 
Suisse  allemande,  la  recommandait  chaudement.  En  outre,  la  loi 
du  5  octobre  1899  avait  pour  elle  la  presque  totalité  des  comités' 
qui,  dans  les  circonstances  ordinaires,  se  chargent  de  l'organisa- 
tion des  pétitionnements  populaires.  Ces  comités  restant  passifs, 
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les  adversaires  de  la  loi  durent  improviser  des  cadres  et  créer 
une  organisation  absolumcnl  indépendante  des  partis  politiques 
et  de  toute  attache  ofUcietle,  Aussi  la  plus  grande  partie  du  délaide 
90  jours  dans  lequel  la  consultation  populaire  doit  être  demandée 
fut-elle  employée  à  préparer  le  pétition nement  populaire,  opération 
complètement  abandonnée  h  l'initiative  privée.  De  leur  càté,  les 
partisans  de  la  loi  d'assurance  s'appliquaient  à  éviter  [a  consul- 
tation populaire  en  contrecarrant  par  tous  les  moyens  le  rassem- 
blement des  30.000  signatures  requises. 

Il  y  eut  donc  une  première  bataille  livrée  sur  la  question  de 
savoir  si  le  peuple  serait  consulté  ou  non,  et  l'issue  de  cette  lutte 
indiqua  clairement  de  quel  côté  penchaient  les  sympathies  popu- 
laires. Au  lieu  du  minimum  de  30.000  signatures  sollicitées  parle 
comité  de  référendum,  les  pétitions  réclamantla  consultation  popu- 
laire recueillirent  1 17.461  signatures  de  citoyens  actifs.  Le  Conseil 
Fédéral  ayant  fixé  ladate  de  la  votation  populaire  au  20  mai  1900, 
les  partisans  de  )a  loi  d'assurance  se  livrèrent  h  une  propagande 
extraordinairement  active  durant  les  quatre  mois  mis  d  leur  dispo- 
sition pour  retourner  l'opinion  en  leur  faveur.  Ils  firent  inter- 
venir dans  le  débat  d'innombrables  associations  et  ne  dédaigné- 
rent  ni  le  concours  des  ecclésiastiques  des  deux  confessions  ni 
celui  des  sociétés  de  dames.  Des  conférences  populaires  sans 
nombre  furent  données  un  peu  partout  par  une  légion  d'orateurs, 
recrutés  dans  tous  les  parfis,  mais  il  apparut  bientôt  que  le 
meilleur  moyen  d'attirer  le  public  à  ces  discussions  consistait  à 
les  rendre  contradictoires.  Les  conférenciers  hostiles  à  la  loi  d'as- 
surance durent  se  multiplier,  sans  pouvoir  suffire  aux  demandes. 
Toute  une  littérature  de  brochures  et  de  feuilles  volantes  dut  être 
éditée  par  les  adversaires  de  la  loi  pour  répandre  leurs  arguments 
dans  te  peuple  et  suppléer  ainsi  à  la  pénurie  de  journaux  parta- 
geant leur  point  de  vue. 

Disputé  avec  un  acharnement  exceptionnel,  le  plébiscite  du 
20  mai  1900  n'en  est  que  plus  décisif.  11  a  repoussé  la  loi  du 
5  octobre  ISftlt  par  341.914  voix  contre  148.035. 

Une  telle  majorité  (le  193.879  voix  est  la  plus  écrasante  qui  ait 
jamais  été  obtenue  contre  une  loi  aussi  vigoureusement  défendue. 

Tout  le  monde  reconnaît  qu'il  ne  peut  être  question  de  faire 
revenir  le  peuple  suisse  de  sa  décision  avant  vingt  ou  trente 
ans.  En  revanche,  les  avis  dilTèrentsur  l'interprétation  de  cette 
décision,  sauf  en  ce  qui  concerne  le  point  des  contributions  que 
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ta  loi  du  5  octobre  1899  exigeait  des  600.000  personnes  assu- 
jetUes  obligatoirement  à  l'assurance  contre  les  maladies  et  les 
accidents.  L'impopularité  de  la  loi  rejetée  doit,  de  i'avis  général, 
ôlre  attribuée  en  première  ligne  aux  sacrifices  individuels  qu'elle 
imposait  à  la  gùnéralilé  des  personnes  travaillant  pour  le  compte 
d'autrui.  Ces  charges  ont  été  jugées  trop  onéreuses  ou  dispropor- 
tionnées aux  avantages  dont  elles  étaient  le  prix. 

En  second  lieu,  il  est  extrêmement  vraisemblable  que  le  peuple 
suisse,  dans  sa  grande  majorité,  ne  veut  pas  l'assurance  obligatoire 
parce  qu'il  n'en  ressent  pas  !e  besoin  et  que  cette  contrainte  con- 
trarie ses  habitudes  et  son  goût  de  la  liberté.  De  multiples  consi- 
dérations ont  encore  contribué  à  la  formation  de  la  majorité  dn 
20  mai  ;  mais  aucune  d'elles  n'est  de  nature  à  exercer  sur  la  marche 
future  de  la  législation  une  înOuence  aussi  décisive  qu'une  hosti- 
lité bien  constatée  îi  l'égard  du  principe  de  la  contrainte. 

Les  Sociétés  de  secours  inutuels,  qui  comptent  en  Suisse  prés 
de  300.000  membres,  ont  presque  toutes  combattu  la  loi  d'assu- 
rance, avec  résolution  et  activité.  Ce  sont  elles  qui  en  ont  amené 
l'échec  dans  plusieurs  villes,  notamment  à  BAIe  et  à  la  Chaux- 
do-Fond.  Menacées  indirectement  par  la  loi  du  S  octobre  4899, 
elles  ont  compris  que  le  plébiciste  du  20  mai  déciderait  de  leur 
avenir.  Elles  ont  maintenant  cause  gagnée  et  personne  ne  son- 
gera plus  à  leur  susciter  une  concurrence  par  la  création  de 
caisses  officielles. 

Autant  que  les  associations  mutuelles,  les  paysans  se  sont 
révélés  adversaires  irréductibles  de  l'assurance  obligatoire.  Ce 
sont  eux  qui  ont  formé  le  gros  de  l'armée  des  rejetants.  D'autre 
part,  on  a  vu  diverses  industries,  en  particulier  celles  de  la  soie 
et  de  l'horlogerie,  les  plus  importantes  du  pays,  travailler  au  rejet 
de  la  loi  d'assurance  parce  qu'elles  y  voyaient  une  sérieuse 
atteinte  à  leur  prospérité.  Défendue  par  une  coalition  parlemen- 
taire et  politique,  la  loi  du  5  octobre  a.  été  attaquée  et  démolie 
par  une  coalition  économique  assez  puissante  pour  l'emporter 
sur  le  monde  ofGciel,  les  partis  et  la  presse.  Le  fait  est  unique 
dans  l'histoire  du  référendum  suisse. 

Il  est  vrai  que  la  loi  d'assurance  avait  beaucoup  de  points  faibles 
el  prêtait  à  la  critique.  Partie  de  l'imitation  do  la  législation 
sociale  allemande  et  autrichienne,  elle  était  arrivée  à  en  différer 
très  notablement,  et  il  ne  sera  pas  superflu  de  noter  ici  les  inno- 
vations principales  introduites  par  la  loi  rejetée  le  20  mai. 
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C'étaieDl  d'abord  des  subventions  d'Ëlatévalaéesà  8  raillions  et 
demi  de  francs  par  an.  La  Confédération  supportait  le  cinquième 
des  primes  et  tous  les  frais  de  gestion  de  l'assurance  contre  les 
accidents  ;  elle  contribuait  aus^  aux  primes  de  rassurancennaladie, 
à  raison  d'un  centime  par  jour  et  par  assuré,  sans  préjudice  de 
la  faculté  accordée  au  parlement  d'augmenter  ces  subsides  par 
voie  budgétaire.  Tout  en  faisant  ces  grands  sacrifices,  la  Confé- 
dération laissait  comptètemeut  de  côté  l'assurance-în  validité,  sur 
laquelle  elle  n'a  du  reste  pas  la  compétence  de  légiférer. 

Dans  l'assurance-accideata,  la  hardiesse  des  innovalions  était 
des  plus  inquiétantes.  D'abord,  l'assurance  était  étendue  sans 
exception  à  tous  les  accidents  quelconques,  même  non  profession- 
nels. Puis,  l'Etat  la  faisait  administrer  exclusivement  par  des  fonc- 
tionnaires dépendant  du  pouvoir  politique,  et  sans  participation 
aucune  des  intéressés.  Enfin  les  paysans  étaient  astreints  au 
même  régime  et  aux  mêmes  formalités  que  l'industrie,  la  loi 
suisse  n'ayant  adopté  aucune  des  simplifications  dont  les  agri- 
culteurs bénéficient  en  Allemagne. 

Dans  le  domaine  de  l'assurance-maladie,  il  faut  signaler,  en  fait 
de  nouveautés  saillantes,  le  libre  choix  du  médecin  et  le  droit 
des  caisses  libres  de  réclamer  du  chef  d'entreprise  une  contribu- 
tion de  moitié  k  la  cotisation  de  ses  ouvriers.  Une  autre  disposi- 
tion, très  dii^cutée  aussi,  mettait  à  la  charge  des  cantons  les 
déficits  des  caisses  officielles. 

Enfin  l'obligation  de  l'assurance  était  étendue  k  toutes  per- 
sonnes travaillant  pour  le  compte  d'autrui  et  dont  le  gain  annuel 
ne  dépassait  pas  cinq  mille  francs.  De  plus,  cette  obligation 
s'appliquait  également  aux  deux  assurances.  En  somme,  la  loi 
suisse  a  dévié  très  sensiblement  de  la  voie  tracée  par  les  légis- 
lations allemande  et  autrichienne  et  ne  s'est  point  solidarisée 
avec  celles-ci. 

Aux  yeux  de  ceiu  qui  identifient  la  cause  des  assurances 
sociales  avec  le  système  de  la  loi  rejelée,  le  plébiscite  du 
20  mai  1900  équivaut  naturellement  h  un  ajournement  indé- 
fini de  leurs  espérances.  En  revanche,  le  même  plébiscite  a 
ouvert  la  voie  aux  solutions  respectueuses  de  la  liberté  indi- 
viduelle, solutions  qui  s'inspireront  vraisemblablement  de 
l'exemple  et  des  expériences  de  la  Grande-Bretagne.  Il  serait 
toutefois  prématuré  d'émettre  en  ce  moment  un  pronostic  quel- 
conque sur  les   chances   d'avenir  d'une  législation  nettement 
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orientée  vers  le  principe  de  UbeKé.  Ce  qui  est  ceplain,  c'est  que  le 
FOte  du  20  mai  n'a  pas  enterré  la  question  des  assurances 
aocides,  mais  l'a  simplement  placée  sur  un.  nouveau  terrain. 

La  reprise  même  de  la  question  sera  grandement  bdlilée  par 
le  [ait  que  le  législateur  dispose  d'un  fonds  de  dix  millions  de 
francs,  constitué  en  vue  d'alléger  le  budget  des  asairances 
sociales.  En  second  lieu,  les  vrais  besoins  du  peuple  suisse, 
ainsi  qoa  ses  d^ics  et  ses  répugnances,  sont  heauconp  mieux 
connus  aujourd'hui  qa'il  y  a  six  mois.  Rien  n'éclaire  mieux  une 
situation  qu'une  vive  campagne  plébiscitaire.  Pour  peu  que  le 
Conseil  Fédéral  et  les  Chambres  y  mettent  de  la  bonne  volonté, 
la  Suisse  sou  dotée  dans  quelques  année»  d'une  loi  sur  raasurance 
(acuitràve  contre  les  maladies  et  les  accidents.  U  est  à  remarquer 
que  cette  assurance  s'est  déjà  considérablement  développée  en 
l'absence  de  toute  loi  sur  la  matière,  et  que  ce  développement, 
imparfaitement  connu  des  conseils  législatifs,  a  précisément 
formé  obstacle  à  l'introduction  de  l'aissurance  obligatoire. 

Les  Sociétés  de  secours  mutuels  et  les  caisses  de  fabrique 
parent  au  risque  de  maladie  bien  plus  largement  qu'on  ne  se 
l'imaginait.  En  outre,  de  multiples  institutions  de  bienfaisance, 
privées  et  publiques,  secourent  les  malades  nécessiteux.  Dans  le 
domaine  de  l'assurance-accidents,  l'iaitiative  privée  a  déjà,  fondé 
plusieurs  syudicats  de  patrons,  associés  pour  la  répartition  des 
charges  inhérentes  au,  risque  professionnel.  Toutefois,  le  plus 
grand  nombre  des  fabricants  soumis  au  régime  de  la  responsa- 
bilité civile  sont  encore  assurés  auprès  des  Compagnies  qui  pra- 
tiquent l'assurance  coUecLive,  et  beaucoup  d'entre  eux  se  déclarent 
satisfaits  de  cet  état  de  choses. 

De  son  côté,  l'ouvrier  victime  d'un  accident  professioïmel  est 
assez  bien  traité  par  la  législation  actuelle  pour  ne  point  éprouver, 
au  moins  dans  la  plupart  des  cas,  le  besoin  d'une  assurance  obli- 
gatoire. C'est  ce  qui  explique  la  résistance  rencontrée  par  la  loi 
du  5  octobre  1899  jusque  dans  les  milieux  ouvriers,  et  le  fait  que 
celle  loi  a  été  repoussée  par  des  villes  industrielles  telles  que 
Bàle,  Zurich,  Bienne  et  Chaux-de- Fonds. 

En  somme,  la  loi  repoussée  procédait  d'exigences  théoriques 
bien  plus  que  d'une  exacte  connaissance  des  besoins  du  peuple 
suisse.  Aussi  est-il  inadmissible  et  contraire  k  l'équité  d'imputer 
le  rejet  de  celle  loi  manquée  à  l'incapacité  de  la  démocratie 
suisse  de  se  hausser  à  la  conception  du  progrès  social.  Avant  de 
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ranger  la  Suisse  parmi  les  pays  arriérés,  il  faut  se  rendre  comple 
da  bien-être  el  des  avantages  de  tout  geore  qu'elle  procure  &  la 
classe  ouvrière  et  qui  attirent  chez  elle,  en  masse,  les  ouvriers 
allemands  et  italiens.  Il  est  vrai  que  le  progrès  social  a  été  en 
Suisse,  jusqu'ici,  l'œuvre  des  mœurs  bien  plus  que  celle  des 
lois,  mais  chaque  pays  travaille  avec  les  moyens  tes  mieux  adaptés 
à  son  tempérament  ;  et  il  convient  à.  une  démocratie  de  demander 
davantage  à  l'initiative  de  ses  citoyens  qu'a  l'intervention  du 
[louvoir.  Gela  ne  dispensera  pas  la  Suisse  d'améliorer  sa  législa- 
tion sociale,  dont  les  lacunes  et  les  défauts  sont,  d'ailleurs,  parfal- 
lement  connus.  Ce  qui  importe,  c'est  qu'elle  renonce  désormais 
;"i  des  réformes  de  grande  envergure,  vaniteuses  et  inutiles,  pour 
se  borner  à  appliquer  à  quelques  problèmes  mûrs  des  solutions 
pratiques,  éprouvées,  parfaitement  étudiées. 

Uerne.  le  B  juin  1900. 
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DES  RISQUES  A  GOUVIUR  PAR  I/ASSURANCE  OUVRIKRE 

Les  branches  de  l'assurance  ouvrière  auxquelles  correspond  le 
programme  même  des  travaux  du  Congrès  sont  celles  qui  ont 
pour  objet  de  remédier  aux  conséquences  de  l'absence  de  ti-avail 
résultant  de  l'élat  physique  de  l'ouvrier.  Elles  ne  visent  point 
l'absence  de  travail  produite  par  des  causes  inhérentes  au  travail. 
F.n  d'autres  termes,  elles  correspondent  k  l'incapacité  de  tra- 
vailler et  non  à  la  privation  de  travail. 

L'atteinte  la  plus  fréquente  et  la  plus  naturelle  subie  par  le 
travailleur  dans  son  étal  physique  est  la  maladie  ;  les  consé- 
quences peuvent  en  être  légères  ou  graves  ;  elles  se  limitent 
parfois  à  une  incapacité  temporaire  de  travail;  elles  entraînent 
quelquefois  l'invalidilé  prématurée  ;  du  reste,  les  circonstances  qui 
menacent  l'ouvrier  à  cet  égard  sont  générales  et  s'appliquent  à 
l'ensemble  de  la  population. 

Les  blessures  occasionnées  par  des  accidents  du  travail  sont. 
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au  contraire,  spéciales  à  l'ouvrier,  et  même  à  l'ouvrier  de  cerlaines 

industries  particulièrement  dangereuses. 

D'autre  part,  si  la  vieillesse  entraîne  pour  tout  être  vivant  une 
réduction  de  ses  forces  et  si  la  mort  n'est  pas  une  éventualité 
propre  au  travailleur,  il  n'en  est  pas  moins  certain  que  l'âge,  en 
condamnant  l'ouvrier  à  l'inaction,  le  prive  de  ses  moyens  d'exis- 
tence et  qtie  le  décès  d'un  ouvrier  valide  réduit  parfois  h  la  misère 
la  famille  dont  il  était  le  soutien. 

D'ailleurs,  le  malade,  le  blessé  ou  le  vieillard  n'est  pas  seule- 
ment réduit  à  l'impossibilité  de  gagner  son  aalairb  accoutumé; 
son  état  exige  des  soins  médicaux  et  pharmaceutiques  qui  cons- 
tituent une  charge. 

Quant  au  décès,  à  quelque  âge  qu'il  se  produise,  il  occasionne 
des  frais  d'enterrement. 

En  d'autres  termes,  maladie,  invalidité  prématurée  par  accident 
ou  hors  le  cas  d'accident,  vieillesse,  décès  et  spécialement 
décès  prématuré  naturel  ou  accidentel  du  chef  de  famille,  tels 
sont  les  risques  inhérents  à  la  vitalité  du  travailleur  qui  menacent 
l'ouvrier  et  sa  famille. 

Ces  risques  diffèrent  entre  eux  à  la  fois  par  leur  nature  propre 
et  par  leur  gravité  relative. 

D'une  part,  en  effet,  le  travailleur  peut  échapper  à  la  maladie 
et,  non  seulement  atteindre  un  âge  avancé,  mais  encore  conserver 
jusqu'à  cet  âge  la  plénitude  de  ses  forces  :  en  d'autres  termes,  il 
petit  éviter  la  maladie,  l'invalidité  et  le  décès  prématuré  ;  par 
contre,  ii  est  évident  que  l'on  peut  assigner  d'avance  un  âge 
auquel  le  travailleur  valide  sera  qualité  d'âgé  el  admis  au 
bénéfice  de  la  retraite  ;  enfin  l'éventualité  de  la  mort  doit  entrer 
dans  toutes  les  prévisions,  mais  à  une  époque  inconnue  d'avance. 

Ainsi  les  risques  de  maladie,  d'invalidité  et  de  décès  préma- 
turés ne  sont  nullement  certains  quant  h  leur  réalisation  ;  le 
risque  de  vieillesse  est  incertain  quant  à  sa  réalisation;  mais, 
s'il  se  réalise,  la  date  peut  en  être  prévue  avec  certitude  par  la 
fixation  de  l'âge  assigné  b.  l'entrée  en  jouissance  de  la  retraite; 
le  risque  de  décès,  incertain  quant  à  l'époque  de  sa  réalisation, 
est  toutefois  d'une  réalisation  certaine. 

ft'aulre  part,  ai  les  risques  de  maladie,  d'invalidité  prémaUirèe 
el  de  vieillesse  atteignent  également  l'ouvrier  célibataire  ou 
veuF,  sans  enfants  ni  ascendants  à  soutenir,  et  l'ouvrier  chargé  do 
famille,  c'est  pour  ce  dernier  que  le  risque  de  décès  revêt  uncarac- 
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1ère  exceptionnellement  grave  par  la  situation  misérable    à 
laquelle  sa  réalisation  prématurée  peut  réduire  la  famille  ouvrière. 

II 

DES  DIVERSES  BRANCHES  DE  L'ASSURAffî^  OUVRIÈRE 

L'assurance  ouvrière  appelée  à  couvrir  ces  divers  risques  est 
susceptible  de  revêtir  des  formes  diverses  qui  peuvent  se  ramener 
aux  trois  termes  suivants  : 

Assurance  contre  la  maladie  ; 

Assurance  contre  les  accidents; 

Assurance  contre  Vinvalidilé  et  la  vieillesse. 

La  maladie^  consiste  dans  toute  altération  de  la  santé,  quelle 
que  soit  la  cause  de  cette  altération  :  il  convient,  pour  des  motifs 
bien  connus',  d'y  rattacher  les  accidents  légers  et  en  général 
toutes  les  incapacités  de  travail  de  faible  durée. 

Vaccidenl^  consiste  dans  tout  événement  qui,  survenu  par  lo 
fait  du  travail,  entraîne  une  lésion  de  l'organisme  ;  l'accident,  ainsi 
compris,  suppose  l'intervention  d'une  cause  violente  déterminant 
un  traumatisme  ;  mais  il  suppose  également  l'existence  d'un 
risque  inhérent  au  travail  :  la  maladie  ou  l'invalidité  résultant  de 
l'exercice  de  la  profession  doit  donc  être  assimilée  à  l'accident. 

L'invaliditi-  consiste  dîins  une  réduction  durable  et  importante 
de  la  capacité  de  travail,  en  dehors  des  cas  d'accidents  ;  la  vieil- 
lesse, dont  une  définition  parait  superflue,  résulte  de  l'accom- 
plissement d'un  âge  avancé  à  partir  duquel  les  forces  du 
travailleur  encore  valide  sont  présumées  alTaiblies, 

L'AS3unA^cE  contre  ia  xaiadie  alloue  des  secours  pendant  une 
période  limitée,  à  l'expiration  de  laquelle  le  malade  supposé 
vivant  doit  être  soit  rétabli,  soit  classé  comme  invalide  :  en  cas 
de  décès  survenu  avant  cette  date,  l'assurance  contce  les  accidenls 
ou  l'assurance  contre  l'invalidité  et  la  vieillesse  intervient  selon 
que  le  décès  résulte  d'une  cause  inhérente  ou  étrangère  au\ 
risques  du  travail. 

L'assurakce  contre  les  accidents  recueille  les  invalides  dont 
l'incapacité  résulte  d'un  risque  inhérent  au  travail   (accident, 

'  Voir  notre  ouvrage  sur  les  Loia  d'assui-ance  ouvrière  à  t'Uriinijer,  liv.  I,  p.  I. 
■  Ibid..  Vis.  i.  p.  2  e(  3,  et  liv.  II,  p.  d  et  7. 
•  Ibid.,  liv.  Il,  p.  1. 
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maladie  ou  invalidité  professionnelle)  ;  elle  assiste  en  outre  les 
ayants  droit  de  l'invalide,  si  celui-ci  est  décédé  à  un  Age  où  il 
était  encore  capable  de  subvenir  k  leurs  besoins  ;  enÛn  elle  alloue 
une  indemnité  pour  frais  funéraires,  quel  que  soit  l'âge  de  la 
viclirae  lors  de  son  décès  :  elle  réalise  donc  l'assurance  contre 
rinvalidilv  prématurée  par  accident,  l'assurance  en  cas  de  décès 
accidentel  prématuré  du  chef  de  famille,  l'assurance  des  frais 
funéraires. 

L'assurasce  co?itbe  l'invalidité  et  la  vieillesse  secourt,  d'une 
part,  les  invalides  dont  l'incapacité  provient  d'une  cause  étran- 
gère aux  risques  du  travail  ;  d'autre  part,  les  vieillards  encore 
valides.  Elle  assiste  en  outre  les  ayants  droit  de  l'invalide  qui 
décède  avant  d'avoir  atteint  l'âge  de  la  vieillesse  ;  elle  alloue 
d'ailleurs  une  indemnité  pour  Trais  funéraires  au  décès  de  tout 
invalide  et  au  décès  des  vieillards  ;  elle  réalise  donc  l'assurance 
contre  t invalidité  prématurée  hors  les  cas  d'accidents,  fassu- 
rance  en  cas  de  décès  naturel  prématuré  du  chef  de  fmmlle, 
l'assurance  contre  la  vieillesse,  l'assurance  des  frais  funéraires. 

La  distinction  qui  vient  d'èlre  établie  entre  les  trois  formes 
essentielles  de  l'assurance  ouvrière  peut  sembler  arbitraire  :  elle 
se  justifie  cependant  par  des  raisons  d'ordre  physiologique,  éco- 
nomique et  social. 

Au  point  de  vue  pbysiolugique,  le  malade  atteint  par  une  affec- 
tion naturelle  ne  saurait  être  assimilé  ni  au  blessé,  plein  d'éner- 
gie, frappé  dans  l'exécution  de  son  travail,  ni  à  l'invalide  que 
des  causes  étrangères  au  labeur  proprement  dit  condamnent  à 
l'inaclion,  ni  au  vieillard  qui  a  payé  un  tribut  inévitable  aux  con- 
séquences de  l'âge. 

Au  point  de  vue  économique,  l'atteinte  légère  de  la  maladie 
affecte  bien  moins  profondément  la  puissance  productrice  de 
l'ouvrier  que  la  blessure  grave  qui  peut  laisser  des  traces  ineffa- 
çables ou  que  l'invalidité  et  la  vieillesse  qui  constituent  les  suites 
naturelles  de  l'alTaiblissement  des  forces  du  iravailleur. 

Au  point  de  vue  social,  si  toute  atteinte  résultant  de  l'exercice 
de  la  profession  peut  être  mise  à  la  charge  de  l'industrie  qui  a 
bénéficié  du  travail,  l'ouvrier  doit  au  contraire  participer  aux 
charges  qu'entraînent  les  mesures  de  prévoyance  destinées  à 
atténuer  les  effets  d'une  maladie  passagère  ou  d'une  réduction  de 
ses  forces  étrangère  au  travail:  l'assurance  contre  les  accidents 
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doit  ëlre  à  la  charge  exclusive  du  chef  d'entreprise  ;  l'assurance 
contre  la  maladie  et  l'assurance  contre  l'invalidilé  et  la  vieillesse 
appellent,  en  outre,  la  contribution  de  l'ouvrier.  Bien  plus,  la 
collectivité  toute  entière,  qui  assume  déjà  sous  la  forme  exclusive 
de  la  bienfaisance  les  charges  de  l'assistance  publique,  ne  saurait  so 
soustraire  à  l'exécution  du  devoir  qui  lui  incombe  de  subvenir 
aux  invalides  et  au\  vieillards  qui,  en  l'absence  d'un  régime 
d'assurance,  bénîOcieraienI,  sans  aupun  sacriQce  personnel,  des 
secours  alloués  aux  indigents. 


E1,E11ENTS  COUMIXS  AEX  DIVERSES  BRANCHES  DE  L'ASSURANCE 
OUVRIÈRE 

Si  les  divers  motifs  qui  viennent  d'ôtre  exposés  conduisent  à 
distinguer  trois  formes  de  l'assurance  ouvrière,  ils  n'excluent  pas 
la  communauté  de  divers  éléments  qui  établissent  entre  les 
branches  de  l'ussurance  des  rapports  étroits. 

Ces  éléments  dérivent  de  la  nature  môme  des  risques  à  couvrir. 

L'énumération  des  risques  donnée  plus  haut  dans  la  défmition 
du  domaine  de  chacune  des  branches  d'assurance  suffirait  à 
montrer  les  éléments  q,ui  appartiennent  en  commun  k  plusieurs 
d'entre  elles. 

La  maladie  occasionne  des  dépenses  de  médecin  et  de  médi- 
caments ;  elle  exige  parfois  des  soins  spéciaux  qui  ne  peuvent 
être  donnés  que  dans  des  établissements  hospitaliers  ;  elle  prive 
en  outre  le  travailleur  de  son  salaire  :  le  cas  de  décès  devrait  être 
également  prévu  si,  par  définition,  le  malade  décédé  avant  l'ex- 
piration du  service  de  l'assurance  contre  la  maladie  ne  devait  pas 
recourir  à  l'une  des  deux  autres  formes  de  l'assurance.  L'assu- 
rance contre  la  maladie  comporte  donc,  indépendamment  de 
secours  en  argent,  l'allocation  de  soins  médicaux  et  pharmaceu- 
tiques et  éventuellement  celle  d'un  traitement  curalif  spécial. 

L'invalide,  quelle  que  soit  la  cause,  accidentelle  ou  naturelle,  de 
son  état,  réclame  des  allocations  de  môme  nature. 

Le  service  des  secours  thérapeutiques  constitue  donc  une 
charge  commune  aux  trois  branches  de  l'assurance  ouvrière. 
L'importance  des  dépenses  qu'entraînent  notamment  la  construc- 
tion et  l'entretien  des  établissements  hospitaliers  est  d'ailleurs 
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telle  qu'il  semble  utile,  plutôt  que  d'en  multiplier  le  nombre,  d'eo 
ouvrir  les  portes  au  plus  ^cand  nombre  de  personnes  possible. 

Bien  plus,  l'état  de  l'invalide  que  l'assurance  contre  les  acci- 
denLs  ou  l'assurance  contre  l'invalidité  est  appelée  à  recueillir 
dépend,  dans  un  grand  nombre  de  cas,  de  l'allocation  des  premiers 
Boins.  Il  est  donc  du  plus  baut  intérètpour  l'établissement  d'aesu- 
rance  appelé  à  assister  l'invalide  que  les  soins  initiaux  soient  aussi 
judicieux  et  aussi  complets  qne  poasible.  De  là  l'opportunité  d'une 
intervention,  dans  le  service  de  l'assurance  contre  la  maladie, 
de  l'établissement  d'assurance  contre  l'invalidité  et  la  vieillesse. 

Les  risques  d'invalidité  et  de  décès  prématurés  constituent  un 
domaine  commun  aux  deux  dernières  branches  de  l'assurance 
ouvrière,  si  l'on  fait  abstraction  de  la  cause  de  l'infirmité  ou  de 
la  mort.  Ces  deux  risques  pourraient  d'ailleurs  se  confondre  dans 
une  même  assurance  si,  à  la  probabilité  de  mort,  on  ajoutait  ta 
probabilité  d'invalidité.  Dans  ce  système,  les  risques  à  couvrir  se 
réduiraient,  eu  dehors  du  risque  de  maladie,  à.  celui  de  décès 
prématuré  et  à  celui  de  vieillesse.  Il  convient  toutefois  d'observer 
que,  si  l'invalidité  survient  inopinément  comme  la  mort,  elle  ne 
supprime  pas  le  travailleur  et  qu'à  cet  égard  elle  se  rapproche  de 
la  vieillesse.  Une  assurance  qui  assimilerait  l'invalidité  à  la  mort 
pourrait  sans  doute  allouer  à  la  famille  du  travailleur  invalide 
les  niôraes  secours  qu'à  celle  du  travailleur  décédé  ;  mais  elle 
devrait  également  tenir  compte  de  la  survie  du  travailleur,  soit 
pour  attribuer  à  sa  faûaille  des  secours  supplémentaires  en  vue  de 
sa  subsistance,  soit  pour  prévoir,  en  l'absence  de  famille  de 
l'ouvrier,  les  allocations  indispensables  au  survivant  invalide. 

ia  définition  de  l'invalidité,  au  point  de  vue  du  caractère  assu- 
rable de  ce  risque,  a  d'ailleurs  provoqué  des  réserves  :  on  a  dit' 
que  "  l'invalidité  est  un  fait  conventionnel,  statistique,  légal  : 
loin  d'avoir  l'aulbenticité  des  sinistres  généralement  assurés,  il 
est  soumis  k  une  appréciation  discrétionnaire  qui  peut  le  créer 
ou  le  supprimer  ».  On  a  signalé  l'absence  de  bases  scientifiques, 
l'éventualité  de  la  simulation  chez  l'assuré  et  celle  de  l'arbitraire 
chez  l'assureur.  Il  a  été  répondu  ^  que,  si  le  premier  de  ces  trois 
reproches  était  fondé  dans  une  certaine  mesure,  u  ta  part  laissée 

'  Cheïsson,  observations  préseotfcs  à  la  séance  du  16  avril  1896  de  VInslilui 
des  actuaires  finançais  (voir  BuUeiin  de  VInsVUut  des  actuaires  français,  8*  année, 
t.  vu.  p.  91  et  suiv.). 

■  UoN  M*BiE  {Ilid.,  p.  9:1). 
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à  l'arbitraire  dans  l'assurance-invalidité,  et  dont  l'eodaletice  ne 
peut  être  contestée,  ne  semble  pas  assez  importante  pour  rendre 
le  risque  inassarablé  ». 

Bien  plus,  on  a  soutenu  que  c'était  le  risque  d'invalidité  qui 
devait  être  pris,  de  préférence  au  risque  de  vieillesse,  comme 
base  de  l'assurance  ouvrière.  La  Commission  suédoise,  dans  les 
savants  travaux  datés  du  30  mars  1893  '  auxquels  M.  le  professeur 
Lindstedt  a  attaché  son  nom,  a  présenté  à  ce  sujet  d'intéres- 
santes considérations.  Elle  a  fait  remarquer  que,  dans  l'assu- 
rance de  vieillesse,  l'assuré  n'obtient  une  allocation  que  lors  de 
l'accomplissement  d'un  âge  déterminé  ;  or  la  définition  de  cet 
âge  est  nécessairement  arbitraire  :  s'il  est  élevé,  ceux  qui,  avant 
de  l'atteindre,  décèdent  ou  deviennent  incapables  de  travailler, 
n'obtiennent  jamais  ou  n'obtiennent  «pie  pendant  une  partie  de 
la  durée  de  leur  incapacité  de  travail  les  allocations  de  l'assu- 
rance ;  s'il  est  bas,  les  charges  de  l'établissement  d'assurance 
sont  notablement  majorées,  sans  réaliser  la  certitude  que  toutes 
les  personnes  frappées  d'incapacité  seront  assistées,  tandis  que 
le  bénéfice  de  l'assurance  est  attribué  à  de  nombreuses  personnes 
encore  capables  de  travailler.  En  un  mot,  l'assurance  de  vieillesse 
esl  tantôt  insuffisante  el  inefficace,  tantôt  superllue  et  onéreuse, 
eu  égard  aux  besoins  à  satisfaire.  On  pourrait  remédier  au  pre- 
mier inconvénient  en  attribuant  aux  personnes  devenues  préma- 
turément incapables  de  travailler,  une  allocation  réduite,  pro- 
portionnée par  exemple  aux  contributions  versées  :  ce  serait  là 
toutefois  une  dérogation  au  principe  qui  régit  l'assurance  contre 
la  vieillesse.  Le  seul  remède  complet  et  logique  consiste  dans  la 
substitution  du  risque  d'invalidité  à  celui  de  vieillesse,  le  tra- 
vailleur étant  qualifié  d'invalide  lorsqu'il  est,  k  titre  permanent 
et  pour  une  cause  quelconque,  incapable  de  gagner  un  minimum 
de  salaire  par  un  travail  correspondant  à  ses  forces' et  à  ses  apti- 
tudes. D'après  la  Commission  suédoise  de  1893,  l'assurance- 
invalidité  ainsi  comprise  présenterait  sur  l' assurance-vieillesse  tes 
avantages  suivants  : 

1'  Elle  intervient  dans  le  cas  et  dès  le  moment  oii  la  capacité 
de  travail  est  réduite,  c'est-à-dire  où  le  besoin  de  secours  com- 
mence effectivement. 

'  Nya  ArbetarefOrsûkringBkouiiténs  Betànkande  ;  I.  Ullatande  och  fOrslag  ; 
II.  fitatislik&  uudersâkuiiignr  och  kostnadsberàkningar  ;  111.  OfTeraigt  af  lag- 
stiftaiagen  T6rande  arbetarefdrsâkring  i  atskilliga  frammande  lûader;  IV.  Sta- 
tistika  undersCkningsr  angaciide  pensionskassor.  Stockholm  IS^, 
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2°  La  mortalité  varie  avec  les  conditions  d'existence  et  notam- 
ment avec  la  profession  :  la  vie  moyenne  est  plus  longue  pour 
les  travailleurs  de  l'agricuUuie  que  pour  ceux  de  l'industrie.  — 
Les  chiffres  suivants  étaient  fournis  par  les  travaux  de  la  com- 
mission suédoise  qui  avait  étudié  la  question  en  1884. 
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Il  résulte  de  ces  chiffres  que  non  seulement  le  nombre  des 
personnes  atteignant  l'âge  de  la  retraite,  mais  encore  lu  durée  du 
service  de  la  pension,  varie  avec  la  profession.  —  Comme,  d'ail- 
leurs, dans  une  assurance  de  cette  nature,  le  montant  des 
contributions  d'assurance,  le  taux  des  indemnités  et  l'origine  du 
service  de  celles-ci  sont  indépendants  de  la  profession,  il  est 
évident  que  la  réunion  de  professions  diverses  dans  une  mêrac 
organisation  d'assurance-vieillesse  favorise  les  professions  où  les 
conditions  sanitaires  sont  les  meilleures.  Ces  inégalités  sont  sen- 
sibles à  un  moindre  degré  dans  une  assurance-invalidité  ;  en 
effet,  dans  les  professions  où  la  morlalilé  est  forte  et  l'invalidité 
relativement  prématurée,  la  mortalité  des  invalides  est  également 
élevée,  de  telle  sorte  que  la  durée  du  service  de  la  pension 
d'invalidité  y  est  plus  courte.  Il  s'établit  de  la  sorte  une  compen- 
sation entre  les  divers  éléments,  et,  s'il  subsiste  une  inégalité,  elle 
profite  aux  industries  les  moins  favorisées  et  non  aux  professions 
les  mieux  partagées  au  point  de  viie  des  conditions  sanitaires. 

'■i"  De  plus,  dans  les  pays  où,  comme  en  Suède,  l'on  constate 
que  la  mortalité  moyenne  décroît,  nolarament  par  suite  de  l'amé- 
lioration des  conditions  hygiéniques,  cet  heureux  résultat  aggra- 
verait avec  le  temps  les  charges  de  l'assurance-vieillesse,  puisque 
l'augmentation  du  nombre  des  vieillards  et  de  la  durée  de  leur 
existence  entraînerait  un  accroissement  du  nombre  des  pensions 
et  de  la  durée  de  leur  service;  cette  situation  conduirait  soit  à 
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,«[j.''iïjoraLion  des  colisalions  soit  à  la  réduclion  des  pensions. 
Ai.  <^nnn  à  l'ajourncmeat  de  l'âge  de  la  retraite.  Pour  l'assurance- 
%  ''''^'  ^"  conlpairc,  l'amêlioralion  des  conditions  sanitaires, 
'  âaccioilre  ies  charges  de  l'assurance,  recule,  par  la  dimi- 
%V\on  de  l.i  morbidité  et  de  la  mortalité,  l'origine  du  service  do 
la  pension,  et  ce  résultat,  combiné  avec  l'augmentation,  qui  en 
découle,  du  nombre  des  cotisations  payées,  compense,  et  au 
delà,  l'influence  de  la  réduclion  de  la  mortalité  des  pensionnés. 

De  même,  c'est  à  l'assurance-invalJdilé  que  la  législation  alle- 
mande a  attribué  la  place  prépondérante  par  rapport  à  l'assurance- 
lieillesse,  et  c'est  ainsi  que  la  loi  du  13  juillet  1899  ne  vise  plus 
dans  son  litre  môme  que  le  premier  de  ces  deux  risques. 

En  admettant  dès  lors  la  possibilité  d'assurer  le  risque  d'inva- 
lidité, on  constate  que,  pour  couvrir  ce  risque,  il  convient  de  pré- 
voir : 

1°  Des  soins  préventifs  de  raaitidie  ; 

2°  Des  soins  thérapeutiques  capables  de  rétablir  Tinvalide  ; 

3°  Une  allocation  pécuniaire  à  l'invalide  ; 

i°  Des  allocations  pécuniaires  aux  membres  de  sa  famille. 

Au  point  de  vue  spécial  de  l'assurance,  il  est  possible  de  réunir 
en  une  seule  toutes  les  allocations  pécuniaires  d'invalidité,  cette 
somme  globale  devant  comprendre  deux  parts  :  fune  relative  à 
t'invalide,  l'autre  spéciale  aux  membres  de  la  famille  :  la  pre- 
mière existerait  dans  tous  les  cas  ;  la  seconde  disparaîtrait  au  con- 
traire dans  le  cas  de  l'invalide  célibataire  ou  veuf  et  sans  enfants 
Di  ascendants  ù  sa  charge. 

U  risque  de  décès  prématuré  ne  comporte  que  des  allocations 
pécuniaires  aux  membres  de  la  famille  du  travailleur  décédé. 

(iuant  au  risque  de  vieillesse,  il  peut  être  couvert  par  l'allo- 
cation à  l'ouvrier  de  ressources  sufBsantes  pour  remplacer,  tant 
à  son  profit  qu'à  celui  des  siens,  la  rémunération  du  travail  qu'il 
accomplissait  avant  d'être  abaltu  par  l'ige. 

En  un  mot,  les  allocations  pécuniaires  nécessaires  pour  faire 
face  aux  risques  d'invalidité,  de  décès  et  de  vieillesse  supposent  : 

I'  La  prestation  d'un  capital  lors  de  la  survenance  de  l'invali- 
dité ou  du  décès  avant  un  âge  déterminé  assigné  comme  origine 
de  la  vieillesse  ; 

2°  La  prestation  d'un  capital  à  l'ùge  précité  assigné  comme 
origine  de  la  vieillesse. 

Dans  le  premier  cas,  le  capital  pourrait  être  transformé  en  rente 
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viagère  au  profit  de  l'invalide,  de  son  conjoint,  de  ses  ascen- 
dants, et  en  rente  temporaire  au  proQi  de  ses  enfants  jusqu'à 
l'âge  où  ils  sont  complèlement  élevés. 

Dans  le  second,  l'allocation  du  capital  pourrait  être  remplacée 
par  le  service  d'une  rente  viagère  au  profit  du  vieillard. 

Les  combinaisons  d'assurance  qui  répondent  à  ces  desiderata 
sont,  en  assimilant  l'invalidité  au  décès  : 

Pour  le  premier  objet,  Vassiirance  temporaire  en  cas  de  décès, 
qui  garantit  le  paiement  d'un  capital  aux  ayants  droit  de  l'assuré 
si  le  décès  de  ce  dernier  se  produit  dans  une  période  déterminée  ; 

Pour  le  second,  Vasstira/ice  de  capital  différa,  qui  procure  à 
l'assuré,  s'il  atteint  un  âge  déterminé,  un  capital  qui  dépend  du 
montant  des  primes  versées,  de  l'âge  de  l'assuré  lors  du  premier 
versement  et  de  l'ajournement  du  terme  de  l'assurance. 

Il  suffit  de  i-éaliser  simultanément  ces  deux  combinaisons  pour 
que  les  risques  susvisés  soient  tous  couverts. 

Si  le  capital  assuré  est  remplacé  par  une  rente,  la  réunion  de 
CCS  deux  combinaisons  aboutit  à  assurer  au  chef  de  famille  une 
rente  différée  et  aux  ayants  droit  une  renie  de  survie,  viagère 
pour  le  conjoint  et  temporaire  pour  les  enfants  jusqu'à  l'âge  où 
ils  sont  supposés  élevés. 

Une  combinaison  unique  a  été  imaginée  en  vue  de  réunir  les 
deux  précédentes  en  une  seule.  Elle  constitue  Xassiirance  mirte  : 
moyennant  des  primes  périodiques  dont  le  paiement  est  suspendu 
par  le  décès  de  l'assuré  ou  par  l'arrivée  du  terme  de  l'assurance,  elle 
apporte  un  capital  déterminé  soît  à  l'assuré,  s'il  est  encore  vivant  à 
un  âge  fixé  comme  terme  de  l'assurance,  soit  aux  ayants  droit  de 
l'assuré,  si  le  décès  de  ce  dernier  survient  avant  le  terme  stipulé. 

Sans  méconnaître  la  valeur  de  l'assurance  mixte,  il  semble  que 
le  régime  qui  consiste  à  associer  la  rente  différée  pour  le  chef 
de  famille  et  les  rentes  de  survie  pour  les  ayants  droit,  doit  lui 
être  préféré'.  En  effet,  sous  le  régime  de  l'assurance  mixte, 
l'assuré  qui  meurt  jeune  laisse  une  veuve  encore  jeune  et  des 
enfants  dont  l'éducalion  est  inachevée  :  k  veuve  reçoit  un  capital 
qui,  transformé  en  rente,  viagère  pour  elle  et  temporaire  pour 
ses  enfants,  ne  donnera  que  de  médiocres  résultats.  Si,  au  con- 
traire, l'assuré  décède  âgé,  les  avantages  à  recueillir  pour  ses 

'  Ce  régime  a  été  proposé  sous 
Fontaine,  membre  agrégé  de  l'Inst 
4*  série,  t.  X). 
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ajuits  droit  seront  considérables.  De  même,  l'assuré  qui,  lors  do 
la  survenaoce  du  terme,  ne  compte  plus  aucun  membre  vivant 
de  sa  famille,  pourra,  à  l'aide  du  capital  qui  lui  sera  attribué,  se 
constituer  une  rente  viagère  fort  élevée.  Par  contre,  s'il  survit 
ainsi  que  son  conjoint,  le  capital  disponible  ne  permettra  de 
constituer  sur  leurs  deux  tôtes  qu'une  pension  insuffisante.  En 
d'autres  termes,  dans  le  système  de  Tassurance  mixte,  la  valeur 
du  bénéfice  de  l'assurance  a  un  caractère  incertain;  car  l'on 
ignore  le  résultat  que  permettra  d'obtenir  le  capital  assuré,  puis- 
que ce  résultat  dépend  de  U  composition  de  la  Famille  ouvrière 
à  l'époque  où  le  contrat  arrive  ù  échéance;  au  contraire,  une  assu- 
rance de  rente,  sous  te  régime  de  laquelle  le  montant  de  la  pen- 
sion est  connu  par  avance,  ne  comporte  pas  ces  causes  d'incer- 
titude. Or,  l'assurance  ayant  précisément  pour  objet  de  supprimer 
les  aléas,  le  régime  à  préférer  est  celui  qui  laisse  la  moindre 
place  &  l'incertitude. 

Il  convient  de  signaler  en  outre  plusieurs  autres  combinaisons 
d'assurance  : 

1"  Assurance  et)  cas  de  décès  pour  la  vie  enlirre.  —  L'assurance 
en  cas  de  décès  pour  la  vie  entière  garantit  le  paiement  d'un 
capital  iors  du  décès  de  l'assuré  quelle  qu'en  soit  l'époque  :  elle 
garantit  donc  l'avenir  des  ayants  droit  de  l'ouvrier  assuré,  maïs 
De  pourvoit  nullement  aux  besoins  de  la  vieillesse  de  ce  dernier. 
Cette  forme  d'assurance  peut  toutefois  être  employée  si  l'on 
attribue  à  l'assuré,  à  une  date  déterminée,  fixée  comme  origine 
de  la  vieillesse,  le  droit  de  transformer  à  son  profil  les  avantages 
de  l'assurance  :  c'est  ainsi  qu'on  lui  a  attribué  la  faculté  de  ra- 
cheter l'assurance  lorsqu'il  la  trouve  inutile.  On  a  même  imaginé 
des  solutions  plus  compliquées;  telle  est  l'assurance  dite  com- 
binée :  dans  ce  système,  si  le  décès  de  l'assuré  survient  pendant 
une  période  déterminée,  un  capital  est  immédiatement  payé 
à  ses  ayants  droit,  les  primes  n'étant  dues  que  jusqu'au  décès 
et  éiaat  limitées  en  tous  cas  à  la  durée  de  la  période  stipulée  ;  si, 
au  contraire,  l'assuré  est  vivant  à  l'expiration  de  cette  période,  il 
peut  choisir  enife  trois  alternatives  :  soit  résilier  son  assurance  et 
recevoir  une  somme  déterminée  supérieure  au  capital  assuré  en 
cas  de  décès;  soit,  les  primes  cessant  d'être  dues,  rester  assuré 
pour  la  somme  convenue  payable  à  son  décès  et  recevoir,  de 
plus,  en  espèces,  une  somme  déterminée  ;  soit  enfin,  les  primes 
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cessant  toujours  d'ôlre  dues,  rester  assuré  pour  la  somme  con- 
venue payable  à  son  décès  et  recevoir,  de  plus,  un  litre  de  renie 
viagère  sur  sa  tète,  dont  la  valeur  annuelle  est  égale  au  montant 
de  la  prime  annuelle  '. 

2°  ÀKsiirance de  renie  viagère  à  capital  n'-xcroé.  —  Une  renie 
viagère  peut  se  constituer  suivant  deux  modes  :  à  capital  réservi' 
ou  à  capital  aliéné.  Selon  le  premier  mode,  tous  les  versements 
effectués  ?oit  par  l'assuré,  soit  à  son  profil,  sont  restitués  à  la 
famille  de  ce  dernier  lors  de  son  décès;  selon  le  second  mode, 
tous  les  versements  restent  la  propriété  de  l'assureur. 

L'assurance  d'une  rente  viagère  à  capital  réservé  semblerait 
donc  répondre  au!i  besoins  de  l'ouvrier  et  à  ceux  de  sa  famille, 
puisque  la  valeur  des  sacriEces  que  l'assuré  s'est  imposés  sont 
recouvrés  par  ses  héritiers  grâce  à  ta  réserve  du  capital.  Il  est 
toutefois  aisé  de  constater  le  caractère  illogique  de  cette  forme 
d'assurance. 

En  effet,  la  somme  remboursée  au  décès  aux  héritiers  est 
d'autant  plus  élevée  que  l'importance  des  versements  a  été  plus 
considérable,  c'est-à-dire,  toutes  choses  égales  d'ailleurs,  que  l'as- 
suré décède  plus  ûgé.  Or,  c'est  lorsque  le  père  meurt  prématuré- 
ment que  les  besoins  de  la  famille  sont  en  général  le  plus  impérieux  : 
car  il  laisse  une  femme  jeune  enrore  et  des  enfants  en  bas  àj;e; 
le  travailleur  qui  meurt  à  un  âge  plus  avancé  ne  laisse  d'ordinaire 
qu'une  femme  qui  a  peu  d'années  à  vivre  et  des  enfants  qui  sont 
en  mesure  de  pourvoir  euvmômes  à  leurs  besoins.  Ainsi, 
plus  l'âge  de  l'assure  lors  du  décès  est  élevé,  moins  le  risque 
couru  est  considérable,  et  cependant  le  capital  fourni  par  l'as- 
surance augmente  avec  cet  âge.  En  un  mot,  tandis  que  le 
risque  décroît  avec  l'ûge  du  décès,  le  capital  obtenu  croit  avec 
cet  Âge,  Cette  constatation  suflît  à  démontrer  l'imperfection  du 
système. 

'  Pour  dimner  plus  de  précUioD  à  ces  explicaliiing,  il  n'est  pas  inulite  de  pré- 
tuDter  à  Utre  il'cxemple  les  chilires  ci-dessnaa  empruntés  aux  tarifs  de  couipn- 
f;iiirs  rrançaises  il  assurances  sur  la  vie.  Suppuauus  qu'une  personne  ftg£e  de 
trente  nus  siiusrrïve  une  assur.ince  vie  entière  de  1.0DU  francs  moyennant  une 
prime  aiinucllc  de  liâ.fr.  70  payable  pendant  vinut  ans.  A  l'expiration  de  la  \\ng- 
liËme  annt'c,  elle  piiurrn  :  soit  résilier  iton  contrat  et  rcceviiir  une  soniuie  de 
1.U;>  Tr.  UO,  suit  rester  assurée,  sans  itre  tenue  au  versement  de  primes,  pimr  la 
somme  de  l.iiUJ  francs  payable  à  sun  décès  et  recevoir  immédiatement  une 
somme  de  !11U  fr.  30,  soit  rester  aasun'e,  sans  versement  de  primes,  pour  la 
somme  ite  1.i)Ui)  francs  et  recevoir  en  outre  un  titre  de  rente  viagère  d'uns 
valeur  annuelle  de  Hi  fr.  TU,  luontant  de  sa  prime. 
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3*  Combinaison  de  F  assurance  de  rente  viar/rre  à  cu/nlal  ali^nr 
avec  Ca-imranee  au  dM's.  —  L'assurance  à  capital  aliéné,  qui  vient 
d'ôlre  itéfinie,  garanlîLle  travailleur  conlre  le  risque  de  vieillesse  ; 
mais  elle  ne  pourvoit  point  aux  besoins  de  lu  famille  privée  de 
son  cher.  Il  est  toulefois  aisé  de  la  combiner  avec  l'assurance  au 
décès.  Il  sufliL  d'ailleurs  que  l'assurance  au  décos  soit  temporaire 
et  linailée  à  l'use  de  l'admission  à  la  retrarte,  le  décès  do  l'ouvrier 
olant  surtout  néfaste  pour  sa  famille  durant  sa  période  de  travail. 
On  peut  tout  d'abord  constater  que  l'affectation  de  la  même 
cotisation,  d'une  part  A  une  assurance  de  renie  à  capital  réservé, 
d'autre  part  à  une  assurance  de  renie  à  capital  aliéné  et  à  udc 
assurance  en  cas  de  décès,  est  plus  avantageuse  dans  le  second 
cas  que  dans  le  premier. 

Nous  croyons  pouvoir  reproduire  à  cet  effet  l'exemple  numé- 
rique que  nous  avons  déjà  donné  '  d'après  le  rapport  présenté  à 
la  Chambre  des  députés  par  M.  Paul  Guieysse,  le  1  !  février  18i).1. 
«  A  23  ans,  31  versements  de  10  francs  donnent  à  53  ans  : 
H  i"  A  capital  alFéné,  une  rente  viagère  de  ")i  francs; 
«  2°  A  capital  réservé,  une  rente  viagère  de  33  francs  et  un 
capital  de  10  francs  si  le  décès  se  produit  la  pteraière  année,  de 
20  francs  s'il  se  produit  la  deuxième,  etc.,  de  310  francs  si  le 
décès  se  produit  après  '6"i  ans. 

«  L'ne  renie  viagère  de  33  francs  à  capital  aliéné  n'exige  qu'un 
vcrsejnent  annuel  de  6  fr.  10  ;  le  complément  à  10  francs,  soit 
3  fr.  90,  appliqué  à  une  assurance  on  cas  de  décès,  garantit  un 
capital  de  iTi  francs. 

H  Par  suite,  dans  l'exemple  qui  précède,  l'assuré  à  un  avan- 
tage évident  à  employer  la  somme  de  10  francs  à  contracter  unt* 
rente  de  33  francs  à  capital  aliéné  combinée  avec  une  assurance 
de  capital  de  177  francs,  lorsque  la  mort  l'atteint  dans  la  période 
des  18  premières  années.  >■ 

Celle  combinaison  a  été  adoptée,  conformément  à  la  proposition 
présentée  par  M.  Louis  Ricard,  le  30  mars  IS'.VJ,  à  la  Cliambre 
des  députés  française,  dans  le  projet  de  la  Commission  d'assurance 
el  de  prévoyance  sociales  de  cette  assemblée,  dont  le  rapport, 
signé  de  51.  PaulGuieysse,  porle  ladateduitmars  1000.  Toutefois, 
pour  que  cette  combinaison  n'entraîne  pas  une  réduction  exces- 
sive de  la  part  des  versements,  supposés  constants,  affectée  à  la 

M  OHBrières  dtctint  le  f'arleineni 
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formation  des  pensions.  Il  faut  que  l'assurance  soît  faite  non  à 
primes  nivelées  selon  le  régime  commercial  de  l'assurance,  mus 
à  primes  naturelles  selon  un  mode  analogue  k  celui  que  la  Caisse 
nationale  française  d'assurance  en  cas  de  décès  applique  aux  assu- 
rances collectives  contractées  au  profit  des  sociétés  de  secours 
mutuels.  Si  l'on  constitue  une  assurance  mutuelle  au  décès,  la 
prime  moyenne  correspondant  à  un  capital  de  1.000  francs  n'ex- 
cède pas  1 1  à  12  francs  jusqu'à  l'ilge  de  quarante-cinq  ans.  el  si, 
au  delà  de  cet  &ge,  elle  devient  plus  élevée  ot  entraine  par  snite 
une  réduction  de  la  part  affectée  à  la  constitution  d'une  retraite, 
il  importe  de  constater  que,  dans  cette  deuxième  période  de  la 
vie,  les  besoins  de  la  famille  ouvrière  sont  en  général  moins 
impérieux,  que  l'assurance  du  capital  pourra  même  être  inntile 
et  que,  par  suite,  la  totalité  de  la  cotisation  pourra  être  employée 
à  la  formatio'n  de  la  retraite,  qu'enfin  la  diminution  de  la  somme 
attribuée  à  ce  dernier  objet  est  d'autant  moins  regrettable  que 
l'âge  de  l'assuré  est  plus  élevé,  le  taux  de  capitalisation  de  renie 
viagère  étant  alors  moins  avantageux. 

M.  Louis  Fontaine  a  donné,  dans  son  rapport  sur  les  sociétés 
de  secours  mutuels  à  l'Exposition  universelle  de  1889,  une  com- 
paraison entre  les  résultats  fournis  par  l'assurance  mixte,  l'assu- 
rance de  capital  différé,  l'assurance  temporaire  en  cas  de  décès  el 
l'assurance  en  cas  de  décès  pour  la  vie  entière,  dans  l'hypothèse 
d'une  prime  individuelle  de  1  franc  par  trimestre,  de  la  capitalisa- 
tion au  taux  trimestriel  de  1  p.  100  et  de  la  mortalité  agissant 
sur  un  groupe  de  1.000  individus  Agés  de  2S  ans  suivant  la  table 
de  la  Caisse  nationale  française  des  retraites. 
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Si  le  travailleur  coQsacre  1  Fraâc  par  semaine  (soit  13  fraDcspar 
Irimeslre)  à  l'œuvre  de  la  prévoyance,  les  chiffres  ci-dessus  doi- 
vent être  multipliés  par  13,  et  l'on  trouve  dès  lors  que,  si  le  ver- 
semeat  des  primes  a  commencé  à  l'A^e  de  25  ans  et  que  ta  capacité 
de  travailler  ait  cessé  à  l'âge  de  5£J  ans  : 

1°  L'assurance  mixte  fournira  un  capital  de 


2"  L'assurance  de  capital  différé,  associée  avec  l'assurance  tem- 
poraire eQ  cas  de  décès,  à  raison  de  la  division  de  la  prime  de 
13  Erancs  entre  ces  deux  assurances,  savoir  8  fr.02  à  la  première 
et  4  fr.^  à  la  seconde,  donnera  : 

a)  Aux  survivants  à  55  ans,  un  capital  de 

285,28  X  8,02  =  2,286,57 

b]  Aux  ayants  droit  des  décédés  entre  2"i  et  55  ans,  un  capital  de 

458,71  X  4,98  =  2.286,57 

3°  L'assurance  en  cas  de  décès  pour  la  vie  entière  donnera  un 
capital  de 

291,34  X  13  =  3.787,42 

dont  k  valeur  de  rachat,  calculée  d'après  la  table  de  mortalité  de 
la  Caisse  française  des  retraites  et  le  taux  de  1  p.  100  par  tri- 
mestre, ressort  à  1.353  fr.lo. 

4°  De  l'assurance  dfis  reiives  et  des  orp/ielins.  —  La  réalisation 
de  l'assurance  des  veuves  et  des  orphelins  constitue,  locsqu'on 
la  rattache  à  l'assurance  contre  l'invalidité  et  la  vieillesse',  une 
charge  très  lourde  de  l'assurance  ouvrière.  De  plus,  elle  présente, 
comme  l'assurance-vieiliesse  organisée  à  titre  isolé,  un  cai-actëre 
arbitraire  et  parfois  illogique  :  d'une  part,  en  effet,  il  n'est  nul- 
lement prouvé  que  le  besoin  d'assistance  se  produise  pour  la 
femme  à  l'époque  précise  de  la  mort  du  mari  :  la.  veuve  jeune 
et  valide,  qui  n'a  pas  d'enfants  à.  sa  charge,  n'a  pas  en  principe 
plus  besoin  de  secours  qu'une  femme  quelconque  capable  de  tra- 
vùller  ;  d'autre  part,  un  besoin  d'aasisloace  peut  se  produire  du 
vivant  du  mari,  si  la  femme  est  incapable  de  travailler  et  cons- 
titue une  charge  pour  la  famille  ouvrière. 
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La  Commission  suédoise  de  1893,  après  avoir  formulé  ces  obser- 
vations, a  proposé  : 

a)  Pour  les  femmes  qui  se  livrent  à  un  travail  assujetti,  d'as- 
similer les  personnes  du  sexe  féminin  à  celles  du  sexe  masculin: 
de  n'attribuer  une  pension  à  la  femme  qu'en  cas  d'incapacité  ;  de 
lui  en  allouer  une,  même  si  le  mari  est  déjà  pensionné  pour  le 
méme  motif;  d'assimiler  l'existence  d'un  enfunt  orphelin  de  père  à 
une  réduction  de  lu  capacité  de  travail  de  la  femme  qui  doit  con- 
sacrer à  l'entretien  et  à  l'éducation  de  l'enfanl  une  partie  de  son 
acLiviié,  et  par  suite  d'attribuer  à  l'orphelin  une  pension  modique  ; 

II)  Pour  les  femmes  qui  ne  se  livrent  pas  à  un  travail  assujetti, 
de  régler  selon  les  deux  dispositions  suivantes  ta  situation  des 
épouses  d'assurés  : 

1°  L'épouse  est  assurée  pendant  toute  la  période  durant  laquelle 
le  mari  est  assujelli; 

2°  Aucune  cotisation  n'est  due  pour  l'épouse  de  l'assuré. 

Ces  deux  dispositions  se  justifient  comme  suit  : 

En  ce  qui  concerne  la  première,  il  ne  semble  pas  nécessaire 
d'exiger  de  la  femme  le  stage  initia!  imposé  au  mari  pour  l'obten- 
tion du  droit  à  pension;  car,  parmi  les  femmes  d'assurés,  il  en  est 
qui  ont  pu  avant  le  mariage  se  livrer  à  une  occupation  assujettie  et 
acquérir  ainsi  des  droits  à  pension  :  si  donc  on  instituait  des  con- 
ditions spéciales  et  par  suite  un  régime  spécial  aux  épouses  d'assu- 
rés, il  y  aurait  pour  certaines  femmes  cumul  de  deux  pensions  : 
d'oîi  inégalité  de  régime  et  complication.  De  plus,  le  stage  initial 
comprend  plusieurs  années;  dès  lors,  avant  l'expiration  de  cette 
période,  un  grand  nombre  de  femmes  sont  murlées;  si  donc  un 
nouveau  stage  était  imposé  à  la  femme  d'assuré,  la  femme  qui  se 
marierait  avant  l'expiration  de  son  stage  primitif  perdrait  le  profit 
de  son  assurance  initiale;  et  la  femme  qui  se  marierait  &  une 
époque  plus  tardive  ne  tirerait  qu'un'proQt  insignifiant  de  cette 
assurance  eu  égard  au  petit  nombre  des  années  écoulées  depuis 
racliëvement  du  stage  primitif. 

Quant  à  la  deuxième  disposition,  on  peut  admettre  que  les 
frais  de  l'assurance  des  femmes  d'assurés,  soient  couverts  par 
les  cotisations  versées  par  les  assurés  que  ceux-ci  soient  mariés  ou 
non  :  les  frais  de  l'assurance  des  femmes  et  des  enfants  ne  repré- 
sentent en  effet  dans  les  caisses  de  pensions  suédoises  que  1/5 
des  cotisations  des  assurés  du  sexe  masculin. 

Un  d'autres  termes,  ta  Commission  suédoise  de  1K93  était  con- 
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dtiîLe  &  ne  pas  instituer  une  assurance  spéciale  des  femmes  mariées, 
mais  à  rattacher  l'assurance  des  Femmes  mariées  à  celle  des 
femmes  en  gëoéral.  Dans  ce  système,  la  pension  de  la  femme 
doit  être  la  même,  que  celle-ci  ait  été  ou  non  mariée  :  il  est 
allribué  à  la  femme  mariée  comme  temps  d'ussurance  toute  ht 
durée  de  l'assurance  de  sou  mari  ;  si  la  femme  mariée  n'accom- 
jilitpas  un  travail  assujetti,  il  n'est  versé  pour  elle  aucune  cotisa- 
lion, 

Ia  Commission  suédoise  de  1893  estimait  que  cette  solution 
n'entraînait  que  des  charges  égales  aux  2/5  de  celles  d'une  assu- 
rance spéciale  de  veuves,  le  tau\  de  pension  n'étant  jamais 
inférieur  et  atteignant  en  moyenne  presque  le  double  de  la  pen- 
sion allouée  par  celte  dernière  assurance  :  elle  attribuait  essentiel- 
lement cet  heureux  résultat  à  l'intervention  des  cotisations  que 
des  femmes  auraient  versées  avant  leur  mariage  au  cours  d'une 
occupation  assujettie. 


RELATIONS  MUTUELLES  DES  DIVERSES  BRANCHES 
DE  L'ASSURANCE  OUViUÈRË 

Les  développements  qui  précèdent  permettront,  après  avoir 
précisé  la  délînition  du  domaine  de  chacune  des  branches  de  l'as- 
surance ouvrière,  d'en  étudier  les  relations  mutuelles- 

11  semlile  convenable,  dans  l'inlérét  de  la  clarté,  d'examiner 
successivement  les  rapports  de  l'assurance  contre  la  maladie  avec 
chacune  des  deux  autres  branches  d'assurance,  puis  les  rappoi'ls 
réciproques  de  ces  deux  dernières  :  pour  être  complet,  cet  examen 
doit  porter  sur  la  triple  question  des  allocations,  de  l'organisation 
administrative  et  du  régime  financier. 


g  I .  —  Rapports  de  rassnrance  contre  la  maladie  avec  l'assurance 
contre  les  accidents. 

Ces  rapports  résultent  : 

1"  De  l'assimilation  des  petits  accidents  aux  maladies  ; 
2"  De  la  communauté  des  procédés  et  des  établissements  thé- 
rapeutiques. 
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A.  —  A  iiocalions . 


La  première  condition  à  remplir  pour  qu'un  résine  d'assu- 
rance ouvrière  garantisse  à  l'ouvrier  tant  les  secours  de  maladie 
que  ceux  d'acci<lent,  est  que  le  blessé  qui,  au  lendemain  de  i'acci- 
denl.  est  secouru  comme  un  malade,  trouve,  à  l'expiralion  de  la 
période  limilée  assignée  à  l'allocation  des  secours  de  maladie, 
l'intervention  immédiate  de  l'assurance  contre  les  accidents. 

Sons  le  régime  de  l'assurance  obligatoire  contre  la  maladie  et 
les  accidents  les  législations  allemande  e(  autrichienne  ont  pu 
aisément  réaliser  cette  condition  en  spécifiant  que,  pendant  les 
premières  semaines  consécutives  à  l'accident,  treize  en  Allemagne 
quatre  en  Autriche,  c'est  à  l'établissement  d'assurance  contre  la 
maladie  que  le  blessé  doit  recourir. 

En  Allemagne,  les  secours  que  cet  établissement  loi  accorde 
pendant  les  quatre  premières  semaines  sont  en  cas  d'accident  les 
mêmes  qu'en  cas  de  maladie;  toutefois,  à  partir  du  début  de  la 
cinquième  semaine,  le  secours  pécuniaire  doit  atteindre  une 
valeur  au  moins  égale  aux  2/3  du  salaire,  et,  si  le  secours  pécu- 
niaire normalement  exigible  de  rétablissement  d'assurance  contre 
la  maladie  est  inférieur  à  ce  minimum,  l'excédent  du  second  sur 
le  premier  doit  être  remboursé  par  le  patron  A  l'établissement 
d'assurance  contre  la  maladie  :  le  but  du  législateur  allemand  a 
été  d'améliorer  la  situation  matérielle  des  blessés  sans  imposer 
aax  caisses  de  maladie  une  charge  nouvelle  ni  majorer  les  frais 
d'administration  des  établissements  d'assurance  contre  les  acci- 
dents en  les  obligeant  à  de  nouvelles  relations  avec  les  caisses 
de  maladie.  Quant  aux  blessés  dont  le  trailemeul  prend  Gn  avant 
l'expiration  de  la  treizième  semaine  consécutive  à  l'accident  sans 
qu'ils  aient  recouvré  leur  capacité  de  travail,  ils  seraient  exposés 
&  la  privation  du  secours  pécuniaire  de  maladie,  à  une  époque 
où  le  bénéfice  de  l'assurance-accidents  ne  leur  serait  pas  encore 
garanti  :  ea  vue  de  combler  cette  lacune,  le  projet  que  le  gou- 
vernement allemand  a  présenté  au  Reichstag  le  17  novembre 
1lj06,  imposait  à  l'établissement  d'assurance  contre  les  accidents 
l'obligation  d'allouer  au  blessé,  à  dater  de  la  cessation  du  ser- 
vice du  secours  pécuniaire  de  maladie,  une  indemnité  égale  au 
montant  de  ce  secours  ;  l'établissement  précité  devait  d'ailleurs 
ôtre  investi  des  droits  appartenant  au  blessé  vis-à-vis  de  la  caisse 
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de  maladie  qui  aurait  iadûment  suspendu  le  service  des  secours 
dont  elle  était  débitrice. 

En  France,  sous  le  régime  de  l'assurance  Facultative,  la  loi  du 
i)  avril  1898  a  attribué  (art.  S,  J  t]  aux  chefs  d'entreprise  la 
faculté  de  se  décharger  en  cas  d'accident  du  payement  des  frais 
de  maladie  et  de  la  totalité  ou  d'une  partie  de  l'indemnité  tem- 
poraire, en  aCQIIant  leurs  ouvriers  k  des  sociétés  de  secours 
miilueis.  Un  arrêté  du  ministre  de  l'Intérieur  en  date  du  16  mai 
1899  a  défini  les  éléments  des  statuts-types  à  insérer,  pour 
l'exécution  de  ces  dispositiona  de  la  loi,  dans  les  sociétés  de 
secours  mutuels.  Le  régime  institué  de  la  sorte  comporte  l'obli- 
gation pour  le  patron  de  verser  une  contribution  au  moins  égale 
au  tiers  du  montant  des  cotisations  statutaires  pour  les  secours 
de  maladie  et  les  frais  de  gestion  ;  la  contribution  patronale 
doit  être,  d'ailleurs,  calculée  en  vue  de  couvrir  entièrement  les 
charges  supplémentaires  qu'assument  de  ce  chef  les  sociétés  de 
secours  mutuels. 

L'intervention  des  caisses  de  maladie  n'est  pas  nécessaire- 
ment limitée  à  l'e^Lpiration  de  la  période  des  premières  semaines  * 
consécutives  à  l'accident.  La  législation  allemande  d'assurance 
contre  les  accidents  (loi  de  1884.  art.  5,  §8)  prévoit  que  les 
établissements  affectés  à  cette  assurance  peuvent  charger  les 
caisses  de  maladie  de  continuer,  contre  remboursement,  l'alloca- 
tion des  indemnités  au  blessé  au  delà  du  début  de  la  qua- 
torzième semaine  et  jusqu'à  l'expiration  de  la  période  de  traite- 
ment, ces  indemnités  comprenant,  d'après  les  interprétations  de 
rorfice  impérial  des  Assurances,  tant  les  secours  de  maladie  que 
les  pensions. 

Réciproquement,  en  vertu  de  la  loi  sur  l'assurance  contre  la 
maladie  du  iO  avril  1892  (art.  76  c),  l'établissement  d'assurance 
contre  les  accidents  peut  intervenir  dans  le  traitement  du  blessé 
dès  l'origine  de  l'incapacité  de  travail  afin  d'en  abréger  la  durée 
par  des  soins  appropriés.  Les  mesures  prises  par  certaines 
caisses  de  maladie  ont  para  toutefois  suffisantes  pour  détermi- 
ner le  Gouvernement  allemand  dans  son  projet  du  H  novembre 
1896  à  prévoir  que  la  disposition  susvisée  pourrait  ne  pas  être 
appliquée  à  de  telles  caisses  sur  l'avis  de  l'autorité  centrale 
d'État:  elle  n'aurait  abouti,  en  effet,  .qu'à  l'organisation,  par 
l'établissement  d'assurance  contre  les  accidents,  d'un  service 
d'assistance  qui  aurait  fait  double  emploi  avec  celui  des  caisses 
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de  maladie  et  n'aurait  offert  au  blessé  que  des  élablissemenls 
d'ordinaire  éloignés  lui  iuiposanl  un  transport  parfois  dangereux 
et  le  séparant  de  sa  famille. 

Les  chiffres  suivants  montrent,  d'après  le  rapport  du  31  janvier 
li*00  de  l'Office  impérial  des  Assurances,  l'usage  que  les  corpora- 
tions allemandes  ont  fait  de  la  faculté  légale  d'intervenir  dès 
1  origine  dans  le  traitement  des  t 


ANNEES 

»».„ 

NOMURE 

DÉPENSES 

d»  drixnsos. 

nu™. 

Mucl. 

A.  —  Coi-po 

rations  ùulunlriellc*. 

1896 

18a; 

1898 

55 
55 
50 

8412        1   514  791,10 
9  103            C06t99,3î 
STJt        1    861033,17 

108  886,73 
119  577. K2 

103  030,06 

B.  —  Cor} 

1896 
1891 
1S98 

30 
30 
3Î 

11"        1     54  447,96 
1339               63  507,37 
1733         1      72  808.01 

1012,96 

1  654. 09 

2  02..,  11 

C 

—  Tot<iL 

ISOG 
1897 
1893 

83 

m 

91 

9619            56923!l.f6 
10442             670006.09 
10487            633841.18 

109  899.69 
121  231.91 
105  075,17 

En  Autriche,  la  caisse  d'assurance  contre  la  maladie  alloue  des 
secours,  non  seulement  au?c  malades,  mais  encore  aux  blessés 
pendant  les  quatre  premières  semaines  consécutives  à  l'accident  : 
la  loi  du  30  mars  1888  sur  l'assurance  contre  la  maladie  a  d'ail- 
leurs spécifié  dans  son  article  63  que  le  patron  ou  rétablissement 
d'assurance  contre  les  accidents  devrait  rembourser  à  la  caisse 
de  maladie  les  allocations  qu'elle  aurait  servies  à  dater  du  début 
de  la  cinquième  semaine. 

La  question  des  rapports  des  caisses  de  maladie  avec  les 
étiibliâsements  d'assurance  contre  les  accidents  était  visée  sous 
deux  numéros  du  questionnaire  autrichien  du  12  octobre  lK9o 
qui  servit  de  base  aux  discussions  du  Comité  consultatif  des 
assurances   en  novembre-décembre  1895  relativement  à   uno 
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rérorme  éventuelle  de  la  législation  en  vigueur.  Dune  pari,  le 
Comité  fut  presque  unanime  à  demander  que  la  loi  conférflt  iiax 
établissements  d'assurance  contre  les  accidcols  le  droit  de  faire 
des  dépenses  pour  la  réduction  de  la  durée  et  du  degré  de  l'in- 
capacité  de  travail  des  blessés,  et.  le  droit  d'intervenir  dans  le 
traitement  des  blessés.  D'autre  part,  en  vue  de  garantir  les  bles- 
sés, à  l'expiration  du  traitement,  contre  tout  retard  dans  la  recon- 
naissance de  leurs  droits  à  indemnités,  le  Comité  proposa  â  une 
grande  majorité  que  le  service  des  pensions  durant  la  période  de 
traitement  fût  confié  aux  caisses  de  maladie  ;  de  plus,  il  exprima 
l'avis  unanime  qu'il  convenait  que  les  caisses  de  maladie  fussent 
chargées  de  liquider  les  droits  à  indemnités  même  pour  la  période 
de  traitement  au  delà  de  la  vingtième  semaine. 

B.  —  Organisation  adminislraliir. 

Au  point  de  vue  de  l'organisation  administrative,  le  ressort 
de  l'établissement  d'assurance  contre  les  accidents,  nécessaire- 
ment vaste  en  raison  des  ressources  qu'il  met  en  jeu.  ne  saurait 
se  confondre  avec  la  circonscription,  toujours  fort  restreinte,  de  la 
caisse  de  maladie. 

Toutefois  le  rùle  attribué  aux  caisses  Je  maladie  ne  se  réduit 
pas  à  l'allocation  de  secours  individuels  et  de  courte  durée  à  des 
malades  voisins  du  siège  de  la  caisse.  La  prolongation  éventuelle 
du  traitement  pendant  une  période  relativement  considérable, 
l'obligation  de  servir  des  secours  à  des  assurés  éloignés  du 
siège  de  la  caisse  à  qui  des  dispositions  libérales  de  la  loi  ou 
des  statuts  ont  maintenu  leurs  droits  pendant  un  certain  temps 
après  leur  abandon  de  participation  et  de  séjour  dans  le  ressort 
de  la  caisse  ',  la  survenance  d'épidémies,  la  variation  dans  la 
composition  do  la  population  assurée  (qui  parfois  ne  se  rajeunit 
point  par  l'arrivée  de  membres  nouveaux  alors  que  les  membres 
actuels  vieillissent  sans  cesse),  la  nécessité  de  recourir  à  des 

'  Le  rapport  officiel  du  iiiiniatère  de  l'Intérieur  d'Autriche  sur  le  fiim'tioiinc- 
merit  de  l'ussurance-Liialadie  en  1891  (volume  de  I89Ï,  p.  S)  signale,  dons  cot 
ordre  d'idiies.  l'influence  des  migrations  des  ouvriers  dans  les  l'aisses  qui  assurent 
des  prurcssions  diverses  :  la  loi  uulrictiienne  sur  l'ossurance-iuaiadie  du  iU)  murs 
188K  {art.  13,  w  ii  luaiotient,  enelTet,  le  droit  au\  secours  après  une  interruption, 
de  six  semaines  au  plus,  du  paiement  des  colisations,  par  suite  de  chi'jmage, 
cette  mesure  peut,  en  présence  d'ouvriers  nomades,  devenir  onéreuse  pour  uaf 
caisse  de  maladie  :  tel  est  le  cas  de  la  caisse  de  district  de  Vienne  dont  le  rap- 
port relatif  à  l'aunèe  Itt91  signale  l'urilux  à  Vienne  de  nombreux  ouvriers  du 
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médecins  spécialistes,  l'obligaLioD  de  construire  des  établisse- 
menls  de  convalescence,  modifiest  esseatiellement  le  caractère 
des  isslitutiong  appelées  k  secourir  les  malades.  L'importance 
des  risques  à  couvrir  exige  que  le  cercle  des  assurés  soit  assez 
étendu  pour  éliroiner  les  écarts  dans  la  réalisation  de  ces  risques  ; 
rélolgnemenl  de  certains  assurés  oblige  k  un  service  de  secours 
et  à  une  surveillance  de  malades  qui  entraînent  des  frais  d'ad- 
miaislralion  élevés  et  supposent  dès  lors  une  orgaoisation  puis- 
sante; les  cotisations  doivent  être  établies  selon  les  règles  de 
la  technique  des  assurances  ;  les  ressources  considérables  deve- 
nues nécessaires  entraînent  une  gestion  parfois  malaisée.  Dans 
ces  conditions,  l'assurance  contre  la  maladie  exige  une  organi- 
sation administrative  dont  l'importance  résulte  du  nombre  et 
parfois  de  la  dissémination  des  assurés,  du  recours  h  l'actuaire  et 
de  !a  complexité  de  la  gestion. 

Pour  répondre  à  ce  programme  sans  détruire  l'organisation 
locale  nécessaire  au  bon  fonction  nemeot  de  l'assurance-maladie, 
on  peut  employer  deux  procédés  : 

Soit  grouper  les  petites  caisses  en  une  association  puissante 
sans  leur  enlever  leur  autonomie  et  en  limitant  le  rôle  de  l'asso- 
ciation aux  fonctions  qui  exigent  de  l'établissement  d'assurance 
une  grande  consistance  ; 

Soit  constituer  une  caisse  de  maladie  à  domaine  étendu  et 
ménager  au  sein  de  ta  caisse  une  décentralisation  qui  garantit^^e 
au  fonctionnement  de  l'assurance  le  caractère  local  de  L'organi- 
sation administrative. 

Des  types  de  la  première  solution  sont  fournis  par  les  asso- 
ciations de  caisses  de  maladie  créées  sous  Tempire  des  légitila- 
tions  allemande  et  autrichienne,  par  les  institutions  de  réassu- 
rance et  les  unions  de  sociétés  de  secours  mutuels  prévues  sous 
le  fégime  de  la  lé^islalion  française. 

Des  types  de  la  seconde  solution  sont  donnés  par  les  gruides 
caisses  locales  de  maladie  allemandes,  telles  que  la  caisse  de 
Leipzig  et  environs  '. 

Le  domaine  de  l'établissement  d'assorance-maladie  ainsi  com- 

LûLùueiil.  (jui,  venus  uolmumeat  du  sud  de  la  Bohème  et  de  la  Uoravie.  relour- 
iiérunl  enHuite  dans  leur  pays  eu  eiuportant  le  bcueOuc  de  ijniils  ai'quis  et  inoti- 
vèrent  t'insUilaliiui  d'un  euaployô  local  cLargé  de  sauvegarder  but  place  les 

iatûrùts  de  la  caisse  de  Vieanc. 
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pris  se  rapproche  singulièremeol  de  celui  deVétablissemenl  d'as- 
surance-accideals. 

Oo  pourrit,  il  est  vrai,  objecter  que  rassociation  de  ces 
organes  n'est  pas  toujours  réalisable;  en  parLiculier,  au  point 
de  vue  administralif,  le  caraclère  professionnel  des  risques  cou- 
verts par  l'assuran  ce-accidents  et  ie  régime  légal  adopté  pour  le 
règlement  de  la  responsabilité  patronale  en  matière  d'accidents 
du  travail,  peuvent  constituer  à  cet  égard  de  graves  difficultés. 

En  effet,  d'une  part,  la  caisse  de  maladie  pourvoit  à  des 
besoins  qui  n'ont  parfois  aucune  relation  avec  le  genre  de  tra- 
vail, et  les  intéressés  qu'elle  groupe  peuvent  être  étrangers  au 
risque  professionnel  dont  l'assurance-accidenls  doit  réparer  les 
conséquences  ;  d'autre  part,  si  la  législation  met  a  la  charge 
exclusive  du  patron  les  conséquences  du  risque  professionnel, 
l'ouvrier,  affranchi  dès  lors  de  toute  contribution  à  l'assurance- 
accidents,  doit  rester  étranger  à  la  gestion  :  celle-ci  ne  semble 
point  devoir  l'intéresser  puisqu'il  n'a  pas  à  se  soucier  des  moyens 
employés  pour  lui  fournir  en  cas  de  sinistre  les  indemnités  dont 
le  service  incombe  au  chef  d'entreprise  ;  il  n'en  est  point  de 
môme  de  l'assurance  contre  la  maladie  dont  les  types  les  plus 
divers  comportent  tous  la  participation  effective  des  ouvriers  è 
l'administration  des  caisses  et  à  la  surveillance  des  malades 
pour  le  plus  grand  bien  de  ces  institutions  qu'ils  alimentent  de 
leurs  propres  deniers. 

Bien  plus,  dans  des  pays  où  fa  législation  a  prévu  l'identité  du 
domaine  de  l'-établissement  territorial  d  assurance-accidents  et  des 
associations  de  caisses  de  maladie,  des  protestations  se  sont  éle- 
vas contre  le  rapprochement  de  ces  deux  formes  d'assurance. 

Les  rapporte  de  la  caisse  de  district  de  Vienne,  pour  tes  années 
1893  et  18%  ',  se  sont  faits  l'interprète  de  ces  réclamations.  —  Le 
rapport  relatif  à  l'année  18!)3  déclarait  que  les  caisses  de  maladie 
aatrichiennes  protestaient  contre  l'administration  de  l'association 
des  caisses  de  maladie  par  l'établissement  d'assurance-iiccidenls 
dont  l'action  s'étend  sur  la  même  région.  Il  rappelait  les  avan- 
tages que  le  législateur  autrichien  avait  espérés  de  cette  commu- 
nauté d'organisation  :  les  avantages  pour  les  caisses  de  maladie 
auraient  consisté  dans  la  consolidation  de  ces  caisses,  duis  la 

•  Btriekl  der  Wiener  De^irkskrankeakasse  flli-  das  Jakr  IS93,  p,  45  à  48  ;  fiir 
J2s  Jahr  IS96,  p.  13.  Ces  rapports  émanent  du  Coniilé  directeur  de  la  Coiase  à  la 
tète  duquel  se  trouve  M,  Josepti  Bucbtnûllcr. 
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si  m  pli  fi  cation  eiréconoinîe  da  personnel  d'employés,  dans  Tanif*- 
lioralion  du  placement  des  fonds,  dans  le  concours  du  fonds  di^ 
réserve  de  l'association  au  cas  de  déficit  étranger  à  loute  faute  de 
gestion  ;  les  avantages  pour  les  établissements  d'assurance-acci- 
dents devaient  résulter  de  l'existence  d'une  organisation  locale 
qu'ils  n'avaient  pas  à  créer.  Le  rapport  constatait  que  cette  attente 
semblait  avoir  été  déçue,  puisque  ni  la  participation  à  l'association 
ni  l'union  avec  l'établissement  d'iissurance-accidcnts  n'avaient  pu 
sauvegarder  l'avenir  de  nombreuses  caisses  qui  avaient  dû  recourir 
à  la  dissolution  ou  à  la  fusion  avec  descaisses  solvabics.  Il  ajoutait 
que.  sans  contester  la  valeur  de  l'idée  d'association,  on  avait  soutenu 
qu'il  était  préférable,  pour  l'associalion,  de  s'administrer  elle-même. 
et  cela  pour  les  motifs  suivants  ;  tout  d'abord  les  caisses  de  mala- 
die étaient  capables  de  pourvoir  elles-mêmes  à  l'administration  de 
l'association,  sans  recourir  à  un  organe  étranger  tel  que  l'établis- 
sement d'assurance-maladie  déjà  absorbé  par  de  nombreuses  occu- 
pations et  peu  disposé,  d'ailleurs,  à  en  assumer  de  nouvelles  ;  de 
plus,  l'existence  de  rapports,  d'ailleurs  contractuels,  entre  les  éta- 
blissements d'assurance-accidents  et  des  caisses  de  maladie  qui 
ne  faisaient  partie  d'aucune  association,  suffisait  à  montrer  que 
la  communauté  d'organe  administratif  n'était  point  nécessaire  à 
la  formation  de  relations  entre  les  établissements  d'assurance- 
accidents  et  lus  caisses  de  maladie  ;  en  outre,  il  pouvait  y  avoir 
connit  d'intérêts  entre  les  premiers  et  les  secondes  eu  égard  à  la 
durée  de  l'allocation  des  secours  d'accidents  au  début  de  l'inca- 
pacité de  travail  ;  enfin  la  communauté  de  l'organisation  admi- 
nistrative pouvait  nuire  à  l'autonomie  des  caisses  de  maladie. 
Les  observations  précédentes  n'avaient  point,  du  reste,  un  carac- 
tère exclusivement  négatif  :  l'organisation  à  réaliser  pour  l'admi- 
nistration de  l'association  des  caisses  de  maladie  devait  remplir 
deux  conditions  :  d'une  part,  avoir  son  siège  au  centre  des  opé- 
rations ;  d'autre  part,  être  aussi  économique  que  possible  ;  il  sem- 
blait dès  lors  que  la  caisse  de  district  du  chef-lieu  de  la  proviuce 
pouvait  être  chargée  de  l'administration  de  l'association  à  laquelle 
aurait  pourvu  un  comité  élu  par  des  délégués  des  caisses  associées. 
—  Le  rapport  relatif  à  l'année  1896  affirmait  également  que  toutes 
les  caisses  de  maladie  demandaient  la  séparation  complète  de  l'as- 
surance-nialadic  et  de  l'assurance-accidents,  afin  de  laisser  à  l'as- 
surance-aci'idents  la  charge  intégrale  des  maladies  dérivant  d'acci- 
dents ;  le  régime  en  vigueur  qui  imposait  aux  caisses  de  maladie 
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des  charges  issuesi  d'accidents  semblait  injuste  en  l'absence  de 
toute  mesure  de  réciprocité  à  l'égard  des  établissements  d'assu- 
rance-accidenls. 

On  a  également  soutenu'  que  les  allocations  de  maladie  révo- 
ltent des  caractères  de  fréquence,  de  rapidité  et  de  modicité  qui 
exigeaient  des  caisses  de  maladie  voisines  du  malade,  adaptées 
aux  services  locaux,  placées  à  la  portée  de  l'assuré  et  susceptibles 
de  l'assister  sans  retard.  Des  caisses  à  centralisation  accentuée 
offriraient  une  moindre  promptitude  dans  l'ailocation  des  secours; 
quelle  que  rât,  d'ailleurs,  la  décentralisation  en  matière  d'assis- 
tance, la  gestion  serait  plus  onéreuse,  parce  que  la  surveillance  et 
l'économie  sont,  d'après  les  résultats  de  l'expérience,  plus  aisées  à 
réaliser  dans  les  petits  organes  d'assurance  que  dans  les  grands. 

Toutefois  les  considérations  qui  précèdent  ne  sauraient  filre 
admi.ses  dans  des  termes  aussi  absolus. 

En  effet,  les  allocations  de  l 'assurance-maladie  ne  présentent 
point  toujours  le  caractère  modique  qui  justifie  l'existence  d'une 
institution  localisée,  et,  quant  à  la  gestion,  aucune  raison  de 
principe  ne  s'oppose  à  la  réalisation  d'un  contrôle  efficace  par 
un  rattachement  étroit  des  organes  locaux  au  centre  dont  ils 
dépendent. 

D'ailleurs,  eu  égard  ù  l'étendue  qu'exige  le  fonctionnement  de 
l'assurance-accidents,  te  rapprochement  des  organes  d'assurance- 
maladie  et  d'assurance-accidents  ne  peut  être  conçu  que  pour  les 
institutions  d'assurance  contre  la  maladie  à  large  domaine,  c'est- 
à-dire  pour  les  associations  de  caisses  ou  pour  les  institutions  qui 
comportent  une  caisse  centrale  avec  succursales  disséminées  dans 
l'étendue  d'un  vaste  ressort.  C'est  seulement  ainsi  que  l'on  peut 
obtenir  l'identité  du  domaine  qui  semble  devoir  servir -de  substra- 
lum  aux  relations  dans  le  fonctionnement. 

Le  domaine  peut,  du  reste,  être  défini  soit  d'après  la  nature  de 
la  profession,  soit  d'après  l'étendue  de  la  circonscription  territo^ 
riate. 

Dans  le  premier  cas,  le  cercle  des  assurés  est  en  général  forcé- 
ment le  même  pour  les  deux  organes  d'assurance  ;  dans  le 
second,  il  suffit  de  répartir  les  assurés  de  l'organe  relatif  à  la 
maladie  en  deux  groupes  suivant  qu'ils  sont  ou  non  soumis  au 
risque  professionnel;  on  peut  objecter,  il  est  vrai,  que  les  per- 
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sonnes  non  soumises  au  risque  proressionnel  constitueraient  la 
portion  la  moins  valide  et  la  plus  âgée  de  la  population  et  que, 
par  suite,  l'établissement  d'assurance  auquel  ces  personnes 
seraient  rattachées  aurait  à  supporter  des  charges  bien  supérieures 
à  celles  qui  pèseraient  sur  l'assureur  de  l'autre  groupe  ;  toutefois, 
la  législation  et  ia  jurisprudence  ont  donné  à  ce  risque  une  éten- 
due telle  que  tous  les  travailleurs  peuvent  être  regardés  comme 
y  étant  exposés  ;  cette  observation  a  d'autant  plus  d'intérêt  que 
l'on  pourrait  soutenir  que,  même  dans  un  groupement  profes- 
sionnel pris  pour  base  de  l'assurance,  tous  les  travailleurs  ratta- 
chés &  la  profession  considérée  ne  sont  pas  nécessairement  expo- 
sés aux  dangers  du  travail.  Il  convient  d'ailleurs  d'ajouter  que, 
sauf  pour  les  industries  à  organisation  puissante  et  à  définition  pré- 
cise, ta  base  régionale  se  prête  plus  aisément  que  la  base  profes- 
sionnelle &  la  réalisation  de  la  communauté  de  domaine.  En  effet, 
si  l'on  trouve  dans  l'industrie  des  raines,  de  la  métallurgie,  du 
b&timent  les  éléments  de  groupements  professionnels  qui  permet- 
tent de  constituer  de  vastes  organes  de  maladie  spéciaux  k  une 
industrie  considérée  et  des  institutions  d'assurance-accidents  éga- 
lement affectés  k  fa  même  industrie,  les  professions  diverses  de 
la  petite  et  de  la  moyenne  industrie  ne  fournissent  pas,  en  général, 
les  «  grands  nombres  n  nécessaires  et,  dès  lors,  c'est  par  l'affilia- 
tion des  professions  d'un  territoire  déterminé,  d'une  part  à  un 
organe  d'assurance-maladie,  d'autre  part  à  un  organe  d'asurance- 
aecidents,  —  la  compétence  de  chacun  de  ces  organes  étant  limi- 
tée à  ce  ressort  territorial,  —  que  l'on  obtient  pour  les  deux  formes 
de  l'assurance  ouvrière  l'unité  de  fonctionnement  administratif. 

De  plus,  il  serait  excessif  de  soutenir  que  l'organisation  admi- 
nistrative de  l'assurance-accidents  ne  doit  admettre  aucun  con- 
cours des  ouvriers  :  des  législateurs  qui  n'ont  pas  fait  appel  aux 
versements  des  travailleurs  pour  l'alimentation  de  cette  assurance, 
ont  cependant  prévu  l'intervenlion  de  délégués-ouvriers,  soitdaos 
les  enquêtes  d'accident,  soit  dans  les  tribunaux  arbitraux  chargés 
de  statuer  sur  les  contestations  relatives  aux  indemnités,  soit 
dans  les  conseils  appelés  à  étudier  les  mesures  préventives  contre 
les  accidents  ;  tel  est  le  cas  de  la  législation  allemande.  Il  est 
sans  doute  plus  logique  de  spécifier  que  l'intervention  de  l'ouvrier 
dans  la  gestion  proprement  dite  sera  subordonnée  à  la  participa- 
tion de  l'ouvrier  aux  charges  de  l'assurance.  Mais,  en  tout  cas, 
celte  intervention  est  trop  féconde  dans  ses  résultats  sociaux  par 
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le  rapjHTOcbenieiil  des  classes  et  par  Télévation  du  niveau  iatet- 
leciuel  et  moral  des  travailleurs,  pour  qu'il  ne  soit  pas  nécessaire 
de  la  prévoir  formellement  dans  la  réglementation  légale  de  la 
responsabilité  des  chefs  d'entreprise. 

Le  rapprochement  de  l'assurance-accidents  et  de  l'assurance- 
maladie  comporte  toutefois  le  maintien  de  la  distinction  de  cer- 
taines fonctions  propres  à  chacune  de  ces  braaches  d'assurance, 
telles  que  l'établissement  des  coefficients  de  risques  et  la  préven- 
tion des  accidents  pour  la  première,  la  surveillance  des  malades 
pour  la  seconde. 

C.  —  Organisation  financière. 

Les  différences  dans  l'organisation  financière  ont  été  signalées 
comme  pouvant  opposer  à  la  combinaison  de  l'assurance-maladie 
et  de  l'assurance-accidents  des  obstacles  plus  graves  encore  que 
les  difficultés  inhérentes  à  l'organisation  administrative. 

D'une  part,  en  effet,  les  ouvriers  qui  contribuent  à  l'alimentation 
descai^es  de  maladie  ne  versent  parfois  aucune  cotisation  d'as- 
surance-accidents ;  d'autre  part,  l'extension  au  fonctionnement 
de  l'assurance-maladie  du  système  de  la  «  répartition  »  appliqué 
en  matière  d'assurance-accidents  serait  inadmissible  :  la  première 
considération  vise  l'impossibilité  de  réunir  deux  organes  dont,  les 
bénéficiaires  peuvent  être  les  mfimes  alors  qu'ils  ne  participent 
qu'à  l'alimentation  de  l'un  deux  ;  !a  seconde  dérive  du  caractère 
progressif  des  cotisations  annuelles  qu'entraîne  pendant  une 
longue  période  l'application  du  système  de  la  répartition,  alors 
qu'il  est  pratiquement  impossible  d'exiger  de  l'ouvrier  des  contri- 
butions croissantes  d'année  en  année. 

Il  est  toutefois  aisé  de  surmonter  ces  difficultés. 

Tout  d'abord  la  participation  financière  des  ouvriers  a  été  en 
fait  réalisée  par  le  législateur  autrichien;  de  plus,  le  système  de 
la  répartition  n'est  pas  nécessaire  au  fonctionnement  de  l'assu- 
rance-accidents :  le  système  de  Ja  «  capitalisation  »  qui  comporte 
une  contribution  constante,  a  été  également  admis  par  le  législa- 
teur autrichien. 

D'ailleurs,  la  gestion  des  fonds  de  réserve  des  organes  centra- 
lisés d'assurance-maladie  pourrait  être  réalisée  en  même  temps 
que  celle  des  capitaux  nécessaires  à  la  garantie  du  service  des 
pensions  d'accidents. 

On  peut  se  demander  enfin  si  l'adoption  du  régime  territorial, 
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jugée  nécessaire  à  lacombïnaisoaderassurance'maiadie  et  de  l'as- 
surance-acci dents,  est  compatible  avec  le  système  de  la  capilali- 
sation  dont  l'applicalion  semble  imposée  par  les  considérations 
qui  précèdent.  M.  le  professeur  van  der  Borght  a  fait  justement 
remarquer  dans  son  rapport  au  Congrès  de  Bruxelles  que  l'adop- 
tion du  système  de  la  répartition  suppose  une  solvabilité  absolue 
de  l'assureur  et  se  combine  de  préférence  avec  le  groupement  pro- 
fessionnel ;  ce  groupement  exclut,  en  eCTet,  les  diiîérences  extrêmes 
dans  les  risques,  différences  qui  dans  une  organisation  territo- 
riale peuvent  nuire  à  lYquité  de  la  répartition  et  qui,  sans  pros- 
crire le  recours  indispensable  à  une  échelle  de  risques,  se  prê- 
tent plus  aisément  à  l'application  d'un  tarif  de  primes  fixes.  Dès 
lors,  l'adoption  du  système  de  la  capitalisation  semble  liée  à  celle 
du  régime  territorial. 

La  combinaison  des  deux  organismes  n'exclut  pas  toutefois 
la  spécialisation  nécessaire  des  cotisations  et  l'établissement  de 
bilans  techniques  distincts. 

La  spécialisation  des  cotisations  simpose  évidemment  comme 
celle  des  risques  que  chacune  des  branches  d'assurance  est  appe- 
lée à  couvrir. 

Quant  à  l'établissement  de  bilans  techniques  distincts,  il  revêt 
une  réelle  importance  même  pour  l'assurance-maladie  qui  exige 
d'une  part  des  cotisations  graduées  avec  l'âge  d'entrée,  d'autre 
pari  des  réserves.  La  nécessité  des  cotisations  graduées  résulte 
de  la  variation  des  risques  de  morbidité  avec  l'âge  :  les  chiffres 
suivants,  empruntés  par  M.  Léon  Marie'  au  rapport  de  M.  Louis 
Fontaine  sur  les  sociétés  de  secours  mutuels  à  l'Exposition 
universelle  de  1889,  donnent  un  exemple  de  ces  variations. 


COTISATrON 

AGE  u'eNTREE 

illulip.  lOU;. 

Vnua 

2Ô  ans. 

10.08 

30   — 

11.53 

35    — 

13.30 

40    — 

13,53 

45    — 

18,38 

'  Raiiporl  fait  au  nom  du  la  commlssi 
rtôro  (k'g  si>ciijti;3  lio  Bi'Cours  mulacis  du  m 
(Meluii,  l(J93),  p.  16,  en  note. 
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D'autre  part,  la  constitution  de  réserves  est  nécessaire  pour  pa- 
rer aux  conséquences  financières  d'épidémies  et  à  l'augmentation 
de  la  proportion  des  membres  âgés. 


§  â .  —  Rapports  de  l'assurance  contre  la  maladie  avec  l'assurance 
contre  l'invalidité. 

Ces  rapports  dérivent  : 

1"  Du  passage  éventuel  de  l'état  de  maladie  à  l'état  d'invali- 
dité ; 

2"  De  la  communauté  de^  procédés  et  des  établissements  théra- 
peutiques. 


La  nécessité  d'éviter  toute  interruption  entre  les  secours  de 
maladie  et  les  secours  d'invalidité  est  évidente.  Or,  d'une  part, 
les  allocations  de  l'assuran ce-maladie  ont  une  durée  limitée  en 
raison  du  caractère  même  attribué  à  cette  assurance  ;  d'autre 
part,  les  allocations  de  l'assuraiice-invalidité  doivent  être  subor- 
données à  l'accomplissement  d'un  stage  qui  garantisse  l'exécu- 
tion d'un  effort  de  prévoyance  appréciable  et  qui  évite  des  charges 
excessives  dont  le  poids  retomberait  sur  la  collectivité  des  assu- 
rés en  imposant  une  majoration  de  la  contribution  individuelle; 
l'obligation  d'un  stage  ne  semble  pas  du  reste  trop  rigoureuse, 
car  l'invalidité  naturelle  ne  survient  en  général  qu'à  la  suite 
d'une  période  de  travail  d'une  durée  appréciable. 

Pour  réaliser  la  continuité  des  allocations,  il  suffit  donc  que  la 
durée  des  secours  de  maladie  ne  soit  pas  inrèrieure  à  la  durée  du 
stage  imposé  comme  condition  du  bénéfice  des  secours  d'inva- 
lidité ;  toutefois,  la  durée  de  ce  stage  est  d'ordinaire  supérieure  à 
la  durée  maxima  des  secours  de  maladie,  et  sa  réduction  entraî- 
nerait les  charges  exagérées  dont  les  inconvénients  ont  été  cités 
plus  haut  ;  il  semble  donc  préférable  de  prolonger  d'une  manière 
générale  la  durée  maxima  attribuée  aux  allocations  de  l'assu- 
rance-maiadie  ;  d'une  part,  en  efTet,  l'organisation  locale  des 
caisses  de  maladie  leur  permet  d'exercer  avec  plus  d'efficacité 
que  les  vastes  institutions  d'assuraoce-invalidité,  la  surveillance 
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nécessaire  pour  éviter  une  prolongation  simulée  de  la  maladie  ; 
d'autre  part,  s'il  doit  en  résulter  un  aurcroU  inévitable  de  charges 
pour  les  caisses  de  maladie,  il  semble  possible  de  leur  procurer 
le  complément  de  ressources  nécessaire  grâce  au  concours 
financier  de  l'Etat  qui  contribue  déjà  au  fonctionnement  de 
l'asBurance-in  validi  té. 

Celte  extension  du  rôle  des  caisses  de  maladie  n'exige  d'ailleurs 
que  plus  impérieusement  l'observation  des  règles  techniques  de 
l'assurance. 

La  législation  allemande  comporte  à  cet  égard  une  lacune  que 
l'article  16  de  la  loi  sur  l'invalidilé  du  13  juillet  1899  a  réduite 
sur  un  point  sans  la  combler,  en  ramenant  d'une  année  à  vingt- 
six  semaines  la  durée  miniraa  de  l'incapacité  temporaire  de  tra- 
vail donnant  droit  à  l'ailocation  immédiate  des  secours  d'invali- 
dité; toutefois,  tandis  que  l'assurance  contre  la  maladie  ne  peut 
allouer  des  secours  pendant  pli;s  d'une  année  (et  même,  pour 
l'assurance  communale,  pendant  plus  de  treize  semaines),  ce 
n'est  qu'au  bout  de  deux  cents  semaines  (prèsde  cinq  années),  de 
sociétariat  que  la  pension  d'invalidité  peut  être  obtenue. 

Par  contre,  la  législation  allemande  a  prévu  l'intervention  des 
établissements  d'assurance-in validité  dans  le  traitement  des 
malades,  et  cela  en  vue  de  deux  objets  distincts  :  la  prévention 
de  l'invalidité,  d'une  part;  l'atténuation  de  l'invalidité; d'autre 
part  : 

a)  La  loi  du  13  juillet  1899  â  en  effet  (art.  18,  §  1)  conféré  à 
l'établissement  d'assurance-in validité  le  droit  d'appliquer  le  trai- 
tement qu'il  juge  convenable  aux  assurés  dont  la  maladie  peut 
faire  redouter  une  invalidité  ultérieure,  en  recourant  au  besoin  à 
un  hôpital  ou  à  un  établissement  de  convalescence  (art.  18,  ,^2'. 
et  cela  contre  paiement  par  la  caisse  de  maladie  k.  l'établissement 
d'assurance  du  secours  pécuniaire  de  maladie  (art,  18,  t;  3). 
L'établissement  d'assurance  peut,  d'ailleurs  (art.  19  et  20),  char- 
ger la  caisse  de  maladie  de  l'allocation  du  traitement  contre  rem- 
boursement éventuel  des  dépenses  qui  excèdent  les  limites  des 
obligations  légales  ou  statutaires  de  la  caisse. 

b)  La  même  loi  (art.  47,  §  2i  a  attribué  aux  établissements 
d'assurance- invalidité  le  droit  d'appliquer  au\  invalides  un 
traitement  susceptible  de  leur  faire  recouvrer  la  capacité  de 
travail. 
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Les  chiffres  suivants,  extraits  de  la  statistique  la  plus  réceate', 
montrent  les  résultats  de  l'usage  de  cette  faculté  déjà. prévue  par 
la  loi  allemande  du  22  juin  1889  : 

Ed  1899,  sur  11.813.259  assurés,  20.039  ont  été  l'objet  de 
soins  thérapeutiques  qui  ont  entraîné  une  dépense  totale  de 
40S6  975",19  qni  ressort  à  202°, 45  par  personne  soignée  et  (dé- 
duction faite  des  remboursements  par  les  caisses  de  maladie  et 
organes  assimilés)  à  2.798"", 23  pour  100.000  marcs  de  recettes. 


B.  —  Organisalion  adjninistralive. 

Les  considérations  qui  ont  été  développées  en- matière  de  rela- 
tions entre  l'assurance-nialadie  et  l'assurance -accidents  pour- 
raient être  reproduites  en  matière  de  relations  entre  l'assurance- 
maladie  et  l'assurance-in validité.  La  question  est  d'ailleurs 
simplifiée  dans  le  cas  actuel  par  l'absence  des  diRicultcs  qui  résul- 
taient, dans  le  cas  précédent,  du  caractère  professionnel  des  sinis- 
tres accidents  et  du  régime  légal  de  la  responsabilité  patronale. 

En  effet,  d'une  part,  rassurance-învalidilé  doit  prolonger 
l'assurance-maladie,  de  m6me  que  l'invalide  est  un  ancien 
malade  ;  d'autre  part,  l'invalidité  qui  ne  résulte  pas  d'un  accident 
du  travail  n'engage  pas  plus  que  la  maladie  la  responsabilité  du 
patron. 

C'est  encore  ici  aux  vastes  institutions  d'assurance- maladie  que 
l'on  doit  recourir  pour  obtenir  un  organe  d'assurance-maladie  dont 
le  domaine  soit  aussi  étendu  que  celui  de  l'institution  d'assu- 
rance-invalidité correspondante.  De  même,  c'est  encore  ici  le  sys- 
tème territorial  qui,  à  l'exception  des  industries  à  organisation 
robuste  et  à  limites  définies,  donne  le  moyen  de  rattacher  toutes 
les  professions  d'une  région  à  une  institution  d'assurance-maladie 
et  à  un  organe  d'assurance-invalidité. 

Enfin,  le  concours  des  ouvriers  à  la  gestion  de  l'assuraoce- 
invalidilé  est  plus  généralement  admis  que  leur  concours  à  la 
gestion  de  l'assurance-accidents,  parce  qu'ils  participent  plus  fré- 
quemment aux  charges  financières  de  la  première  qu'à  celles  de 
la  se<;onde. 

En  un  mot,  les  éléments  de  la  combinaison  administrative  de 
l'assurance-maladie  et  de  l' assurance-invalidité  sont  presque  natu- 

'  Amtliche  Sachfichten  des  Reichsi'er3iche''iingaainles.  Numéro  du  t"  mai  1900 
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rellemeal  fournis  par  les  conditioas  du  régime  individuel  de 
chacune  de  ces  branches. 

De  plus,  les  établissements  chargés  du  service  de  ces  deux  formes 
de  l'assurance  ouvrière  sont  exposés  à  des  vicissitudes  analogues, 
telles  que  la  survenaoce  d'épidémies,  la  modification  de  la  papu- 
pulation  assurée  par  la  variation  de  la  proportion  des  membres 
malades  ou  Agés,  et  ils  doivent  se  préoccuper  de  l'importance  des 
frais  de  recouvrement  d'un  grand  nombre  de  petites  cotisations 
et  de  l'éventualité  du  coulage  provenant  de  la  simulation.  Si 
Tapplication  judicieuse  des  principes  de  la  science  actuarielle 
permet  de  faire  face  aux  conséquences  d^une  aggravation  des 
risques  à  couvrir,  c'est  par  la  communauté  des  organes,  tels 
que  les  agents  de  perception  des  cotisations  el  de  surveillance 
des  assurés  en  traitement,  que  les  mesures  de  sauvegarde  peu- 
vent être  prises  sans  exagération  des  frais  d'administration. 

Le  rapprochement  des  caisses  de  maladie  et  des  organes  d'assu- 
rance contre  l'invalidité  ne  doit  pas  toutefois  faire  perdre  de  vue 
le  rôle  local  des  premières,  et  c'est  pourquoi,  comme  il  a  été 
exposé  plus  haut  '.  la  constitution  des  vastes  organes  d'assu- 
rance contre  la  maladie  doit  respecter  le  caractère  individuel  des 
caisses  associées  ou  réaliser  une  décentralisation  efTeclive  des 
organes  k  ressort  étendu. 

C.  —  Organisation  financière. 

Les  éléments  de  rapprochement  dont  l'existence  a  été  constatée 
en  matière  d'organisation  administrative,  se  retrouvent  en  matière 
d'organisation  financière. 

D'une  part,  en  effet,  les  ouvriers  participent  à  l'alimentation  de 
l'assurance- invalidité  comme  à  celle  de  l'assuran ce-maladie,  el, 
si  le  concours  de  l'état  paraît  en  général  réservé  à  la  première, 
la  réalisation  de  la  continuité  des  secours  semble,  d'après  les 
développements  ci-dessus,  devoir  entraîner  la  participation  finan- 
cière de  l'Etat  aux  charges  de  l'assurance -maladie. 

D'autre  part,  des  législations,,  qui  avaient  admis  la  a  répartition  » 
pour  l'assurance-accidents,  ont  adopté  la  «  capitalisation  »  pour 
1  assurance-invalidité  et  facilité  de  la  sorte  la  combinaison  de 
celle-ci  avec  l'assurance-maladie  :  tel  est  le  cas  de  la  législation 

■  Voir  ci-dpssu3  p.  350. 
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allemande  qui,  après  avoir  appliqué  le  syslëme  de  la  répartition 
daas  la  loi  du  6  juillet  1881  et  dans  les  lois  qui  en  dérivent,  a 
institué  tout  d'abord  la  capitalisation  par  périodes  dans  la  loi  du 
22  juin  1889  pour  admettre  finalement  dans  la  loi  du  13  juil- 
let 1889  le  syslëme  de  la  capitalisation  proprement  dite. 

Le  principe  de  la  spécialisation  des  cotisations  et  la  nécessité  de 
recourir  à  des  bilans  techniques  distincts  s'imposent  dans  les  rela- 
tions de  l'assurance-maladie  avec  l'assuran  ce-invalidité  comme 

dans  ses  relations  avec  l'assurance-accidents. 
Cette  spécialisation  est  d'autant  plus  nécessaire  que ,  d'une  part, 

la  variation  des  cotisations  avec  l'âge  d'entrée  et,  d'autre  part. 

Importance  des  réserves  sont  loin  d'être  les  mêmes  pour  l'assu- 

rance-invalidité  et  pour  l'assurance- maladie. 
Pour  l'assuraDce-invalidité,  l'ouvrage  précité  de  M.  Léon  Marie 

donne  les  chiffres  suivants  dont  la  différence  est  évidente  par 

rapport  à  ceux  qui  ont  été  reproduits  plus  haut  '  pour  l'assurance- 

maladie  ; 


.0.  .■.»™. 

inur  un  cijiiUl  de  1  MO  (r,  ou  dicSs  tt  npe  nlmilc  dg  100  tr. 
*  63  an.  (4  p.  lOOi. 

hfcii. 

RclraitF. 

25  ans. 
30    — 
35    — 
40    — 
45    — 

Fnncs. 
13,  OH 

■  j:i.()o 
n,M 

2(1,05 
23,50 

5'"55' 
7,41 
10.08 
14.09 

20,4!) 

Quant  aux  réserves,  les  éléments'  qui  en  motivent  la  consti- 
tution pour  l'assurance-maladie  ne  sont  pas  d'une  importance 
comparable  à  ceux  qui  en  exigent  la  formation  pour  l'assurance- 
invalidité.  On  a  observé  en  effet^  que,  d'une  part,  les  cas  d'épi- 
démie étaient  des  exceptions  dont  fa  durée  était  réduite  par  le 
développement  des  mesures  d'hygiène  et  de  prophylaxie,  et  que, 
d'autre  part,  l'afflux  de  membres  nouveaux  venait  compenser 
l'élévation  de  l'ûge  des  anciens  membres. 

'  Voir  ci-desBUS  p.  357. 
*  Ibid. 
Bericht  der  Wiener  Besirk$ki-nnkeniiiise  flir  dai  Jahr  1893.  p.  30. 
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g  3.  —  Rapports  de  l'assarance  contre  les  accidents  avec  l'assurance 
contre  l'invalidité. 

Les  rapports  qui  existent  entre  l'assurance-accidents  et  l'aasu- 
rance-invalidité  résultent  : 

1°  De  l'attribution  éveolueile  de  secours  d'invalidité  à  une  vic- 
time d'accident; 

2°  De  ta  communauté  des  modes  et  des  établissements  de  trai- 
tement. 

A.  —  Allocaliojis. 

L'énuméralion  donnée  plus  haut  des  risques  que  doivent 
couvrir  respectivement  ces  deux  branches  de  l'assurance  ouvrière 
suffit  à  montrer  que,  abstraction  faite  de  l'éventualité  de  la  vieil- 
lesse,'ces  risques  sont  identiques,  sinon  quant  à  leur  origine 
tantôt  accidentelle,  tanlât  naturelle,  du  moins  quant  à  leur  nature. 

11  semblerait  donc  logique  que  l'organisation  d'assurance 
appelée  à  y  faire  face  fût  unique. 

Telle  avait  été  la  pensée  de  la  Commission  suédoise  dans  ses 
travaux  précités  datés  du  30  mars  1893'  :  elle  avait  estimé 
que  la  question  de  l'assurance  contre  les  accidents  et  celle  de 
l'assurance  contre  Tinvalidité  et  la  vieillesse  devaient  être  résolues 
par  une  loi  unique  ;  elle  trouvait  dans  ce  système  un  double 
avantage  :  d'une  part,  simplicité  pour  l'ouvrier  qui,  en  cas  d'in- 
validité, recevait  toujours  la  même  pension  quelle  que  fût  la 
cause  de  l'invalidité  ;  d'autre  part,  réduction  des  rouages  et 
économie  du  fonctionnement  de  l'assurance.  Dans  la  pensée  de 
la  Commission  suédoise,  le  surcroît  de  charge  qu'aurait  imposé 
aux  industries  les  plus  dangereuses  le  caractère  prématuré  des 
pensions  d'accident,  aurait  été  compensé  par  la  faible  durée  du 
service  de  ces  pensions  en  raison  de  la  mortalité  élevée  des  pen- 
sionnés, et  il  lui  semblait  dès  lors  inutile  de  procéder  à  une 
classiScation  détaillée  des  risques. 

Cette  dernière  considération  n'est  admissible  que  pour  les 
pays  qui,  comme  la  Suède,  présentent  des  conditions  écono- 
miques d'une  simplicité  exceptionnelle,  d'une  constante  unifor- 
mité, dues  par  exemple  à  la  prédominance  de   la  population 
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agricole*.  Une  classiftcalîoD  des  risques  est,  au  contraire,  indis- 
pensable dans  les  pays  où  la  population  assurée  est  expoaée  h.  des 
dangers  d'accidents  d'importance  variable,  et  elle  doit  avoir 
pour  base  la  connaissance  des  causes  des  accidents  et  tenir 
compte  de  l'application  des  mesures  de  sécurité  dans  les  exploi- 
tations assujetties  ^ 

Dès  lors,  si  l'organisation  de  l'assurance  contre  les  accidents 
doit,  à  cet  égard,  être  distincte  de  celle  de  l'assurance  contre 
l'invalidité  et  la  vieillesse,  cette  séparation  n'exclut  pas  l'institu- 
tion d'un  régime  qui  permette  à  l'ouvrier  devenu  invalide  de 
recourir  toujours  au  même  organe  quelle  que  soit  la  cause  de  son 
invalidité .  L'invalidité  consécutive  à  l'accident  devant  être  regardée 
comme  l'exception,  l'établissement  d'assurance  contre  l'invalidité 
et  la  vieillesse  doit  accueillir  tous  les  invalides,  sous  réserve  du 
recours  ultérieur  qui  lui  appartient  à  l'égard  de  rétablissement 
d'assurance  contre  les  accidents  dont  il  aurait  assumé  provisoi- 
rement la  charge. 

Bien  plus,  il  ne  parait  point  équitable  qu'une  même  pension 
soit  allouée  à  tout  invalide,  aussi  bien  à  la  victime  d'une  cause 
naturelle  qu'à  la  victime  d'un  accident.  En  effet,  la  pension  d'acci- 
dent a  te  caractère  d'une  indemnité  ;  elle  ne  doit  être  fonction  que 
du  salaire  de  l'ouvrier  lors  de  l'accident,  et,  si  elle  n'est  pas  égale 
au  montant  intégral  de  celui-ci,  c'est  que  le  forfait  légal  imposé 
au  patron  par  le  jeu  de  sa  responsabilité  met  à  la  charge  du  chef 
d'entreprise  des  accidents  fortuits  ;  la  pension  d'invalidité  natu- 
relle, au  contraire,  doit  supposer  un  certain  effort  de  prévoyance 
et  être  liée  à  la  valeur  des  cotisations  payées. 

La  législation  allemande  répond  à  ce  double  objet. 

D'une  part,  la  loi  allemande  du  13  juillet  1899  a  spéci&é  dans 
son  article  113  que  la  présomption  du  caractère  accidentel  de 
l'incapacité  de  travail  n'exclut  pas  le  bénéfice  de  la  pension  d'in- 
validité, laquelle  doit  être  allouée  sauf  recours  de  l'établissement 
d'assurance-invalidité  contre  l'établissement  d'assurance-accidents. 
La  même  loi  a  reconnu   les  avantages   que  les  établissements 

'  Ea  Suède,  le  nombre  des  ouvriers  ioduitriels  n'est  que  de  130.000,  soit 
3  p.  100  de  l'ensemble  de  la  populatioa. 

'  Il  convient  de  rappeler  que  l'invalidité,  au  sens  qui  lui  est  attribué  par  la 
dèfinilion  donnée  au  début  du  présent  rapport,  ne  vise  pas  les  risques  inhérents 
au  travail  :  sinon,  il  y  aurait  lieu  île  se  pri-occuper  de  la  diversité  des  risques 
d'invalidité  selon  les  professions,  ainsi  que  l'avait  tait  le  législateur  allemand 
dans  la  loi  du  22  juin  1SS9,  art.  34.  S  i- 
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d'assurance-accîdents  peuvent  retirer  du  Iraîlement  médical  pré- 
vcQtif  organisé  par  les  iustitutioDS  d'assurance -invalidité,  lorsque 
ce  traitement  a  évité  la  survenance  de  l'incapacité  de  travail  et 
allégé  de  la  sorte  les  charges  de  l'établissement  d'assurance-acci- 
denls  ;  elle  a,  dans  ce  cas  (art.  21,  §2),  attribué  à  l'institution 
d'assurance-invalidilé  un  droit  à  remboursement  auprès  de  l'éta- 
blissement d 'assurance-accidents. 

D'autre  part,  tandis  que  la  pension  d'accident  représente  une 
fraction  du  salure,  la  pension  d'invalidité  comprend,  indépen- 
damment de  la  subvention  d'Empire,  une  partie  âxe  déterminée 
d'après  les  taux  moyens  successifs  du  salaire  de  l'assuré  et  une 
partie  variable  proportionnelle  k  la  durée  du  versement  des  coti- 
sations successives  de  valeur  diverse  (loi  de  i884,  art,  5  ;  loi 
de  i899,  art.  35  et  36). 

B.  —  Organisation  administrative. 

Le  caractère  professionnel  des  risques  couverts  par  l'assurance- 
accidenls  elle  régime  légal  de  la  responsabilité  patronale  peuvent 
opposer  &  la  combinaison  de  l'assurance-accidents  et  de  l'assu- 
rance-invalidité  les  mêmes  difficultés  qu'à,  la  combinaison  de 
l'assurance-maladie  et  de  l'assurance-accidents.  Ces  difficultés 
sont  du  moins  susceptibles  de  solutions  analogues.  Le  régime  ter- 
ritorial convient  également  à  ces  deux  branches  d'assurance,  et 
l'extension  de  ta  sphère  d'action  qui  correspond  à  l'importance 
équivalente  de  leurs  allocations  respectives,  facilite  l'adoptioQ  d'un 
domaine  commun  ;  il  convient  d'ailleurs  d'observer  que  l'assu- 
rance-invalidité  exige  un  ressort  plus  étendu  encore  que  l'assu- 
rance-accidents :  car,  tandis  que  celle-ci  recherche  dans  la  lar- 
geur de  sa  base  les  éléments  de  solidité  ûnanciëre,  celle-là 
demande  à  l'étendue  de  son  domaine  la  constance  quant  à  la 
répartition  des  assurés  par  Age  et  quant  à  la  réalisation  des 
chances  d'invalidité.  Ces  branches  il'assurance  peuvent,  du  reste, 
admettre  l'une  et  l'autre  la  participation  des  ouvriers  à  la  ges- 
tion. Enfin,  comme  en  matière  de  combinaison  de  l'assurance- 
maladie  et  de  l'assurance-accidents,  il  y  a  lieu  de  respecter  la 
distinction  des  organes  atleclés  Â  des  services  spéciaux  à  chacune 
de  ces  branches,  tels  que  surveillance  des  Invalides  pour  l'une, 
établissement  des  coefficients  de  risques  et  prévention  des  acci- 
dents pour  l'autre. 
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C.   —  Organisation  financière. 

Les  considérations  développées  en  matière  de  combinaison 
d'assurance-maladie  et  d'assurance-accidents  conduisent  égale- 
ment dans  le  cas  actuel  à  l'application  du  système  de  la  capita- 
lisaLion  avec  contribution  financière  de  l'ouvrier,  sous  réserve  de 
la  spécialisation  des  cotisations  perçues  et  de  l'établissement  de 
bilans  techniques  distincts. 


V 

COMDIXAISON  DES  DIVERSES  BRANCHES   DE  L'ASSURANCE 


Après  avoir  examiné  les  éléments  des  rapports  mutuels  des 
diverses  branches  de  l'assurance  ouvrière,  on  est  conduit  à 
rechercher  s'il  convient  de  les  combiner  dans  une  organisation 
commune. 

Les  arguments  suivants  peuvent  être  formulés  en  vue  du  main- 
tien de  la  distinction  des  diverses  formes  d'assurance  : 

{"  Chacune  d'elles  répond  à  un  besoin  différent:  le  travailleur 
exposé  au  risque  de  maladie  ou  d'invalidité  peut  n'être  jamais 
menacé  du  risque  d'accident,  s'il  ne  se  livre  jamais  à  un  travail 
dangereux  ;  l'indépendance  de  l 'assurance-accidents  s'impose  donc 
tout  d'abord  ;  bien  plus,  l'assurance-maladie  et  l'assurauce-inva- 
lidité  ne  comportent  point,  eu  égard  ù  l'importance  des  alloca- 
tions qu'elles  procurent  et  par  suite  à  la  valeur  des  ressources 
qu'elles  supposent,  l'application  d'un  régime  commun; 

2°  Chacune  d'elles  admet  l'institution  d'un  système  adminis- 
tralif  particulier  :  les  caisses  de  maladie  ont  un  caractère  local;  les 
établissements  d'assurance-invalidité  exigent  au  contraire  une 
vaste  sphère  d'action;  les  organes  d'assurance-accidenls,  qui  doi- 
vent également  remplir  cette  dernière  condition,  peuvent  revêtir 
une  forme  essentiellement  patronale  à  l'exclusion  de  tout  con- 
cours ouvrier  ; 

3°  Chacune  d'elles  comporte  l'application  d'un  système  finan- 
cier spécial  ;  l'assurance-maladie  n'exige  que  des  réserves  peu 
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importantes,  et,  si  les  deux  autres  branches  supposent  des  pré- 
visions de  ressources  considérables,  l'assurance-accidents  admet 
l'application  du  système  de  la  répartition  que  l'assurance-invali- 
dité, partiellement  alimentée  par  des  conlributioas  ouvrières,  a  àù 
remplacer  par  un  régime  de  capitalisation. 

Ces  arguments  ne  sont  pas  irréfutables.  Les  considérations  qui 
précèdent  ont  montré  que  : 

1°  Bien  que  distinctes,  les  formes  d'assurance  ouvrière  peu- 
vent être  amenées  à  combiner  leurs  effets  au  profit  d'un  môme 
cercle  d'assurés  ;  car  tout  travail  entraîne  des  risques  pour  celui 
qui  y  participe; 

2"  Elles  admettent  l'application  de  systèmes  administratifs  qui 
ne  s'excluent  point  mutuellement; 

3°  Elles  se  prêtent  à  l'adoption  d'un  régime  financier  commun. 

Bien  plus,  la  réunion  des  diverses  branches  de  l'assurance 
ouvrière  présente  de  réels  avantages  : 

1°  La  simplicité  :  comme  il  a  été  exposé  ci-dessus,  un  même 
territoire  constituerait  le  ressort  de  l'organisation  centralisée  de 
l 'assurance-maladie,  de  l'établiasement  d'assurance-accidents  et 
de  l'établissement  d'assnrance-in validité  :  exception  serait  faite 
uniquement  pour  les  industries  importantes  puissamment  orga- 
nisées ;  le  système  financier  sérail  la  capitalisation  ; 

2°  L'économie  :  certains  organes  seraient  communs  notamment 
pour  rallocalion  des  secours,  le  fonclionnement  administratif,  la 
gestion  financière,  l'application  de  ta  technique  des  assurances. 
Les  mêmes  bureaux  peuvent,  en  effet,  payer  tous  les  secours  pécu- 
niaires; les  mêmes  établissements  hospitaliers  peuvent  recevoir 
les  malades,  les  blessés,  les  invalides  d'accidents  et  les  invalides 
en  général;  les  mêmes  agents  peuvent  percevoir  des  cotisations 
affectées  k  diverses  formes  d'assurance,  conserver  et  utiliser  les 
sommes  encaissées,  procéder  aux  calculs  que  comporte  l'applica- 
tion judicieuse  des  règles  de  ia  science  actuarielle.  L'assurance 
contre  les  accidents  et  l'assurance  contre  l'invalidité  ne  sont  pas, 
en  effet,  les  seules  qui  exigent  l'intervention  de  calculs  ;  les 
cotisations  de  l'assurance  contre  la  maladie  doivent  également 
résulter  d'évaluations  qui  supposent  connus  la  probabilité  du 
risque  couru  et  le  taux  des  indemnités  promises  ; 

3"  La  facilité  pour  les  assurés,  quelle  que  soit  la  nature  de  leur 
infirmité,  de  réclamer  et  d'obtenir  les  secours; 

4°  La  possibilité  d'admettre  les  patrons  et  les  ouvriers  à  la 
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gestion,  gr&ce  à  la  communauté  des  organes  qui  permet  l'examen 
simultané  de  questions  relatives  k  diverses  branches  d'assurance 
et  réduit  les  pertes  de  temps  imposées  aux  intéressés  par  leur 
concours  à  l'administralion  de  l'assurance. 

Toutefois  la  combinaison  des  diverses  branches  de  l'assurance 
ouvrière  dans  une  organisation  commune  n'entraîne  pas  la  fusion 
des  diverses  formes  d'assurance  en  une  seule.  Il  importe,  en  effet, 
au  point  de  vue  technique,  que  les  ressources  financières  soient 
spécialisées,  lors  même  qu'elles  proviennent  de  versements 
simultanés,  et  qu'elles  fassent  l'objet  d'une  comptabilité  technique 
distincte.  Il  importe  également,  au  ppinl  de  Tue  administratif,  que 
chaque  organe  conserve  une  individualité  qui  engage  sa  respon- 
sabilité éventuelle  et  constitue  un  stimulant  préventif  du  coulage 
et  des  abus.  Certaine)^  opérations  administratives  sont,  d'ailleurs, 
spéciales  à  une  branche  d'assurance  déterminée  :  telle  est  la  sur- 
veillance des  malades  pour  l'assurance- maladie,  la  détermination 
du  coefScient  de  risques  et  la  prévention  des  accidents  pour 
l'assnrance-accidenls,  l'appréciation  du  degré  d'invalidité  pour 
l 'assurance- in  validité .  D'autre  part,  les  intérêts  respectifs  des  éta- 
blissements chargés  du  service  de  chacune  des  branches  d'assu- 
rance peuvent  être  contradictoires  :  la  question  de  savoir  si  un 
malade  doit  être  qualifié  d'invalide  peut  mettre  en  conflit  une 
caisse  de  maladie  et  un  établissemenl  d'assurance-invalidité  ; 
l'appréciation  du  caractère,  professionnel  ou  non,  de  la  cause  de 
l'incapacité  de  travail  peut  soulever  une  contestation  entre  un 
organe  d'assurance- accidents,  chargé  de  pourvoir  aux  cas  de 
maladie  ou  d'invalidité  professionnelle,  el  une  caisse  de  maladie 
ou  un  établissement  d'assnrance-in validité. 

VI 

COMCLUSIONS 

Les  considérations  développées  au  cours  du  présent  rapport 
paraissent  autoriser  les  conclusions  suivantes  : 

I.  — 11  existe  entre  les  diverses  branches  de  l'assurance  ouvrière 
des  relations  naturelles. 

II.  —  n  importe  de  tenir  compte  de  ces  relations  dans  une 
organisation  qui  combine  ces  diverses  branches  sans  les  confondre. 
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III.  —  Pour  réaliser  cette  organisation,  il  est  utile,  sinon  né- 
cessaire, de  satisfaire  aux  conditions  suivantes  : 

1°  Au  point  de  vue  de  l'étendue  d'application  de  l'assurance, 
l'ensemble  de  la  population  ouvrière  doit  être  admis  au  bénéfice 
de  chacone  des  branches  de  l'assurance  ;  quelles  que  soient 
d'ailleurs,  pour  ces  diverses  branches,  les  définitions  de  la  popu- 
lation assurée,  ces  définitions  doivent  présenter  toute  la  précision 
et  toute  la  concordance  possibles,  de  manière  à  réaliser  l'identité 
du  cercle  des  assurés  entre  les  diverses  branches. 

2°  Au  point  de  vue  des  avantages  garantis  aux  assurés,  aucune 
interruption  n'est  admissible  entre  les  allocations  des  diverses 
branches  qui  doivent  se  succéder  dans  l'assistance  d'un  même 
assuré  :  à  cet  effet,  l'État  doit  être  éventuellement  appelé  à  prêter 
son  coucours  financier  à  l'assurance-invaiidité  et  à  l'assurance- 
maladie. 

3°  Au  point  de  vue  de  l'organisaljon  administrative,  à  l'exception 
des  industries  puissamment  organisées  et  nettement  définies,  le 
groupement  territorial  se  prCle  plus  aisément  que  le  groupement 
professionnel  à  lacombinaison  des  diverses  branches  de  l'assurance 
ouvrière  ;  l'organisation  de  l'assurance-maladie  doit  comporter,  à 
cet  effet,  des  institutions  à  domaine  étendu  dont  te  ressort  coïn- 
cide avec  celui  des  institutions  d'assurance -accidents  et  d'assu- 
rance-invalidité. 

4"  Au  point  de  vue  de  l'organisation  financière,  l'adoption  du 
système  de  la  capitalisation  semble  une  condition  indispensable  de 
la  combinaison  des  diverses  branches  de  l'assurance  ouvrière. 
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EXPOSE 

d'un 

NOUVEAU  SYSTÈME  FINANCIER 

D'ASSURANCES 


H.  l    FONTAIIIE 

Actuaire  de  la  Caisse  des  Dépûts  et  Conaignatio 


Les  systèmes  flnanciers  qui  ont  été  préconisés  ou  appliqués 
jusqu'ici  pour  assurer  le  service  des  peusions  dues  k  la  suite 
d'accideuls  du  travail,  peuvent  être  ramenés  à  deux  types  : 

1°  Le  système  de  la  répartition  des  arrérages,  qui  consiste  à 
ne  demander  chaque  année  aux  assurés  que  le  remboursement 
des  arrérages  payés  dans  l'année,  et  qui  se  caractérise  par  ce 
fait  que  le  taux  des  contributions,  par  rapport  aux  salaires  en- 
trant en  ligne  de  compte,  augmente  parallèlement  au  nombre 
des  pensionnaires,  et,  comme  ce  nombre,  tend  vers  une  limite 
qui  serait  atteinte  ù  l'époque  de  l'extinction  des  premières  pro- 
motions de  pensionnaires,  si  la  population  oîi  ceux-ci  se  recru- 
tenl  était  constante,  ainsi  que  la  masse  des  salaires  qu'elle 
recueille  ; 

2°  Le  système  de  la  couverture  des  capitaux  représentatifs 
des  pensions,  dont  les  caractéristiques  sont  ;  la  constance  du 
taux  des  prîmes  annuelles  à  fournir  par  les  assurés  et  la  pro- 
gression des  capitaux  à  accumuler  par  l'assureur,  sous  forme 
de  réserves  mathématiques  des  pensions  en  cours,  progression 
qui  tead  à  devenir  nulle  dans  le  même  temps  que  le  nombre  des 
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peDsionnaires  et  le  montant  des  pensions  tendent  à  devenir 
constants.  Alors,  les  dépenses  qu'enfraîne  le  payement  des  arré- 
rages seront  exactement  équilibrées  chaque  année  par  le  revenu 
des  Tonds  placés  en  représentation  des  réserves  mathématiques 
et  par  les  primes  de  l'année. 

Ces  deux  systèmes  ont  rencontré  des  partisans  et  des  adver- 
saires. Parmi  les  avantages  et  les  inconvénients  qui  leur  ont  été 
attribués  par  tes  uns  ou  par  les  autres,  nous  ne  retiendrons  que 
les  principaux.  • 

Le  système  de  la  répartition  des  arrérages,  à  l'inverse  du  sys- 
tème de  la  couverture  des  capitaux  représentatifs  des  pensions, 
offre,  a-t-on  dit,  l'avantage  : 

De  n'imposer  h  l'industrie  que  des  chaires  progressives,  dont 
la  légèreté  initiale  ménage  l'accoutumance  à  la  gravité  Gnale  ; 

D'éviter  l'accumulation  des  capitaux  entre  les  mains  de  l'assu- 
reur, en  laissant  aux  assurés  les  éléments  financiers  de  la  pros- 
périté ; 

De  rendre  inutile  la  connaissance  des  probabilités  concernant 
la  fréquence  des  accidents  et  la  longévité  des  invalides,  et  de 
supprimer  ainsi  la  difficulté  qui  s'élève  à  l'origine  de  l'assurance 
contre  les  accidents,  alors  que  la  statistique  n'est  pas  en  mesure 
de  fournir  les  hases  nécessaires  à  des  tarifs  exacts. 

Par  contre,  il  présente  l'inconvénient  : 

De  grever  l'avenir  au  profit  du  présent,  le  montant  annuel  des 
arrérages  des  pensions  devant  atteindre  finalement  le  double  ou 
le  triple  de  la  prime  annuelle  de  couverture; 

De  rendre  quittes  de  toute  dette  les  entreprises  qui  cessent 
d'exister,  laissant  les  pensions  de  leurs  blessés  et  des  ayants 
droit  de  leurs  tués  k  la  charge  des  entreprises  qui  subsistent  ou 
se  créent  ; 

D'imposer  aux  entreprises  qui  se  créeront,  lorsque  le  montant 
annuel  des  arrérages  approchera  de  sa  limite,  une  charge  deux 
ou  trois  fois  plus  grande  que  dans  le  système  de  la  couveKure. 

Le  triple  inconvénient  du  système  de  la  répartition  des  arré- 
rages disparaîtrait  évidemment  : 

Si  les  différentes  entreprises  assurées  n'étaient  tenues  de  par- 
ticiper au  payement  des  arrérages  que  dans  la  mesure  des  pen- 
sions nées  depuis  leur  affiliation  à  l'assurance  ; 

Si  les  assurés  étaient  constitués  débiteurs,  à  tout  instant,  de 
l'excédent  des  primes  qu'ils  auraient  eu  à  payer  pour  couvrir  les 
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capUauï  constilutifs  des  pansions,  et  des  intérêts  composés  de 
ces  primes,  sur  les  sommes  payées  à  titre  de  participation  au 
service  des  arrérages  et  les  intérêts  composés  de  ces  sommes, 
et  s'il^  étaient  tenus  de  liquider  leur  dette  en  cas  de  cessation 
de  leur  entreprise. 

De  même,  les  critiques  élevées  contre  le  système  do  la  cou- 
verture des  capitaa\  coBstîtutifs  des  pensions  tomberaient  incon- 
testablement : 

Si  l'assureur,  au  lieu  de  percevoir  la  totalité  des  primes  de 
couverture,  laissait  chez  les  assurés  mêmes,  â  litre  de  placement, 
la  valeur  de  l'excédent  de  ces  primes  sur  les  primes  de  réparti- 
tion, autrement  dit,  le  montant  de  ses  réserves  mathématiques  ; 

S'il  tenait  compte  aux  assurés  des  corrections  que  les  résultats 
des  inventaires  périodiques  et  les  progrès  de  la  statistique  indi- 
queraient la  possibilité  ou  la  nécessité  d'apporter  à  ces  réserves. 

Les  deux  systèmes  ainsi  amendés  se  confondent  en  un  sys- 
tème unique  rétmissant  les  avantages  de  l'un  et  de  l'autre,  à 
l'exclusion  de  leurs  inconvénients. 

Mais  ce  nouveau  sjsLëme,  dans  la  forme  sous  laquelle  les 
amendements  indiqués  poui-  les  deux  premiers  permettent  de 
l'apercevoir,  présente  un  grave  défaut.  On  ne  peut,  en  effet, 
manquer  d'observer  qu'il  n'assure  pas  intégralement  le  service 
des  pensions,  une  partie  des  capitaux  représentatifs  des  réserves 
matbématiques  pouvant  disparaître  si  quelques  assurés  ne  liqui- 
dent pas  leur  dette  vis-à-vis  de  l'assureur,  en  cas  de  cessation 
de  leur  entreprise. 

Ce  défaut  n'est  pas  irrémédiable.  Pour  le  faire  disparaître,  il 
suffît,  soit  de  rendre  les  assurés  solidairement  responsables  de 
leurs  dettes  vis-à-vis  de  l'assureur,  soit  d'instituer  une  assurance 
supplémentaire  contre  l'inâolvabilité  des  assurés. 

Sous  réserve  de  ce  perfectionnement,  la  combinaison  des  deux 
systèmes  de  la  répartition  des  arrérages  et  de  la  couverture  des 
capitaux  constitutifs  des  pensions  conduit  à  un  troisième  système 
financier  propre  &  assurer  le  service  des  pensions  dues  à  la  suite 
d'accidents  du  travail  et  comportant  : 

Le  payement  effectif  des  primes  annuelles  de  répartition  des 
arrérages  des  pensions  ; 

Le  placement  de  l'excédent  capitalisé  des  primes  annuelles  de 
couverture  des  capitaux  représentatifs  des  pensions  sur  les  primes 
annuelles  de  réi^rlition  des  arrérages,  ou,  en  d'autres  lermef. 
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des  capitaux  représentant  les  réserves  mathématiques  des  pen- 
sions,  en  créances  de  l'assureur  sur  les  assurés  mêmes,  solida- 
risés ou  réassurés  pour  le  cas  d'insolvabilité. 

Ni  les  avantages,  ni  les  inconvénients  des  deux  premiers  sys- 
tèmes n'ont  paru  décisifs.  Le  système  de  la  couverture  des  capi- 
taux constitutirs  des  pensions  a  été  adopté  en  Autriche,  et  celui 
de  la  répartition  des  arrérages,  en  Allemagne,  sauf  une  exception 
et  une  modiQcation. 

L'exception  concerne  les  entreprises  des  travaux  de  construc- 
tion, groupées  dans  la  corporation  {n'  (î4.  Tiefbau  B.  G,}  instituée 
par  la  loi  du  11  juillet  1887.  Ces  entreprises  étant  essentielle- 
ment tempor^res  et  nomades,  il  a  fallu  se  départir,  à  leur  endroit, 
du  système  de  la  répartition  des  arrérages,  qui  implique  un  cer- 
tain degré  de  permanence  et  de  stabilité  dans  les  entrepnscs 
assurées,  et  leur  appliquer  le  système  de  la  couverture. 

La  modification  consiste  dans  la  majoration  des  contributions 
des  onze  premières  années,  en  vue  de  la  formation  d'un  fonds 
de  réserve. 

Quant  au  troisième  système,  il  n'est  pas  impossible  qu'on  en 
découvre,  en  France,  des  exemples  particuliers  d'application  ;  en 
tout  cas,  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'il  y  soit  expérimenté. 

La  loi  du  9  avril  1898  concernant  les  responsabilités  des  acci- 
dents dont  les  ouvriers  sont  victimes  dans  leur  travail,  a  laissé 
aux  chefs  des  entreprises  assujetties  à  la  loi  la  plus  complète 
liberté  dans  le  choi\  des  moyens  pro[ires  à  faire  face  aux 
charges  qu'elle  leur  impose.  Ces  chefs  d'entreprises  peuvent  : 

S'adresser  aux  établissements  d'assurances  autorisés,  —  Com- 
pagnies d'assurances  à  primes  fixes  ou  Sociétés  mutuelles,  —  ou 
à  la  Caisse  nationale  d'assurances  en  cas  d'accidents  ; 

Former  des  syndicats  de  garantie  ; 

Rester  exposés  au  risque  d'avoir  à  payer  individuellement  les 
indemnités  dues  en  cas  d'accident. 

Au  point  de  vue  du  régime  financier,  les  Compagnies  d'assu- 
rances contre  les  accidents  à  primes  fixes,  les  Sociétés  mutuelles 
et  la  Caisse  nationale  se  rattachent  toutes  étroitement  au  système 
de  la  couverture  des  capitaux  conslitutifs  des  pensions.  Nous  ne 
nous  arrêterons  pas  à  discuter  les  qualités  et  les  défauts  qu'on 
leur  attribue.  Les  différences  que  ces  établissements  présentent 
ne  sont,  d'ailleurs,  que  transitoires  et  superficielles.  Sous  l'effet 
de  la  concurrence,  ils  ont  été  ou  seront  amenés,  les  uns,  à  appe- 
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1er  les  assurés  à  la  participation  des  bénéfices,  les  autres,  à 
former  une  réserve  spéciale  pour  atténuer  les  oscillations  natu- 
relles des  contributions  annuelles,  de  telle  manière  que  les  uns  et 
les  autres  arriveront  à  demander  à.  leurs  assurés,  pour  des  risques 
égaux,  des  primes  égales,  ne  diiïérant  des  primes  pures  que  par 
une  surcharge,  pour  les  dilTérenls  frais  d'administration,  réduite 
au  minimum. 

Les  syndicats  de  garantie,  au  nombre  de  deux  seulement,  qui 
ont  obtenu  jusqu'ici  l'approbation  du  Gouvernement,  se  rattachent 
également  au  système  de  la  couverture  des  capitaux  conslilutiFs 
des  pensions.  Ils  ne  diffèrent,  en  effet,  des  sociétés  mutuelles, 
qu'en  ce  qu'ils  remplacent,  au  regard  de  la  surveillance  et  du 
contrôle  de  l'État,  la  sûreté  afférente  à  la  constitution  d'un  cau- 
tionnement à  la  Caisse  des  Dépôts  et  Consig-nations,  par  celle  qui 
résulte  de  la  solidarité  de  leurs  adhérents. 

Parmi  les  entreprises  dont  les  chefs  ont  refusé  ou  omis  de 
s'adresser,  soit  à  un  établissement  d'assurance  autorisé,  soil  à  ia 
Caisse  nationale,  ou  d'adhérer  à  un  syndicat  de  garantie,  ii  est 
une  catégorie  au  moins  qui  pratique  le  troisième  des  systèmes 
financiers  pro|ires  à  assurer  le  service  des  pensions  dues  à  la  suite 
d'accidents  du  travail.  Ce  sont  les  grandes  Compagnies  de  che- 
mins de  fer,  qui  payent  elles-mêmes  les  arrérages  des  pensions 
dues  en  exécution  de  la  loi  du  9  avril  1898  et  qui  font  figurer  k 
leur  passif  le  capital  représentatif  de  ces  pensions,  comme  celui 
des  autres  pensions  qui  sont  à  leur  charge,  en  vertu  de  leurs 
règlements  concernant  l'assurance  contre  l'invalidité  et  la  vieil- 
lesse. 

A  rester  leurs  propres  assureurs,  suivant  le  système  dont  il 
s'agit,  ces  Compagnies  ne  peuvent  que  trouver  des  avantages 
incontestables,  sans  s'exposer  à  aucun  inconvénient  sérieux. 

Gomme  elles  comptent  un  personnel  très  nombreux,  la  valeur 
des  indemnités  que  comportent  les  accidents  survenant  chaque 
année  dans  ce  personnel,  est  sensiblement  constante.  Elles  n'ont, 
par  suite,  aucun  aléa  â  redouter  dans  la  réallsalion  des  sinistres 
annuels. 

D'autre  part,  en  constatant  dans  leur  bilan  la  dette  afférente 
à  la  responsabilité  des  accidents  du  travail,  elles  se  mettent  en 
mesure  de  la  liquider  lorsque  leur  existence  finira  et  que  cette 
dette  deviendra  exigible,  par  application  du  troisième  paragraphe 
de  l'article  28  de  la  loi  du  1)  avril  189«. 
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EnSn,  en  conservant  la  gestion  du  capital  des  pensions  à  leur 
cliarge,  elles  peuvent  servir  ces  pensions  sur  la  base  d'un  taux 
d'intérêt  supérieur  à  celui  des  tarifs  des  établissements  d'assu- 
rances. 

Cet  avantage,  les  entreprises  qui  comptent  un  personnel  très 
nombreux,  peuvent  également  l'obtenir.  Pour  se  mettre  en  bonne 
posture  au  regard  de  l'article  28  de  la  loi  du  9  avril  1898,  en 
prévision  de  la  5n  de  leur  existence,  il  leur  suffira  de  prendre  la 
précaution,  comme  les  Compagnies  de  chemins  de  fer,  de  cons- 
tater à  leur  passif  la  valeur  des  pensions  à  leur  charge. 

Quant  aux  entreprises  dont  le  personnel  n'f>st  pas  assez  consi- 
dérable pour  que  la  valeur  des  pensions  que  comportent  les  acci- 
dents annuels  soit  sensiblement  constante,  elles  exposent  leur 
situation  Qnancière  à  des  risques  d'autant  plus  grands  que  leur 
personnel  est  plus  restreint,  alors  même  qu'elles  s'appliquent  à 
tenir  correctement  leur  comptabilité  et  qu'elles  ouvrent  dans 
leurs  livres  un  compte  à  intérêts  composés,  crédité  des  primes 
correspondant  à  leur  risque-accident  et  débité  des  arrérages  de 
pensions  payés. 

Nous  n'avons  pas  la  prétention  de  fixer  le  nombre  d'ouvriers 
qu'une  entrepris^  doit  réunir  pour  n'avoir  pas  à  redouter  un  trop 
grand  aléa  dans  la  réalisation  des  sinistres  annuels.  Supposons 
cependant,  à  seule  fm  de  simplifier  le  langage  et  d'éclairer  le 
raisonnement,  que  ce  nombre  est  10.000. 

Une  entreprise  comptant  1.000  ouvriers  ne  courra  pas,  sans 
doute,  de  grands  risques  à  rechercher  l'avantage  que  les  Compa- 
gnies de  chemins  de  fer  trouvent  à  rester  leurs  propres  assu- 
reurs, à  condition  qu'elle  tienne  correctement  sa  comptabilité.  Il 
est  à  peu  près  certain  qu'au  terme  d'une  série  de  périodes  de  dix 
ans,  cette  entreprise  constatera  que  l'équilibre  exisle  entre  le 
solde  de  son  compte  de  primes  d'assurance-accident  et  de  paye- 
ments d'arrérages  de  pensions,  d'une  part,  et  la  valeur  des  pen- 
sions en  cours  au  terme  considéré,  d'autre  part,  tout  comme  une 
entreprise  présentant  le  même  risque-accident  et  comptant  10.000 
ouvriers  le  constatera  au  terme  d'une  série  égale  de  périodes 
d'un  an. 

Pour  une  entreprise  comptant  100  ouvriers  seulement,  il  faudra 
cent  ans,  en  moyenne,  pour  trouver  cet  équilibre.  Y  a-t-il  beau- 
coup d'entreprises  qui  puissent  espérer  une  aussi  longue  exis- 
tence? Il  est  permis  d'en  douter.  A  coup  sûr,  aucune  ne  peut  se 
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promettre  de  vivre  raille  ans  :  c'est  le  temps  qui  serait  néces- 
saire, en  moyenne,  dans  l'hypothèse  où  l'on  s'est  placé,  pour 
qu'une  entreprise  ne  comptant  que  iO  ouvriers  arriv&t  &  cons- 
tater l'équilibre  que  deux  entreprises  comptant,  l'une,  10.000  ou- 
vriers, l'autre,  1 .000,  peuvent  conslaler,  la  première,  tous  les  ans, 
la  seconde,  tous  tes  dix  ans.  Bien  loin  de  pouvoir  espérer  une 
longue  existence,  une  petite  entreprise  qui  prétend  rester  son 
propre  assureur,  doit  redouter  de  voir  sa  carrière  brisée,  dès  le 
début,  par  la  réalisation  d'un  sinistre  entraînant  l'allucation  de 
pensions  qui,  dans  certains  cas,  peuvent  comporter  le  service 
d'arrérages  assez  lourds,  en  proportion  de  l'ensemble  des  frais 
généraux,  pour  écraser  l'entreprise  sinistrée,  et  us  capital  cons- 
titutif assez  important  pour  absorber  la  totalité  ou  la  majeure 
partie  de  son  actif.  Ce  sont  les  sinistres  frappant  les  petites  entre- 
prises restées  à  l'écart  de  l'assurance  qui  nécessiteront,  à  peu 
près  exclusivement,  l'intervention  du  fonds  de  garantie,  à  la  cons- 
titution duquel  concourent  cependant,  aux  termes  de  l'article  25 
de  la  loi  du  9  avril  1898,  toutes  les  entreprises  visées  à  l'ar- 
ticle i"  de  cette  loi,  excepté  les  entreprises  agricoles,  qui  ne  sont 
pas  patentables. 

Au  lieu  de  suivre,  par  la  pensée,  pendant  une  existence  problé- 
matique de  mille  ans,  une  petite  entreprise  ne  comptant  que 
10  ouvriers,  considérons,  pour  une  période  d'un  an  seulement, 
mille  entreprises  semblables  présentant  toutes  le  même  risque- 
accident  et  tenant  dans  leurs  livres  le  compte  susvisé  de  primes 
d'assurance-accidents  et  de  payement  d'arrérages  de  pensions. 

Si  ces  entreprises  sont  restées  isolées,  le  compte  d'assurance 
se  soldera,  en  fin  d'année  :  pour  le  petit  nombre  de  celles  qui 
auront  été  sinistrées,  par  un  déficit,  le  débit  du  compte  dépassant 
de  beaucoup  le  crédit  ;  pour  les  autres,  qui  auront  été  indemnes 
d'accident,  par  un  bénéfice  égal  au  crédit  même  du  compte,  aucune 
somme  n'ayant  été  inscrite  au  débit.  D'ailleurs,  pour  l'ensemble 
des  mille  entreprises  considérées,  la  somme  algébrique  de  ces 
déâcits  et  de  ces  bénéfices,  dans  l'hypothèse  de  l'exactitude  de 
la  prime  d'assurance-accident,  sera  égale  au  capital  représentatif 
des  pensions  en  cours  en  lin  d'année. 

Si,  au  contraire,  les  mille  entreprises  en  question  se  sont  asso- 
ciées, afin  de  répartir  également  entre  elles  les  charges  des 
sinistres  qui  n'en  frappent  que  quelques-unes,  tous  les  comptes 
d'assurance  présenteront,  en  fin  d'année,  des  soldes  égaux,  dont 
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le  total,  comme  la  somme  algébrique  des  déficits  et  des  bénéfices 
constatés  dans  le  régime  de  l'isolemenl,  représentera  le  capital  des 
pensions  en  cours. 

Ce  résultat  sera  également  obtenu,  quels  que  soient  le  nombre 
des  entreprises  associées  et  l'importance  numérique  de  chacune 
d'elles,  pourvu  qu'elles  comptent,  ensemble,  un  personnel  assez 
nombreux  pour  être  en  droit  d'espérer  l'absence  d'aléa  dans  la 
réalisation  des  sinistres  par  périodes  d'un  an  ou  de  deux  ou  trois 
ans  ;  quelle  que  soit  encore  !a  variété  de  leur  risque-accident, 
pourvu  que,  dans  la  répartition  des  primes  à  inscrire  au  crédit  des 
comptes  d'assurance  et  des  sommes  à  fournir  par  ie  débit  de  ces 
comptes,  pour  le  service  des  arrérages,  il  soit  Tait  état  du  risque 
moyen  applicable  à  l'ensemble  des  industries  associées  ou,  plus 
équitablemenl,  du  risque  propre  à  chacune  d'elles. 

Sous  le  régime  de  la  loi  du  9  avril  1898  et  du  décret  du 
28  février  1899  portant  règlement  d'administration  publique  pour 
l'exécution  de  l'arliele  2*7  de  cette  loi.  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'une 
telle  association  soit  réalisée,  sous  la  forme  d'un  syndical  de 
garantie  qui  peut  être  défini  :  «  Une  société  d'assurance  mutuelle 
«  ayant  ses  réserves  mathématiques  représentées  par  des  cré- 
«  ances  sur  ses  assurés  mômes,  liés  solidairement.  » 

La  créance  du  syndical  sur  chaque  syndicataire  serait  constatée, 
dans  les  livres  du  syndicat,  au  moyen  d'un  compte  individuel,  où 
il  serait  inscrit  : 

(')  L'année  de  l'ouverture  du  compte. 

i"  Au  débit,  dès  l'ouverture  du  compte  : 

A  litre  provisoire,  la  «  prime  de  couverture  »'  correspondant  fi 
la  nature  et  à  l'importance  de  l'entreprise  du  syndicataire,  d'après 
le  tarif  adopté  par  le  syndicat,  et  proportionnelle  au  temps  à  cou- 
rir jusqu'à  la  fin  de  l'exercice; 

Les  intérêts  de  cette  prime,  au  taux  devant  servir  au  calcul  des 
capitaux  représentatifs  des  pensions  ; 

2"  Au  crédit,  successivement  : 

Les  sommes  payées  par  le  syndicataire,  à  titre  de  «  prime  de 

'  Duiis  \v  l'a»  où  l'ittiiiui-aïK'e  li't^l  en  rirait  aux  aci'iili'Dls  n'entratnant  quo  l'iDcu- 
IiuoiLi'  IcDiporaii'i'  <lc  travail,  aussi  tiicn  rfu'aux  arriilcnls  l'ntratnaiit  lu  mort  ou 
l'invalidili'  luiniiununtc,  la  priiui>  iluvrait  i-oiiipurlor,  oulro  lu.  couverture  de» 
■■apilanx  conslUnlfo  doH  pi-nsion»  i;1  des  Trais  gt'iiôraax,  celle  itos  indeinnitûs 
j  oumalièrrs  ot  i\ew  traie  niiHlimux  «t  pliannai'i'Utii|U04. 

C'rsl  liuiiF  rii y|iutlii':iv  lie  l'assuraiive  l'ojiipli'to  <|ue  sont  ilécrili's  les  licritures  i 
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répartition  »,  pour  sa  part  proportionnelle  dans  les  frais  de  ges- 
tion, les  indemnités  journalières,  les  frais  médicaux  et  pharma- 
ceutiques, les  frais  funéraires  et  les  arrérages  de  rentes  dus  à 
raison  des  accidents  survenus  depuis  son  entrée  dans  le  sjnidicat  ; 

Les  intérêts  de  ces  sommes; 

il"  Au  crédit  ou  au  débit,  suivant  le  cas,  la  part  du  syndicataire 
dans  le  solde  du  compte  do  profits  et  pertes  du  syndicat  ; 

/>)  La  deuxième  année  et  les  années  suivantes. 

{"  Au  débit,  dès  le  commencement  de  l'année  : 

L'excédent  du  débit  sur  le  crédit  de  l'annre  précédente  ; 

La  «  prime  de  couverture  de  l'année  »  ; 

Les  inlérêls  de  cet  excédent  et  de  celte  prime  ; 

2°  Au  crédit,  successivement  : 

Les  fractions  de  <i  la  prime  de  répartition  »  payées  par  le  titu- 
laire du  compte,  pour  l'acquittement  des  sommes  dues  par  le 
syndicat  d  raison  des  accidents  survenus  depuis  l'adhésion  du 
syndicataire  ; 

Les  intérêts  de  ces  payements  ; 

3°  Au  crédit  ou  au  débit,  suivant  le  cas,  la  part  du  syndicataire 
dans  le  solde  du  compte  de  profits  et  pertes  du  syndicat. 

Naturellement,  chaque  syndicataire  aurait  à  ouvrir,  dans  ses 
livres,  un  compte  présentant  la  contre-partie  de  son  compte 
individuel  tenu  par  le  syndicat. 

A  toute  époque,  tout  syndicataire  pourrait  se  retirer  moyennant 
le  versement  du  solde  de  son  compte,  en  espèces,  à  la  caisse  du 
syndicat  qui,  suivant  ses  statuts,  placerait  ces  sommes  comme 
le  ferait  une  société  mutuelle  ordinaire,  ou  les  répartirait  entre 
ses  membres,  moyennant  inscription  au  débit  de  leurs  comptes 
individuels. 

Ce  versement  serait  obligatoire  en  cas  de  cessation  volontaire 
d'industrie. 

En  cas  de  cession  ou  de  décès,  le  syndicat  apprécierait  si  le 
compte  du  syndicataire  cédant  ou  défunt  peut  être  transporté  au 
nom  du  cessîonnaire  ou  de  l'héritier,  ou  s'il  doit  être  liquidé 
par  versement  du  solde,  sauf  ouverture  d'un  nouveau  compte 
au  successeur. 

En  cas  de  liquidation  judiciaire  ou  do  faillite  d'un  syndicataire, 
les  sommes  recueillies  par  le  syndicat,  à  titre  de  dividende, 
seraient  traitées  comme  les  versements  faits  dans  les  cas  précé- 
dents et  l'excédent  du  solde  du  compte  en  cause  sur  ces  sommes 
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serait  réparli  entre  les  autres  comptes  individuels,  par  inscrip- 
tion au  débit,  à  moins  que  le  syndicat  n'eût  constitué  un  fonds 
de  garantie  à  son  usage,  moyennant  une  légère  majoration  des 
Il  primes  de  couverture  ».  qui  serait  appelée  en  même  temps  que 
les  fractions  de  «  primes  de  répartition  »  et  placée  comme  les 
fonds  d'une  société  mutuelle  ordinaire. 

Dans  ce  système,  le  syntlicalaire  qui  resterait  fidèle  au  syndi- 
cat ne  payerait  que  les  a  prîmes  de  répartition  »  aflérentes  aux 
accidents  survenus  depuis  son  adhésion.  Ces  primes  seront 
légères  pour  le  nouveau  syndicataire,  à  quelque  époque  de 
l'existence  du  syndicat  qu'il  y  soit  admis  ;  elles  iront  progressi- 
vement en  croissant  ;  la  dette  du  syndicataire  vis-à-vis  du  syndi- 
cal croîtra  également.  Mais,  ni  les  primes  de  répartition,  ni  les 
soldes  annuels  du  compte  individuel  du  syndicataire  ne  croîtront 
indéCniment.  Us  tendront  vers  une  certaine  limite  qui  ne  sera 
pas  loin  d'être  atteinte  lorsque  s'éteindront  les  premières  promo- 
tions de  titulaires  des  rentes  constituées  à  partir  de  l'admission 
du  syndicataire.  Alors,  les  soldes  annuels  des  comptes  indivi- 
duels des  syndicataires  admis  à  la  même  époque  seront  cons- 
tants, et,  chaque  année,  les  «  primes  de  répartition  »  seront, 
pour  chacun  de  ces  syndicataires,  égales  au  total  formé  par  sa 
(I  prime  de  couverture  »  et  les  intérêts  du  solde  de  son  compte. 

Cette  observation  nous  permet  de  préciser  la  principale  cri- 
tique que  comporte  le  système  de  la  <>  répartition  des  arrérages 
des  pensions  »  dues  à  la  suite  d'accidents  du  travail,  et  d'appré- 
cier exactement  le  principal  avaniage  que  présente  le  nouveau 
système  ânaacier  proposé  pour  assurer  le  service  de  ces  pen- 
sions. 

Dans  le  système  de  la  <i  répartition  des  arrérages  »,  l'eotre- 
prise  qui  natlra  à  l'existence  industrielle  lorsque  sera  près  d'être 
atteinte  la  limite  vers  laquelle  tend  le  montant  annuel  des  arré- 
rages, aura  à  fournir,  non  seulement  la  u  prime  de  couverture  », 
la  seule  dont  elle  soit  équitablement  débitrice,  mais  encore  une 
part  des  intérêts  des  capitaux  représentatifs  des  pensions  alors  en 
cours,  pensions  antérieures  k  sa  naissance  et  à  la  créalioe  des- 
quelles elle  n'aura  nullement  contribué. 

D'autre  part,  nous  avons  indiqué,  au  cours  de  l'exposé  qui 
précède,  que  le  principal  avantage  du  nouveau  système  financier 
d'assurances  contre  les  accidents  du  travail  consiste  en  ce  que 
ce  système  laisse  dans  l'industrie  les  capitaux  représentatifs  des 
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pensions  et  permel  de  servir  ces  pensions  sur  la  base  d'un  taux 
d'iulérét  supérieur  à  celui  des  tarifs  des  établissements  d'assu- 
rances pratiquant  le  système  de  la  «  couverture  des  capitaux 
constitutifs  des  pensions  ».  Par  suite  de  l'écart  existant  entre  le 
taux  d'inlérël  des  fonds  restant  placés  dans  l'industrie  et  le  taux 
que  peuvent  obtenir  les  établissements  d'assurances  à  primes  fixes 
ou  les  sociétés  mutuelles  ordinaires,  au  moyen  de  l'achat  des 
valeurs  désignées  réglementairement,  les  syndicats  de  garantie 
pratiquant  le  système  financier  en  question  pourront  abaisser  la 
quotité  des  "  primes  de  couverture  »  à  inscrire  au  débit  des 
comptes  individuels,  et  aussi  le  montant  des  réserves  mathéma- 
tiques des  pensions  en  cours.  Pur  contre,  le  montant  des  inté- 
rêts dont  les  syndicataires  seront  débiteurs,  devra  être  relevé,  de 
telle  manière  que,  pour  les  anciens  syndicataires,  le  total  annuel 
des  «  primes  de  couverture  »  et  des  intérêts  des  soldes  des 
comptes  individuels,  équilibre  le  montant  final  des  arrérages 
annuels  des  pensions  créées  depuis  leur  affiliation  et  encore  exis- 
tantes, montant  qui  est  indépendant,  —  il  ne  faut  pas  perdre  de 
vue  ce  point,  —  du  système  financier  adopté  pour  assurer  le 
service  des  pensions. 

On  trouvera  peut-être  que  l'avantage  dont  il  s'agit  est  moins 
grand  que  l'inconvénient  du  lien  de  solidarité  que  le  système 
proposé  noue  nécessairement  entre  les  co-assurés,  alors  même 
que  les  conséquences  possibles  de  la  solidarité  sont  atténuées 
par  l'institution  d'une  assurance  spéciale  pour  le  cas  d'insolvabi- 
lité. Dans  la  question  de  savoir  s'il  vaut  mieux,  pour  les  chefs  des 
entreprises  assujetties  à  la  loi  du  !(  avril  189t*,  liquider  annuelle- 
ment la  dette  afférente  à  la  couverture  des  capitaux  constitutifs 
des  pensions  créées  chaque  année  à  la  suite  d'accidents  du  tra- 
vail, ou  rester  chargés  de  cette  dette,  sauf  amortissement  à  inté- 
rêts viagers,  au  moyen  du  payement  de  la  prime  de  répartition 
des  arrérages,  nous  reconnaissons  volontiers  que  les  chefs  d'en- 
treprises sont  les  meilleurs  juges.  Mais  si,  entre  les  deux  seuls 
partis  &  prendre  raisonnablement,  les  intéressés  choisissent  celui 
du  payement  annuel  de  la  prime  decouverture,nousaurons  quelques 
raisons  de  penser  que  le  reproche  qu'on  a  fait  à  la  loi  concernant 
la  responsabilité  des  accidents  du  travail,  de  retirer  des  capitaux 
de  l'industrie  pour  les  accumuler  dans  les  caisses  des  établisse- 
ments d'assurances,  n'était  pas  absolument  sincère. 

On  objectera  sans  doute  encore  au  système  financier  qui  fait 
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l'objet  de  la  présente  étude,  qu'il  est  diEficileinent  applicable  aux 
ioutes  petites  entreprises,  pour  lesquelles  les  frais  de  la  compta- 
bilité et  de  la  correspondance  à  tenir  peuvent  paraître  hors  de 
proportion  avec  la  minime  importance  des  primes  à  recouvrer. 
A  cette  objection  nous  croyons  pouvoir  répondre  :  d'abord,  que, 
l'assurance  contre  les  accidents  du  travail  élanl  libre,  sous  le  ré- 
gime de  la  loi  française,  il  appartient  aux  fondateurs  d'un  syndi- 
cat  de  garantie  d'en  rédiger  les  statuts  de  manière  à  pouvoir  n'y 
admettre  que  les  entreprises  comptant  un  nombre  minimum  d'ou- 
vriers; ensuite,  que,  pour  la  fixation  et  le  recouvrement  des 
primes,  le  système  financier  en  question  ne  comporte  pas  d'au- 
tres procédés  que  ceux  qui  sont  usités  en  Allemagne  où  la  mé- 
diocrité d'une  entreprise  ne  saurait  causer  son  exclusion  de  la 
corporation  à  laquelle  la  rattache  le  genre  de  l'industrie  qu'elle 
exerce. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  difficullé  d'application  à  certaines 
entreprises,  il  est  une  espèce  d'industrie  pour  laquelle  elle  ne 
s'élève  certainement  pas.  Nous  voulons  parler  de  l'industrie  des 
mines.  Elle  parait  s'être  tenue  généralement  jusqu'ici  à  l'écart  de 
l'assurance  contre  les  accidents  du  travail.  C'est  à  tort,  à  notre 
avis,  parce  que  celle  industrie  est  exposée,  en  ce  qui  concerne 
les  houillères  tout  au  moins,  non  seulement  aux  accidents  indi- 
viduels qui  se  rencontrent  presque  exclusivement  dans  la  plupart 
des  industries  mais  encore  aux  catastrophes  causant  d'un  seul 
coup  la  mort  ou  l'invalidité  permanente  d'un  grand  nombre  d'ou- 
vriers et  entraînant  la  création  de  nombreuses  et  onéreuses  pen- 
sions. Il  semble  même,  sous  réserve  d'une  étude  ultérieure,  qu'en 
raison  de  la  permanence  de  cette  industrie,  permanence  qui  lui 
permet  de  contracter  des  engagements  à  long  terme,  le  système 
proposé  pour  la  seule  assurance  contre  les  accidents  du  travail 
serait  susceptible  d'être  étendu  à  l'assurance  en  cas  de  vieillesse. 
Ainsi  pourraient  être  évités  les  doubles  emplois  qu'entraîne  le 
régime  adopté  dans  la  plupart  des  mines,  depuis  la  mise  en  vi- 
gueur de  la  loi  du  29  juin  48'.)4,  et  dans  lequel  les  rentes  cons- 
liluées  par  les  versements  effectués  à  la  Caisse  nationale  des 
retraites  pour  la  vieillesse  sont  indépendantes  des  pensions  qui 
peuvent  être  ducs  en  vertu  de  la  loi  du  9  avril  1898. 

Paru,  le  (JJuin  1900. 
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ET  DE  L\  SANTÉ  PUBLIQUE 
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Le  sujet  qui  m'est  confié,  tel  qu'il  est  libellé  à  notre  programme, 
est  celui  des  Rapports  enlre  les  /ois  d" Asatiranccs  ouvrières  et  (a 
santé  publique. 

Ces  rapports  frappent  tous  les  yeux  etii  s'agit  aujourd'hui,  blon 
moins  de  les  démontrer,  que  de  les  mettre  en  pratique  et  de  les 
organiser . 

Si  elle  est  évidente,  cette  vértlé  est  relativement  neuve  i;t 
donne  à  l'assurance  un  attrait  de  plus. 

Ce  qui  a  fait  la  fortune  de  l'assurance,  c'est  la  propriété 
qu'elle  a  de  répartir  le  risque  sur  un  grand  nombre  de  têtes. 
de  manière  qu'il  soit  léger  pour  chacune  d'elles  et  n'en  écrase 
aucune. 

L'assurance,  c'est  la  «tortue  «antique  qui,  par  le  rapprochement 
des  boucliers,  abrite  les  assaillants  contre  les  projectiles  des  assié- 
gés. Telle  est  bien  sa  vertu  propre  de  reporter  sur  la  collectivité 
les  coups  du  sort,  pour  en  préserver  les  individus,  et  telle  est  la 
cause  qui  explique  ses  merveilleux  développements. 
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Mais  voici  qu'en  mettant  en  œuvre  ce  principe,  on  s'est  aperçu 
que  le  risque,  servant  de  base  à  la  ûxation  de  la  prime  d'assurance, 
n'était  pas  intangible,  Tatal.  Ce  n'est  pas  un  Moloch,  une  de  ces 
divinités  sourdes  et  aveugles,  qui  veulentimplacablementleur  tri- 
but annuel  de  victimes,  et  devant  lesquelles  il  ne  reste  qu'à  s'incli- 
ner, sans  pouvoir  ni  les  désarmer,  ni  les  fléchir.  Dans  une  mesure 
de  plus  en  plus  étendue,  le  risque  dépend  de  l'homme  ;  l'action 
de  l'homme  sur  le  risque  se  confond  avec  celle  même  Je  la  civili- 
salioD,  et  c'est  ainsi  qu'il  a  fait  successivement  reculer  la  Ièpr«, 
la  peste,  la  malaria,  la  famine  et  bon  nombre  d'autres  fléaux. 

Dans  cette  lutte  contre  le  risque,  l'avènement  de  l'assurance  a 
fait  entrer  en  ligne  un  nouveau  facteur,  d'une  grande  puissance, 
l'intérêt  de  l'assureur.  Diminuer  le  risque,  c'était  diminuer  les 
charges  de  l'assurance,  la  rendre  plus  accessible  pour  les  masses 
et  plus  fructueuse  pour  les  institutions.  Aussi  s'est-on  mis  de  tous 
les  côtés  à  l'œuvre  en  vue  d'atteindre  ce  but. 

Pour  l'incendie,  on  enduit  les  murs  et  les  tentures  de  solutions 
ignifuges,  — c'est  ce  qu'on  a  fait  précisément  dans  ce  palais;  —  on 
organise  des  compagnies  de  sapeurs-pompiers  et  l'on  imagine  de 
nombreux  appareils  d'extinction.  En  un  mot,  on  cherche  par  tous 
les  moyens  à  prévenir  ou  à  diminuer  le  risque. 

Même  pour  les  sinistres  qui  semblent  les  plus  réfractaires  à 
l'action  humaine,  on  arrive  à  les  combattre  cfûcacement.  C'est  ainsi 
qu'en  agriculture,  on  lutte,  à  coups  de  canon  contre  la  grêle  et, 
contre  les  gelées  printanières,  à  l'aide  de  brouillards  artiQciels. 

L'atjsurance  ofi  l'homme  lui-même  est  en  jeu  ne  pouvait  pas 
rester  inactive.  Elle  s'est  donc  engagée  résolument  dans  cette, 
voie  et  elle  fait  apparaître  par  des  résultats  déjà  considérables  les 
rapports  qui  rattachent  ses  progrès  à  ceux  de  la  santé  publique. 

C'est  qu'en  effet,  —  en  dehors  et  au-dessus  de  la  considération 
humanitaire  qui  prime  tout,  —  l'assurance  a  le  plus  grand  intérêt 
à  l'atténuation  des  risques,  dont  elle  s'engage  à  réparer  les  consé- 
quences financières.  Le  risque  est  l'ennemi  à  la  fois  de  l'assurcnr 
et  de  l'assuré  :  à  celui-ci,  il  impose  des  souffrances,  à,  celui-là  des 
pertes,  des  rehaussements  de  cotisations.  Leur  intérêt  commun 
est  donc  d'agir  sur  le  risque  afin  de  le  contenir,  de  le  réduire  : 
ce  sera  tout  profit  pour  eux  et  pour  l'humanité. 

Celte  répercussion  s'afflrrae  par  des  résultats  évidents  en  ce 
qui    concerne  les  trois  grandes  assurances   dont  l'homme  est 
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l'objet  et  qui  correspondent  aux  principales  crises  de  sa  vie  :  la 
maladie,  l'accidenl,  Imyalidîté,  dont  la  vieillesse  est  un  cas  pap- 
lîcuUer. 

Pour  chacune  de  ces  crises,  l'action  de  l'assurance  peut  s'exer- 
cer :  d'abord,  en  vue  de  prévenir  le  risque;  puis,  quand  le  risque 
s'est  produit,  en  vue  d'en  atténuer  les  conséquences  etd'en  rendre 
la  réparation  moins  onéreuse. 

Et  d'abord  la  maladie. 

Il  est  clair  que  les  organes  d'assurance  contre  la  maladie,  quelle 
que  soit  leur  forme,  sont  directement  intéressés  dan?  toutes  les 
mesures  qui  touchent  ii  l'hygiène  publique  et  privée,  à  la  prophy- 
laxie des  maladies  contagieuses,  à  la  sérumlhérapie,  à  la  vacci- 
nation, à  ramélioratiou  du  logement.  Chacune  de  ces  mesures  a 
son  contre-coup  sur  la  caisse  de  ces  établissements. 

Généralement,  les  sociétés  locales  de  secours  mutuels  limitent 
leurs  secours  à  une  certaine  durée  de  maladie  ;  mais  on  s'accorde 
pour  déplorer  cette  lacune  et  pour  s'efTorcer  de  la  combler  par  des 
caisses  de  réassurance,  par  des  unions.  C'est  ainsi  que  la  loi  alle- 
mcmde  du  10  avril  1892  a,  par  son  article  46.  autorisé  les  caisse; 
de  maladie  à  se  grouper  pour  créer  des  établissements  thérapeu- 
tiques et  pour  assister  les  convalescents.  Tout  ce  qui  peut  amé 
liorer  ta  santé  de  leurs  afSliés  présente  donc  pour  les  caisses  d( 
maladie  un  incontestable  intérêt  financier  et  leur  devoir  est  d'allei 
en  avant-garde  à  la  recherche  des  moyens  d'obtenir  ce  résultat 
Au  lieu  d'attendre  passivement  le  risque  pour  l'enregistrer  et  Ie 
solder,  elles  doivent,  de  tous  leurs  efforts,  éviter  ce  qui  est  évi- 
table,  de  manière  à  diminuer  &  la  fois  les  souffrances  de  leurs 
adhérents  et  leur  propre  passif. 

Pour  l'accident,  l'action  de  l'homme  est  encore  plus  puissante, 
au  point  vue  tant  de  la  prévention  que  de  l'atténuation. 

On  sait  les  prodiges  que  réalise  la  prévention,  comment  elle 
met,  &  force  de  sollicitude  et  d'ingéniosité  l'ouvrier  à  l'abri  de 
sa  propre  imprévoyance,  et  quel  arsenal,  chaque  jour  plus  riche 
et  mieux  pourvu,  elle  met  à  la  disposition  des  industriels.  De 
bons  juges  affirment  qu'elle  est  capable  de  supprimer  la  moitié 
des  accidents  et  les  plus  graves.  C'est,  pour  un  grand  pays, 
un  contingent  de  SO.OOO  hommes  qu'on  peut  arracher  tous  les 
ans  à  celle  sanglante  conscription.  En  présence  d'une  pareille 
possibilité,  l'hésitation  n'est  plus  permise.  Il  y  a  là  une  obliga- 
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lion  morale,  que  les  patrons  sont  tenus  de  remplir  et  qu'au  besoin, 
dans  le  cas  oïl  ils  s'y  refuseraient,  la  toi  aurait  le  droit  et  le 
devoir  de  leur  imposer. 

Les  établissements  d'assurance  peuvent  beaucoup  pour  déve- 
lopper celte  prévention,  en  l'enconrageantpar  des  réductions  de 
primes  et  en  relevant,  au  contraire,  ces  primes  pour  les  industriels 
qui  négligent  les  mesures  préventives.  Leur  action  seconde  ainsi 
de  la  Façon  la  plus  heureuse  celle  de  l'autorité,  qui  partout  s'est 
donné  la  tâche  de  prendre  sous  sa  sauvegarde  directe  l'hygiène 
et  la  sécurité  des  ateliers. 

Si,  dans  cette  question  de  la  prévention,  les  établissements  d'as- 
surance sont  primés  par  l'action  concourante  de  la  loi  et  des  patrons, 
ils  ont,  au  contraire,  un  rôle  prépondérant  dans  l'atténuation  des 
conséquences  des  accidents.  En  fait,  c'est  eux  qui,  en  Allemagne, 
ont  pris,  dans  ce  sens,  d'admirables  initiatives  et  démontré  la 
puissance  de  ce  moyen  pour  alléger  le  risque.  Lorsqu'un  acci- 
dent a  déjoué  la  prudence  humaine,  il  ne  s'agit  pas  de  --e  lamen- 
ter stérilement,  de  se  voiler  la  face  et  de  se  croiser  les  bras,  en 
laissant  passer  le  destin.  C'est  au  contraire  le  moment  de  s'armer 
de  toute  son  énergie  et  de  tout  son  sung-froid  pour  disputer  la 
victime  aux  dangers  de  sa  situation,  oour  circonscrire  les  consé- 
quences de  son  accident,  pour  la  guérir  si  on  le  peut,  et  en  tout 
cas  pour  réduire  au  minimum  sa  déchéance  définilive.  On  nous 
a  dit  avec  beaucoup  d'autorité  l'influence  du  premier  pansement 
sur  le  sort  de  la  blessure.  Les  corporations  allemandes  se  sont 
inspirées  de  cette  pensée  si  juste  ;  elles  l'ont  appliquée  d'une 
façon  qui  leur  fait  le  plus  grand  iionneur  ;  elles  ont  créé  une  sorte 
de  branche  nouvelle  de  chirurgie  professionnelle,  qui  se  préoc- 
cupe de  restituer  le  plus  tôt  possible  au  blessé  sa  «  capacité  de 
travail  ».  11  est  grandement  à  souhaiter  que  cet  exemple  ne  tarde 
pas  à  être  imité  dans  les  autres  pays,  en  s'adaptant  à  la  constitu- 
tion particulière  t  chacun  d'eux. 

Ainsi  pour  l'accident,  plus  encore  que  pour  la  maladie,  l'assu- 
rance intervient  sur  le  risque  :  avant,  pour  le  diminuer;  après, 
pour  en  atténuer  les  suites.  Hais  c'est  surtout  en  matière  d'inva- 
lidité qu'un  champ  indéfini  s'ouvre  devant  elle,  et  qu'elle  peut 
rendre  à  la  santé  publique  d'immenses  services,  tout  en  se  préoc- 
cupant —  ce  qui  est  fort  légitime  —  de  sauvegarder  ses  intérêts 
financiers.  Ici,  comme  dans  presque  toutes  les  questions  sociales, 
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—  cL  je  dirai  même  dans  toutes,  si  Toq  sait  regarder  bien  au 
fond,  —  l'utile  et  le  juste  se  confoodent.  u  L'utile  est  l'aspecl 
pratique  du  juste  ;  le  juste  est  l'aspect  moral  de  l'utile'.  »  L'assu- 
raoce  contre  l'invalidité  nous  en  apporte  une  nouvelle  preuve. 

Il  est  clair,  en  efîct,  que  les  établissements  d'assurance,  qui 
font  le  service  des  pensions  d'invalidité,  ne  tardent  pas  à  recon- 
naître quelle  lourde  charge  leur  infligent  ces  malheureux  valétu- 
dinaires qui  traînent  misérablement  leur  vie,  toujours  malades, 
toujours  souffreteux,  et  sur  lesquels,  une  fois  le  mal  bien  installé 
chez  eux,  toute  médication  est  désormais  impuissante.  Ne  pour- 
rait-oo  pas  faire  à  la  fois  une  bonne  opération  et  une  bonne  action 
en  les  soignant  au  début,  en  se  hAtant  do  les  guérir  et  en  leur 
rendant  ainsi  leur  capacité  de  travail?  Quel  profit  pour  la  caisse 
d'abord,  mais  aussi  pour  ces  malheureux,  pour  leur  famille,  enfin 
pour  la  société  toute  entière,  qui,  au  lieu  de  parasites  innocents. 
il  est  vrai,  mais  vivant  sur  sa  substance,  recouvrerait  en  eu;^ 
des  agents  utiles  de  production  !  L'intérêt  et  l'humanité  y  trou- 
veraient également  leur  compte. 

A  cette  première  réflexion  s'est  jointe  bientôt  une  constatation 
précise  qui  la  corrobore  et  lui  donne  sa  direction  pratique  :  en 
étudiant  leur  clientèle  de  pensionnaires,  les  compagnies  d'assu- 
rances n'ont  pas  tardé  à  s'apercevoir  qu'elle  était  en  grande  partie 
composée  de  tuberculeux.  Sur  1.000  ouvriers  allemands  devenus 
invalides,  l'Office  impérial  des  assurances  a  constaté  que  près  de 
moitié,  entre  vingt  et  vingt-neuf  ans,  étaient  en  préparation 
ou  en  puissance  de  tuberculose.  Voilà  la  source  de  l'invalidité  ; 
voilà  la  plaie  de  la  caisse  :  c'est  par  là  que  s'écoule  le  plus  clair 
et  le  meilleur  de  ses  ressources. 

Ce  point  ainsi  bien  acquis,  une  conclusion  s'en  dégageait  : 
c'était  la  nécessité  d'entamer  vigoureusement  la  lutte  contre  cet 
horrible  fléau,  qui  décime  les  nations  modernes  plus  que  ne  l'ont 
jamais  fait  les  listes  et  les  guerres  les  plus  meurtrières.  Dans 
cette  nouvelle  conception,  l'assurance  étend  considérablement  le 
cercle  de  son  activité  bienfaisante  et  prend  les  proportions  d'uni 
grand  intérêt  social. 

La  tuberculose  est  la  résultante  de  causes  multiples  dont  je  me 
farderai  bien  de  tenter  ici  l'analyse,  de  peur  d'être  entraîné  trop 

'  Bordu  DemouUn. 
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]oin.  Mais  parmi  ces  causes,  il  en  est  une  qu'il  me  sera  permis  de 
relever  au  moins  d'un  mot,  c'est  l'alcoolisme.  Les  rapports  entre 
l'alcoolisme  et  la  tuberculose  ne  peuvent  pas  être  et  ne  sont  pas 
contestés.  La  lutte  contre  la  tuberculose  doit  donc  entraîner,  pour 
être  fructueuse,  la  lutte  contre  l'alcoolisme.  Si  l'on  ne  tarit  pas 
cette  source,  les  efforts  sont  vains.  On  vide  par  en  bas  le  tonneau 
des  danaïdes,  mais  l'alcoolisme  se  charge  de  le  remplir  psr  en 
haut.  Ce  qui  fait  la  beauté  et  la  complexité  des  questions  sociales, 
c'est  précisément  leur  unité  et  ce  sont  leurs  réactions  réciproques. 
Elles  se  touchent  et  se  jiénètrent;  on  ne  peut  pas  les  isoler.  Pour 
agir  efScacement  contre  ta  tuberculose,  les  caisses  d'invalidité  sont 
condamnées  à  s'occuper  des  ravages  de  l'alcoolisme,  et  elles 
devront  avoir  pour  auxiliaires  dans  celte  campagne  les  caisses  d'ac- 
cidenis  et  de  maladie  qui,  elles  aussi,  ont  k  pàtir  des  méfaits  de 
l'alcool.  Toutes  les  inslitulions  de  prévoyance  et  d'assistance, 
quelles  qu'elles  soient,  ont  ce  même  ennemi  et  doivent  se  coaliser 
contre  lui  pour  contenir  ses  progrès  qui  les  menacent  toutes  à  la 
fois. 

Voilà  donc  les  caisses  d'invalidité  —  puisque  c'est  d'elles  qu'il 
s'agit  en  ce  moment  —  qui  veulent  réduire  le  tribut  financier 
payé  par  elles  à  la  tuberculose. 

A  ce  point  de  vue,  elles  n'iront  pas  s'adresser  aux  tuberculeux 
avérés  et  incurables,  mais  À  ceux  qui  peuvent  être  guéris  par 
la  triple  cure  du  repos,  du  boa  air,  de  l'alimentation.  C'est  pour 
ceux-là  que  leur  intervention  est  à  la  fois  efGcace  et  fructueuse. 
Elles  s'attacheront  donc,  comme  le  disait  M.  le  professeur  Lan- 
douzy  à  son  retour  du  Congrès  de  Berlin  '  «  aux  malingres,  aux 
lymphatiques,  aux  déchus,  fatigués,  amaigris,  fébricilaots,  aux 
dyspeptiques  »,  aux  «  néo-tuberculeux  »,  à  l'extrême  début  de 
leur  mal,  bien  avant  l'expectoration  bacillaire,  à  la  période  de 
«  préluberculose  »,  si  l'on  veut  accepter  ce  mot.  Ceux-là  peu- 
vent recueillir  de  merveilleux  bienfaits  de  ce  nouveau  régime 
et  guérir  en  quelques  mois.  Ils  vont  rentrer  valides  à  l'atelier, 
y  faire  œuvre  utile  pour  eux  et  les  autres  et  décharger  d'autant 
la  caisse,  tout  en  épargnaRt  à  leur  entourage  des  contagions  désas- 
treuses. 

Il  va  sans  dire  que,  pendant  que  l'assisté  fait  sa  cure,  sa  famille 

'  Bapporl  à  l'Académie  de  médecine. 
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doit  ôlre  secourue,  sans  quoi  il  ne  pourrait  accepter  un  repos  qu'il 
achèterait  par  la  misère  de  ceu^  dont  il  a  la  charge.  Si  même  il 
avait  commencé  le  traitement,  il  retournerait  prématurément  au 
travail,  en  stérilisant  les  efforts  et  les  sacrifices  faits  en  vue  de  sa 
guérîson. 

Telle  est,  esquissée  dans  son  principe  et  ses  grandes  lignes, 
l'ceuvre  admirable  des  sanatoria  allemands,  dont  plusieurs  dé  nos 
rapporteurs  vont,  après  moi,  vous  rendre  un  compte  détaillé. 

Les  corporations  ont  compris  cette  œuvre  et  l'ont  poursuivie  dans 
un  but  spécial,  qu'a  parfaitemeut  défini  le  rapport  de  H.  Alwin 
Bielefeldt,  conseiller  intime  à  l'Office  impérial  des  assurances.  Le 
traitement  accordé  par  les  institutions  d'assurance,  dit-il,  doit 
avoir  pour  but  d'écarter  le  lourd  et  menaçant  fardeau  d'une  pen- 
sion. Ce  traitement  vise  par  conséquent  les  maladies  qui  peuvent 
eotraUier  une  incapacité  de  travail  ininterrompue  de  plus  de 
vingt-six  semaines,  et  celles  qui  ont  déjà  valu  au  malade  une 
pension  d'invalidité,  quand  il  y  auu  espoir  fondé  de  guérison.  Ce 
même  rapport  nous  apprend  qu'en  1899  les  caisses  d'invalidité 
ont  dépensé  environ  3  millions  de  francs  pour  secourir  20000  per- 
sonnes, sur  lesquelles  7  700  tuberculeux.  On  a  en  particulier  soi- 
^'né  dans  les  sanatoria  6303  malades  de  cette  catégorie  et  on 
li;s  a  renvoyés  guéris  dans  ta  proportion  inespérée  de  deux  tiers 
H  trois  quarts  de  leur  nombre. 

Ce  mouvement  a  gagné  tout  le  pays  en  s'éla^issant.  Un  comité 
central  s'est  constitué  à  Berlin  pour  coordonner  ses  efforts;  il 
comprend  les  premiers  personnages  de  l'Empire  et  associe  à  son 
action  tous  les  groupes  du  pays,  qui  veulent  à  l'envi  prendre 
part  &  celle  œuvre,  non  pas  seulement  d'économie  financière, 
mais  de  salut  social. 

Voilà  donc,  messieurs,  démontrés  et  traduits  en  fait  dans  ce 
grand  pays,  les  rapports  dont  j'avais  pour  mission  de  vous  entre- 
tenir, entre  les  assurances  ouvrières  et  la  santé  publique.  Ces  rap- 
ports sont  étroits  et  viennent,  par  leurs  heureuses  répercussions, 
augmenter  encore  notre  dette  de  gratitude  envers  l'assurance. 

Cet  exemple  ne  peut  pas  ôlre  perdu  pour  les  autres  pays.  Non 
|ms  qu'il  s'agisse  d'une  imitation  servile,  d'une  importation  pure 
et  simple.  Nous  retrouvons  ici  cette  grande  loi  de  l'adaptation, 
aussi  vraie  dans  l'ordre  social  que  dans  l'ordre  naturel. 
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Nous  autres  vignerons  Français,  qui  avons  à  reconslituer  nos 
vignes  dévorées  par  le  phylloxéra,  nous  sommes  aux  prises  avec 
ce  difficile  problème  de  l'adaptation  pour  le  plant  américain  qui 
eoavient  à  nos  terrains.  Tel  plant  fait  merveille  ici,  qui  échoue 
ailleurs.  De  même  pour  nos  institutions  sociales.  Le  Congrès  des 
accidents  tenu  en  1691,  à  Berne,  déclarait,  avec  une  grande  jus- 
tesse, que  «  les  assurances  dans  chaque  pays  doivent  être  orga- 
nisées suivant  le  système  qui  s'adapte  le  mieux  à  ses  conditions 
particulières  ». 

On  ne  saurait  en  vérité  mieux  dire  et  ce  principe  s'applique 
avec  la  môme  vigueur  à  nos  sanatoria. 

Chaque  système  a  sa  logique  et  toutes  ses  parties  doivent  être 
cohérentes.  Il  est  naturel,  il  est  légitime  que,  dans  un  pays  forte- 
ment centralisé  oii  TÉLat  est  au  sommet  de  l'organisation  de  l'as- 
surance et  la  dirige  de  ses  fortes  mains,  où  l'assurance  contre 
l'invalidité  repose  sur  l'obligation  et  sur  le  concours  financier  de 
l'État,  les  organes  de  cette  assurance  officielle  soient  les  promo- 
teurs des  sanatoria  contre  la  tuberculose  et  prennent  la  lête  du 
mouvement  ;  on  comprend  aussi  que  le  traitement  présente  dans 
certains  cas  un  caractère  obligatoire  pour  les  blessés  et  les  ma- 
lades. Tout  cet  ensemble  se  tient  et  produit  des  résultats  auxquels 
je  n'ai  pas  hésité  à  rendre  hommage. 

Mais  les  pays,  qui  n'ont  pas  celte  organisation  et  se  réclament 
d'un  autre  principe,  doivent  lui  rester  fidèles  et  lui  demander  les 
solutions  que  les  autres  peuples  demandent  au  leur.  Si  le  but  est 
identique,  le  moyen  de  l'atteindre  doit  être  en  conformité  avec  le 
génie  de  chaque  nation  et  l'ensemble  de  ce  que  Le  Play  appelait 
«  sa  constitution  essentielle  ». 

lies  pays  qui  croient  à  rinitîative  privée  peuvent,  et  celte  fois 
sans  réserve,  s'inspirer  de  ce  beau  mouvement  d'opinion  publique 
qui  a  éclaté,  comme  je  le  disais,  en  Allemagne  et  qui  est  venu 
élargir  et  réchauffer  la  campagne  entamée  par  les  caisses  d'inva- 
lidité. Contre  ce  mal  social  de  la  tuberculose,  il  faut  une  croisade 
qui  en  ait  l'ampleur  et  qui  coalise  toutes  les  forces  vives  du  pays, 
aussi  bien  les  associations  que  les  individus. 

Déjà  en  France,  il  s'est  formé  diverses  sociétés  pour  l'oeuvre 
des  sanatoria.  Une  des  plus  originales  et  peut-être  des  plus 
fécondes,  c'est  celle  qui  réunit  les  noms  les  plus  respectés  de 
de  notre  pays  et  qui  veut  associer  les  sanatoria  riches  avec  les 
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sanatoria  pauvres,  pour  alimenter  les  seconds  par  les  premiers, 
comme,  dans  notre  réseau  des  chemins  de  fer,  les  arlères  nourris- 
sent les  lignes  secondaires  et  tertiaires.  Le  corps  médical  a  pris 
l'initiative  du  mouvement.  A  son  appel,  des  sanatona  se  sont  élevés 
de  divers  côtés;  d'autres  sont  en  projet.  Les  unions  de  sociétés 
de  secours  mutuels,  une  fois  puissamment  constituées,  devront 
remplir  Toffice  des  corporations  allemandes  dont  elles  jouent  le 
rôle  dans  notre  pays  et,  à  ce  titre,  elles  auron'tii  prendre  une  part 
active  à  celte  campagne  pour  sauvegarder  à  la  fois  l'intérêt  de 
leurs  malades  el  celui  de  leurs  finances.  Il  en  est  de  même  pour 
les  œuvres  d'assistance  el  de  bienfaisance  privées.  De  leur  côlé, 
les  patrons,  qui  en  France  comprennent  el  pratiquent  en  si  grand 
nombre  leurs  devoirs  de  patronage  vis-A-vis  de  leur  personnel, 
ne  demanderont  pas  mieux  sans  doute  que  de  s'associer  h  celte 
(puvre  de  soUiciiude  pour  leurs  ouvriers,  menacés  de  traîner  dans 
leurs  ateliers  une  vie  de  malade  et  de  leur  infliger  ainsi  des  charges 
croissantes.  Les  classes  aisées  doivent  elles-mêmes  contribuer  à 
cette  œuvre,  qui  les  intéresse  d'une  façon  très  directe,  puisqu'elle 
aura  pour  effet  de  diminuer  à  leur  profit  les  dangers  de  la  conta- 
gion, en  améliorant  la  santé  publique.  II  existe  entre  les  diverses 
classes  une  telle  solidarité  que,  —  seraiL-ce  seulement  par  le 
souci  égoïste  de  !a  préservation,  —  îi  n'est  permis  ii  aucune  d'elles 
de  se  désintéresser  du  sort  de  toutes  les  autres. 

Enfin  l'Étal  lui-même  peut  encourager  ce  mouvement  et  en 
accroître  l'efficacité.  Nous  ne  sommes  pas  intransigeants  et  n'in- 
terdisons pas  à  l'Ëiat  tout  rôle  dans  les  questions  sociales,  pourvu 
qu'il  se  renferme  dans  sa  sphère  et  qu'il  vienne  en  aide  à  l'ini- 
tialive  privée,  au  lieu  de  la  supplanter  ou  de  l'entraver.  L'État, 
les  départements,  les  communes,  ont  un  intérêt  considérable  à 
diminuer  les  charges  de  l'assistance  publique.  Leur  situation  est 
assimilable,  sous  ce  rapport,  à  celle  des  établissements  d'assurance; 
comme  ces  derniers,  ils  ont  tout  à  gagner  à  consacrer  à  la  guéri- 
son  de  leurs  pensionnaires  une  partie  des  sommes  qu'ils  emploient 
aujourd'hui  à  les  secourir. 

Ces  vérités  nous  semblent  lumineuses  dans  ces  congrès,  qui 
sont  comme  l'avant-garde  et  les  pionniers  de  l'opinion  publique. 
Quand  elles  auront  franchi  cette  enceinte  pour  éclater  au  grand 
jour  du  dehors,  elles  feront  la  traînée  de  poudre  el  réaliseront, 
sous  le  souffle  de  l'initiative  privée,  les  progrès  dont  nous  avons 
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admiré  «illeurs  1  épanouissement  obtenu  sous  d'autres  influences 
et  à  l'aide  d'autres  oi^anisations.  Ce  qui  importe,  c'est  d'obtenir 
le  résultat,  c'est  de  multiplier  les  ssnatoria,  c'est  d'atténuer  le 
risque,  c'estde  faire  reculer  le  mal.  Quantau  moyen,  il  appartient 
à  chaque  peuple  de  trouver  celui  qui  convient  le  mieux  h.  son 
système,  à  ses  traditions,  ea  un  mot  à  son  tempéraiaent  et  à  son 
génie. 

E.  Cheysso». 
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Ainsi  qu'il  résulte  de  leur  âénominatioD ,  les  établissements 
d' assurance-accidents  et  invalidité  ont,  avant  tout,  comme  tâche 
de  &\er  les  indemnités  dont  le  paiement  leur  incombe  de  droit 
et  de  les  verser  aux  ayants  droit.  Ces  établissements  ont  d'autre 
part  un  vif  intérêt  &  réduire,  le  plus  possible,  le  nombre  des  cas 
entraînant  droit  à  indemnité. 

Les  établissements  d'assurance-accidents  étant  obligés  d'allouer 
des  pensions  non  seulement  en  cas  d'invalidité  totale,  mais  en- 
core en  cas  d'incapacité  partielle  de  travail,  sont  également  inté- 
ressés à  réduire  le  degré  d'invalidité,  et  k  obtenir  la  guérison 
complète  ;  puisqu'ils  ont  à  indemniser  aussi  la  famille  des  vic- 
times d'accidents  mortels,  ces  établissements  doivent  veiller  à 
diminuer,  autant  que  cela  est  en  leur  pouvoir,  le  nombre  de  ces 
accidents. 

Pour  ce  qui  est  de  l'administration  publique,  sa  tâche  consiste 
â  prendre  toutes  les  mesures  propres  à  réduire  le  nombre  des 
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cas  d'accident  et  d'invalidité.  Ce  but  peut  être  atteint,  soit  en 
prenant  des  mesures  en  vue  d'empêcher  rationoellement  les 
occasions  d'accident  et  d'invalidité  et  en  surveillant  consciencien- 
sement  les  prescriptions  y  relatives,  soit  par  un  traitement  médi- 
cal ayant  pour  but  principal  ou  bieu  de  rendre  à  l'ouvrier  la  force 
de  travail  qu'il  avait  perdue  par  l'accident  ou  la  maladie,  ou  bien 
pour  les  malades,  de  leur  éviter  la  mort.  Les  établissements  d'as- 
surance ont  donc  le  devoir  de  seconder,  dans  les  limites  qui  sont 
indiquées  plus  loin,  l'administration  publique  (Etat,  département, 
commune)  ;  c'est  celle-ci  en  effeL  qui,  à  côté  des  établissements 
d'assurance,  est  la  plus  intéressée  à  ce  sujet:  les  établissements 
d'assurance  doivent  ainsi  être  considérés  comme  agents  de  l'ad- 
ministration publique.  Il  importait  donc  d'accorder,  par  voie  légis- 
lative, aux  établissements  chargés  de  la  mise  en  pratique  de  l'as- 
surance-ouvrîère  obligatoire,  le  droit  d'exercer  de  l'influence  sur 
le  traitement  médical. 

Eviter  les  accidents,  et  en  partie  les  cas  d'invalidité,  est,  an 
premier  chef,  du  domaine  de  l'inspection  industrielle  ;  les  éta- 
blissements d'assurance  ont  cependant  le  droit  d'y  contribuer  en 
rémunérant  les  inventions  rationnelles  faites  à  ce  sujet,  par 
exemple  en  organisant  des  concours,  en  offrant  des  prix  ou  des 
primes,  en  tant  qu'ils  peuvent  espérer  diminuer  par  ce  moyen  ic 
montant  total  des  indemnités  qui  tombent  àleur  charge.  Les  éta- 
blissements d'assurance  devront  également  ne  pas  tarder  à  appe- 
ler l'attention  des  agents  compétents  là  où  cela  est  nécessaire. 
Restreindre  les  conséquences  nuisibles  que  l'accident  exerce  sur 
la  santé  du  blessé  ainsi  que  l'invalidité  provoquée  par  le  dépérisse- 
ment, sont,  au  premier  chef,  de  la  tâche  du  médecin;  mais  les 
établissements  d'assurance  peuvent  eux  aussi  agir  sur  le  traite- 
ment médical  en  incitant  le  médecin,  chargé  du  traitement  du 
malade,  à  s'appliquer  noù  seulement  à  amener  la  prochaine  gué- 
rison,  mais  encore  à  bAter  le  retour  de  la  capacité  de  traviiil. 
Pourvu  que  leurs  efforts  soient  couronnés  de  succès,  les  étabiis- 
sements  d'assurance  exerceront,  par  là,  une  influence  bienfai- 
sante sur  la  manière  de  traiter,  surtout  là  oïl  la  suspension  trop 
hâtive  du  traitement  serait  faite  au  préjudice  du  malade. 

A  l'égard  de  V assurance-accidents  la  législation  allemande  a 
autorisé  les  corporations  professionnelles  à  exercer  de  l'influence 
sur  le  traitement  médical  et  à  faire  des  dépenses  y  relatives  ;  le 
même  droit  a  été  accordé  aux  établissements  d'assurance  au  sujet 
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de  V assurance- invalidité.  D'après  le  §  5  de  la  loi  du  6  juillet  1884- 
concernant  l'assurance-accidents,  le  remboursement  des  frais  du 
traitement  médical  et  le  paiement  de  la  pension  tombe,  à  partir 
de  la  quatorzième  semaine  après  l'accident,  à  la  charge  de  la  cor- 
poration professionnelle;  celle-ci  peut  s'entendre  avec  la  caisse 
de  maladie,  pour  lui  conQer  contre  remboursement  des  frais,  le 
traitement  du  blessé  depuis  la  quatorzième  semaine  jusqu'à  la 
fin  de  la  maladie.  L'expérience  aprouvé  que,  en  raison  de  cette  cir- 
constance que  les  corporations  professionnelles  ne  sont  autorisées 
à  se  charger  du  traitement  médical  qu'à  partir  de  la  quatorzième 
semaine  de  la  maladie,  rinfluence  que  les  corporations  auraient 
intérêt  à  exercer  sur  le  traitement  dès  son  commencement  est 
très  insuflîsante,  puisqu'il  est  fort  difficile  de  réparer  les  négli- 
gences des  premières  semaines.  A  cause  de  cela,  la  loi  complé- 
mentaire du  10  avril  1892  sur  l'assurance-maladie  dans  son 
§  16  c.  a  donné  aux  corporations  le  droit  de  se  charger  du 
traitement  médical  dès  le  moment  où  elles  le  jugent  à  propos. 
Le  projet  de  loi  sur  l'assurance  contre  les  accidents  causés  dans 
les  entreprises  industrielles,  actuellement  soumis  au  Reichstag, 
a  maintenu  ce  point  de  vue  et  a  précisé  encore  plus  les  obliga- 
tions des  corporations  au  sujet  des  mesures  à  prendre  pour  le 
traitement  médical.  Le  §  S  a  porte  que  les  corporations  doivent 
donner  le  traitement  médical  gratuit,  et  les  remèdes  de  toutes 
sortes  ainsi  que  les  moyens  tels  que  béquilles,  etc.,  propres 
b  assurer  le  succès  du  traitement  médical  et  à  diminuer  les  con- 
séquences fâcheuses  des  blessures.  Le  §  5  c  contient,  aut 
alinéas  2  et  'A,  la  disposition  suivante  :  «  Lorsque  des  caisses 
de  mineurs,  des  caisses  de  maladie  ou  des  fédérations  de  caisses 
de  maladie  ont  institué  des  hôpitaux  dans  lesquels  des  disposi- 
tions suffisantes  ont  été  prises  pour  la  guërison  des  blessures 
occasionnées  par  des  accidents,  l'autorité  centrale  de  l'Etat  peut 
ordonner  que  les  membres  des  caisses  dont  il  s'agit  ne  devront 
jusqu'au  commencement  de  la  quatorzième  semaine  après  l'ucci- 
dent,  être  transférés  dans  d'autres  maisons  de  santé  qu'avec 
l'approbation  des  directeurs  de. ces  caisses  ou  de  ces  fédérations 
de  caisses.  » 

«  Les  personnes  blessées  qui,  par  les  soins  des  caisses  pour 
les  mineurs,  des  caisses  de  maladie,  des  fédérations  de  caisses 
ou  des  agents  des  corporations  professionnelles,  ont  été  placées 
dans  un  hôpital,  ne    doivent,  pendant  le  traitement  médical, 
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être  transférées  dans  un  aulre  hôpital  qu  av«c  Ictu*  propre  consen-  . 
lement.  Ce  consentement  peut,  être  complété  par  l'aatorité  admi- 
nistrative inférieure  du  lieu  de  aéjour  de  la  personne  en  quesUoo.  » 

Il  est  juste  d'empêcher  que  les  malades  ne  soient  transférés 
sans  égard  d'un  hApîtai  à  l'autre,  ce  qni  se  pratHpie  malheureu- 
sement comme  le  montre  l'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  ; 
de  m&me  il  est  juste  d'interdire  de  transférer  à  un  hôpital  éloigné 
d'une  corporation  professionnelle  tes  malades  admis  dans  des 
établissements  bien  installés  appartenant  aiu  caisses  de  mi- 
neurs, etc. 

Il  y  a  lieu  de  mentionner  que  la  corporation  professionnelle 
des  mineurs  s'oppose  â  cette  restriction  parce  qu'elle  porte  préju- 
dice aux  h^ilanx  coûteux  des  corporations  professionaelles  et 
qu'il  parait  inadnûssible  d'avantager  les  caisses  de  maladie  et 
leurs  fédérations  ans  dépens  des  corporations  profesàonnelles  ; 
et  eafîn  parce  qne  les  communes  considérées  comme  autorités 
administratives  inférieures  ne  constituent  pas  un  organe  pouvant 
exercer  en  connaissance  de  cause  le  droit  que  la  loi  précitée  leur 
assigne  ;  à  vrai  dire,  cette  dernière  objeclion  n'est  pas  dénuée  de 
fondement,  car  c'est  le  médecin  compétent  qui  est  appelé,  à 
prendre  une  décision  à  cet  égard.  Au  reste  le  motif  <le  celte  o[^o- 
sition  semble,  avant  tout,  être  la  préoccupation  de  la  prospérité 
des  hôpitaux  créés^à  grands  frais  paroles  corporations.  Nous  nous 
proposons  de  revenir  encore  dans  la  suite  svr  le  mofcelieraeat 
des  forces  qui  s'est  fait  à  ce  sujet.  Le  projet  de  loi  veut  offrir  aux 
corporations  professionnelles  la  possibilité  de  se  charger  du  trai- 
tement lors  même  qu'il  s'agirait  d'un  blessé  non  soumis  à  l'assu- 
rance-maladie  obligatoire  et  dont  l'assistance  tombe,  pw  consé- 
quent, à  la  charge  de  l'entrepreneur.  Celui-ci  est,  de  même  que 
la  caisse  de  maladie,  soumis  au  remboursement  des  frais  occa- 
sionnés à  la  corporation  professi (moelle  par  le  traitement  du 
malade  avant  l'expiration  du  terme  de  treize  semaines  (§  5  d.) 

La  loi  sur  l' assurance-accidents  dn  6  juillet  1^4  porte  au  g  1 
que  le  simple  traitement  médical  peut  être  remplacé,  jusqu'à  sa 
fin,  par  le  placement  du  blessé  dans  un  hôpital  ;  lorsqu'il  s'agit 
d'un  blessé  marié  ou  qui  habite  chez  un  membre  de  sa  famille, 
son  consentement  est  nécessaire,  à  moins  que  la  blesBure  n'exige 
des  soins  qui  ne  sauraient  être  prodigués  à  trae  personne  vivant 
en  famille.  Dans  l'ameDdement  à  la  loi  sur  l'assarance-a^cidente 
le  terme  de  «  hôpital  »  a  été  remplacé  par  celui  de  «  établiase- 
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ment  de  santé  »,  expression  d'une  signification  ptus  large  ;  en 
outre,  il  a  été  spécifié  que  le  consentement  «  des  personnes  bles- 
sées mariées  ou  en  possession  d'un  ménage,  ou  membres  du 
qjénage  de  leur  famille,  est  requis  pour  les  transférer  dans  un 
étaljlissement  de  santé,  A  moins  que  le  traitement  dans  l'hôpital 
ne  soit  de  rigueur  ou  que  le  médecin  compétent  du  lieu  de  séjour 
du  blessé  n'atteste  que  son  état  ou  sa  conduite  exige  une  obser- 
vation continue.  Cette  dernière  mesure  a  pour  but  de  garantir  le 
blessé  contre  les  dommages  éventuels  qui  pourraient  résulter  de 
la  contradiction  entre  les  traitements  prescrits  par  diffëreuls  mé- 
decins. Le  projet  de  loi  porte,  en  outre,  que  les  corporations  pro- 
fessionnelles ont  le  droit  d'imposer  un  traitement  médical  aux  pen- 
sionnés, dans  le  cas  où  il  serait  possible  d'espérer  d'augmenter 
leur  capacité  de  travail  (§  7  a).  La  peine  prévue,  en  cas  de  refus 
de  la  part  du  pensionné,  a  été  une  diminulion  du  secours  qui  peut 
même  être  limitée  à  l'indemnité  temporaire,  totale  ou  partielle, 
si  le  blessé  a  été  averti  de  la  peine  qu'il  encourrait  et  s'il  parait 
avéré  qu'il  a  exercé  une  influence  défavorable  sur  l'élat  de  sa 
santé  ou  qu'il  a  agi  de  manière  à  hâter  sa  mort. 

On  voit  que  les  amendements  à  la  loi  sur  l'assurance-aecidents 
visent  la  protection  du  blessé.  Héme  d'après  les  dispositions  de 
la  loi  actuelle  nul  blessé  ne  saurait  être  forcé  à  se  soumettre  à 
une  opération  faisant  partie  de  ce)ies  qui  pourraient  nuire  à  l'exis- 
tence ou  à  l'état  intact  du  corps  ou  qui,-  telles  que  les  chlorofor- 
misations,  ne  peuvent  s'effectuer  sans  danger  de  vie;  le  blessé 
n'est  même  pas  obligé  de  se  sotmiettre  à  une  narcotisation  dans 
le  but  d'examiner  l'état  de  sa  maladie.  Cependant  si  le  blessé 
s'oppose  à  des  prescriptions  médicales  auxquelles  il  aurait  pu 
satisfaire  en  toute  justice,  on  est  forcé  de  lui  refuser  le  paiement 
d'une  partie  de  sa  pension,  partie  qui  correspond  au  degré  exact 
de  l'incapacité  de  travml  à  laquelle  on  aurait  pu  remédier  si  le 
blessé  avait  suivi  les  prescriptions  en  question  ;  toutefois  on  ne 
devra  avoir  recours  à  cette  mesure  que  dans  le  cas  où  le  blessé 
aura  été  averti  des  conséquences  de  son  refus'. 

L'examen  de  la  question  importante  concernant  l'assistance  à 
accorder  à  la  femille  des  personnes  placées  dans  des  bêpitauK  ou 
des  établissements  de  santé,  dont  s'est  occupée  la  loi  sur  l'assu- 
rance-aecidents, a  eu  pour  résultat  la  disposition  que  la  lamille, 

•i-idenls.   2"  édition  el  les  dispositions  priJcé- 
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en  cas  de  décès  de  son  soutien,  a  droit  à  une  pension  {§  7)  ; 
raraendement  y  ajoute  le  droit  pour  ceux  qui  supportent  les 
charges  de  l'assurance-ouvrière  d'accorder  des  «  subventions  ». 
De  la  part  des  corporations  professionnelles  on  objecte  que  cette 
mesure  est  propre  à  exciter  des  désirs  non  fondés. 

La  loi  sur  tassuraiice-invaliditi:  du  13  juillet  1899  accorde  à 
ce  sujet  aux  établissements  d'assurance  des  droits  presque  égaux 
à  ceux  dont  les  corporations  professionnelles  jouissent  déjà  ou 
qui  leur  seront  encore  accordés  à  l'avenir.  Par  ce  moyen  la  loi 
offre  aux  établissements  d'assurance  la  possibilité  de  se  prémunir 
contre  les  cas  trop  fréquents  d'invalidité  el  d'cmpOcher  le  dépé- 
rissement. Nous  voulons  mentionner  les  dispositions  suivantes  : 

"  (§  18).  Quand  la  maladie  d'un  membre  assuré  est  telle  qu'elle 
peut  avoir  pour  conséquence  l'incapacité  de  travail  qui  implique 
le  droit  de  ce  membre  à  la  pension  d'invalidité  prévue  par  la  loi 
d'Empire,  l'établissement  d'assurance  est  autorisé  à  le  soumettre 
à  un  traitement  thérapeutique,  dans  la  mesure  jugée  néces- 
saire. 

('  L'établissement  d'assurance  peut  y  procéder  en  mettant  le 
malade  dans  un  hôpital  ou  asile  de  convalescents.  Dans  le  cas  oil 
le  malade  est  ou  marié  ou  lui-même  en  possession  d'un  ménage 
ou  membre  du  ménage  de  sa  famille,  il  faut  lui  demander  son 
consentement, 

'<  Lorsque  l'établissement  d'assurance  procède  â  un  traitement 
thérapeutique,  les  obligations  de  la  Caisse  de  maladie  envers 
l'assuré  soumis  à  l'assistance- maladie  prévue  par  la  loi  d'Empire 
ou  celle  de  l'État  respectif  passent,  depuis  le  commencement  du 
traitement  jusqu'à  sa  fin,  à  l'établissement  d'assurance  respectif. 
En  ce  cas  la  caisse  de  maladie  est  obligée  de  payer  à  l'établisse- 
ment d'assurance,  à  titre  de  dédommagement,  le  montant  de 
l'indemnilé-maladie  dû  au  malade  de  la  part  de  la  Caisse. 

«  Il  devra  élre  accordé  une  subvention,  pendant  le  traitement 
thérapeutique,  aux  ayants  droit  de  l'assuré,  à  condition  loulelois 
que  celui-ci  ait,  jusqu'ici,  pourvu  à  leur  subsistance,  ce  qui  devra 
se  faire  lors  même  que  l'assuré  n'est  pas  soumis  à  l'assurance- 
maUdie  prévue  par  la  loi  d'Empire  ou  celle  de  l'Etat  respectif. 
Dans  le  cas  ofi,  jusqu'au  moment  de  l'intervention  de  rélabiisse- 
ment  d'assurance,  l'assuré  a  clé  soumis  à  l'assurance-maladic 
prévue  par  la  loi  d'Empire  ou  celle  de  l'Etat  respectif,  la  sub- 
vention dont  il  s'agit  doit  s'élever  ù  la  moitié  de  rindcranilc- 
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ïï^^ila-die  qui  lui  était  due  pendant  la  durée  légale  de  l'assistance- 
'iia^lfLclie  ;  dans  les  autres  cas  la  subvenlion  se  monle  à  un 
*l«aa,i-t  du  gain  journalier  d'un  simple  manoeuvre,  en  usage  dans 
i*^  li<3u  de  la  dernière  occupation  ou  du  dernier  séjour  de  la 
P^ï'soxine  respective.  Si  l'assuré  jouit  d'une  pension  d"invali- 
"'*éa  celle-ci  peut  être  comprise  dans  la  subvention  à  accorder  k 
'a    faiïaille. 

**       C§  19)  L'établissement  d'assurance  procédant  à  un  traitement 

''*^ï'^ peiitique  est  autorisé  à  en  charger,  dans  l'étendue  qu'il  juge 

"«o^ssaire,  la  Caisse  de  maladie  dont  l'assuré  a  fait  partie  en 

^T»i  or  lieu.  Si,  par  ce  procédé,  les  charges  de  la  Caisse  dépas- 

®^*^  •-  X'  étendue  des  obligations  légales  ou  statutaires,  l'établissement 

assurance  est  tenu  de  restituer  à  la  Caisse  la  plus-value  des  frais 

l**^*^^- s  ion  nés  à  cette  dernière  par  le  traitement  de  l'assuré.  Dans 

<ï4>.s  où  la  Caisse  de  maladie  n'aurait  plus  de  devoir  d'assistance 

*'*^rriplir  envers  l'assuré,  c'est  la  moitié  de  l'indemnilé-maladie 

"     ^        l'établissement  d'assurance  doit  restituer  à  la  Caisse  de 

^l«»-«3ie  en  compensation  des  allocations  et  secours  de  la  Caisse 

*     *"^^'' Us  par  le  §  6,  alinéa  1,  article  1  de  la  loi  d'assurance-maladie  : 

,         '^«^liange  des  frais  occasionnés  par  le  placement  de  l'assuré 

■jfc         ^     *jn  hôpital  ou  asile  de  convalescents,  c'est  une  fois  et  demi 

***  «^nlant  de  l'indemnité-maladie  qui  entre  en  considération  k 

,       ^^ard,  à  condition  toutefois  que  les  dépenses  de  la  Caisse  ne 

Soient  pas  supérieures, 

'^     "^2,  al.  2)  Dans  le  cas  où  l'on  aurait  des  motifs  de  présumer 

i-j  ~      '^es  soins  feraient  recouvrer  la  capacité  de  travail  à  un  inva- 

pensionné,  l'établissement  d'assurance  peut  procéder  dans 

I      "^  *~*t  il  un  traitement  thérapeutique;  dans  ce  cas  on  applique 

j  «dispositions  des  g§  i«  {al.  2  à  i),  19  à  2!  et  23,  avec  la 

.1^      ^*-»^ueque  la  subvention  à  accorder  à  la  famille  peut  être  rem- 

j         ^«  par  la  pension  d'invalidité.  Si  le  pensionné  se  refusait 

mj  ^^  mesures  sans  raison  légale  ou  valable,  il  pourra  pendant 

^^rtain  laps  de  temps  être  privé  de  toute  sa  pension  ou  d'une 

„p.^*^,    pourvu  qu'il  ait    été  averti    des   conséquences  de  son 

,^^^   et  qu'il  soit  constaté  que  l'état  permanent  d'invalidité  dans 

~*-^^l  il  se  trouve  ne  peut  être  attribué  qu'à  son  indocilité  aux 

^«iriptions. 
.c^^-«^«  ioi  aiiiric/iifiine  sur  rmfurance-acciddils  du  28  décembre 
"~î  n'autorise  malheureusement  pas  les  établissements  d'assu- 
^^e  à  exercer  une  influence  sur  le  traitement  médical,  et  par 
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là  à  luUer  contre  l'incapacité  de  travail  au  moyeD  de  mesures 
ralionnetles  à  prendre  par  les  médecins. 

La  loi  non:égwnne  sur  t assurance-accidents  du  H  juillet  189i 
porte  au  i^  4  que  les  frais  occasionués  par  le  traitement  des 
malades  tombent  dès  le  commencement  de  la  cinquième  semaine, 
et  aussi  longtemps  qu'il  est  nécessaire,  à  la  charge  de  l'établisse- 
ment d'assurance;  le  {^  R  contient  en  général  les  mêmes  disposi- 
tions que  le  §  "ï  de  la  loi  allemande  sur  l'assurance- accidents. 

Le  projet  de  loi  suisse  sur  l' assurance-maladie  et  accidents  du 
5  octobre  1899  '  dispose  qu'au  bout  d'une  période  de  siv  semaines, 
le  blessé  a  droit  à  l'assistance-maladie  gratuite  et  à  l'indemnité- 
maladie  dans  la  même  mesure  que  la  Caisse  de  maladie  corres- 
pondante les  accorde  ;  c'est  la  Caisse  qui  pourvoit  à  l'assistance  des 
malades  contre  remboursement  des  frais  de  la  part  de  l'établis- 
sement d'assurance  qui,  de  son  côté,  est  autorisé  à  se  charger  des 
obligations  de  la  Caisse  quand  bon  lui  semble  (art.  247-251). 

Pour  ce  qui  est  des  dépenses  faites  en  vertu  des  dispositions 
de  la  loi  allemande  sur  cette  matière,  nous  mentionnerons  ce 
qui  suit  : 

A.  Coi'poralions  professionnelles. 

Pendant  les  années  1896-189H  il  a  été  procédé  au  traitement 
thérapeutique  de  30.i>48  personnes  (dont  26-299  par  les  corpora- 
tions industrielles;;  dans  ce  nombre  il  y  en  eut  43. 1*78  qui  furent 
placées  dans  des  hôpitaux  ou  des  maisons  de  santé,  11.362  qui 
furent  traitées  à  domicile;  le  nombre  de  ces  personnes  qui  appar- 
tenaient à  des  corporations  industrielles  était  respectivement  de 
10.622  et  de  15.61'7.  En  ce  qui  concerne  les  personnes  en  traite- 
ment pendant  les  .années  1896-1898,  il  a  été  constaté  que  dans 
26.671  cas  on  arriva  à  des  résultats  favorables,  et  que  pour  les 
2.817  autres,  le  traitement  resta  sans  succès;  appliquées  exclu- 
sivement aux  corporations  industrielles,  ces  deux  données  sont 
respectivement  de  22.923  et  2.358.  Les  frais  de  traitement  des 
personnes  assistées  pendant  les  années  1896-1898  s'élevèrent, 
déduction  faite  des  dépenses  remboursées  par  les  Caisses,  à 
1.536.880  marcs  16  pfennigs  dépensés  par  les  corporations  in- 
dustrielles *. 

11  y  a  quelque  temps,  les  corporations  professionnelles  se  sont 

'  Lni  rcjelée  par  le  peuple  au  rerereodum  du  30  mai  1900. 

*  Yi>ir  le  compte  rendu  de  VOffict  Impérial  dei  anurancea  pava  l'anaée  18W, 
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IHoposé  de  procéder  à  une  slalislique  délalllée  sur  le  Lraitemenl 
médical  ;  ce  n'est  que  par  ce  moyen  qu'il  sera  possible  d'apprécier 
comptètemeDl  les  résultats  du  Iraîtemeol  médical  en  question. 

H.  Etablissement  ifassurance-inuaii(tilé. 

En  ce  qui  concerne  les  établissements  d'assurance-invalîdilé 
nous  devons  appeler  l'aUenlion  du  lecteur  sur  les  données  statis- 
tiques réunies  dans  les  publications  de  l'Office  Impérial  îles 
assurances  pour  l'année  181)9.  Ainsi  qu'il  ressort  du  tableau  n"  4, 
oa  ne  saurait  encore  se  prononcer  définitivement  sur  le  succès 
continu  des  traitements  ;  ce  n'est  que  dans  le  cas  où  le  succès 
constaté  à  la  an  de  l'année  181)8,  sur  les  personnes  en  Iruiteiueot 
permanent  depuis  IKDI  persisterait  à  l'avenir  au  moins  pour  la 
moitié  de  ce  nombre  que  le  résultat  obtenu  pourrait  être  consi- 
déré comme  satisfaisant. 

Quant  au  traitement  thérapeutique  nous  pouvons  mentionner 
qu'en  1898  il  fut  placé  dans  des  : 


ndpitaDx,  j  compris  les  élublissements  de  conva- 
lescence, bydrolhcrapeultques,  médico-méca- 
niques          324  4130- 

Maisons  de  santé  destinées  aux  poilrinaircs,  bains 
d'air 30j8  397 

Asiles  de  convalescents S'J  MO 

Établlsseoientg  de  baÎDS ^23  Wi9 

Assistance  privée,  séjour  à  la  campagne,  loge- 
ments    9  33 

DiCfêrentes  institutions  de  santé 7  47 

Total 4910  7514' 

Les  établissements  d' assurance-invalidité  ont  affecté  jusqu'à 
la  fin  de  1899  une  somme  de  36.i21.7()2  marcs  ^  à  la  construc- 
tion d'hôpitaux  et  d'asiles  de  convalescents,  maisons  de  santé 
publiques,  asiles  de  pauvres,  bains  publics,  asiles  d'aveugles, 
asiles  pour  la  première  enfance,  canalisations,  etc.  Les  corpora- 
tions professionnelies,  elles  aussi,  ont  fait  de  grands  sacrifices  en 
vue  de  créer  des  institutions  sanitaires  leur  appartenant  et  répon- 
dant au  but  qu'elles  s'étaient  proposé.  Cependant  on  ne  saurait 

'Voir  le»   publications   oflicielles   de    VOffict    Impénal    des 
\-  juin  1899. 
'Voir  les  mimes  publications  du  l"  février  1900. 
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s'empêcher  de  signaler  la  circonstance  que  c'est  à  l'administra- 
tion publique  (Etal,  province,  commune)  qu'incombe  en  premier 
lieu  le  devoir  de  pourvoir  à  la  création  d'institutions  sanitaires 
Ti'-pondant  au  but  en  question.  En  conséquence  il  conviendrait 
do  réunir  les  forces  de  tous  les  groupes  intéressés  afin  que  les 
élablissements, d'assurance  et  surtout  les  corporations  profession- 
nelles soient  ainsi  conduits  à  prendre  une  large  part  aux  frais 
occasionnés  par  la  création  d'établissements  sanitaires  d'intérél 
général;  dans  la  proportion  tout  au  moins  oîï  la  perfection  du 
Iraitemcnt  médical  dans  les  hôpitaux  répond  au  but  que  poursui- 
vent les  assurances.  Ces  établissements  ou  corporations  ne 
devraient  d'ailleurs  point  être  chargés  de  l'administra  lion  de 
ces  institutions.  Ainsi  les  corporations  professionnelles  étant 
fortement  intéressées  à  ce  que  des  institutions  orthopédiques, 
ou  médico-mécaniques  ou  institutions  Kœtgen  fussent  jointes 
aux  hôpitaux,  il  serait  de  toute  justice  qu'elles  contribuassent 
aux  frais  nécessaires  à  ce  sujet.  C'est  justement  l'adjonction 
aux  hôpitaux  publics  des  institutions  médico-mécaniques  qu'il 
conviendrait  de  rendre  possible  parce  que,  en  ce  cas,  on  serait  k 
même  de  faire  taire,  sinon  tout  à  fait,  du  moins  en  partie,  les 
plaintes  fréquentes  portées  de  la  part  des  assurés  contre  le  traite- 
ment médico-mécanique;  et  aussi  parce  que  des  établissements 
de  cette  nature  devraient  être  soumis  à  l'administration  publique, 
quand  ils  sont  destinés  au  traitement  des  personnes  désignées 
par  les  agents  de  l'administration  publique.  Ces  observations 
sont'  d'autant  plus  motivées  qu'il  règne  une  méfiance,  bien 
dénuée  de  fondement,  mais  préconçue  de  la  part  des  blessés; 
ils  croient  que  leur  transport  dans  les  hôpitaux  a  pour  but  de 
léser  à  tout  prix  leurs  intérêts.  Cette  déûance  est  surtout  grande 
quand  les  institutions  de  cette  nature  sont  établies  par  les  cor- 
porations professionnelles  elles-mêmes  ;  les  assurés  sont  alors 
particulièrement  indociles  aux  prescriptions  relatives  au  traite- 
ment ;  condition  des  plus  funestes  au  succès  du  traitement. 

Grouper  les  ressources  de  tous  les  intéressés  pour  la  création 
d'établissements  sanitaires  de  ce  genre,  est  plus  économique  que 
ne  Test  la  création  d'institutions  de  cette  nature  aux  frais  de 
différentes  corporations.  Ces  établissements  devront  être  installés 
avec  tous  les  perfectionnements  de  la  science  moderne  partout 
où  il  est  nécessaire  ;  en  conséquence,  en  cas  de  besoin,  il  devra 
en    être    établi  pour    chaque  ville  ou    province;  de    plus,  on 
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devra  créer  des  établissements  répondant  à  des  besoins  spéciaux 
telles  que  la  guérison  de  la  tuberculose.  Jlais  il  est  certain  que, 
en  l'absence  des  conditions  de  climat  et  autres,  de  pareils  éta- 
blissements ne  pourront  être  créés  que  dans  certaines  provinces 
ou  certaines  villes.  Ce  sera  généralement  l'État,  la  province  ou 
la  commune  qui  pourra  alors  avec  le  concours  des  établissements 
d'assurance  faire  construire  des  établissements  de  cette  nature 
sur  les  points  qu'il  convient  de  choisir,  soit  chacun  pour  son 
propre  compte  soit  eu  se  joignant  aux  autres. 

L'organisation  actuelle,  en  ce  qui  concerne  la  création  des 
établissements  publics  de  santé,  a  certainement  ses  avantages  ; 
cependant  elle  ne  peut  être  considérée  que  comme  transitoire, 
car  ni  les  établissements  d'assurance- in  validité  ni  la  charité  pri- 
vée ne  sont  appelésà  supporter  seuls  celte  charge.  Les  premiers 
ne  doivent  faire  ces  dépenses  qu'autant  que,  pour  nous  servir 
d'une  locution  vulgaire,  ils  y  trouvent  leur  compte  ;  quant  à  la 
charité  publique,  on  peut  toujours  craindre  que  son  zèle  ne  se 
refroidisse  ;  il  dépend  d'ailleurs  d'un  grand  nombre  de  circons- 
tances impossibles  à  prévoir.  Il  est  du  domaine  de  l'État,  de  la 
province,  de  la  commune  ou  des  fonds  publics  de  lutter  contre 
la  tuberculose  ;  et  comme  nous  venons  de  l'indiquer,  les  établis- 
sements d'assurance  et  les  corporations  professionnelles  doivent 
chacun  pour  leur  part  pourvoir  &  la  création  d'hôpitaux,  La  ques- 
tion de  savoir  si,  en  luttant  contre  cette  maladie,  on  a  obtenu  des 
résultats  propres  h  permettre  aux  pouvoirs  publics  de  partici- 
per aun  mesures  nécessaires  à  ce  sujet  en  faisant  de  grands 
sacrifices,  dépasse  le  cadre  de  cette  étude. 

Il  est  certain  que,  tant  au  sujet  de  la  création  d'hôpitaux  qu'à 
d'autres  égards,  le  principe  de  l'organisation  des  corporations 
professionnelles  offre  moins  d'avantages  que  le  principe  territo- 
rial. En  raison  de  la  vaste  sphère  de  leur  activité  les  corpora- 
Uons  professionnelles  sont,  d'un  côté,  fort  embarrassées  pour 
prendre  part  à  la  création  d'hôpitaux  communaux  ou  régionaux; 
d'un  autre  côté,  elles  sont  souvent  forcées  d'envoyer  de  fort  loin 
les  blessés  à  leur  hôpital,  ce  qui  donne  lieu  à  beaucoup  d'in- 
convénients, ainsi  qu'il  est  démontré  par  l'ameudement  dont 
nous  avons  parlé  ci-dessus  et  qui  est  relatif  à  la  toi  primitive  sur 
l'assurance-accidents. 

Mais  il  y  a  encore  une  autre  circonstance  qui  peut  être  oppo- 
sée aux  corporations  professionnelles  c'est    que,  les    ouvriers 
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n'étant  pas  autorisés  à  participer  &  l'administration  de  ces  corpo- 
rations, se  méfient  de  la  plupart  de  leurs  dispositions,  quelque 
bien  intentionnées  qu'elles  soient  ;  or  les  résultats  é.  obtenir  ne 
peuvent  satisfaire  tous  les  intéressés  que  lorsque  leur  confiance 
est  réciproque. 

Les  établissements  d'assurance-invalidité  et  les  corporations 
professionnelles  peuvent  faire  du  bien  tant  à  l'intérèl  public  qu'à 
leur  propre  intérêt  en  accordant  à  la  partie  compétente,  que  ce 
soit  l'État,  la  province,  la  commune,  ou  un  fonds  public,  des 
prêts  à  des  intérêts  aussi  élevés  que  ceux  rapportés  par  d'autres 
placements  sûrs,  en  vue  de  la  création  d'institutions  de  santé, 
de  même  que  quelques  établissements  d'assurauce -invalidité  le 
font  déjà  avec  succès.  En  ce  cas  il  y  aura  sûreté  absolue  par 
rapport  au  rendement  du  capital  prêté  tandis  que  quand  la  créa- 
tion de  ces  institutions  se  fait  aux  frais  des  établissements 
d'assurance  la  stabilité  du  rendement  est  exposée  à  trop  de  diffi- 
cultés, vu  que  ce  rendement  consiste  principalement  dans  tes 
économies  faites  en  matière  de  frais  d'indemnité,  économies  dont 
il  est  impossible  de  découvrir  le  montant  sans  évaluer  le  degré 
d'incapacité  absolue  de  travail  et  le  degré  d'incapacité  qui  sub- 
siste par  suite  de  défaut  de  traitement  conforme  ;  par  conséquent 
il  y  a  incertitude  par  rapport  à  la  découverte  du  rendement  des 
fonds  ainsi  placés.  Les  institutions  d'assurance  sociale  ne  devrEuent 
faire  des  dépenses  de  cette  nature  qu'en  vue  d'épargner  des 
frais  d'indemnité,  de  manière  à  ce  que  les  intérêts  et  l'amortis- 
sement du  capital  engagé  soient  assurés,  cette  action  n'étant  que 
le  moyen  pour  atteindre  le  but  proposé  et  non  pas  le  but  même. 
En  conséquence  le  concours  financier  de  ces  institutions  doit  être 
borné  à  ce  qui  leur  est  indispensable  dans  leur  propre  intérêt. 

Il  ne  suffit  pas  d'établir  des  institutions  de  traitement  répon- 
dant aux  exigences  équitables  ;  il  faut,  de  plus,  ainsi  que  cela  se 
fait  déjà  dans  de  bons  hôpitaux,  que  le  traitement  des  personnes 
qui  y  sont  placées  soit  effectué  (qu'elles  y  soient  envoyées  par  les 
établissements  d'assurance  sociale  ou  non),  de  manière  à  tenir 
compteet  des  intérêts  de  chaque  individu,  et  de  la  condition  que 
le  recouvrement  de  la  pleine  capacité  de  travail  du  malade  consti- 
tue, à  côté  de  la  conservation  de  sa  vie,  le  principe  le  plus 
important  de  ces  institutions  ;  le  médecin  qui  soigne  à  domicile 
doit  s'inspirer  de  la  même  préoccupation. 

Cette  condition  remplie,  l'influence  erercée  par  les  établisae- 
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mflDls  d'assurance-accidents  et  invalidité  sur  le  U-aitement  médical 
s'imposera  moins  fréquemment  que  jnsque-là  ;  cependant  on  ne 
pourra  pas  s'en  dispenser  entièrement,  vu  que  la  coopéraLioQ  der 
établissements  d'assurance  à  la  transformation  des  hôpitaux  cA 
leur  influence  sur  l'application  des  principes  sus-indiqués  seront 
d'autant  plus  importantes  que  ces  établissements  pourront  alors 
se  décharger  de  leur  contribution  aux  frais  de  traitement.  De  cette 
manière,  les  établissements  d'assurance  rendront  en  outre  un 
service  important  à  tous  ceux  qui  souffrent  et  pour  lesquels  l'ap- 
plication générale  de  l'iDdividualisation  du  traitement  est  d'une 
grande  utilité.  C'est  l'assurance  sociale  qui  a  fut  bien  comprendre 
au  peuple  la  différence  qu'il  y  a  entre  l'invalidité  totale  et  Tinv*- 
lidité  partielle  ;  puisse-t-elle  rendre  possible  aussi  l'application 
générale  du  traitement  qui,  tout  en  corabatlant  énergiquement 
l'iovatidité,  tienne  compte  des  intérêts  de  chaque  individu.  Uus, 
pour  atteindre  ce  but,  il  faudra  que  le  perfectionnement  des 
médecins  dans  l'emploi  de  la  chirurgie  et  celui  de  la  science 
médicale  en  général  soit  guidé  par  le  principe  que  le  traitement 
médical  doit  avoir  pour  but  non  seulement  la  conservation  de  la 
vie  des  malades,  mais  encore  et  surtout  le  rétablissement  de  leur 
capacité  de  travail. 

Quant  au  traitement  chimi^îcal,  on  y  procède  souvent  con- 
trairement à  ces  principes  ;  en  effet,  quoique  la  chirurgie  ait 
pour  but  la  conservation  des  parties  du  corps  humain,  il  est 
quelquefois  de  rigueur,  au  point  de  vue  de  la  capacité  de  tra- 
vail, de  procéder  à  l'amputation  d'un  membre  gênant,  par  exemple 
an  tronçon  de  doigt.  Le  nombre  des  personnes  dans  les  cliniques 
est  assez  grand  pour  qu'on  puisse  répondre  à  cette  exigence 
pendant  l'enseignement. 

Il  serait  encore  à  remarquer  qu'on  devrùt  enseigner  aussi  aux 
étudiants  en  médecine  les  principes  de  l'assurance  sociale  et  l'art  de 
juger  des  conséquences  d'accident,  tant  au  point  de  vue  de  lenr 
influence  sur  la  capacité  de  travail  qu'à  l'égard  de  leur  description. 

Ce  qui  est  aussi  d'une  grande  importance  en  vue  de  restreindre 
autant  que  possible  la  durée  excessive  des  conséquences  d'acci- 
dent, ce  sont  les  premiers  soins  à  prodiguer  en  cas  d'accident  ; 
voilà  pourquoi  il  esta  propos  que  chaque  entreprise,  si  elle  n'est 
_  pas  trop  petite,  soit  pourvue  des  moyens  thérapeutiques  les  plus 
nécessaires  comme  par  exemple  les  gazes  imprégnées  d'iodoforme, 
l'ouate  de  Bruns,  etc.  ;  dans  des  entreprises  plus  oonsidérables,  ïe 
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choix  de  ces  moyens  devra  être  plus  riche.  En  ce  cas  il  faudrait 
que  dans  chaque  entreprise  ou  exploitation  de  quelque  importance 
il  y  eût  plusieurs  ouvriers  et  là  où  l'on  occupe  des  ouvrières, 
que  quelques-unes  de  celles-eî,  fusseal  instruites  au  service  sani- 
taire pratique.  De  plus,  on  devra  procéder  de  même  dans  les 
communes.  En  conséquence,  il  devrait  ôtre  créé  des  cours  de 
service  sanitaire  en  assez  grand  nombre,  où  les  connaissances 
nécessaires  seront  enseignées  par  des  professeurs  en  tournée. 
Dans  les  villes  de  quelque  étendue,  on  devra  établir  des  «  sta- 
tions d'accident»  telles  qu'elles  ont  été  instituées  dans  quelques 
endroits,  par  exemple  ù  Berlin,  par  les  corporations  profession- 
nelles, ou  dans  d'autres  villes,  par  des  sociétés  volontaires  de 
sauvetage  (par  exemple  la  société  volontaire  de  sauvetage  à 
Vienne).  A  cet  égard  aussi  le  devoir  de  pourvoir  au  service  de 
santé  incomlie  à  l'administration  publique;  c'est  pourquoi  le 
régime  actuel  ne  peut  être  considéré  que  comme  provisoire  ; 
aussi  faut-il  que  le  premier  secours  en  cas  d'accident  soit  orga- 
nisé par  les  pouvoirs  publics  et  cela  avec  le  concours  des  établis- 
sements d'assurance-accidents. 

Ce  qui  n'est  pas  moins  important  que  l'organisation  de  ce  ser- 
vice, c'est  le  perfectionnement  du  traitement  des  convalescents 
qui  actuellement  n'a  pour  base  que  l'initiative  privée  et  l'activité 
de  quelques  caisses  de  maladie  et  de  leurs  fédérations  qui  tien- 
nent compte  du  but  qu'elles  poursuivent.  Les  hôpitaux  peuvent 
en  partie  exercer  de  l'influence  sur  ce  traitement  en  gardant  les 
convalescents  aussi  longtemps  que  possible.  Mais  ce  qui  est  plus 
important,  c'est  que  les  parties  intéressées  sus-mentionnées  éta- 
blissent des  asiles  de  convalescents  dans  des  contrées  où  l'air  est 
sain  et  fortifiant,  et  que  ces  asiles  correspondent  avec  les  établis- 
sements de  traitement  se  trouvant  dans  les  villes  de  manière  à  ce 
que  les  convalescents  qui  ont  besoin  d'être  transférés  à  la  cam- 
pagne, puissent  y  être  envoyés  directement.  Ce  procédé  a  en 
outre  l'avantage  d'empêcher  une  partie  des  conséquences  des 
accidents  ou  des  maladies;  les  établissements  d'assurance  ouvrière 
sont  donc  intéressés  à  l'organisation  rationnelle  du  trailement  des 
convalescents  et  ils  devraient  le  reconnaître  en  y  apportant  leur 
concours  financier. 

L'organisation  rationnelle  des  secours  médicaux  a  pour  condi- 
tion un  lien  étroit  entre  les  institutions  d'assurance  ouvrière.  A 
cet  égard  aussi  la  caisse  de  maladie  est  appelée  à  prêter  son  con- 
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cours  aux  établissements  d' assurance-accidents  et  invalidité  ;  ses 
médecins  viennent  chez  les  malades,  et  sont  par  là  à  mAme,  en 
premier  lieu,  d'influer  sur  te  traitement  de  manière  &  empêcher 
autant  que  possible  la  perpétuité  des  conséquences  nuisibles  des 
accidents  ;  de  suite  ils  seront  &  même  de  signaler  à  l'établisse- 
ment d'assurance  les  cas  où  il  est  k  propos  de  transporter  les 
malades  dans  l'hôpital  ou  de  les  soumettre  à  un  traitement  spé- 
cial. Ce  ne  sera  dès  lors  que  par  exception  et  surtout  en  vue  de 
régler  le  traitement  que  les  établissements  d'assurance  seront 
obligés  de  se  renseigner  par  leurs  fonctionnaires  sur  la  nature 
du  traitement  à  appliquer. 

Il  est  de  l'intérêt  d'une  bonne  économie  administrative  que  les 
caisses  de  maladie  et  les  établissements  d'assurance  agissent  tou- 
jours d'accord  en  ces  matières'. 

Il  incombe  à  la  législation  d'amener  la  question  de  l'assurance 
ouvrière  à  une  solution  rationnelle.  C'est  elle  aussi  qui  est  appelée 
A  assurer  l'assistance  des  personnes  malades  après  rexpiration 
de  la  durée  légale  d'assisiOTice-maladie,  c'est-à-dire  après  que 
ces  personnes  ont  été  rayées  de  la  liste  des  malades.  Conformé- 
ment aux  dispositions  des  lois  allemande,  norvégienne  et  suisse, 
les  établissements  d' assurance-accidents  de  même  que  les  corpo- 
rations professionnelles  sont  obligés  de  pourvoir  à  leurs  frais,  au 
secours  médical  des  malades  après  l'expiration  de  la  durée  d'as- 
surance-maladie  ;  il  n'en  est  pas  de  même  en  Autriche  où  le 
blessé  n'a  droit  après  l'expiration  de  ce  terme  qu'à  la  pension 
d'accident  mais  non  au  traitement  médical  qui  lui  serait  dA  de  la 
part  de  l'établissement  d'assurance.  Ce  qui  est  d'une  nécessité 
aussi  impérieuse  que  le  droit  accordé  aux  établissements  d'assu- 
rance-accidents  et  invalidité  d'exercer  de  l'influence  sur  le  traite- 
ment médical,  c'est  leur  devoir  de  se  charger  de  Vassislance 
régulière  de  la  famille  des  personnes  prises  en  traitement  ;  en 
effet  le  sentiment  que  les  malades  ont  de  savoir  leur  famille  sans 
ressources,  entrave  en  partie  le  but  avantageux  des  lois  d'assu- 
rance sociale  et  influence  souvent  défavorablement  l'effet  du  trai- 
tement  médical,  tandis  que  la  conscience  de  savoir  la  famille  à 
l'abri  de  la  misère  produit  souvent  de  bons  effets.  Il  est  à  propos 
d'accorder  à  la  famille  la  moitié  de  l'indemnité-maladie,  parce 
qu'on  connaît  ce  montant  ou  qu'où  peut  facilement  le   fixer, 
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taaâis  qu'au  sujet  du  seeours  à  accûrâer  ea  cas  de  décès,  il  est 
nécesaùre  de  couuattre  d'abord  la  coadîtiou  des  membres  de  la 
famille  du  défunt  ;  la  subvention  fixée  de  la  manière  sns-indiqnte 
présente  en  outre  l'avantage  d'être  toujours  égale,  qu'elle  tombe 
à  la  charge  de  l'établissement  d'assnraace,  ou  qu'elle  incombe  i 
la  caisse  de  maladie. 

Le  trùtement  médical  ayant  pour  but  le  rétablissement  des 
forces  du  travùUeur  et  d' empêcher  rinvaiidité  dans  la  mesure  du 
possible,  le  médecin  considérera  avec  attention,  lorsque  ce  sera 
nécessaire  et  surtout  pendant  la  convalescence,  l'avantage  qu'il 
y  a  à  ce  que  le  convalescent  reprenne  l'Aaèiiude  du  travaii  et  à 
ce  qu'il  soit  instruit  dans  l'occapaiion  qui  conviendra  le  mieux 
à  ton  état  de  santé.  De  plus,  tl  faudra  procurer,  dans  la  mesare 
du  possible,  aux  malades  guéris  sortaiït  de  l'institution  de  traite- 
SMst  (asile  de  convalescents),  soit  diteetement,  soit  par  un  cer- 
tificat de  travail,  l'occasion  d'exercer  le  travul  qui  leur  coavieot, 
pourvu  qu'ils  veuillent  en  user.  Il  va  de  soi  que  le  convalescent 
se  devra  être  congédié  que  lorsque,  d'une  manière  objective,  U 
médecin  a  déclaré  qu'il  est  en  état  de  travailler. 

Ce  n'est  qu'à  la  eondiUon  d'emftêcber  que  le  malade  ne  soit 
forcé  de  changer  d'hôpital,  qu'il  sera  possible  d'arriver  à  Xobeer- 
valion  exacte  des  malades  ;  cette  maaière  d'agir  rend  ^jalemeat 
difficile  la  simulation  et  offre  le  meilleur  point  d'appui  à  la  juste 
oJsservation  du  degré  de  capacité  de  travail  résultant  du  Inîr- 
lement.  C'est,  d'une  part,  par  l'individualisation  du  traiteraenl 
médical  qui,  outre  la  conservation  de  la  vie,  poursuit  le  rétablis- 
sement de  la  capacité  de  travjûl,  et,  d'autre  part,  parla  réunioB 
des  forces  de  l'Etat,  de  la  province  ou  de  la  commune  avec  celles 
des  établissements  d'assurance,  que  sera  atteint  le  but  élevé  et 
important  au  point  de  vue  de  la  politique  sociale  qui  consiste  à 
diminuer  le  nombre  des  consommateurs  dans  la  société  et  d'aug- 
menter eelui  des  producteurs.  La  législation  et  l'int^gence  de 
toutes  les  parties  qui  y  sont  intéressées  puissent-eUes  amener  à 
une  solution  prochaine  et  avantageuse  cette  question  si  impor- 
tante au  point  de  vue  économique  et  à  l'égard  de  l'humanité  tout 
«ntière. 
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OUVRIERS  ASSURÉS  CONTRE   LES  ACC1DE5(TS 

BT    CONTRE 

L'INVALIDITÉ  EX    ALLEMAGNE' 


AlwÎD  BIELEFELIIT 

Conseiller  intime  à  l'OfQce  Impérial  des  Assurances  sociales  à  Berlin 


Dans  chacune  des  trois  grandes  divisions  de  l'assurance  des 
ouvriers  aUemands,  c'est-à-dire  dans  l'assurance  contre  la  maladie, 
l'assurance  contre  les  accidents  et  l'assurance  contre  l'invalidité, 
les  soins  dus  à  l'assuré  tombé  malade  sont  soumis  à  certaines 
règles  légales.  Il  s'agit  en  effet  toujours  des  mesures  à  prendre 
pour  obvier  k  la  maladie  et  à  l'incapacité  de  travail  qui  en  résulte, 
ainsi  que  des  moyens  de  se  procurer  des  ressources  pour  fùre 
face  aux  frais  résultant  de  ces  mesures.  Hais  tandis  que  dans 
l'assurance  contre  la  maladie  on  ne  s'occupe  uniquement  que  du 
bat  mentionné,  l'assurance  contre  les  accidenta  et  celle  contre 
rinvatidilé  ne  considèrent  le  traitement  des  personnes  assurées 
que  comme  un  secours  accessoire  vis-à-vis  de  l'accomplissement 
de  leur  tftche  principale,  qui  est  d'accorder  des  pensions  poui 
l'iacapacité  complète  ou  partielle. 

'  Voy.  1&  brochure  i'Agaurance  oimrihv  de  l'empire  allemanil. 
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I.  —  AssuranCB  contre  les  accidents. 

DE    LA    NATURE    BT    DE    l'ËTENDUE    DES    DROITS    AU    TRAITEMENT 

Le  préjudice  causé  par  un  accident  se  présenle  du  côté  de  la 
victime  de  l'accident  comme  une  privation  ou  une  diminution  de 
sa  capacité  de  travail  ;  du  cAlé  de  l'association  professionnelle, 
comme  une  charge,  c'est-à-dire  une  pension  &  servir.  Écarter  ces 
suites  ou  du  moins  en  limiter  les  conséquences,  autant  que  pos- 
sible, est  le  but  du  traitement.  Suivant  le  g  5,  alinéa  2,  n"  1  de  la 
loi  d'assurance  contre  les  accidents  du  6  juillet  1884,  et  sui- 
vant le  contenu  des  autres  lois  d'assurance  contre  les  accidents 
répondant  à  ces  prescriptions,  tout  ouvrier  blessé  par  accident 
dans  un  établissement  industriel,  où  l'assurance  est  obligatoire,  a 
un  droit  légal  au  remboursement  par  l'association  professionnelle 
des  frais  du  traitement  nécessité  pour  sa  guérison,  k  partir  de 
la  quatorzième  semaine  après  l'époque  de  l'accident. 

Pour  les  treize  premières  semaines  après  l'accident  la  caisse  de 
maladie  à  laquelle  le  blessé  appartient,  prend  à  sa  charge  en  pre- 
mière ligne  les  soins  du  traitement  suivant  les  prescriptions  de» 
statuts  de  la  caisse.  Si  le  blessé  n'appartient  pas  à  une  caisse  de 
maladie,  il  reçoit  les  soins  nécessaires  d'après  des  prescriptions 
spéciales  de  la  loi. 

A  ces  indemnités  obligatoires  d'après  la  loi,  dues  pour  le  trai- 
tement d'un  blessé  par  accident,  il  y  a  lieu  d'en  ajouter  d'autres 
qui,  quoique  également  fixées  par  la  loi,  ne  peuvent  pas  être 
exigées  par  l'assuré  par  les  voies  de  droit,  mais  seront  réglées 
selon  la  libre  volonté  des  associations  professionnelles.  Ici  se 
trouve  en  première  ligne  le  droit  au  traitement  accordé  aux  asso- 
ciations professionnelles  par  le  §  76*  de  la  loi  d'assurance 
contre  les  maladies,  du  10  avril  1892.  D'après  cette  loi  les  asso- 
ciations professionnelles,  dans  les  cas  de  maladie  occasionnée  par 
un  accident,  et  aussi  pendant  les  treize  premières  semaines  après 
l'accident,  ont  le  droit  de  prendre  à.  leur  charge  le  traitement  à  la 
place  des  caisses  de  maladie. 

L'association  professionnelle  a  tout  intérêt  à  une  guérison 
complète,  car  elle  est  menacée  d'être  chargée  du  fardeau  d'une 
pension.  Cet  intérêt  est  capital  et  correspond  à  l'intérêt  môme 
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qu'a  le  blessé,  que  l'associalion  professionnelle  prenne  en  mains 
le  Iraitemenl  avant  qu'elle  n'y  soit  obligée  par  la  loi,  dans  les 
cas  oii  il  paraît  douteux  que  la  caisse  de  maladie  puisse  finir  le 
traitement  d'une  manière  satisfaisante. 

Pour  garantir  l'intérêt  des  associations  professionnelles  dans 
ces  cas,  et  pour  assurer  aux  blessés  une  guérison  rapide  et  com- 
plète, il  existe  celte  prescription  que,  dans  chaque  cas  de  ma- 
ladie occasionnée  par  un  accident,  la  caisse  de  maladie  doit  avertir 
aussitôt  le  comité  directeur  ou  la  section  de  l'association  profes- 
sionnelle du  district,  si  après  un  délai  de  quatre  semaines  après 
l'accident  le  malade  n'est  pas  en  bonne  voie  de  guérison. 

L'étendue  du  droit  au  traitement  qui  tombe  à  la  charge  des 
associations  professionnelles  dans  les  cas  prévus  par  le  §  S, 
alinéa  2,  n"  1  de  la  loi  d'assurance  contre  les  accidents,  du 
6  juillet  1884  et  du  §  76'  de  la  loi  d'assurance  contre  les  ma- 
ladies, du  10  avril  1892,  n'est  pas  limitée  ni  plus  détaillée  parle 
législateur.  Par  conséquent  il  faut  prendre  toutes  les  mesures  qui 
sont  jugées  nécessaires,  d'après  l'avis  des  hommes  compétents, 
pour  écarter  l'incapacité  de  travail  d'un  blessé  par  accident. 

Une  autre  règle  très  importante  pour  le  traitement  des  blessés 
est  contenue  dans  le  §  "7  de  la  loi  d'assurance  contre  les  acci- 
dents, du  6  juillet  1884.  D'après  cell^  règle,  et  aussi  suivant  les 
prescriptions  des  lois  d'assurance  postérieures,  on  peut  accorder 
une  cure  gratuite  et  les  soins  dans  un  hôpital,  à. la  place  du 
payement,  des  frais  de  traitement  et  de  la  pension  à  partir  de  la 
quatorzième  semaine  ^après  l'accidenl,  jusqu'à  la  complète  gué- 
rison. Pendant  la  durée  de  son  traitement  dans  un  hôpital,  la 
famille  du  blessé  a  droit  à  une  certaine  indemnité  en  argent 
calculée  suivant  le  tarif  des  pensions  dues  aux  survivants. 

Aussi  les  prescriptions  du  §  "j  de  la  loi  d'assurance  contre  les 
accidents  n'accordent  pas  au  blessé  le  droit  de  réclamer  par 
voie  légale  un  traitement  dans  un  hôpital,  mais  laissent  à  la  dis- 
crétion des  associations  professionnelles  toute  décision  à  ce 
sujet. 

Si  d'autre  part  l'association  professionnelle  veut  faire  usage  de 
ses  droits  et  accorder  au  blessé  une  place  dans  un  hôpital  elle  a  à 
observer  une  procédure  parfaitement  définie.  C'est  pour  cela 
qu'elle  doit  donner  an  blessé  une  réponse  formelle,  en  tenant 
compte  en  même  temps  des  droits  des  membres  de  sa  famille. 
Coirlre  une  telle  décision,  on  a  les  moyens  de  droit  habituels 
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(recours  au  tribunal  arbitral  et  appel  k  l'Office  Impérial  [Office 
d'Etat]  des  assurances} . 

COflBITIOBS   DU  TRAITEMERT 

La  première  condition  pour  qu'une  association  professionnelle 
ait  à  s'occuper  du  tnrilement  des  malades,  est  naturellement  le 
fait  d'un  accident  survenu  à  l'occasion  d'un  travail  dans  une 
exploitation,  c'est-à-dire  on  événement  fortuit  portant  préjudice 
à  la  santé  et  à  la  capacité  de  travail,  événement  qui  s'est  produit 
dans  une  exploitation  soumise  à  l'assurance  contre  les  accidents  et 
pour  lequel  le  blessé  doit  être  indemnisé,  selon  les  circonstances, 
par  une  association  professionnelle. 

En  dehors  de  cette  condition  générale  pour  tous  les  cas  de 
traitement  par  les  associations  professionnelles,  il  existe  diverses 
prescriptions  en  faveur  du  blessé,  dans  le  cas  où,  par  l'acceptation 
d'un  traitement,  il  perdrait  certains  autres  droits.  Ceci  aurait 
Heu,  par  exemple,  lorsqu'il  s'agit  des  soins  donnés  dans  nn  hôpital 
à  la  place  d'une  pension  et  du  remboursement  des  frais  de  trai- 
tement dans  le  sens  du  §  7  de  la  loi  d'assurance  contre  les  acci- 
dents. Ici  il  faut  relever  avant  tout  ceci,  qne  le  législateur  a 
accordé  aux  associations  professionnelles,  au  sujet  du  traitement 
dans  un  hôpital,  mais  seulement  jusqu'à  la  guérison  complète,  un 
droit  qui  empiète  d'une  manière  assez  sérieuse  sur  la  liberté  per- 
sonnelle du  blessé.  D'après  cela  il  ne  peut  plus  être  question  de 
.  l'exercice  de  ce  droit,  dans  le  cas  où  les  blessures  provenant  d'un 
accident  sont  tout  à  fait  cicatrisées,  et  qu'on  peut  seulement  sup- 
poser que  ces  blessures  peuvent  s'ouvrir  de  nouveau.  Mais  par 
contre,  la  guérison  n'est  pas  encore  considérée  comme  terminée 
quand  il  y  a  lieu  d'espérer  une  amélioration  des  suites  d'un  acci- 
dent, surtout  lorsqu'il  s'agit  d'un  membre  blessé  qu'on  peut 
encore  ramener  à  un  état  voisin  de  la  guérison.  Il  y  a  encore  lieu 
de  juger  si  et  quand  une  telle  amélioration  n'est  plus  à  espérer; 
la  question  sera  examinée,  selon  les  circonstances,  pour  chaque 
cas  en  particulier,  mais  l'avis  des  médecins  compétents  sera  déci- 
sif. Cependant  celte  décision  ne  doit  s'écarter  en  aucune  manière 
de  ce  principe,  que  la  possibilité  plus  ou  moins  éloignée  d'une 
issue  favorable  ne  suffit  pas  pour  forcer  le  blessé  à  accepter  on 
trdtement  qui  porte  atteinte  à  ses  droits  ultérieurs. 

D'autre  part  le  droit  des  associations  professionnelles  est  tout 
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natureltement  limité  dans  le  cas  06  il  y  anrait  impossibilité,  pour 
un  blessé,  d'obéir  à  l'invitation  de  se  rendre  dans  un  hôpital. 
C'est  pourquoi  une  association  professionnelle  ne  peut  pas  ordon- 
ner le  traitement,  dans  un  hôpital,  d'un  blessé  gravement  atteint, 
non  transportable,  ou  qui  se  trouve  dans  une  prison.  Mais  aussi 
dans  les  autres  cas  où  il  n'est  pas  question  d'une  complète  im- 
possibilité pour  un  blessé  d'ôtre  traité  dans  un  hôpital,  il  faut 
prendre  en  juste  considération  sa  position  personnelle.  Ainsi  Ton 
doit  agir  avec  une  certaine  mesure  au  sujet  de  ce  qui  est  dû  au 
blessé,  si  l'entrée  immédiate  dans  un  hôpital  devait  lui  causer  un 
mal  moral  ou  matériel.  Par  exemple,  on  ne  pourrait  pas  exiger 
d'un  blessé  sa  séparation  immédiate  de  sa  famille,  si  sa  femme 
était  sur  le  point  d'accoucher.  De  même  il  faut  avoir  des  égards 
pour  on  blessé  qui  serait  forcé  de  quitter  subitement  son  méUer 
pour  entrer  dans  un  hôpital,  et  qui  serait  ainsi  exposé  à  des 
pertes  hors  de  proportion  avec  sa  position. 

Enfin  la  loi  veut  exercer  une  certaine  protection  Tis-à-vis  de 
ceux  qui  sont  mariés,  ou  qui  demeurent  chez  un  membre  de  leur 
famille,  en  leur  épargnant  des  charges  inutiles.  De  telles  victimes 
ne  peuvent  être  admises  dans  un  hôpital,  sans  leur  consentement, 
que  si  l'état  de  leur  blessure  exige  des  traitements  ou  des  soins 
qui  ne  peuvent  pas  être  donnés  d'une  manière  suffisante  dans  la 
famille. 

MANIÈRE  DE    CONDUIRE    LE  TRArFEHEM.    CONDUITE    DD    TBAITENENT 

Différents  principes  trouvent  aussi  leur  application  dans  la 
conduite  du  traitement,  selon  que  les  associations  professionnelles 
agissent  en  vertu  du  §  76'  de  la  loi  d'assurance  contre  les  mala- 
dies, ou  conformément  au  §  1  de  la  loi  d'assurance  contre  les 
accidents.  Pour  le  traitement  pendant  les  treize  premières 
semùnes  après  l'accident,  l'admission  et  la  suite  du  traitement 
ne  sont  pas  soumises  à  des  formalités  spéciales,  La  simple  com- 
munication de  l'intention  de  l'association  professionnelle  h  la 
caisse  de  maladie  intéressée  suffit  pour  décharger  cette  dernière 
de  ses  droits  et  devoirs  vis-à-vis  des  assurés. 

La  situation  est  autre,  là  où  il  s'agit  des  droits  du  blessé  lui- 
même,  lorsque  l'association  professionnelle  prend  à  sa  chaîne, 
sous  forme  de  soins  donnés  à  l'hôpital,  son  traitement,  après  un 
délai  de  treize  semaines  selon  le  §  7  de  la  loi  d'assurance  contre 
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les  accidents.  Dans  ces  cas  l'association  professionnelle  qui  veut 
exercer  son  droit  au  sujet  àa  traitement,  doit  expressément  mani- 
fester sa  résolution,  sans  conditions  et  en  vue  des  suites  que 
peut  amener  un  refus  de  la  part  du  blessé,  et  ceci  sous  la  forme 
d'une  décision  susceptible  d'appel.  En  effet  :  «  Traitement  dans 
un  hôpital  »  signifie  ici  pour  le  blessé,  en  même  temps,  perte  de 
ses  droits  à  une  pension  d'accident,  et  aussi  à  une  indemnité 
pour  d'autres  frais  encourus  pendant  la  durée  du  traitement.  C'est 
pourquoi  il  existe  la  même  garantie  quant  k  la  prestation  subsi- 
daire,  c'est-à-dire  le  traitement  dans  un  hdpilal,  et  à  la  presta- 
tion principale,  la  pension. 

De  plus  il  résulte  des  prescriptions  du  §  5,  alinéa  6,  de  la  loi 
d'assurances  contre  les  accidents,  prescriptions  qui  se  retrouvent 
en  somme  dans  les  lois  d'assurances  contre  les  accidents  promul- 
guées plus  tard,  que  les  associations  professionnelles  peuvent 
aussi  transmettre  la  charge  du  traitement  dans  un  hôpital,  à  la 
caisse  de  maladie,  dont  le  blessé  fait  partie.  Si  une  association 
professionnelle  fût  usage  de  son  droit  vis-à-vis  d'une  caisse  de 
maladie,  elle  a  à  rembourser  à  celte  dernière  les  frais  qui  résul- 
tent de  la  charge  qu'elle  lui  impose. 

Qu'un  blessé  soit  dans  un  hôpital  ou  qu'il  soit  soumis  à  un 
autre  traitement,  il  doit,  d'une  manière  générale,  se  soumettre  à 
toutes  les  mesures  qui,  d'après  le  jugement  du  médecin,  sont 
nécessaires  pour  une  prompte  guérison  de  la  blessure.  Font  partie 
de  ces  mesures,  par  exemple,  la  disposition  du  pansement  pour 
faciliter  l'examen  de  la  blessure,  son  nettoyage,  la  pose  des  ban- 
dages nécessaires  et  des  appareils,  l'absorption  des  médicaments, 
les  massages  et  les  incisions  à  faire,  selon  les  règles,  dans  les 
abcès,  ulcères,  etc.  On  pourrait  même  avoir  à  imposer  au  blessé 
.  certains  remèdes  pénibles  à  supporter,  comme  le  traitement  par 
l'électricité.  Par  contre,  il  n'est  pas  obligé  de  se  soumettre  à  des 
opérations  ayant  pour  but  d'améliorer  sa  capacité  de  travail, 
quoiqu'elles  fassent  partie  du  traitement  proprement  dit.  11  n'est 
pas  fait  de  différence  à  ce  sujet  entre  les  opérations  plus  ou  moins 
dangereuses.  Ce  qui  est  dit  de  ces  opérations  trouve  aussi  son 
application  à  tous  les  remèdes  narcotiques  ayant  pour  but  la 
guérison. 
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EFFETS     DU     TRAITEMENT 


II  faut  considérer  le  Iraitement  à  deux  points  de  vue  différents  : 
le  résultat  plus  ou  moins  favorable  de  son  application  et  la  ma- 
nière dont  le  malade  se  soumet  aux  condUions  qui  lui  sont  împo- 
^sées.  Si  l'incapacité  de  travail  est  complètement  écartée,  la 
victime  ne  peut  plus,  naturellement,  prétendre  à  aucune  espèce 
de  pension.  Dans  ce  cas  le  plus  favorable  l'association  profession- 
nelle repoussera  donc,  par  une  décision  susceptible  d'appel,  la 
demande  d'une  pension  comme  mal  fondée,  sans  s'occuper  si 
antérieurement,  une  pension  a  été  accordée  ou  non.  Dans  le  cas 
où  une  incapacité  partielle  persisterait  après  la  clôture  du  traite- 
ment, une  pension  proportionnée  au  degré  d'incapacité  sera  fixée  ' 
par  une  décision  également  susceptible  d'appel,  à  condition 
toutefois  que  les  suites  de  l'accident  n'aient  eu  nullement  à.  souf- 
frir des  procédés  coupables  de  la  victime.  Les  associations  pro- 
fessionnelles ont  le  droit,  en  effet,  de  refuser  les  indemnités, 
lorsque  les  suites  de  l'accident  sont  essentiellement  imputables 
à  la  faute  de  la  victime.  Le  préjudice  résultant  de  l'acte  fautif  de 
la  victime  ne  rentre  plus  dans  le  domaine  des  accidents  du  travail, 
mais  n'a  de  rapport  qu'ai/ec  le  libre  arbitre  de  cette  victime. 

Dans  le  cas  où  la  preuve,  ou  des  présomptions  suffisantes, 
peuvent  être  fournies,  établissant  que  la  victime  aurait  totalement 
recouvré  sa  capacité  de  travail,  si  elle  avait  fidèlement  observé  les 
règles  qui  lui  avaient  été  imposées  par  le  traitement,  l'association 
professionnelle  n'est  pas  tenue  de  lui  accorder  une  pension  pour 
l'incapacité  qui  subsiste.  Dans  le  cas  où  il  serait  admis  que  l'obser- 
vance totale  du  traitement  commencé  n'aurait  pus  amené  le  rétn> 
blissement  complet  de  la  victime,  celle-ci  ne  pourrait  prétendre 
qu'A  une  pension  proportionnelle  au  degré  d'incapacité  qui  fût 
résulté  de  la  stricte  et  complète  observation  du  traitement.  Il  im- 
porte peu  que  l'acte  fautif  de  la  victime  n'ait  eu  lieu  que  dans  le 
courant  du  traitement  ou  l'ait  rendu  impossible  dès  le  début. 

La  victime  qui  se  refuse  à  observer  les  règles  du  traitement, 
court  non  seulement  le  risque  d'une  incapacité  permanente,  mais 
s'expose  encore,  dans  les  cas  du  §  7  de  la  loi  sur  les  accidents  du 
travail,  à  d'autres  préjudices.  Lorsqu'un  blessé  s'oppose,  sans 
raison  plausible,  à  son  entrée  dans  un  hôpital  ou  refuse  de  se 
somnettre  aux  mesures  qui  ont  été  jugées  nécessaires  pour  sa 


DigitizedbyGoOglC 


418  A.  BiELKKELDT.  —  DU  TRAITEMK.NÏ   MlillICAL 

guérisoD,  il  perd  tout  droit  à  toute  indemnité  jusqu'à  la  fin 
du  traitement,  sans  tenir  compte  ni  du  degré  de  lincapacilé 
occasionnée  par  la  suite  de  l'accident,  ni  du  temps  qu'aurait  duré 
te  traitement  à  l'hôpital. 

Pour  juger  si  la  résistance  du  malade  est  jusiiâce,  il  Faudra 
examiner  chaque  cas  en  particulier.  Cependant,  d'après  la  juris- 
prudence de  rOfûce  Impérial  des  Assurances  Sociales  agissant 
comme  cour  d'appel  il  existe  une  série  de  principes  qui  doivent 
être  appliqués  pour  chaque  cas  particulier.  En  premier  lieu  toutes 
les  conditions  concernant  l'application  du  traitement  doivent 
être  formellement  indiquées,  avant  qu'on  ne  puisse  tirer  de  son 
refus  une  conclusion  préjudiciable  à  la  victime.  Si  par  exemple, 
dans  les  cas  prévus  par  l'article  1  de  la  loi  sur  les  accidents  du 
travail,  la  sommation  de  se  rendre  dans  un  hôpital  n'a  pas  été 
adressée  au  blessé  sous  la  forme  d'une  décision  susceptible  d'appel , 
ou  si  celte  décision  ne  contient  pas  une  indication  claire  du  but 
poursuivi  et  de  ses  conséquences  en  cas  de  refus  de  s'y  sou- 
mettre, il  ne  peut  être  question  d'une  faute  de  la  part  du  blessé, 
ni,  par  conséquent,  du  préjudice  qu'il  devrait  supporter. 

Ce  qui  est  dit  au  sujet  de  la  non-observation  des  prescriptions 
«  formelles  u  est,  naturellement,  applicable  encore  davantage 
dans  le  cas  où  les  conditions  «  matérielles  »  pour  l'entreprise  du 
traitement  n'existent  pas.  Pour  cette  raison  l'opposition  à  un  trai- 
tement ne  peut  tourner  au  préjudice  du  blessé,  même  s'il  a  été 
menacé  formellement  du  préjudice  encouru,  si,  au  moment  de  la 
sommation,  les  soins  médicaux,  avaient  déjà  cessé,  parce  que 
l'état  du  blessé  ne  donnait  pas  l'espoir  d'une  amélioration  plus 
complète,  ou  dans  le  cas  où,  la  victime  étant  mariée,  il  n'y  avait 
pas  lieu  d'exiger  un  autre  traitement  tant  que  celui  qu'elle  obser- 
vait dans  sa  famille,  était  sufhsant.  Une  impossibilité  matérielle 
d'entrer  dans  un  hôpital,  ou  un  dommage  démesurément  pénible 
qui  en  résulterait  pour  le  blessé  ou  pour  sa  famille:  sont  des 
motifs  également  propres  à  excuser  le  refus  du  blessé  de  se  sou* 
mettre  au  traitement. 


L   ËTESDUe     DU    TRAITEMENT 

En  ce  qui  concerne  l'étendue  des  traitements  effectués  par  les 
associations  professionnelles  d'accidents,  on  ne  peut,  par  suite 
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de  l'abseDce  de  statistique  régulière,  donner  d'indication  que  sur 
l'importance  des  dépenses  qui  en  résultent. 

Depuis  1685,  on  a  dépensé  jusqu'ici,  pour  le  traitement  des 
blessés  par  accidents,  2562  790,73  marcs  dans  les  treize  premières 
semaines  après  l'accident  et  39  114  523,72  marcs  après  l'expira- 
tion de  la  treizième  semaine,  soit  en  tout  41677  314,47  marcs. 
On  peut  remarquer,  pour  chacune  des  deux  périodes  de  traite- 
ment en  général,  d'année  en  année  une  augmentation  continue 
des  sommes  dépensées,  ce  qui  donne  le  droit  de  conclure,  sur- 
tout en  ce  qui  concerne  les  treize  premières  semaines,  que  les 
associations  professionnelles  ont  reconnu,  par  les  expériences 
faites,  la  valeur  de  plus  en  plus  grande  d'un  traitement  prompt 
et  rationnel  des  blessés  par  accident  pour  les  remettre  dans  leur 
état  normal. 


RÉSULTATS     DU    THAITEMEHT 

Aucune  statistique  générale  sur  les  associations  professionnelles 
en  ce  qui  concerne  les  résultats  obtenus  n'a  été  faite  jusqu'ici. 
Dans  le  ressort  de  quelques  associations  professionnelles  seule- 
ment, parmi  lesquelles  figurent  surtout  celles  des  brasseurs  et  des 
malteurs,  de  l'industrie  du  bois  de  l'Allemagne  du  Nord  et  les 
sections  II  et  IV  de  l'associatiou  professionnelle  des  mineurs, 
des  Fecherchcs  de  ce  genre  ont  été  faites  et  ont  donné  un  résultat 
très  favorable. 

Par  contre,  t'Ofâce  Impérial  des  Assurances  s'est  livré,  depuis 
l'année  1896,  à  un  examen  d'ensemble  sur  les  traitements  pen- 
dant les  treize  premières  semaines  après  l'accident,  d'après  le 
§  76  de  la  loi  du  10  avril  1692  sur  l'assurance  contre  la  maladie. 

Il  en  résulte  que,  dans  les  années  1696,  1897  et  1696,  des 
associations  professionnelles,  au  nombre  de  85,  83  et  91,  se  sont 
occupées  du  Iraitemenl  des  blessés  par  accidents  du  travail  pen- 
dant les  treize  semaines  qui  suivaient  immédiatement  l'accidenl. 
Le  total  de  30  liiH  blessures  est  réparti  comme  suit  ;  I/.1  de  frac- 
tures, environ  1/19  de  blessures  aux  yeux,  et  le  reste  en  difTé- 
rents  genres  de  blessures.  Dans  les  associations  professionnelles 
industrielles,  on  constate  que  les  deux  cinquièmes  environ  des 
victimes  ont  été  soignées  dans  des  hôpitaux,  tandis  qu'on  cons- 
tate la  proportion  des  deux  tiers  dans  les  associations  profession- 
nelles agricoles  et  forestières.  La  préférence  des  associations  [iro- 
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fessionnellcs  agricoles  et  foresUôres  pour  les  hôpitaux  s'explique 
largcmenl  par  les  difficultés  qu'on  rencontre  souvent  dans  les 
campagnes  pour  l'accomplissement  d'un  traitement  à  domicile. 

Les  résultats  obtenus  par  les  associations  professionnelles  indus- 
trielles elles  associations  profesBionnellcs  agricoles  et  forestières 
au  sujet  des  succès  réalisés  dans  le  cours  des  années  1896,  1897 
cl  1898  sont  à  peu  près  les  mômes.  Presque  les  neuf  dixièmes  du 
nombre  lolal  des  blessés  traités  ont  pu  être  renvoyés  chez  eux 
après  un  résultat  très  satisfaisant. 


II.  —  Assurance  contre  l'Invalidité. 

I»E    L.\    NATUUE    ET    DE    l'ÉTESDIIB    DES    DROITS    AU    TnAITEMEST 

Le  traitement  auquel  l'assuré  a  droit  en  vertu  de  la  loi  d'assu- 
rance contre  l'invalidité  se  règle  dans  des  formes  plus  simples. 
Il  est  certain  .que  le  but,  en  somme,  est  le  même  que  celui  du 
traitement  prévu  pour  les  accidents  :  l'assuré  doit  être  rais,  par 
là,  à  môme  d'ccarlcr  les  elTets  de  l'invalidité  qui  le  menace,  ou 
bien,  si  cette  invalidité  existe  déjà,  d'y  remédier  dans  certains 
cas.  Les  institutions  d'assurance  contre  l'invalidité  ont  d'ailleurs 
le  moyen  de  se  décliarger  de  leurs  obligations  par  le  payement 
d'une  pension.  L'assuré  ne  peut  pas  plus  prétendre  légalement  à 
un  traitement  médical  de  la  part  des  institutions  d'assurance 
contre  l'invalidité,  que  ne  le  peuvent  ceux  qui  sont  au  bénéflce 
du  ^  7lj  de  lu  loi  de  l'assurance  contre  les  maladies,  et  du  §  7  de 
celle  des  assurances  contre  les  accidents  du  6  juillet  1884;  mais 
les  institutions  d'assurance  ont,  comme  ailleurs  les  associations 
profession neli es.  le  droit  de  décider,  si  elles  veulent  ou  non 
faire  usage,  vis-à-vis  de  l'assuré,  des  dispositions  qu'elles  ont  le 
droit  d'appliquer. 

Dans  les  cas  où  les  institutions  d'assurance  sont  décidées  à 
accepter  la  cliargc  du  traitement,  il  n'est  nullement  nécessaire 
qu'il  y  ait  une  décision  attaquable  par  les  voies  légales  (et  c'est 
lii  justement  la  ditTorence  essentielle  entre  la  question  dont  il 
s'agit  et  le  cas  de  traitement  pour  les  accidents  prévu  parie  S  7 de 
la  loi  des  assurances  contre  les  accidents).  11  suffît  en  général 
d'une  déclaration  nette  et  sans  réserve  du  comité  directeur,  sur 
le  mode  du  traitement  offert  par  lui,  et  sur  les  suites  d'un  refus 
de  cette  offre,  pour  forcer  l'assuré  à  l'accepter  sous  des  condi- 
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lions  h  âélerminer  ultérieurement,  s'il  ne  veut  pas  s'exposer  à 
subir  un  préjudice  très  considérable.  Mais  celte  position  de  l'as- 
suré, qui  parait  par  elle-même  défavorable  pour  lui,  dans  los 
assurances  contre  l'invalidité,  ne  doîl  pas  lui  donner  d'inquiétude. 
lîn  elîel  les  inslitulions  d'assurance  peuvent  donner  au  traite- 
ment qu'elles  accordent,  une  plus  grande  extension  que  les  asso- 
ciations professionnelles  ne  peuvent  le  faire  en  traitant  ii  partir 
de  la  quatorzième  semaine  {après  l'accident)  au  moyen  d'un 
séjour  dans  un  hôpilai.  L'intérôl  évident  des  institutions  d'assu- 
rances étant  de  se  débarrasser  de  ta  charge  de  servir  une  pen- 
sion, elles  font  usage  de  leurs  droits  sur  la  plus  large  échnilo 
dans  tous  les  cas  où  elles  peuvent  les  appliquer. 

D'autre  part  il  faut  bien  remarquer  que  les  soins  médicaux  et 
autres  donnés  pour  le  compte  de  l'assurance  contre  l'invalidité 
ne  peuvent  en  aucun  cas  restreindre  pour  l' assuré-  ses  droits  à 
l'obtention  d'une  pension.  Car  le  traltemenl  prévu  par  les  {i  18 
et  suivants  de  la  loi  des  assurances  contre  l'invalidité,  ne  pré- 
sente pas,  comme  celui  des  autres  lois  de  l'assurance  ouvrière, 
une  sorte  de  dédommagement  pour  l'assuré,  qui  écarte  le  droit 
principal  (pensions  pour  ceux  qui  ont  subi  un  accident  et  secours 
pécuniaire  pour  les  malades],  mais  elle  forme  exclusivement  une 
garantie  spéciale  laissée  à  l'inilialivc  des  institutions  d'assurance, 
el  qui  n'est  pas  destinée  à  remplacer  Tobjct  proprement  dit  de 
l'assurance.  Aussi  les  demandes  de  pensions  pour  vieillesse  ou 
invalidité  peuvent  se  poursuivre  pendant  toute  la  durée  du  traite- 
ment, et  les  institutions  d'assurance  ont  à  supporter  simultané- 
ment les  frais  de  traitement  et  la  charge  d'une  pension,  dans  te 
cas  où,  dans  le  courant  de  ce  traitement,  ou  avant  qu'il  ait  été 
commencé,  l'invalidité  serait  constatée.  Les  institutions  d'assu- 
rance peuvent  fournir  sans  hésitation  tout  ce  que  peuvent  offrir 
les  associations  professionnelles,  comme  traitement  du  médecin, 
médicaments,  garde- malades,  bandages,  fauteuils  de  malades, 
vins  et  autres  remèdes  fortifiants,  ainsi  que  les  membres  artifi- 
ciels, chaussures  orthopédiques,  vêtements,  etc.,  etc..  conformé- 
ment au  §  5,  2°  alinéa,  n*  1  de  la  loi  des  assurances  contre  les' 
accidents.  II  en  est  de  même  quant  aux  frais  de  voyage  du  malade 
pour  se  rendre  au  lieu  du  traitement.  Même  pour  les  dépenses 
relatives  à  l'enterrement  d'un  assuré  qui  est  mort  dans  un  hôpi- 
tal, l'Office  Impérial  des  Assurances  ne  met  aucun  obstacle  à 
ce  qu'elles  soient  supportées  par  l'institution  d'assurance  qui  l'y 
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a  placé.  Da  reste,  pour  toutes  ces  questions,  il  est  sans  impor- 
tance que  le  malade  soit,  ou  non,  soumis  à  l'assurance  contre 
la  maladie,  établie  par  la  loi  de  l'Empire.  Dans  le  cas  où  le  malade 
fait  partie  d'une  caisse  de  maladie,  l'institution  d'assurance,  si 
elle  prend  à  sa  charge  le  traitement,  doit  supporter  au  moins 
toutes  les  charges  légales  et  statutaires  de  cette  caisse.  Mais 
pour  ne  pas  mettre  les  assurés  qui  ne  sont  pas  soumis  à  l'assu- 
rance de  l'Empire  contre  les  maladies  et  surtout  les  ouvriers  de 
l'agriculture  et  des  forêts  quand  ils  sont  admis  dans  un  hôpital, 
dans  un  cas  plus  défavorable  que  les  personnes  assurées  contre 
les  maladies,  le  droit  à  des  secours  pour  la  famille  est,  dans  ce 
cas.  accordé  à  tous  les  assurés.  Seulement  le  montant  des  secours 
est  calculé  d'une  manière  différente  selon  qu'il  s'agit  d'une  per- 
sonne assurée  contre  la  maladie  jusqu'à  l'intervention  de  l'ins- 
titution d'assurance,  ou  d'une  personne  non  assurée. 

D'autre  part,  il  existe  pour  les  institutions  d'assurance  une 
faveur  spéciale  et  parfaitement  juste  ;  elles  peuvent  déduire 
d'une  pension  d'invalidité  accordée  après  coup  le  secours  précé- 
demment donné  k  la  famille,  ou  bien  lorsqu'il  s'agit  d'un  pen- 
sionnaire invalide,  lui  continuer  sa  pension  au  lieu  de  distribuer 
un  secours  à  sa  famille. 

Les  institutions  d'assurance  contre  l'invalidité  peuvent  étendre 
leurs  soins  envers  les  assurés  malades,  dans  une  certaine  mesure 
-et  pour  une  durée  plus  ou  moins  longue;  par  contre  dans  les 
autres  organisations  (caisses  de  maladie,  associations  profession- 
nelles) les  demandes  d'indemnité  ne  peuvent  varier  que  dans  des 
limites  très  étroites.  Ainsi  une  institution  d'assurance  ne  peut 
exiger  dune  caisse  de  maladie,  qui  tout  d'abord  a  répoodu  pour 
un  de  ses  assurés,  que  le  remboursement  du  secours  pécuniaire 
pour  maladie  suivant  le  tarif  ûxé. 

C01N'DITIO?iS     DU    TnAlTEMBnT 

La  première  condition  pour  qu'un  traitement  soit  accordé  par 
une  institution  d'assurance  contre  l'invalidité  est  que  la  personne 
à  traiter  soit  assurée  par  la  loi  de  l'assurance  contre  l'invalidité. 
Que  l'assurance  soit  obligatoire  ou  qu'elle  soit  uno  assurance 
volontaire,  que  l'assurance  ait  duré  plus  ou  moins  longtemps,  cela 
n'est  pas  ici  en  question.  11  n'est  même  pas  nécessaire  que  l'as- 
suré ait  accompli  le  délai  ordinairement  exigé  pour  l'oblealion 
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d'une  pension.  Ceci  est  d'une  grande  importance  pour  le  traite- 
ment de  la  tuberculose.  Car  celte  maladie  qui  est  celle  qui  fait 
le  plus  de  ravages  dans  la  population,  exige  en  général  les  soin» 
les  plus  énergiqaes  surtout  pour  les  personnes  qui  se  trouTent 
à  un  âge  où  elles  ont  toutes  chances  de  succomber  sans  avoir  pu 
aUeindre,  à  partir  de  Tàge  de  16  ans  accomplis  (limite  d'âge 
pour  l'assurance),  le  délai  prescrit  par  la  loi.  Il  faut  ajouter  que, 
tandis  que  le  traitement  relatif  aux  accideols  est  limité  aux  bles- 
sures corporelles,  et  aux  suites  de  celles-ci,  le  traitement  prévu 
par  l'assurance  contre  l'invalidité  peut  s'étendre  à  une  maladie 
quelconque.  Mais  le  traitement  accordé  par  les  institutions  d'as- 
surance doit  avoir  pour  but  d'écarter  le  lourd  et  menaçant  fardeau 
d'une  pension.  Ce  traitement  vise  par  conséquent  seulement  les 
maladies  laissant  craindre  une  incapacité  de  travail,  sur  laquelle 
pourra  se  baser  une  demande  pour  une  pension  d'invalidité  selon 
la  iôi  de  l'Empire.  Ce  serait  en  première  ligne,  une  incapacité  per- 
manente de  travail,  c'est-à-dîre  une  incapacité  qui  ne  peut  être 
guérie  dans  un  temps  limité,  suivant  les  prévisions  humaines  et 
raisonnables,  et  un  tel  état  est  h  craindre  pour  toutes  les  mala- 
dies chroniques.  Mais  puisque  la  pension  d'invalidité  doit  être 
accordée  après  une  durée  d'incapacité  de  travail  ininterrompu 
lie  26  semaines,  il  en  résulte  que  le  traitement  donné  par  les 
institutions  d'assurances  peut  être  appliqué  ans»  dans  les  autres 
maladies,  pourvu  que  d'après  l'ensemble  des  circonstanoes  prises 
en  considération,  il  y  ait  menace  d'une  incapacité  de  travail 
de  plus  de  26  semaines  comme  suite  de  la  maladie. 

l^s  insLitutioQS  d'assurance  ont  le  même  intérêt  à  mettre  fin 
à  une  invalidité  qui  existe  déjà,  qu'à  l'empêcher  de  se  produire. 
Le  traitement  est  donc  accordé  aussi  à  ceux  qui  reçoivent  déjà 
une  pension  comme  invalides  et  dont  on  peut  espérer  le  rétablis- 
sement pour  la  reprise  du  travail. 

Hais  la  (aveur  du  traitement  n'est  dans  aucun  -cas  accordée,  ni 
aux  invalides,  ni  à  ceux  qui  sont  sur  le  point  dedevenîr  invalides, 
sans  certaines  conditions.  Il  faut  d'abord  qu'il  y  ait  un  espoir 
fondé  (correspondant  au  traitement  d'après  les  lois  d'assurance 
contre  les  acddents)  que  par  un  traitement  sérieux  et  approprié, 
le  danger  de  l'invalidité  disparaisse,  ou  si  elle  existe  déjà,  qu'elle 
puisse  être  écartée. 

Enfin,  avant  de  commencer  le  traitement  pour  les  personnes 
mariées,  pour  ceux  qui  sont  en  ménage,  ou  pour  ceux  qui  vivent 
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en  famille,  il  est  même  nécessaire,  dans  certains  cas,  d'avoir  le 
consentement  exprès  dumaUde,  en  particulier  dans  le  cas  où  il  est 
question  de  l'admission  dansun  hApilal  ou  une  maison  de  conva- 
lescence. Les  institutions  d'assurance  n'ont  pas,  comme  les 
associations  professionnelles,  le  droit  de  se  passer  du  consente- 
ment de  l'intéressé  dans  le  cas  où  les  exigences  du  traitement 
ne  pourraient  pas  être  satisfaites  dans  la  Famille.  Cependant  cette 
restriction  ne  produit  en  générai  aucun  préjudice,  ni  aux  assurés 
ni  aux  institutions  d'assurance,  puisque  chaque  malade,  d'après 
l'expérience  faite,  donne  volontiers  son  consentement  à  un  traite- 
ment qui  lui  promet  la  guérîson,  et  que  l'institution  d'assu- 
rance, en  accordant  un  secours  raisonnable  aux  membres  de  leur 
famille,  arrive  facilement,  sans  moyens  de  contrainte,  à  retenir 
les  malades  dans  l'hôpital,  ou  ailleurs,  pendant  le  laps  de  temps 
nécessaire. 


MANIÈRE    DE    CONDUinE    LE   TnAITEJIENT.    CONDUITE    DU   THAITEIIEKI 

D'après  les  règlements  sur  l'assurance  contre  l'invalidité,  le 
traitement  ne  peut  commencer  qu'après  avoir  été  autorisé  par 
le  comité  directeur  de  l'institution  d'assurance  contre  l'invalidité. 

L'autorisation  de  traitement  peut  être  donnée  d'office  ou  sur 
la  demande  faite  par  l'assuré,  par  les  autorisés,  Les  bureaux  de 
pensions,  les  caisses  de  maladie,  les  patrons,  les  médecins,  les 
corporations,  etc. 

La  loi  oblige  mémo  les  autorités  et  les  bureaux  de  pensions  à 
proposer,  selon  les  cas,  les  malades  en  vue  du  traitement  par 
les  institutions  d'assurance.  Ces  institutions  sont  d'autant  plus 
tenues  à  remplir  ce  devoir,  que  {contrairement  à  ce  qui  existe 
en  faveur  des  blessés  par  accident,  conformément  au  );  76''  de 
la  loi  sur  l'assurance  contre  la  maladie)  les  caisses  de  maladie 
ne  sont  pas  chargées  d'avertir  les  institutions  d'assurance.  Aussi, 
des  institutions  de  bienfaisance  privée,  telles  que  les  stations- 
accidents  (de  premier  secours)  dans  les  villes  et  les  stations  de 
sœurs  à  la  campagne  semblent- elles  être  propres  à  donner  un 
précieux  concours  ;  car,  par  un  traitement  efficace  et  rationnel 
commencé  à  temps  par  l'institution  d'assurance,  on  évitera  le 
plus  souvent  l'invalidité. 

La  loi  n'a  pas  dit  à  quelle  institution  d'assurance  contre  l'inva- 


-dbyGoot^le 


KN  ALLEMACXK  H; 

lidité  il  appartient  de  statuer  sur  une  demande  de  cette  nature. 
11  serait  donc  possible  que  toute  institution  d'assurance,  qui  aurait 
reçu  des  cotisations  en  faveur  du  blessô  et  qui  par  conséquent 
serait  intéressée  à  sa  guérison,  pût  s'occuper  de  cette  demande. 
Dans  certaines  circonstances,  ceci  pourrait  occasionner  un  retard 
préjudiciable  au  but  poursuivi  en  ce  qui  concerne  ia  décision  à 
prendre  au  sujet  du  traitement  et  de  son  application.  Pour  cette 
raison  et  puisque  une  procédure  identique  doit  faire  prévoir  une 
compensation,  les  instilulions  d'assurances  ont  convenu,  &  l'ins- 
tigation de  «  l'Office  Impérial  des  Assurances  »,  qu'en  principe 
le  traitement  devra  être  institué  par  l'établissement  d'assurance 
saisi  de  la  demande  de  pension.  Le  plus  souvent  ce  sera  l'ins- 
titution d'assurance  du  district  dans  lequel  l'assuré  séjourne. 
Uais  si  cette  institution  se  refuse  h  entreprendre  te  traitement, 
toute  autre  institution  d'assurance,  participant  à  la  charge  éven- 
tuelle de  la  pension,  aura  alors  le  droit  d'essayer  de  son  côté 
d'obtenir  la  guérison  du  blessé. 

Quant  à  la  manière  de  conduire  le  traitement,  on  se  place,  en 
général,  au  même  point  de  vue  que  pour  le  traitement  des  blessés 
par  accident.  Seulement  la  restriction  du  |;  7  de  la  loi  de  l'assu- 
rance contre  les  accidents  n'a  pas  lieu,  à  priori,  pour  le  trai- 
tement contre  l'invalidité.  Les  institutions  d'assurance  sont  en 
mesure  de  suffire  h  toutes  les  obligations  qui  peuvent  résulter 
du  traitement  d'une  maladie.  Elles  peuvent  traiter  les  malades 
dans  les  hôpitau!c  (cliniques,  établissements  médico-mécaniques, 
orthopédiques,  etc.,  etc.),  dans  les  sanatoriums  pour  tuberculeu<i, 
dans  les  cures  d'air,  dans  les  maisons  de  convalescence,  dans 
les  bains  de  mer,  dans  les  villes  d'eaux  minérales,  sulfureuses, 
bains  de  marais,  ou  d'autres  de  ce  genre,  ou  les  faire  soigner 
dans  les  maisons  particulières,  etc.,  etc.,  et  ceci  sans  distinction, 
si  de  tels  établissements  de  traitement  sont  leur  propriété, 
ou  sont  installés  et  administrés  par  des  tiers.  Les  institutions 
d'assurance  sont  souvent,  pour  ne  pas  surcharger  leur  propre 
budget,  venues  en  aide  pécuniairement  au\  institutions  sanitaires 
des  communes  et  des  sociétés  privées,  en  se  réservant  de  cer- 
tains avantages  pour  leurs  assurés.  Ainsi  les  nombreux  sanato- 
riums ouvriers  pour  le  traitement  des  tuberculeux,  qui  doivent 
leur  existence  à  la  prévoyance  du  comité  central  allemand  «  pour 
la  fondation  des  sanatoriums  pour  les  tuberculeux  »,  sous  la 
protection  de  Sa  Majesté  l'Impératrice,  et  sous  la  présidence 
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honoraire  du  chancelier  de  l'Empire,  Son  Altesse  le  prince  de 
Hohenlohe-SchilÏDgsfilrst,  n'auraient  jamais  pa  être  installés  ni 
rendus  viables,  si  les  institutions  d'assurance  ne  leur  avaient  pas 
fourni  les  moyens  nécessaires,  en  même  temps  que  des  malades, 
dans  l'intérêt  bien  entendu  de  leurs  assurés. 

La  loi  fait  un  devoir  aux  înstilulions  d'assurance  d'une  coopé- 
ration avec  les  caisses  de  maladie.  Mais  en  participant  aux 
charges  de  ces  caisses,  les  institutions  d'assurance  ont  acquis 
aussi  certaiQS  droits  vis-à-vis  d'elles.  Les  institutions  d'assurance 
ont,  par  exemple,  droit  au  payement  du  secours  pécuniaire,  qui 
est  dû,  par  la  caisse  de  maladie,  à  un  malade  pris  en  traitement 
par  elles.  Ce  droit  est  d'une  grande  importance  déjà  par  la  rai- 
son qu'il  engage  les  institutions  d'assurance  dans  leur  propre 
intérêt,  à  entreprendre  le  traitement,  même  pendant  que  les 
caisses  de  maladie  y  sont  encore  obligées,  c'est-à-dire,  le  plus 
têt  possible. 

En  outre  les  institutions  d'assurance,  ainsi  que  les  associations 
professionnelles,  sont  autorisées  à  se  faire  remplacer,  pour  le 
traitement,  par  les  caisses  de  maladie,  dans  une  mesure  à  fixer 
selon  le  cas.  Si  l'on  impose  ainsi  aux  caisses  de  maladie  des 
charges  qui  dépassent  les  limites  des  soins  qu'elles  sont  obligées 
de  donner  par  la  loi  et  par  leurs  statuts,  les  institutions  d'assu- 
rance ont  alors  à  rembourser  cette  surcharge  de  frais  qui  en  est 
résultée. 

Une  opération  qui  affecte  l'état  général  ou  une  partie  du  corps, 
ne  peut  naturellement  pas  être  entreprise,  à  aucune  époque  du 
traitement,  sans  le  consentement  du  makde.  H  est  d'autant  plus 
nécessaire  d'insister  avant  tout  sur  l'application  sévère  des  prin- 
cipes dominants  de  l'assurance  contre  les  accidents  vis-à-vis  de 
ces  candidats  à  l'invalidité  el  de  ces  pensionnaires  invalides, 
qu'il  s'agit  très  souvent  chez  les  malades  des  instituliong  d'assu- 
rance, de  maladies  intérieures  ou  autres,  qui,  par  leur  gcavité, 
ou  bien  par  leur  durée,  ont  affaibli  la  résî^ance  du  corp&,  dans 
une  mesure  plus  ou  moins  importante;  car  l'expéfience  enstetgae 
que  même  les  opérations  heureuses  sur  un  corps  ainsi  aflaibli 
ont  eu  souvent  une  issue  mortelle. 
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Les  effets  du  traitement  sont  différenls  selon  qu'ils  ont  une 
issue  favorable  ou  non.  La  conduite  de  l'assuré  a  une  grande 
influence  sur  tes  suites  du  trailentent,  qu'il  s'agisse  d'assurance- 
invalidité  ou  d'assurance  contre  les  accidents.  II  est  à  remarquer 
qu'il  ne  peut  être  question  d'issue  favorable  du  traitement  contre 
l'invalidité,  si  la  capacité  du  travail  est  diminuée  dans  une  cer- 
taine mesure.  Car  l'assurance  contre  l'invalidité  ne  reconnaît 
pas,  comme  l'assurance  contre  les  accidents,  des  pensions  pro- 
portionnées au  degré  de  la  capacité  de  travail  qui  existe  encore, 
mais  elle  accorde  une  pension  d'invalidité  pour  un  seul  el  unique 
état  d'incapacité  de  travail  ;  l'incapacité  de  travail  étant  telle  que 
la  loi  la  définit  ;  si  cette  incapacité  n'existe  pas  elle  refuse  la  pen- 
sion. Le  degré  d'incapacité  admis  par  la  loi  est  celui  de  l'assuré 
qui  n'est  plus  en  état,  par  un  travail  proportionné  à  ses  forces 
et  à  ses  capacités,  eu  égard  à  son  intelligence  el  à  son  genre 
habituel  de  métier,  do  gagner  le  tiers  de  ce  qu'une  personne 
saine  de  corps  et  d'esprit  de  la  même  classe  et  avec  des  capacités 
pareilles  peut  gagner  par  son  travail  dans  la  même  contrée.  Une 
prétention  à  une  pension  d'invalidité  n'est  considérée  comme 
fondée  que  si  un  tel  état  d'incapacité  de  travail  existe  en  perma- 
nence, ou  bien  pendant  vingt-six  semaines  ininterrompues.  Le 
droit  de  toucher  une  pension  d'invalidité  n'est  pas  même  exclu 
pendant  la  durée  du  traitement.  Si  l'on  juge  à  la  fin  du  traite- 
ment, qu'en  réalité  l'espoir  d'obtenir  la  guérison  n'était  déjà  pas 
fondé  à  une  époque  antérieure,  ou  bien,  si  pendant  ce  même 
traitement,  la  vingt-sixième  semaine  d'incapacité  ininterrompue 
de  travail  s'est  écoulée,  il  faut  encore  accorder,  après  coup,  la 
pension  d'invalidité,  en  plus  des  frais  du  traitement;  de  même 
s'il  s'agit  d'un  malade  qui  reçoit  une  pension  d'invalidité,  sa  pen- 
sion légale  lui  sera  payée  sans  diminution,  même  pendant  le  trai- 
tement. 

Ces  conséquences  d'un  traitement  manqué  seront  cependant 
essentiellement  difTérentes,  selon  les  circonstances,  suivant  ta 
conduite  de  l'assuré.  Si  un  assuré  s'est  dérobé,  sans  une  raison 
légale  ou  sérieuse,  au  traitement  imposé  par  une  institution  d'as- 
surance, et  s'il  a  par  lÂ  causé  son  invalidité,  on  peut  alors  lui 
refuser  pour  un  temps  limité,  entièrement  ou  en  partie,  la  pen- 
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sion  d'invalidité,  et  dans  ie  cas  où  il  jouissait  déjà  d'une  pension, 
on  pourrait  la  lui  retirer  de  la  môme  manière.  Il  existe  par 
conséquent  non  le  devoir,  mais  seulement  la  faculté  pour  les 
institutions  d'assurance  de  se  dégager  dans  des  cas  semblables, 
vis-à-vis  d'un  assuré  fautif.  Aussi  l'intention  du  législateur  a-t-ellc 
été  d'accorder  la  plus  grande  liberté  aux  institutions  d'assurance  au 
point  de  vue  de  la  durée  et  de  l'étendue  du  refus  qu'elles  peuvent 
opposer  aux  demandes  de  pension,  afin  d'éviter  les  duretés  inu- 
tiles aux  assurés,  qui  ne  s'opposent  souvent  au  traitement  que  par 
défaut  d'intelligence,  et  àleursfamîlles.  C'est  ainsi  qu'on  s'explique 
que  le  refus  perpétue!  d'une  pension  ne  peut  avoir  lieu,  et  que 
lorsqu'il  s'agit  de  refuser  une  pension  pendant  un  certain  temps, 
c'est  à  l'institulion  d'assurance  de  décider  si  une  pension  devra 
lîlre  retenue  entièrement  ou  en  parfie. 

Mais  une  institution  d'assurance  n'a  nullement  un  droit  illimité 
de  refuser  une  pension,  quand  même  l'assuré  se  serait  dérobé  au 
traitement  pour  une  raison  ni  sérieuse  ni  légale,  La  condition 
essentielle  d'un  tel  refus  de  pension  consiste  toujours  en  une 
demande  faite  à  l'assuré  lui-même  {demande  qui  n'est  bien 
entendu  liée  à  aucune  forme,  mais  qui  doit  être  expresse  et  sans 
condition),  de  se  soumettre  au  traitement  qu'on  lui  indique, 
en  lui  faisant  connaître  clairement  les  conséquences  de  son  refus. 

En  outre,  il  faut  pour  pouvoir  refuser  une  pension  à  cause 
d'une  conduite  fautive  prouver  que  l'invalidité  de  l'assuré  a  été 
causée  par  sa  conduite.  Donc  l'entrée  seule  dans  l'invalidité  pen- 
dant le  cours  de  la  maladie  ne  suDlt  pas,  mais  il  doit  être  établi 
que  l'assuré  ne  serait  pas  devenu  invalide  s'il  avait  suivi  le  traite- 
ment auquel  on  avait  l'intention  de  le  soumettre,  selon  les  ordres 
donnés  par  le  médecin. 

En&n  le  refus  de  l'assuré  doit  effectivement  avoir  été  seule  et 
unique  cause  que  le  traitement  n'a  pas  été  suivi  jusqu'à  la  fin, 
si  l'on  veut  tirer  les  conséquences  légales  de  cette  conduite. 

Que  le  refus  de  l'assuré  soit  basé  sur  une  raison  sérieuse  et  lé- 
gitime ou  non,  c'est  ce  qui  ne  peut  être  examiné  généralement 
que  pour  chaque  cas  en  particulier.  Cependant -on  ne  considère 
comme  «  légitimes  »,  que  celles  des  raisons  de  refus  qui  sont 
prévues  par  la  loi  de  l'assurance  contre  l'invalidité.  Si  une  ins- 
titution d'assurance  veut  entreprendre  le  traitement  dans  des 
circonstances  non  prévues,  l'assuré  peut  refuser  l'offre  sans  por- 
ter atteinte  à  son  droit  à  une  pension,   11  faut  donc  avant  tout 
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que  l'état  de  l'assuré  soit  tel,  qu'un  traitement  permette  encore 
d'espérer  un  succès. 

[Jne  autre  raison  de  refus  légai  d'une  pension,  se  trouve  dans 
la  nécessité  d'obtenir  le  consentement  de  l'assuré  pour  son  entrée 
dans  un  établissement,  comme  il  en  existe  pour  les  malades  qui 
sont  mariés,  ou  qui  ont  un  ménage  à  eux.  Vis-à-vis  de  toutes  ces 
personnes  il  faut  avoir  certains  égards. 

Du  moment  qu'où  admettait  avec  les  raisons  «  légales  »  de 
refus,  d'autres  raisons  «  justiûées  »,  on  a  voulu  établir,  dès 
l'abord,  par  les  prescriptions  de  la  loi,  les  sûretés  les  plus  éten- 
dues de  manière  que  les  institutions  d'assurance,  s' abstenant  de 
sévérité  inutile,  et  respectant  la  valeur  des  raisons  présentées, 
aient  égard,  avec  bienveillance,  à  toutes  les  circonstances  qui 
militent  en  faveur  de  l'assuré.  Il  s'en  suit  que  les  mêmes  rai- 
sons qui  excusent  le  refus  d'un  traitement  dans  un  hôpital  de 
la  part  d'un  blessé,  lorsqu'il  s'agit  de  l'assurance  contre  les  acci- 
dents, sont  à,  plus  forte  raison  valables  pour  les  assurés  par  la  loi 
de  l'assurance  contre  l'invalidité. 

Par  conséquent,  dans  ce  dernier  cas,  l'assuré  est  bien  entendu 
aussi  peu  obligé,  que  le  blessé  ne  l'est  dans  le  premier,  de  sup- 
porter de  la  part  d'un  médecin  une  opération  conseillée  par  lui, 
qu'elle  se  présente  comme  une  entreprise  affectant  l'état  du 
malade  ou  pouvant  porter  atteinte  à  l'intégralité  de  son  corps. 

De  plus,  l'impossibilité  constatée  du  transport  de  l'assuré  dans 
un  établissement,  qui  lui  est  prescrit,  ou  dans  une  certaine  me- 
sure, les  dommages  extraordinaires  qui  en  seraient  les  consé- 
quences pour  lui  et  pour  sa  famille,  peuvent  justifier  le  refus  du 
traitement.  Quel  que  soit  le  refus  de  l'assuré,  celui-ci  a  toute  ga- 
rantie que  ses  raisons  seront  sufGsamment  écoulées.  Car  puisque 
la  conduite  injustifiable  de  l'assuré  à  propos  du  traitement  qui 
lui  est  offert,  n'est  constatée  que  par  le  refus  ou  la  suppression 
d'une  pension  d'invalidité,  la  décision  à  ce  sujet  est  dévolue  aux 
instances  qui  sont  appelées  à  juger  sur  les  demandes  en  pensions 
d'invalidité,  c'est-à-dire  en  premier  lieu  au  comité  directeur  de 
l'institution  des  assurances  et  ensuite  au  tribunal  arbitral  et  & 
l'Office  Impérial  des  Assurances, 

ÉTENDUE    DU    TRAITEMEM 

Les  dépenses  fûtes  par  toutes  les  institutions  d'assurance  contre 
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l'invalidilé  el  par  les  caisses  spéciales  pendant  les  années  18!)I 
à  1899  pour  le  traitement  des  assurés,  s'élèvent  à  plus  de  1 1  mil- 
lions de  marcs.  Il  faut  encore  observer  à  ce  sujet  que  les  paye- 
ments de  cette  espèce  faits  chaque  année,  ont  commencé  par 
monter  à  une  somme  très  minime,  puis  ont  augmenté  énormé- 
ment et  se  soDt  déjà  élevés  dans  la  dernière  année  à  un  total 
supérieur  à  plus  de  i  millions  de  marcs.  On  doit  s'attendre  à 
une  autre  augmentation  importante  par  l'effet  des  prescriptions  de 
la  loi  d'assurance  contre  l'invalidité  du  13  juillet  1899,  favorisant 
te  trailemenl  par  les  institutions  d'assuranoe. 

Depuis  Tannée  18i)7  l'étendue  et  les  frais  du  traitement  ont 
été  relevés  dans  leur  ensemble  (voir  la  statistique  de  l'Office 
Impérial  des  Assurances  sur  le  traitement  par  les  institutions  et 
par  les  caisses  spéciales  d'assurance  contre  l'invalidité  et  la  vieil- 
lesse pour  les  années  189",  1898,  1899,  Amlliche  Nachricitten 
des  Retclis-VersicherunysanUes,  1900).  D'après  celte  statistique, 
on  trouve  pour  les  années  : 

18U7.    .   .     1  9U3  502  inaroa      22  pf.  pour  10  483  personnes. 
1B98.   .    ,     2700330     —         23  —    —    13758         — 
1B09.    .    .     40:i607H      —  )U  —     —     20039  — 

Les  cas  dont  i!  s'agit  sont  groupés  en  deux  classes  :  ceux  qui 
exigent  un  traitement  continu,  el  ceux  qui  n'exigent  qu'un  traite- 
ment intermittent.  D'ailleurs  ces  cas  de  traitement  continu  pour 
les  hommes  el  pour  les  femmes,  sont  considérés  séparément,  selon 
qu'il  est  question  de  la  tuberculose  pulmonaire  ou  d'autres  mala- 
dies. Les  chilîres  d'ensemble  des  traitements  conlinus  sont  : 


ANNÉES 

ilOUUES 

!)£  TBA1TEME.NT 

FEMMES 

JOURNÉES 
DE  TR.\ITE1IE.NT 

Pou 

ta  tuberculose 
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2  559 
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440  871 
Pour  iTaulrps  m 
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131343 

1897 
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1783 

99  3C2 

I8<I8 

5  023 

240  737,5 

2  489 

129  131,3 

laoo 

6  870 

320  743 
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200  176 
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Ces  chiffres  basés  sur  les  calculs  qui  out  élé  fails  oui  donné  le 
résultat  suivant  pour  les  traitements  continus  et  pour  les  traite- 
ments intermittents. 

Tiwlemenl  coittiiiu. 
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H  résulte  d'après  cela  que,  dans  les  années  1S97,  1898,  1899, 
il  n'existe  pas  de  différence  notable  ni  pour  les  frais  d'un  traile- 
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ment  continu  d'une  personne,  ni  pour  ceux  d'une  journée  de 
traitement,  ni  pour  la  durée  du  traitement  d'une  personne.  Les 
frais  pour  la  tuberculose  pulmonaire  ont  été  en  moyenne  presque 
doubles  pendant  ces  trois  années  de  ceux  relatifs  aux  autres 
maladies,  ils  ont  en  elîct  été  pour  les  hommes  inférieurs  au 
double,  tandis  que  pour  les  femmes  ils  ont  dépassé  cette  propor- 
tion. Les  différences  si  notables  entre  les  traitements  continus 
pour  les  deux  goupes  de  maladies,  proviennent  essentiellement 
de  ce  que  pour  les  malades  atteints  de  tuberculose,  la  journée  de 
triùtement,  à  cause  de  la  nécessité  de  ilonner  une  nourriture  for- 
liBante,  revient  en  moyenne  à  un  marc  par  jour  de  plus  (pour 
les  femmes  un  peu  plus),  et  qu'un  traitement  de  21  à  31  jours 
de  plus  que  pour  les  autres  maladies  est  exigé. 

On  constate  les  mêmes  diETérenccs  pour  le  traitement  intermit- 
tent, quant  au  montant  des  Irais,  selon  qu'il  s'agit  de  la  tuber- 
culose ou  d'autres  maladies.  Tous  les  frais  pour  le  traitement 
intermittent  restent  naturellement  bien  inférieurs  à  ceux  du  trai- 
tement continu. 

Le  traitement  s'esi  fait  pour  les  tuberculeux  le  plus  souvent 
dans  des  sanatoriums  dans  lesquels  un  traitement  hygiénique- 
diététique  trouve  son  application,  pour  les  autres  maladies  dans 
les  hôpitaux  et  ensuite  dans  les  bains  de  tout  genre. 


St'CCËS     DU    TRAITEMENT 

L'Office  Impérial  desAssurances  n'a  établi  que  depuis  1897  une 
statistique  d'ensemble  sur  le  succès  et  l'importance  des  traite- 
ments continus,  au  point  de  vue  de  l'assurance  contre  l'invali- 
dité. Dans  cette  statistique  on  a  distingué,  pour  les  hommes  et 
pour  les  femmes,  entre  ccu.y  qui  ont  été  traités  pour  la  tubercu- 
lose  pulmonaire  et  ceux  qui  étaient  atteints  d'autres  maladies. 
Chaque  malade  est  contrôlé  aussi  bien  à  la  fin  du  traitement 
qu'à  la  fin  de  l'année  du  traitement,  et  à.  la  fin  des  quatre  années 
suivantes,  pour  savoir  s'il  a  repris,  ou  s'il  a  conservé  sa  capacité 
de  travail  dans  te  sens  légal  de  la  loi  de  l'assurance  contre  l'inva- 
lidité. Des  personnes  non  contrôlées  restent  en  dehors  de  l'éta- 
blissement de  cette  statistique  ,  tandis  que  le  renouvellement  du 
traitement  pour  la  même  maladie  est  compté  comme  un  échec 
du  premier  traitement.  Sous  la  considération  des  points  de  vue 
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ci-dessas,  on  a  pu  écarter  l'incapacité  de  travail  à  la  un  du  trai- 
tement comme  l'indique  le  tableau  suivant  : 

Tuberculose  ptilmonaire. 


2.559  malade 

s  hommes  pour  1.731 

731 



femmes       —     4'J4 

3.806 



hommes     —  2.8ii 

M04 



femmes       —     809 

6.032 



hommes     —  4.i80 

1.666 

- 

femmes      —  1.220 

adiet  que 

la  Utberciilote  pulmonaire 

4.068  malades  hommes  pour2.83:> 

1.-783 

femmes       —  1.202 

S.025 

hommes      —  3.658 

2.489 

Temmes       —  1.799 

0.870 

hommes      —  4.906 

3.802 

— 

femmes       —  2.633 

Le  tableau  suivant  indique  la  proportion  pour  cent,  calculée 
d'après  ce  qui  précède,  pour  les  personnes  traitées  avec  succès 
pendant  ces  trois  années. 


de> 

BtM  100  r-EBSONNBS  THAITÉES 

mctH  oblenuB  i  b  lin  du 
ciW  du   Irsï.il  n.'Uil  plus  à 

[897 

aulle>  u 

1898 

1899 

A.  Personnes  traitées  pour  la  tuberculose  pul- 
monaire, 30it  : 
a)  hommes  et  femmes  ensemble 

68 
68 
68 

69 
70 

67 

-4 
74 
73 

73 

73 
72 

74 
74 
73 

71 
71 
6» 

B.  Personnes  traitées  pour  d'autres  maladies 
que  la  tuberculose  pulmonaire,  soit  : 

a)  hommes  et  femmes  ensemble 

Nous  voyons  par  là  que  les  succès  obtenus  à  la  fin  du  traite- 
ment pour  les  malades  de  tuberculose  pulmonaire  et  ceux  atteints 
d'autres  maladies  diFTërent  très  peu  les  uns  des  autres  dans  les 
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diverses  années.  Par  conlre  les  années  !898  et  1899  donnent 
toujours  des  résultais  plus  favorables  que  l'année  1897,  ce  qu'il 
Tant  peut-être  attribuer  au  ehoix  plus  soigneux  des  malades  k 
traiter,  basé  sur  les  expériences  faites  en  1897. 

La  stabilité  des  succès  obtenus  b.  la  fin  du  traitement  pendant 
chacune  des  trois  années  1897,  1898  et  1899  est  démontrée  par 
le  tableau  suivant  : 


•=■«■■"""""•'«■■"■"• 

conlinuc  el  lonlMUffs 

1897 

1897 
a  duré 

1898 

■lui  1*  n 
IS09 

18 
ad 

1898 

98 
uré 

1899 

48 
47 
50 

50 
49 

51 

1899 
a  duré 

1899 

i 

69 
09 

68 

63 
63 
Gi 

__        1 

A.  Personnes   traitées  pour 
la  lut)erculose  pulmonaire, 
soit  : 

n)    hommes    et  femmes 
ensemble 

b)  hommes  seuls  .... 

c)  femmes  seules .... 

B.  Personnes  traitées   pour 
d'autres    maladies  que   la 
tulierculose  pulmonaire  : 

a)    hommes    et   femmes 

ensemble 

Il)  hommes  seuls  .... 
r)  femmes  seules .... 

61 

60 

60 
61 

43 
41 
50 

*5 

46 
43 

30 

36 

it 
41 
41 

68 
68 
6» 

66 
66 
66 

D'après  ces  tableaux,  on  ne  voit  pas  de  différence  notable  entre 
les  personnes  traitées  en  1897  et  celles  traitées  en  1898,  sous  le 
rapport  de  la  stabilité  du  succès  obtenu  chez  les  personnes  at- 
teintes de  tuberculose  pulmonaire,  ou  d'autres  maladies,  à  la  lin 
de  la  seconde  année.  A  la  fin  de  la  troisième  année,  l'année  de 
traitement  comprise,  une  grande  différence  se  fait  déjà  sentir; 
nous  voyons  que  la  proportion,  pour  cent,  de  rechutes  chez  les 
personnes  atteintes  de  tuberculose  pulmonaire ,  est  remarqua- 
blement plus  grande  que  chez  celles  atteintes  d'autres  maladies. 
De  môme  on  a  dû  jusqu'à  la  fin  de  la  troisième  année  reprendre 
le  traitement  de  IS  p.  100  des  malades  de  tuberculose  qui  avaient 
été  considérés  comme  traités  avec  succès  en  1897,  tandis  que 
la  proportion  de  la  reprise  du  traitement  chez  les  autres  malades 
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n'a  été  que  de  10  p.  lUO,  toujours  au  point  de  vue  de  la  con- 
servation de  leur  capacité  de  travail.  Quoique  ce  résultat  ne 
repose  que  sur  des  expériences  faites  d'une  seule  année  —  1897 
—  on  doit  évidemment  admettre  qu'à  l'avenir,  les  succès  obtenus 
chez  les  personnes  atteintes  de  tuberculose  pulmonaire  n'auront 
pas  la  même  stabilité  que  ceux  obtenus  chez  les  autres  malade  s- 
Par  conséquent  les  institutions  d'assurance  contre  l'invalidité 
devront  examiner  avec  soin,  d'accord  avec  leurs  médecins,  com- 
ment il  faut  traiter  des  malades  tuberculeux,  et  de  quelle  manière 
on  peut  obtenir  une  plus  grande  stabililé  dans  le  succès  de  leur 
traitement.  Nous  pouvons  cependant  toujours  considérer  les 
succès  actuels  comme  un  résultat  satisfaisant  et  qui  justifie  les 
frais  que  l'on  a  employés  pour  les  obtenir. 


Au  point  de  vue  de  l'assurance  contre  les  accidenls,  de  même 
que  pour  l'assurance  contre  l'invalidité,  le  truilement  reposant 
sur  la  base  légale  a  donné,  en  général,  dans  la  pratique,  un 
résultat  favorable.  Le  soin  pour  la  santé  de  la  classe  ouvrière  est 
confié,  en  même  temps  qu'aux  caisses  de  maladie,  à  d'autres 
organisations  de  l'assurance  ouvrière,  qui,  ayant  parfaite  connais- 
sance de  ses  propres  inlérôts,  et  de  la  valeur  de  ce  grand  bien, 
possèdent  en  même  temps  les  moyens  nécessaires  pour  mener 
cette  tûche  k  bonne  Cn.  Puissent  donc  ces  associations  profes- 
sionnelles allemandes,  aussi  bien  que  ces  institutions  d'assurance 
contre  l'invalidité,  réussir  dans  cette  œuvre  si  importante  pour- 
le  bien  et  le  salut  de  l'humanité  souHrante. 
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L  ATTÉNUATION  DES  ACCIDENTS 

EN  ALLEMA&NE 


LUCIEN  ROQUES 

Ancien  înterne  des  hOpitaux  de  Paria. 


La  question  de  l'attéaiiatioa  des  accidents  du  travail  a  déjà, 
dans  les  précédents  congrès,  fixé  l'atteulioD  générale.  A  Milan, 
en  1894,  M.  Btidiker  en  a  très  nettement  formulé  tous  les  termes. 
A  Bruxelles,  en  1897,  elle  a  été  traitée  par  MM.  Glibert  et  Ber- 
nacchi  dans  des  études  instructives  et  documentées. 

Diminuer  tes  conséquences  traumatiques  des  accidents,  voilà 
le  but  auquel  on  vise  :  les  eiTorls  qu'on  fait  pour  l'atteindre  sont 
inspirés  et  soutenus  à  la  fois  par  les  sentiments  de  la  plus  chari- 
table humanité,  qui  se  préoccupe  de  donner  au  blessé  les  meil- 
leurs soins,  et  par  le  souci  d'une  économie  légitime,  qui  se  réalise 
si  UQ  rétablissement  plus  complet  de  la  capacité  de  travail  permet 
de  servir  à  la  victime  une  rente  moins  importante. 

Tout  se  ramène  en  somme,  au  meilleur  traitement  possible. 
Hms  si,  dans  ce  traitement,  la  chirurgie  prend  la  plus  grande 
part,  son  action  est  rendue  plus  efficace  encore  par  d'intelligentes 
dispositions  législatives  ou  administratives.  Ces  deux  moyens, 
d'ordres  très  différents,  se  prêtent  ici  un  appui  réciproque.  Il 
suffit,  pour  s'en  convaincre,  de  considérer  les  effets  de  la  législa- 
tion allemande  sur  les  accidents  du  travail. 

La  jurisprudence,  peut-on  dire,  a  fait  progresser  la  thérapeu- 
tique, en  provoquant  le  perfectionnement  de  certaines  méthodes 
et  leur  application  plus  rigoureuse.  Un  champ  bien  déterminé 
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d'éludés  a  été  ouvert  aux  praticiens,  et  des  données  jusque-là 
éparses  dans  les  diverses  parties  de  la  science  chirurgicale  onl  dû 
être  rassemblées,  en  vue  d'un  but  bien  déBni.  Les  ressources 
contemporaines  ont  contribué  à  donner  à  cette  nouvelle  branche 
une  grande  extension  et  la  «  médecine  des  accidents  »  {l'iifall- 
heilkiinde)  est  presque  devenue  une  véritable  science  spéciale. 
Sa  bibliographie  est  aujourd'hui  considérable  :  elle  a  ses  traités 
généraux,  ses  revues  :  on  a  môme  demandé  pour  elle  une  chaire 
dans  certaines  facultés.  Sa  partie  théorique  est  des  plus  vastes  : 
elle  s'occupe  de  questions  administratives  parfois  très  délicates, 
Ci\%  les  règles  des  expertises,  donne  des  bases  aux  appréciations 
difficiles  auxquelles  on  se  trouve  souvent  amené.  Sa  partie  pratique 
-  comprend  l'élude  de  toutes  les  affections  traumatiques  :  c'est  dire 
que  son  domaine  peut  s'étendre  au-delà  de  la  pathologie  externe 
proprement  dite,  quand  il  s'agit,  par  exemple,  d'aborder,  à 
propos  des  traumattsmes  de  la  moelle  et  du  cerveau,  de  très  épi- 
neuses questions  de  neurologie.  Sa  technique  met  en  œuvre  tous 
les  moyens  chirurgicaux  d'un  usage  courant;  mais  elle  s'applique 
plus  spécialement  aux  fractures,  aux  lésions  articulaires  :  aussi 
fait-elle  appel  au  massage,  à  la  gymnastique,  à  la  mécanothé- 
nipie,  qui  a  pris,  sous  son  impulsion,  un  dévelopj)ement  singu- 
lier. 

Au  cours  d'un  voyage  en  Allemagne,  dont  le  Comité  des  houil- 
lères de  France  a  pris  riniliative  et  a  bien  voulu  nous  confier  la 
mission,  nous  avons  pu  nous  mettre  au  fait,  auprès  de  spécialistes 
aussi  accueillants  que  compétents,  de  tout  cet  ensemble  de  tra- 
vaux à  peu  près  ignorés  ici,  et  visiter  les  nombreux  établissements 
où  ils  trouvent  leur  application. 

Nous  avions  en  même  temps  un  but  plus  spécial  :  étudier  la 
manière  dont  les  corporations  créées  par  la  loi  de  1884  mettent 
en  pratique  la  faculté  qui  leur  a  été  donnée  par  l'addition  >i  76'^  du 
10  avril  1892  de  prendre  à  leur  charge  le  traitement  de  leurs 
blessés  dès  la  minute  de  l'accident,  c'est-à-dire  pendant  toute  la 
durée  du  Carenzzeil,  ou  Warlezeit,  pendant  les  treize  semaines 
incombant  à  l'origine  aux  caisses  de  secours. 

Pour  apporter  quelque  ordre  dans  l'exposé  de  cette  enquête, 
nous  considérerons  successivement  :  les  moyens  employés,  les 
résultats  obtenus. 

Comment  les  corporations  pourvoient-elles  aux  suites  immé- 
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diates  d'un  accidenl?C'est  ce  que  nous  avons  à  examiner  en  pre- 
mier lieu. 

Tout  le  monde  est  d'accord  sur  l'importance  ijes  premiers 
secours  :  mais  les  organiser,  est  une  tâche  des  plus  difQciles. 

Il  y  deux  choses  à  faire  :  1°  répandre  les  connaissances  néces- 
saires pour  que  l'entourage  de  la  victime  soil  en  mesure  de  lui 
donner  les  soins  utiles,  en  atLendant  l'arrivée  d'un  homme  de  l'art, 
que  l'on  n'a  pas  toujours  sous  la  main;  2°  prévoir  et  disposer  k 
l'avance,  dans  un  local  approprié,  le  matériel  indispensable 
pour  le  premier  pansement,  ainsi  que  les  véhicules  destinés  à 
effectuer  ensuite  dans  les  meilleures  conditions  le  transport  du 
blessé. 

Le  premier  desideratum  a  donné  naissance  'k  toute  une  litté- 
rature :  l'essentiel  n'est  cependant  pas,  semble-t-il,  de  multiplier 
les  volumes.  Beaucoup  sont  trop  savants,  ou  trop  diUus.  Il  ne 
s'agit  pas  de  vulgariser  l'anatoraie  et  la  pathologie,  comme  le 
font  plusieurs,  mais  d'apprendre  aux  gens  avant  tout  à  éviter 
les  manœuvres  ou  les  interventions  maladroites,  capables  d'aug- 
menter le  mal  :  il  faut  aussi  les  mettre  à  même  de  parer  aux  com- 
plications les  plus  graves,  celles  qui  menacent  la  vie  du  blessé. 
Le  D''  Bernacchi,  au  Congrès  de  Milan,  a  déjà  fait  très  judicieu- 
sement cette  critique,  et  présenté  un  tableau  clair  et  succinct. 
Parmi  les  publications  analogues  les  plus  pratiques  et  les  plus 
récentes  que  j'aie  pu  rencontrer  en  Allemagne,  je  citerai  seule- 
ment :  un  tableau  du  D'  Pistor,  dont  il  existe  une  édition  très 
portative,  et  un  opuscule  du  D'  Greveu  (de  Morsbach),  médecin 
des  mines,  intitulé  :  Die  erste  Hilfe  bei  plotzHchen  UngHicksfiillen. 
Ce  dernier  nous  ramène  aux  Corporations:  c'est  en  effet  la  Cor- 
poration du  corps  des  mines  qui  a  pris  l'initiative  de  sa  publica- 
tion :  elle  l'édite  sous  la  forme  d'un  élégant  petit  volume  dont 
elle  distribue  un  grand  nombre  d'exemplaires  '. 

Le  livre  n'est  pas  la  seule  manière  de  faire  celte  éducation  spé- 
ciale des  ouvriers.  Il  est  bon,  au  moins  dans  les  grandes  usines, 
dans  les  mines,  de  former  par  des  exercices  pratiques  une  équipe 
qui,  suffisamment  entraînée,  rendra  de  grands  services  lors  d'un 
accident  sérieux. 


'  Il  faiil  en  rapprocher  t'mivrage  suivant  :  Wie  Kiiniirn  wir  helfeii  bei  l'jijdïcAs- 
fiillen .'  {bis  ^ur  Aiikiiiifl  dex  Antea)  publié  par  la  Société  il'instniclion  rhénane 
et  weslphalienne  ;  du  prix  modique  de  10  prennisa,  il  est  très  répanJu  dans  li- 
l>iiïsin  de  la  Ruhr. 
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La  mioe  Shamrock,  près  Herne,  en  Westphalîe  (aux  environs 
de  Bochum,  dans  le  bassin  de  la  Ruhr)  nous  donne  un  très  intéres- 
sant exemple.  J'extrais  d'un  article  paru  dans  le  journal  Gtuckauf 
(1°' janvier  1899)  quelques  renseignements  sur  une  colonne  de 
secours  créée  en  1893.  «  Elle  est  destinée  à  faire  au  blessé,  dans 
la  mine  même,  un  premier  pansement,  si  cela  paraît  nécessaire, 
à  le  remonter  au  jour  avec  toutes  les  précautions  désirables  et  à 
aider  aux  soins  consécutifs.  Elle  est  composée  de  30  à  40  mem- 
bres volontaires  :  ce  nombre  est  toujours  dépassé  par  celui  des 
ouvriers  qui  sollicitent  d'en  faire  partie.  Ils  sont  dirigés  et  exercés 
par  un  ancien  sergent  infirmier,  sorti  de  l'armée,  très  expérimenté, 
qui  s'acquitte  de  celte  tâche  avec  beaucoup  de  zèle.  L'administra- 
tion n'a  pris  part  qu'à  la  fondation  de  la  colonne  et  s'abstient  à 
dessein  d'empiéter  sur  ses  fondions  par  des  avis  ou  prescriptions 
quelconques,  pour  lui  laisser  toute  sa  libre  initiative  :  ceci 
témoigne  de  la  vitalité  et  de  la  prospérité  d'une  telle  inslilulion. 
A  chaque  exercice  d'instruction,  dont  la  durée  est  de  une  à  deux 
heures  au  plu^,  les  membres  touchent  une  indemnité  de  50  pfen- 
nigs; en  principe,  le  total  de  ces  indemnités  ne  doit  pas  dépasser 
180  marks  par  an.  L'entretien  d'une  semblable  colonne  de  secours 
dans  une  mine  n'est  pas  aussi  inutile  qu'on  pourrait  le  penser  : 
pendant  les  trois  années  1896, 1897,  1898,  les  membres  de  celle 
de  Herne  sont  descendus  200  fois  dans  la  mine  pour  secourir  et 
transporter  des  blessés.  Dans  bien  des  cas,  il  est  vrai,  il  ne  s'agit 
que  de  blessures  légères  (plaies  des  doigts,  écorchures,  hémor- 
ragies peu  importantes,  etc.);  mais,  môme  dans  ces  blessures 
insignifiantes,  une  intervention  rapide  et  efficace  n'est  pas  moins 
utile  au  travail  et  au  travailleur,  en  rendant  le  plus  souvent  tout 
chômage  superflu.  La  part  prise  par  la  colonne  au  traitement  de 
toutes  les  personnes  blessées  dans  la  mine  s'accroît  d'année  en 
année.  » 

J'arrête  là  cette  citation,  et  je  signale,  en  passant,  toute  l'im- 
portance que  prend  le  choix  du  chef  de  colonne.  11  importe  de 
recruter  un  homme  zélé,  consciencieux  et  adroit  :  il  m'a'  semblé 
qu'en  Allemagne  cette  condition  est  d'ordinaire  parfaitement 
remplie.  Un  panseur  intelligent,  dans  une  industrie  occupant  de 
nombreux  ouvriers,  où  les  accidents  sont  fréquents,  peut  rendre 
les  plus  grands  services  :  il  supplée  le  médecin  dans  les  cas  de 
peu  d'importance,  permet  de  l'attendre  quand  son  arrivée  n'est 
pas  immédiate,  et  l'assiste  utilement. 
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Mais  le  personnel  n'est  pas  tout  :  il  faut  disposer  d'un  matériel 
de  pansement.  Au  Congrès  de  Bruxelles,  le  D*"  Glibert  a  traité  ia 
question  de  ta  boîte  de  secours  avec  une  judicieuse  compétence. 
Je  ne  la  reprends  pas,  me  bornant  à  signaler  ce  qui  a  été  fait  iï 
la  raine  de  Herne.  Dans  les  galeries  même,  à  des  places  détermi- 
nées, se  trouve  une  boite  cylindrique  en  fer  battu,  d'un  diamètre 
de  13  centimètres  et  d'une  longueur  de  45  centimètres  :  elle  ren- 
ferme les  objets  suivants  : 

2  aUclles  en  bois  de  20  cm.  de  loDcueur  ,  r,      ^  ,    ,'  Bras. 

2  -  40  -  t^"'""'''     A,.n.-b™.. 

2  -  45  _  '       '"«»'■       '„™b.. 

4  bandes  de  gaze  de    5  m.  de  longueur  sur  10  cm.  de  largeur. 
4  —  5  —  5  — 

100  gr.  de  ou&te  à  pansemcnl. 

Par  l'interposition  d'un  feutre  entre  la  boite  et  le  couvercle,  on 
a  réalisé  une  bonne  fermeture,  capable  comme  l'expérience  l'a 
montré,  d'empécber  l'accès  de  l'air  et  de  la  poussière.  Le  prix  de 
cette  botte  avec  son  contenu,  est  de  5  marks  (boite  2  m.,  contenu 
3  m.)- 

J'ajoute  ici  qu'à  cflté  de  cette  boite,  est  placé  un  brancard, 
permettant  le  transport  du  blessé  dans  toutes  les  positions  : 
il  peut  glisser  sur  tes  rails  de  la  galerie,  être  porté  à  bras 
ou  hissé  verticalement  :  le  blessé  est  solidement  maintenu  par  des 
courroies  et  par  une  forte  toile  l'enfermant  comme  dans  un  sac 
oîi  il  ne  peut  bouger.  Ce  brancard  est  accompagné  d'un  coffre  con- 
tenant une  épaisse  couverture  de  laine  et  une  natte  carrée  pou- 
vant être  utilisée  comme  attelle.  L'ensemble  de  tous  ces  objets 
constitue,  on  le  voit,  un  véritable  poste  de  secours  souterrain, 
permettant  l'application  de  l'appareil  le  plus  urgent  et  assurant 
un  bon  transport.  Ce  poste  revient,  dans  son  ensemble,  à  4!)  marks 
(boite,  5  m.;  brancard,  26  m.;  coffre  10  m.;  couverture  7,50  et 
natte  0,50). 

Autant  qu'un  bon  matériel  et  qu'un  bon  personnel,  un  bon 
local  est  ulile,  nécessaire  même  peut-on  dire,  pour  effectuer  un 
pansement  quelque  peu  délicat.  C'est  un  point  sur  lequel  on  ne 
saurait  trop  insister,  car  il  est  celui  qui  laisse  généralement  le  plus 
à  désirer.  Combien  de  fabriques  où  rien  n'est  prévu  à  cet  égard; 
on  porte  l'ouvrier  blessé  là  où  on  peut  faire  à  la  h&te  un  peu  de 
place,  dans  quelque  coin  moins  encombré  de  l'usine,  dans  un 
bureau;  on  le  dépose  à  terre,  ou  sur  une  table  incommode  :  il 
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est  en  contact  avec  un  so!  ou  des  objets  souillés;  sa  plaie  court 
tous  les  risques  de  s'infecter.  Quand  le  médecin  arrive,  rien  n'est 
disposé  commodément  :  une  cuvette  est  sur  une  chaise,  une  autre 
par  terre,  la  gaze  de  pansement  traîne  sur  une  table  malpropre  : 
le  médecin  et  ses  aides,  ne  sont  pas  libres  dans  leurs  mouve- 
ments, ils  sont  contraints  à  des  altitudes  gênantes;  le  blessé  ne 
saurait  bénéficier  de  toutes  ces  miiuvaises  conditions. 


On  s'est  préoccupé,  à  la  mine  de  Hernc,  de  combler  cette 
lacune  par  ta  création  d'une  salle  spéciale,  1res  bien  comprise, 
dont  je  reproduis  le  plan  ci-dessus. 

A  pro.ximilé  du  puits,  on  a  élevé  un  petit  bâtiment  divisé  en 
deux  parties  par  un  couloir  d'entrée.  A  droite  est  la  salle  de 
pansement  proprement  dite  :  le  sol  est  en  ciment,  les  murailles 
sont  recouvertes   sur  une  hauteur  de    2  mètres  de  carreaui 
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éraaillés  ;  au-dessus,  elles  soiiL  peinles  en  détrempe.  Une  bai- 
gnoire en  fonte,  éraaillée  inLérieuremenl,  permet  de  faire  !e 
nettoyage  complet  du  blessé  avant  de  procéder  au  pansement  : 
pour  celui-ci,  le  blessé  est  placé  sur  une  table  autour  de  laquelle 
on  peut  librement  circuler,  recouverte  d'un  malcias  avec  une 
enveloppe  imperméable  facile  à  laver,  et  bien  éclairée  au  moyen 
d'une  lampe  électrique  mobile.  Une  armoire  contient  tous  les 
articles  de  pansement,  et  dans  un  coin  est  un  lavabo  destiné  au 
chirurgien  et  à  ses  aides.  Avec  une  semblable  installation,  on 
peut,  au  besoin,  se  livrer  it  une  intervention  plus  importante.  En 
face  de  celte  salle,  de  Pautre  côté  du  couloir,  une  voiture  spé- 
riale  est  toute  prête  pour  le  transport  du  patient  :  il  peut  y  être 
déposé  directement,  une  fois  pansé,  sans  perte  de  temps  et  de  la 
manière  la  plus  sûre  et  la  plus  méthodique.  Cette  installation  a 
été  faite  d'après  les  indications  du  professeur  Lobker,  de  Bochum. 
Outre  les  frais  de  construction  du  bûliment,  elle  a  entraîné  les 
dépenses  suivantes  ; 

Voilure I.IGD  marks. 

Brancard  h.  roues 100      — 

Baignoire  en  l'otile  cmaillée 9(1      — 

Table  à  pansement,  avec  matelas  spécial.   ...  HO      ^- 

Armoii-e  à  pansement ;(0      — 


Avec  quelques  autres  accessoires,  le  lolal  atteint  i.7ti3  marks. 

En  un  an  (189T}  on  dépense  environ  900  marks  en  matériel  de 
pansement. 

A  Eickcl,  près  Bochum,  dans  une  autre  mine  de  la  même  com- 
pagnie «  Shamrock  »,  existe  une  installation  analogue,  plus 
récente,  réunissant  aussi  dans  le  même  bâtiment  une  salle  de 
bains,  une  salle  de  pansements  et  une  remise  pour  la  voilure  de 
transport. 

On  voit  tout  les  avantages  d'une  telle  disposition  :  elle  est  assez 
simple  pour  servir  de  type. 

Si  nous  voulons  la  perfectionner  jusqu'à  faire  une  véritable 
ambulance,  un  poste  de  secours  pourvu  de  toutes  les  ressources 
que  seule  une  grande  ville  peut  donner,  Berlin  nous  en  offrira 
le  modèle  dans  ses  Unfalhlatioivn. 

On  sait  qu'elles  ont  été  créées  en  189t  sous  l'impulsion  de  la 
corporation  de  la  Brasserie  et  Mallerie  (section  VI),  à  laquelle  se 
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sont  bjenlôt  jointes  d'autres  corporations  :  nous  les  retrouverons 
dans  la  seconde  partie  de  celle  étude. 

Encouragée  par  l'Offlce  impériai  des  assurances,  cette  institu- 
tion a  pris  un  rapide  développement.  Destinée  à  l'origine  aux 
seuls  accidents  du  travail,  aux  blessés  des  corporations,  elle  s'est 
maintenant  ouverte  à  tous,  devenant  ainsi  l'organisatrice  d'un 
système  d'ambulances  urbaines  très  bien  comprises  :  elle  est 
très  populaire  t  Berlin  et  la  faveur  dont  elle  jouit  auprès  du 
public  montre  qu'il  est  satisfait  de  ses  services.  Nous  verrons  un 
peu  plus  tard  lout  le  bénéOce  qu'en  tirent  les  corporations  elles- 
mêmes.  Aux  stations  primitivement  fondées  étaient  annexées  des 
cliniques.  Le  nombre  des  lits  dont  on  disposait  ne  suffisant  pas 
aux  nécessités  des  corporations,  on  s'est  borné  dans  les  stations 
créées  ensuite,  à  faire  de  simples  postes  de  pansement,  pourvus 
d'un  médecin  et  d'un  personnel  d'aides  toujours  présents.  Le 
blessé  y  reçoit  les  premiers  soins  :  il  est  transporté  dans  un 
hâpilal,  si  son  état  exige  un  traitement  «  stationnaire  n  :  si  le 
traitement  «  ambulant  »  sufût,  il  lui  est  donné  dans  la  station 
môme,  sous  le  contrôle  et  ^ux  frais  de  la  corporation. 

A  la  fin  de  1895,  le  nombre  des  Unfallstationen  atteignait  10  ; 
à  la  fin  de  1897,  13  ;  et  dans  les  deux, dernières  années  18y8  et 
1899,  on  a  établi  5  stations  nouvelles.  Au  nombre  de  ces  20  sta- 
tions, il  en  est  deux  (les  stations  NI  et  IVI,  qui  comprennent  une 
clinique,  c'est-à-dire  un  véritable  petit  hôpital,  très  bien  aménagé 
pour  le  traitement  complet  des  biessés.  J'ai  visité  l'un  d'eux, 
celui  de  Flensburgerstrassc  (station  IV).  Il  a  32  lits.  Son  installa- 
tion a  coûté  15.000  marlis  :  son  entretien  revient  à.  environ 
80  marks  par  jour,  soit  29.200  marks  par  an.  Pour  une  journée 
de  malades  les  corporations  payenl4  marks,  les  caisses  de  secours 
2  marks  50. 

On  travaille  en  ce  moment  à  annexer  un  semblable  hôpital  à  la 
station  I  :  il  doit  être  établi  sur  le  même  modèle  que  l'hôpital  de 
la  «  Société  patriotique  des  dames  à  Weissensee  »■ 

Les  Unfallslalionen  ne  sont  pas  les  seuls  moyens  de  secours 
existant  à  Berlin  :  en  1897,  le  professeur  von  Bergmann  a  fondé 
la  Berliner  RetUinggesellscha/t.  Cette  société  est  particulièrement 
liée  aux  13  grands  hôpitaux  de  Berlin  :  elle  a  fondé  un  bureau 
central,  et  des  postes  de  secours  divisés  en  "  Hauplwachen  ", 
(postes  principaux)  annexés  is.  chacun  des  grands  hôpitaux  et 
«  Reltungswachei)  »  (postes  de  secours;  au  nombre  de  7.  Tous 
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ces  postes  ont  avec  le  bureau  central  une  relation  téléphonique 
particulière.  Le  bureau  central  est  constamment  informé  du  mou- 
vement de  chaque  hôpital,  et  correspond  en  outre  avec  4  maisons 
d'entreprise  de  transports,  qui  mettent  &  sa  disposition  27  voi- 
tures spéciales.  De  la  sorte,  la  victime  d'un  accident  ou  d'une 
maladie  subite  peut  trouver  les  soins  immédiats  au  poste  le  plus 
proche,  et  pendant  qu'elle  reçoit  ces  soins,  le  bureau  central, 
avisé,  fait  connaître  l'hôpital  où  elle  est  sûre  de  trouver  un  Ut, 
prévient  cet  hôpital,  et  envoie  ta  voiture  chargée  du  transport. 
Le  service  des  postes  de  secours  est  assuré  par  un  groupe  de 
plus  de  1 .000  médecins,  adhérents  à  la  société,  qui  ont  établi  entre 
eux  la  répartition  et  le  roulement  de  Jour  et  de  nuit  convenables. 

Cette  organisation  fonctionne  avec  la  plus  grande  régularité  : 
le  bureau  central,  Ziegelstrasse,  est  un  modèle  d'ordre  et  d'ingé- 
niosité administratives.  Je  signalerai  ici  tout  le  soin  apporté  au 
transport  des  malades  :  on  s'est  attaché  à  éviter  toute  contamina- 
tion par  une  spécialisation  rigoureuse  des  voitures.  C'est  un  point 
de  la  plus  haute  importance,  auquel  on  n'accorde  pas  partout 
toute  l'attention  désirable.  Il  me  suffit  de  signaler  le  danger 
auquel  on  expose  un  blessé  en  le  mettant  duns  une  voiture  oii 
l'on  a  transporté  auparavant  un  malade  atteint  par  exemple  d'éry- 
sipèle,  pour  faire  sentir  le  mérite  des  eiïorts  heureux  de  la 
Rettiinggesellschaft . 

Les  frais  annuels  de  celte  société  atteignent  (1899)  70.000 
marks,  qui  se  répartissent  à  peu  près  également  entre  le  bureau 
central  et  les  postes  de  secours. 

Si  les  Unfallstationen  nous  intéressent  plus  spécialement  par 
leurs  rapports  avec  les  corporations,  la  Rettunggesellschaft  nous 
donne  de  son  côté  des  exemples  profitables.  Ces  deux  sociétés 
rivales  étaient  d'autant  plus  k  rapprocher  l'une  de  l'autre  qu'elles 
poursuivent,  en  somme,  et  d'une  manière  également  utile  &  tous, 
le  même  but,  bien  que  leur  rivalité  ne  soîtpas  restée  sans  donner 
naissance  à  quelque  polémique. 

Un  blessé  a  reçu  les  premiers  soins  :  que  va-t-on  faire  pour 
lui  ensuite? 

La  corporation  se  conforme  à  l'avis  de  son  médecin  de  con- 
Qance  qu'elle  convoque  le  plus  souvent  en  même  temps  que  s'ac- 
complit l'enquête  policière  prescrite  par  la  loi. 

Quelquefois  le  traumatisme,  malgré  ses  suites,  ne  donne  lieu  à 
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aucun  trailement  immédiat;  tout  se  borne  à  établir  le  degré  de 
l'incapacité  de  travail. 

Si  le  traitement  peut  êlre,  comme  disent  nos  voisins  «  ambu- 
latoire »,  c'esl-à-dire  si  la  blessure  laisse  à  l'ouvrier  une  certaine 
liberté  de  mouvement,  il  est  inutile  de  le  faire  admettre  dans  un 
hùpilal.  Il  est  cependant  considéré  comme  <>  incapable  de  travail  ». 
La  corporation  le  fait  soigner  chez  lui,  ou  l'adresse  à  quelqu'un 
des  établissements  dont  nous  nous  occuperons  dans  un  instant; 
elle  supporte,  il  va  sans  dire,  les  frais  du  Lraitement,  et  paie  en 
outre  au  blessé  la  renie  fixée. 

Si  le  blessé  doit  ôlre  transporté  dans  un  hôpital,  elle  paie  une 
renie  mensuelle,  dite  «  Familien  Rente  »,  calculée  d'après  le 
nombre  des  enfants. 

Considérons  ce  dernier  cas. 

I!  est  bien'  évident  qu'un  hôpital  général,  surtout  dans  une 
grande  ville,  dispose  de  ressources  excellentes  :  le  blessé  y  trou- 
vera une  salle  bien  installée,  un  matériel  perfectionné,  il  y  sera 
entre  les  mains  d'un  personnel  chirurgical  éminent.  Mais  il  est 
permis  de  se  demander  si  de  ces  conditions  avantageuses  il 
tirera  tout  le  bénéfice  qu'elles  supposent.  N'oublions  pas,  en 
effet,  qu'il  s'agit  d'un  service  «  général  »,  c'est-à-dire  d'une  salle 
remplie,  encombrée  de  malades  ;  le  chirurgien  doit  forcément 
fractionner  son  zèle  et  son  attention  :  il  a  tous  les  jours  à  s'occuper 
de  quelque  nouveau  cas,  souvent  urgent,  il  a  plusieurs  opérations 
à  faire  dont  une  seule,  si  elle  est  de  quelque  gravité,  peut  l'occuper 
entièrement.  Il  ne  faut  donc  pas  s'étonnpr  si  ta  surveillance  de 
notre  blessé,  soigneusement  examiné  à  son  entrée  et  soumis  a 
l'intervention  la  plus  pressante,  se  relâche  une  fois  qu'on  le  sait 
en  bonne  voie.  Or  cela  peut  devenir  très  fâcheux  pour  lui;  c'est 
un  blessé  «  spécial  »,  il  faut  s'en  souvenir,  un  blessé  qui  réclame 
plus  que  la  cicatrisation  de  sa  plaie  ou  la  guérisoa  de  sa  frac- 
ture; la  guérison,  pour  lui,  c'est  Ib  rétablissement  de  sa  capacité 
de  travail.  Voilà  ce  que  le  chirurgien  oublie  ;  et,  entraîné  par  ses 
prédilections  scientifiques,  il  l'oublie  d'autant  plus  facilement. 
parfois,  que  le  cas  est  précisément  plus  simple  et  touche  davan- 
tage, si  l'on  peut  dire,  à  l'art  du  rebouteur.  La  fracture  a  été 
réduite  :  dès  que  le  cal  est  suffisamment  solide,  le  malade  reçoit 
son  excal,  hâté  encore  par  la  nécessité  où  l'on  est  de  parer,  en 
faisant  de  la  place,  à  l'encombrement  de  la  salle.  Il  arrive  même. 
si  la  fracture  le  permet,  s'il  s'agit  par  exemple  d'une  fracture 
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de  l'avant-bras,  que  le  patient  sorte  encore  porteur  de  son  appa- 
reil :  il  se  retrouve  dès  lors  dans  les  conditions  du  traitement 
«  ambulatoire  »,  tout  se  bornant  pour  lui  à  venir  se  soumettre 
de  temps  en  temps  à  l'exameQ  du  chirurgien  jusqu'à  la  consolida- 
ttoa  définitive. 

Au  reste,  le  chirurgien  est  souvent  le  premier  à  constater  et  à 
déplorer  cette  lacune  :  il  lui  est  difGcile  d'y  porter  remède.  11  faui 
en  effet  mettre  en  œuvre  des  moyens  dont  il  ne  dispose  pas.  Le^ 
soins  consécutifs  nécessaires  pour  rendre  à  un  membre  blessé  ses 
aptitudes  fonctionnelles,  en  faisant  disparaître  les  désordres  qui 
survivent  à  la  réparation  de  la  lésion  proprement  dite,  tels  que 
raideur,  gonflements,  faiblesse  musculaire,  se  ramènent  à  des 
massages  soigneux,  à  des  mouvements  actifs  et  passifs  combinés 
avec  méthode,  à  toute  une  gymnastique  progressive  à  laquelle 
ni  le  chirurgien  ni  ses  aides  ne  pourraient  suffire  '. 

Sans  la  mécanolhérapie,  il  eût  été  h  peu  près  impossible  d'at- 
teindre ce  faut. 

L'Allemagne  a  réalisé  sur  une  vaste  échelle  l'application  de 
cette  méthode.  C'est  îi  l'initiulive  privée  qu'en  revient  tout  l'hon- 
neur, c'est  elle  qui  a  introduit,  vulgarisé  et  perfectionné  des 
procédés  aujourd'hui  très  répandus,  et  fondé,  dans  les  principales 
villes,  les  établissements  les  mieux  aménagés. 

Les  corporations  se  sont  empressées  d'en  profiter.  Dans  ces 
établissements,  leurs  blessés,  une  fois  sortis  de  l'hôpital,  com- 
plètent leur  traitement  ;  ils  y  trouvent  dès  le  début,  s'ils  sont  de 
lu  catégorie  des  blessés  «  ambulants  ><,  des  soins  qu'il  leur  eût 
été  impossible  de  rencontrer  ailleurs.  En  certains  cas,  ils  peuvent 
du  reste  y  séjourner,  car,  outre  l'installation  mécanique  spéciale. 
il  y  existe  parfois  une  clinique  annexe  plus  ou  moins  étendue  : 
quelques-uns  de  ces  instituts  atteignent  même  les  proportions 
d'un  véritable  hôpilal. 

Il  serait  oiseux  de  citer  ici  tous  les  systèmes  d'appareils  auxquels 
l'émulation  des  constructeurs  a  donné  naissance,  et  de  les  com- 
parer pour  en  discuter  la  valeur  respective.  Sans  énumérer  davan- 
tage tous  les  établissements  médico- mécaniques  existant  en  Aile- 

'  Cet  état  lie  choses,  très  réel  pour  qui  a  rréqucnté  d'assez  prùs  les  hôpitaux. 
est  pius  Trappanl  ea  France  qu'eu  Alieiiia^Ae  :  dana  ce  pays,  il  se  modilie  dejour 
eîi  jour,  sous  rinfluence  de  la  loi.  La  question  des  accidents  du  travail  y  péni^tre 
la  chirurgie  hospitalière.  Clie/  nous,  on  commence  à  s'en  préoccuper.  Déjà  le 
Directeur  général  de  l'AssialDDce  publique,  à  Paris,  a.  dans  deux  circulaires,  des 
SB  janvier  et  1  mai  de  ceUe  année  1900.  donné  au  personnel  médical  des  instruc- 
tions concernant  let  «  certificats  ». 
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magne,  je  passerai  rapidement  en  revue  quelques-uns  des 
principaux,  ceux  que  j'ai  visilés  moi-même,  el  qui  peuvent  servir 
de  types. 

Berlin  en  compte  un  grand  nombre.  L'Institut  médico-méca- 
nique Berlinois,  fondé  en  1881,  réserve  pour  les  blessés  ouvriers 
deux  séances  journalières  {le  matin  de  8  ft  9  heures  et  le  soir  de 
4  à  3  heures)  ;  il  fait  des  conditions  spéciales  aux  membres  des 
Caisses  de  Secours  et  aux  Corporations  :  pour  ces  dernières,  le  trai- 
tement avec  pension  complète  est  de  3,50  m.  par  jour,  et  la 
séance,  avec  massage,  est  tarifée  1  mark.  Le  docteur  Schutz,  qui 
en  a  la  direction,  a  fondé  en  1891,  avec  le  concours  de  plusieurs 
corporations,  un  autre  établissement  uniquement  destiné  à  la  cure 
mécano thérapique  des  accidents  du  travail  :  c'est  une  vraie  mai- 
son de  convalescence  pour  blessés  ;  il  est  situé  à  Nieder-SchOn- 
hausen,  près  de  Berlin,  et  contient  80  lits.  Ces  deux  établissements 
emploient  les  appareils  Zander. 

La  «  clinique  mécano  thérapique  pour  accidents  du  travail  », 
du  docteur  Golebiewski,  ne  traite  que  les  blessés  ouvriers  :  elle  est 
en  relation  avec  diverses  corporations  et  principalement  avec 
l'importante  corporation  du  Biliinent  du  Nord-Est. 

Elle  dispose  d'un  choix  d'appareils  de  plusieurs  systèmes  (Nican- 
der,  Eschbaum,  Gaertner,  etc.)  et  d'installations  électrique  et  radio- 
graphique  complètes.  Elle  possède  des  archives,  constituées  avec 
beaucoup  d'ordre  et  de  méthode  par  la  réunion  des  dossiers  de 
tous  les  blessés  qui  y  ont  été  Irailés  :  outre  leur  intérêt  médical, 
ces  documents  ont  une  grande  importance  pour  l'étude  des  ques- 
tions juridiques,  des  expertises  dans  les  très  fréquents  litiges  au 
sujet  des  rentes.  Ces  matériaux  considérables  ont  permis  au  doc- 
teur Golebiewski  de  publier  un  intéressant  Commentaire  médical 
de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail. 

Dans  son  Institut  de  gymnastique  médicale,  le  docteur  Georg 
MuUcr  utilise  les  appareils  Krukenberg,  et  des  appareils  de  son 
invention. 

Le  système  Herz,  de  Vienne,  encore  peu  répandu,  mais  d'une 
construction  très  ingénieuse  fonctionne  dans  l'établissement  du 
docteur  Immelmann. 

Le  docteur  IlOnîg  s'est  attaché  à  créer  de  nouveaux  appareils, 
spécialement  adaptés  à  la  catégorie  de  blessés  qui  nous  occupent, 
c'est-à-dire  aux;  blessés  ouvriers  :  il  ne  veut  pas  restituer  seule- 
ment  les  mouvements  aux  membres  [d'une  manière  générale, 
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mais  les  mouveroenls  dont  l'ouvrier  à  besoin  pour  ua  travail 
déterminé,  pour  le  maniemeal  de  l'outil  propre  à  son  métier,  et 
qui  aécessilenl  une  rééducation  musculaire  spéciale. 

Tous  ces  établissements  sont  très  Fréquentés  :  nous  verrons  plus 
loin  se  traduire  par  l'accroissement  significatif  du  nombre  des 
blessés  qu'elles  y  envoient,  la  Taveur  que  les  corporations  leur 
témoignent. 

L'institut  du  professeur  Thiem,  à  Koltbus,  est  très  important  : 
c'est  un  des  premiers  en  date  :  fondé  dans  une  ville  industrielle 
il  reçoit  un  grand  nombre  de  blessés.  Outre  sa  partie  mécanothé- 
rapique,  (système  Zander)  il  comprend  une  partie  chirurgicale 
proprement  dite,  où  s'effectuent  toutes  les  interventions  opé- 
ratoires nécessitées  par  lescas  qui  se  présentent.  Deux  médecins 
assistants  complètent  le  personnel  médical.  Cet  établissement 
peut  être  considéré  comme  un  t<  hâpilal  pour  accidents  du  tra- 
vail ».  Il  réunit  tout  ce  qu'implique  cette  spécialisation.  Des 
agrandissements  récents  l'ont  doté  d'une  installation  tlirrmo-thé- 
rapîque  parfaite,  où  les  malades  peuvent  recevoir  des  bains  de 
vapeur,  de  sable,  et  surtout  de  boues  minérales,  très  précieuses 
dans  les  affections  articulaires. 

Breslau  possède  un  «  Institut  pour  le  traitement  des  blessés  par 
accident  (L'nfallverlezlen)  »,  très  prospère.  Il  renferme  123  lits  : 
le  service  médical  est  partagé  de  la  manière  la  plut<  heureuse.  Les 
docteurs  Bogatsch  et  Loewe  s'occupent  de  ta  raécanothérapie  et 
du  massage,  les  docteurs  Biegner  et  Methner  de  la  chirurgie  gé- 
nérale ;  les  affections  nerveuses  sont  confiées  aux  docteurs  Sachs 
et  Frcund.  Un  oculiste  et  un  aoriste  leur  sont  attachés  comme 
consultants,  et  deux  médecins  assistants  comme  aides.  Six  mas- 
seurs complètent  le  personnel. 

Mentionnons  encore  les  établissements  de  Hambourg,  de  Leip- 
zig et  de  Strasbourg,  l'institut  du  docteur  Bàhr  à.  Hanovre  et  celui 
du  docteur  Léser  à  Halle. 

Le  dévetoppemement  de  la  mécanothérapie  en  Allemagne  est 
intéressant  k  observer  :  pour  en  donner  un  exemple,  entre  beau- 
coup d'autres,  je  rapporterai  que  dans  la  seule  année  1894,  et  dans 
le  seul  district  de  Saarbruck  la  section  1  de  la  corporation  du 
corps  des  mines  a  créé  3  lazarets  pourvus  d'appareils  Zander,  à 
Neunkirchen,  Sulzbach  et  Viilklingen.  Le  corps  des  mines  de  la 
Haute-Silésie  dispose  actuellement,  à  lui  seul,  de  7  installations 
analogues. 
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On  a  déjà  remarqué,  au  cours  de  ce  rapide  aperçu,  que  le  pro- 
grès réel  consiste  à  associer  le  plus  direclement  possible  la  raéca- 
nolhérapie  et  laébimrgie.  Si  nous  avions  commencé  parla  critique 
d'un  service  de  chirurgie  générale,  nous  pourrions  faire  aussi 
celle  d'un  éLablissement  mécanothéraptque  isolé.  La  mécanothé- 
rapie  n'est  qu'un  moyen  adjuvant,  propre  à  continuer,  à  perfec- 
tionner l'œuvre  que  la  chirurgie  a  commencée  :  elle  ne  sauriùl 
redresser  une  fracture  mal  réduite  ou  faire  disparaître  une  pseu- 
darlhrose. 

C'est  ce  dont  on  s"est  bien  rendu  compte  en  Allemagne,  en 
voyant  des  blessés  demander  aux  instituts  médicomécaniques  un 
traitement  rendu  inefficace  par  le  mauvais  résultat  des  soins  préa- 
lables. 

)l  faut  donc  annexer  Tinstitut  médicomécanique  au  service  de 
chirurgie,  mais  à  la  condition  de  "  spécialiser  »  tout  à  fait  celui- 
ci,  en  éliminant  les  malades  qui  ne  sont  pas  des  blessés  par  acci- 
dent :  ces  derniers  recueilleront  ainsi  toute  l'attention  du  chirur- 
gien, devenu"  spécialiste  »  ;  bien  qu'il  s'agisse  moins,  en  réalité, 
d'une  chirurgie  spéciale  que  d'une  manière  spéciale  de  faire  de  la 
chirurgie  très  générale. 

L'Allemagne  a  trouvé  la  formule  souhaitée  :  ici  encore  l'initia- 
tive privée  a  tout  fait. 

On  a  entretenu  les  deux  derniers  congrès  des  établissements 
créés  sur  ces  données  par  les  corporations,  pour  leur  usage  exclu- 
sif. A  l'heure  actuelle,  il  n'en  existe  pas  de  nouveau. 

Devant  exposer,  dans  la  seconde  partie  de  cette  étude,  les  ren- 
seignements statistiques  et  financiers  qui  se  rapportent  à  leur 
mouvement  annuel,  je  dirai  peu  de  chose  des  établissements  cus- 
môraes,  que  je  rappelle  succintement. 

Le  plus  ancien  est  celui  de  Bochum,en  Westphalie.  Commencé 
dès  4868  il  porte  le  nom  de  «  Itergmannsheil  »,  et  appartient  à 
la  section  11  de  la  corporation  minière.  Il  a  coûté  743.000  marks 
et  peut  recevoir  200  malades.  Le  professeur  Lobker  le  dirige  ;  il 
est  aidé  par  K  assistants. 

En  septembre  1894,  était  inauguré  à  Halle  l'hôpital  «  Berg- 
mannstrosl  »,  élevé  par  la  même  corporation  (section  IV).  11  a 
été  construit  avec  tous  les  perfectionnements  désirables.  Situé 
hors  de  la  ville,  dans  une  région  découverte,  très  aérée,  il 
comprend  un  bAtiment  principal,  d'un  heureux  aspect  architec- 
tural, où  sont  quatre  vastes  salles  de  2o  lits  chacune.  Avec  de 
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peliles  chambres  séparées,  on  arrive  à  un  total  de  132  lils '. 

La  salie  d'ap|>areil3  médicomécaniques,  la  cuisine,  les  raa- 
cbioes,  etc.,  occupent  des  bâtiments  dislincls.  l'a  nouveau 
pavillon  vient  d'être  construit,  renfermant  130  lits  :  il  y  a  donc 
actuellement  262  lils.  Avec  les  agrandissements  récents,  les 
dépenses  ont  atteint  I.iOO.OOO  maries.  Le  personnel  médical  se 
compose  d'un  chef,  le  Prof.  Oberst  et  de  7  assistants. 

La  corporation  du  bois  de  l'Allemagne  du  Nord  a  fait  construire 
en  189:(  à  Xeu-Rahnsdorf,  près  Berlin,  un  hôpital  qui  pour  être 
moins  luvueux  que  le  précédent,  ne  laisse  pas  d'être  très  bien 
aménagé.  Les  bùtimenls,  situés  auprès  de  forêts  de  sapins,  dans 
un  site  aéré,  sont  disposés  par  pavillons  séparés,  d'un  seul  étage  : 
agrandis  dans  ces  dernières  années,  ils  peuvent  recevoir  200  lits. 
Les  frais  se  sont  élevées  à  ii85.000  marks.  Le  D''  Deulz  en  est  le 
directeur  médical  ;  il  y  a  3  médecins  assistants. 

Ces  trois  élablisseraenls  sont  les  seuls  grands  hilpitaux  corpo- 
ratifs. Mais  il  existe  à  Bonn  une  institution  qui  peut  être  con- 
sidérée comme  un  moyen  terme  entre  l'hôpital,  propriété  exclusive 
de  la  corporation,  et  rétablissement  privé  dont  la  corporation  est 
simple  cliente.  L'ordre  des  frères  de  la  Charité  (Barmhcrzige 
Brlider),  plus  connu  en  France  sous  le  nom  de  frères  de  Saint- 
Jean  de  Dieu,  a  créé  dans  la  maison  de  santé  qui  lui  appartient 
un  service  spécial  pour  les  blessés  par  accident  :  celte  création 
a  été  faite  en  18!)2-1893,  par  suite  d'un  contrat  entre  l'ordre  et 
plusieurs  corporations,  au  premier  rang  desquelles  figure  la  cor- 
poration minière  (section  1^.  Le  professeur  Witzel,  de  l'univer- 
sité de  Bonn,  est  chargé  du  service  chirurgical.  On  a  organisé 
une  polyclinique  complète,  ^yeux,  oreilles,  système  nerveux, 
électricité,  radiographie,  etc.)  et  un  institut  mécanothérapique 
du  système  Zander.  Les  bases  du  contrat  sont  les  suivantes  :  une 
somme  de  40  000  marks  à  4  p.  100  a  été  avancée  à  l'ordre  pour 
lui  permettre  d'effectuer  les  transformations  requises  :  celte 
dette  doit  être  amortie  en  10  ans.  Par  contre  les  corporations 
paient  2  marks  par  jour,  en  moyenne,  par  malade  traité  :  ce 
prix  comprend  tous  les  soins  chirurgicaux  et  mécanolhérapiques 
et  l'entretien  complet.  Ainsi  conçue,  celte  institution  fonctionne 
très  régulièrement  :  les  blessés  occupent  tout  un  pavillon,  spé> 
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cialement  aménagé  pour  eux.  avec  une  salle  d'opérations  très 
bien  comprise.  De  nouveaux  agrandisseraenla  sont  projetés. 

Premiers  secours,  établissements  mécanolhérapiques,  hôpitaux 
spéciaux,  voilà  les  trois  ordres  de  moyens  dont  les  corporations 
disposent  pour  le  traitemeut  '<  intensif  »  ~  c'est  l'expression  de- 
venue courante  —  de  leurs  blessés.  Il  nous  reste  à  examiner  les 
résultats. 

Une  première  question  se  pose.  Toutes  les  corporations  s'atta- 
chent-elles  avec  la  même  ardeur  et  la  même  persévérance,  h 
poursuivre  le  but  indiqué?  Dana  quelle  proportion  les  bons  exem- 
ples sont-ils  suivis  ? 

11  semble  que  l'encouragement  donné  h.  plusieurs  reprises  par 
rOfûce  Impérial  des  assurances  aux  premières  tentatives  n'ait  pas 
rencontré  partout  le  même  accueil.  L'entreprise  du  traitement 
pendant  le  Carenzzeit,  très  conseillé  parles  uns,  a  laissé  tes  autres 
indiiFérents. 

Voici  à  cet  égard,  un  document  intéressant,  tiré  du  rapport  de 
l'Office  Impérial  des  assurances  paru  en  janvier  1898.  Dans 
l'année  1896,  il  a  été  dépensé  en  frais  de  premier  traitement 
par  les  diverses  corporations,  les  sommes  suivantes  : 

A,  CorporalioDS  induslrielles  (Ci)  : 

4  ont  dépeasc  des  sommes  icnporiantes  :  mines.  .  .  128.324  m. 
brasserie  .  87.237  — 
puis&tiets  ,  4(l.fl60  — 
boi8(nord).      J8.633  — 

9  n'ont  pas  dépensé  plus  de  100  m. 

4  n'ont  absolument  rien  dépensé. 

B.  Corporations  agricoles  (4S)  : 

1  la  corporation  silcsienne,  a  dépensé  13.054  m. 

5  n'ont  pas  atteint  100  m. 

18  se  sont  complètement  abstenues  de  l'entreprise  du  premier  traite- 

Les  corporations  agricoles  étant  régies  par  des  dispositions 
spéciales,  ne  considérons  que  les  corporations  induslrielles  : 
elles  nous  offrent  plus  de  un  quart  d'abstentionnistes.  La  raison 
indiquée  pour  légitimer  cette  attitude  est  que  '<  les  Caisses  de 
secours,  qui  vont  en  s'augmcntant.  se  sont  généralement  mon- 
trées jusqu'ici  suffisantes.  « 

11  faut  opposer  à  celle  manière  de  voir  des  faits  d'oCi  semble 


DigitizedbyGoOglC 


EN  ALLEMAGNE 


fô3 


ressortir  le  bien  fondé  de  l'allilude  inverse  :  ces  expériences, 
donton  verra  toute  l'étendue,  ne  sauraient  être  considérées  comme 
infructueuses. 

Reprenons,  dans  l'ordre  où  nous  les  avons  étudiés,  les  moyens 
mis  en  œuvre. 

Le  succès  d'une  bonne  organisation  de  premiers  secours  est 
témoigné  par  les  Unfallslatiouen.  13  corporations  adhèrent  main- 
tenant à  cette  œuvre  :  Ce  sont  les  corporations  suivantes  : 

Vêtement. 

Drasserie-mallerie. 

Distillerie. 

Industrie  chimique. 

Métaux  nobles  et  ordinaires  pour  l'Allemagne  du  Nord. 

Fer  el  acier  pour  l'Allemagne  du  Nord-Est, 

Camionoage. 

Bois  pour  l'Allemagne  du  Nord. 

Travail  du  papier. 

n&moncurs. 

Carrières. 

Industrie  texiile  de  l'Allemagne  du  Xord. 

Alimentation. 

La  section  VI  de  la  Brasse  rie- Mal  terie  a  établi  un  tableau  très 
instructif.  Cette  corporation,  qui  envoie  aux  Cnfaltstationen  de 
nombreux  blessés  occupés  duns  les  établissements  situés  hors  de 
Berlin,  a  obtenu,  grâce  à  elles,  une  forte  diminution  du  nombre 
des  accidents  entraînant  inderanilé  (tableau  I,  p.  18). 

L'épargne  en  rentes  réalisée  de  la  sorte,  en  un  an,  correspond 
à  un  capital  de  300.000  marks. 

Les  corporations  du  travail  du  papier  et  de  l'industrie  chimique 
se  louent  également  des  résultats  obtenus.  La  dernière,  en 
'i  années,  a  vu  la  moyenne  de.  l'incapacité  de  travail  tomber 
de  78  p.  100  à  oSp.  100,  ce  qui  épargne  annuellement  5.900  marks 
de  rentes.  Si  cette  somme  est  capitalisée,  les  frais  de  traitement 
sont  bien  peu  de  chose  en  regard  des  rentes  épargnées. 

L'importance  des  services  rendus  par  les  Unfallstationen  res- 
sort du  nombre  des  accidents  secourus  : 


..^ 
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Secours.  .  . 

10,390 

tC.003 

20.043 

3 1. 023 

38.185 
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Des  progressions  aussi  significatives  s'observent  dans  les  statis- 
tiques des  insLituts  privés  (mëdicomécaniques  et  autres)  pour  le 
traitement  des  blessés. 

A  fireslau,  voici  ce  que  l'on  constate  : 


NOMBRE  DE  BLESSÉS  TRAITÉS 

ADDées. 

1S8S 

1889 

1890 

1891 

1892  18Ô3 

1894 

1895 

1896 

1897 

1898 

1899 

Blesses. 

.» 

m 

282 

284 

218    623 

912 

957 

11(8 

1196 

1297 

1355 

Le  D'  Bogatscb  a  dressé  l'iDstrucLif  tableau  suivant  :  c'est  un 
coup  d'œil  d'ensemble  sur  le  développement  de  la  corporation 
silésienne  du  fer  et  acier,  section  I  (tableau  11,  p.  19). 

La  colonne  7  est  à  rapprocher  des  colonnes  12  et  13  :  la  pre- 
mière montre  les  sacrifices  faits  par  la  corporation  pour  assurer 
les  meilleurs  soins  à  ses  blessés,  les  dernières  font  voir  les  fruits 
obtenus  :  C'est  en  1894  que  les  charges  de  la  section,  établies  en 
moyenne  par  tôte  d'assuré  et  par  1 .000  marks  de  salaire,  s'élèvent 
le  plus  haut;  elles  baissent  ensuite  de  plus  en  plus  jusqu'en 
1897: 


1894 

10,30 

et  U,49 

1895 

9,46 

13.60 

1896 

8,98 

12,44 

1897 

8,20 

11,01 

pour  remonter  un  peu  en  1898  :  8,90  el  11,02.  M.  Bogatscb  fait 
remarquer  que  cette  augmentation  est  insignifiante,  si  l'on  consi- 
dère que  des  1.674  blessés,  253  furent  soumis  â  un  traitement 
intensif,  dont  142  étaient  soignés  à  l'hôpital  (pour  83  de  ces  142 
une  rente  de  famille  était  comptée)  el  111  comme  malades  ambu- 
lants dans  divers  établissements  chirurgicaux  ou  médico-méca- 
niques (105  sur  ces  111  reçurent,  pendant  la  durée  de  leur  trai- 
tement, une  a  pleine  renie  »  VoUrenle);  en  outre,  au  cours  de 
celte  année  1898,  il  fui  établi  263  nouvelles  rentes. 

Les  chilîres  cités  par  M.  Bogatscb  sont  très  satisfaisants.  On 
peut  comparer  le  résultat  de  1898  à  celui  que  publie  pour  la  même 
année  la  corporation  minière  : 
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tlOYENNE  DES  CHARGES 

Pir  t((B  d-iuurà 

Vt  t  too  m.Tkt  A«  «Lir. 

Corporalion  silcsiennc 
du  fer  et  acier  .    .    . 

8,90 

11,62 

Corporalion  minière  . 

17,90 

17,84 

Le  lableau  III  montre  (col. '3  el  !>)  que  le  nombre  des  accidents 
à  peu  près  stalionnaire  jusqu'en  1S93,  s'est  accru  à  ce  moment  : 
mais  le  chiffre  des  dernières  années  se  mainlienl  le  même  ;  ta 
corporation  silésienne  du  fer  el  de  l'acier  est  heureuse  de  le  cons- 
tater, quand  elle  voit,  chez  d'autres  corporations,  le  nombre 
d'accidents  déclarés  augmenter  d'année  en  année. 

Tablud  I|[  {Emprunté  à  M.  BogaUc/i).  ComparaUon  de  deux  corporaliont 

(loir  Tableau  1). 
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Sur 

Sur  1  IKId  (cculniti. 

N03IBKB 

NOMUllE 
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(Corgiorsliou  (Ir  U  Bm,- 
.m*.  S«l.  Vl.l 

■ccidpnti 
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14A31 

S64 

36  (?; 

38,5 

2,43 

63,8  (?) 

Voir  Oirlfclfu  rf-  l'Officf 

Impinal.  tS-l-HB. 

1887 

17  541 

567 

64 

30,3 

3,04 

112 

— 

— 

— 

i888 

18  444 

746 

io:i 

40  5 

5,09 

141) 

1869 

2U3S 

895 

133 

41,7 

1,10 

(48 

1890 

22  85(1 

985 

170 

43,1 

7,44 

172 

113 

2:ii 

1891 

23  839 

1  183 

228 

49,6 

9.511 

192 

t  .6 

lyg 

1»92 

33  733 

HTfl 

203 

45,7 

7,90 

174 

ir.0 

206 

1893 

22  963 

1240 

201 

54,0 

8,75 

172 

97 

1894 

21644 

1-246 

!i2,7 

l.K 

150 

;.8 

9b 

1895 

197 

7  81 

142 

33 

1896 

27  497 

1496 

201 

54, ô 

7,31 

134 

33 

_ 

11  483 

1728 

1897 

1606 

54,7 

1898 

1674 

54,8 
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Les  colonnes  6-10  permettent  un  rapprochement  avec  une  cor- 
poration que  nous  connaissons  déjà  (voir  tableau  I]  :  il  montre 
que,  sans  avoir  le  matériel  urbain  dont  dispose  la  dernière,  !a 
première  a  obtenu,  comme  elle,  un  abaissement  encourageant  du 
nombre  des  accidents  indemnisés  fcol.  "). 

Sur  les  \  1 .484'  accidents  qui  se  sont  produits  dans  un  intervalle 
de  onze  ans  un  quart  (tableau  II),  US  ont  entraîné  la  mort  dans  un 
délai  plus  ou  moins  long.  En  défalquant  ces  cas  mortels,  on  ne 
trouve,  sur  les  11.3K6  restants  que  IH  cas  ayant  entraîné  la 
('  pleine  rente  »,  dont  {2  où  il  s'agissait  de  graves  lésions  du 
système  nerveux  central.  Il  n'y  a  donc,  sur  la  totalité  des  nc- 
times  que  l  J>  p.  lUO  d'incapacité  de  travail  permanente  totale 
(l,ij  p.  100  des  rentes  en  cours  au  31  décembre  1896;  4  de  ces 
blessés  étant  morts  k  cette  date). 

Le  nombre  de  tous  les  blessés  recevant  une  rente  de  60- 
83  p.  100  atteint  seulement  ">3.  Comme,  dans  34  cas,  la  rente  a 
été  accordée  pour  perte  d'un  membre  ou  d'un  organe,  genre  de 
lésion  qu'un  traitement  intensif  ne  saurait  modifier,  on  voit  qu'il 
y  a  lieu  de  considérer  ce  résultat  comme  excellent. 

Une  renie  de  30  à  50  p.  100  est  servie  à  210  blessés  dont  107 
ayant  perdu  un  œil  et  48  une  extrémité. 

EnGn,  en  établissant  deux  derniers  groupes  comprenant,  l'un 
les  rentes  de  12,5  à  2",  p.  100,  l'autre  celles  de  3  à  10  p.  100. 
on  trouve  dans  le  premier  322,  dans  le  second  310  blessés. 

Parmi  ces  derniers,  09  se  répartissent  dans  les  sept  premières 
années  de  l'application  de  la  loi  :  celte  faible  rente  leur  avait  été 
accordée  pour  des  blessures  insignifiantes  :  il  est  probable  qu'ils 
n'en  auraient  obtenu  aucune  si  les  appréciations  actuellement 
régnantes  auprès  de  l'office  des  assurances  avaient  été  de  mise  à 
ce  moment.  De  même  40  autres  avaient  reçu,  avant  l'année  1893 
une  rente  de  10  p.  100  pour  hernie  attribuée  par  eux  a  un  acci- 
dent, alors  qu'ils  n'avaient  aucunement  dâ  cesser  leur  travail 
après  la  circonstance  invoquée  comme  cause. 

Voici  le  résumé  de  ces  intéressantes  données  (voir  p.  23)  : 

M.  Bogatsch  peut  à  juste  litre  se  féliciter  d'un  tel  résultat:  il 
conclut  en  faisant  remarquer  qu'il  est  obtenu  par  une  corporation 
qui  ne  possède  aucun  hôpital  spécial,  et  dont  les  éUblisaements 
sont  très  disséminés. 

I^a  corporation  de  la  «  conduite  des  voitures  »  (camionnage  et 
transports),  a  fait  soigner  ses  blessés  dans  l'établissement  de 


D.g.tizedbyGoOglC 


EN  ALLEMAGNE 


>ieder-SchOnhausen  (c'est,  comme  nous  l'avons  vu,  ooe  maison 
de  convalescence  ne  donnant    qu'un  traitement  mécaaolhéra- 


CO„„.,.„™.S,.»™™„.C,.M»CT,0«„ 

F.X  11  ASS  1/(  (I88:i-I8fl7) 

..™  ..«,„.. „..„...,;. 

Ace  i  don  H. 

Mon». 

1  484 

93 

939 

..p..«0.l«-d«.«. 

Au-d«,u.d*«p..O0. 
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Dem   im   pour    porle 

pique).  J'extrais  des  rapports  annuels  de  cet  institut  les  résultats 
concernant  cette  corporation  :  la  première  année,  elle  a  envoyé 
i07  blessés. 

I.  Frais  île  traitement  (3  marks  par  jour) mk.  IB.oSZ 

-2.  Rentes  lie  familie  :  femmes,  mk.  2.220,09  ensemble.  ,  _ 

~  enfants,    —     l.5G3,94        —        ^  ''    ' 

3,  Frais  do  voyage —      2.069,11 

Total mk.  21.433,74 

DiminiiLioD  des  rentes  dans  l'année  par  suite  de  l'aug- 
mentation de  la  capacité  de  travail,  mk.  24.011, 10. 

Épargne  en  renies  pendant  le  temps 
du  iratlement —      0.700,32        mk.  30.711,42 

Épargne  totale,  .    .    .  0.27r),ij8 

J'ouvre  ici  une  parenthèse.  11  importe  de  bien  s'entendre  sur  la 
manière  de  déterminer  les  résultats  dont  on  veut  se  rendre 
compte.  Comment  convient-il  de  les  mesurer?  quel  est  le  crité- 
rium permettant  de  les  reconnaître  avec  exactitude? 

Je  me  suis  trouvé,  au  cours  de  mon  enquête,  en  présence  de 
renseignements  très  différents. 

Les  uns  notent  la  capacité  de  travail  du  blessé  au  début  du 
traitement,  ils  l'évaluent  de  nouveau  une  fois  le  traitement  ter- 
miné et,  de  la  comparaison  de  ces  deux  coefficients  qui  leur  fait 
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connaître  une  certaine  augmentation  de  ladite  capacité ,  ils  dédui- 
sent le  bénéfice  réalisé. 

Les'autres  comparent  seulement  les  rentes  accordées  aux  bles- 
sés avant  et  après  ie  traitement. 

Or,  ces  deux  ordres  de  données  ne  se  correspondent  pas  en 
réalité. 

Il  arrive  souvent,  dans  des  cas  d'une  gravité  moyenne,  que  l'on 
accorde  au  début  au  blessé  une  rente  pour  incapacité  totale  tant 

Tableau  IV 


1 

il 

II 

u 

suit   1  000  ASSURÉS 

JÎ 

ili 

il! 

5 

^  1 

il 

Si 

Accident. 

Accidents 

|1 

'r 

■gsî 

i 

<  - 

"T 

indcn.ni!«s. 

i 

1889 

60  383 

1931 

310 

32 

5,63 

17,6 

Harki. 

293  711 

1890 

63  9j3 

2  078 

422 

32,S>0 

6,60 

20,3 

37U4i 

1891 

66  318 

2  624 

:i69 

39,55 

8,58 

21,7 

484  695 

1892 

6i560 

2  5i)l 

e59 

40,13 

10,21 

23,4 

032  696 

189:t 

61189 

2  780 

683 

43,43 

11,19 

24,6 

716  385 

11,7 

1894 

S4  581 

2  810 

581 

51,48 

10,64 

20,7 

795  461 

14,5 

1893 

sa  6(4 

3  183 

601 

60,:-i0 

12,62 

20,9 

843  049 

16,1 

1896 

3S632 

3  502 

763 

02,96 

13,75 

21,8 

96.500 

17,3 

1897 

as  877 

3  728 

679 

66,72 

12,15 

18.2 

1  000  724 

'.7,9 

1898 

■ig  765 

3  938 

665 

63, 8B 

11,13 

16,8 

1010  583 

19.9 

Seclion  1  de  la  torjwralion  d 

l-iDduiLric  d 

,,.«„ 

i™.,. 

que  le  traitement  est  en  suspens  :  on  ne  s'attache  pas  à  évaluer 
minutieusement  le  degré  d'incapacité  réel,  inTérieur  à  celui  que 
le  rente  octroyée  suppose. 

De  même,  à  la  fin  du  traitemenl,  on  force  parfois  la  rente  pour 
laisser  à  un  blessé  la  possibilité  de  prolonger  encore  sa  convales- 
cence, ou  pour  lui  faciliter  la  recherche  d'un  emploi  s'il  est  amené 
il  changer  de  métier. 

Il  ne  faut  donc  pas  conclure  du  taux  de  la  rente  au  degré  d'in- 
capacité, et  réciproquement. 

Il  est  bon  de  se  rappeler  en  outre  que  la  diminution  de  la  rente 
peut  être  îndépendanle  du  traitement  :  la  capacité  de  travail  se 
rétablissant  ou  s'accroissant  dans  bien  des  cas  sans  que  la  théra- 
peutique y  ait  contribué. 
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Les  meilleurs  chiiTres  sont  donc  ceux  qui  établissent  une 
moyenne  des  frais  de  la  corporation  (rentes,  frais  de  traitement), 
soit  par  tête  d'assuré,  soit  par  rapport  aux  salaires  ;  en  les  rappro- 
chant des  données  slalisliques  générales  (nombre  d'accidents, 
nombre  daccidenls  indemnisés,  etc.),  et  par  la  comparaison  de 
plusieurs  années  successives,  on  peut  faire  les  constatations 
voulues. 

Le  tableau  IV  a  été  dressé  avec  des  éléments  empruntés  aux 
rapports  annuels  de  la  corporation  pour  l'industrie  du  b&liment 
(section  1);  il  est  à  mettre  en  regard  des  tableaux  1]  et  III;  les 
colonnes  6  et  T  montrent  rabaissement  en  1897  et  1898  de  la 
proportion  des  accidents  indemnisés  et  malgré  l'augmentation  de 
dépenses  qui  se  lit  dans  la  colonne  K,  la  moyenne  (colonne  9) 
diminue. 

Voici  un  tableau  (tableau  V)  analogue  concernant  la  corporation 
minière  (dans  l'ensemble  de  ses  H  sections)  : 

TABLEAr  V.  —  Corjioration  minière. 


ANNÉES 

1 

ACCIDENTS 

INDEMNISÉS 

TOTAL  DES  FRAIS 

Nombre. 

•'" '«"*-"■"-■ 

P»r  ouvrier. 

PirlOODiurk. 
de  Hl*irc. 

1890 

iWZ 

8,34 

15 

16,65 

1891 

4  005 

9.51 

15.42 

16,70 

1892 

4182 

9.85 

17.39 

19,45 

11)93 

4  464 

10.60 

18,88 

21.48 

189t 

4  779 

11,20 

19.42 

21,94 

1895 

11,39 

20,30 

2i,76 

1896 

Q406 

12,11 

19,89 

.    21,31 

1891 

5  671 

12,09 

16.91 

17.33 

1898 

6  323 

12,77 

17.90 

17,81 

On  voit  que  dans  les  trois  dernières  années,  malgré  un  nombre 
d'accidents  indemnisés  supérieur  &  celui  de  l89o,  et  qui  est  allé  en 
s 'accroissant,  les  frais  sont  tombés  (col.  5}  de  22,7(J  k  17,33  et 
17,84. 

Ces  trois  années  sont  en  même  temps  celles  où  cette  corpora- 
tion a  redoublé  de  soins  dans  l'entreprise  du  traitement  pendant 
les  treize  premières  semaines.  Je  résume  ici  quelques  renseigne- 
ments à  ce  sujet  (tableau  VI}  : 
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Tableau  V(.  —  EiUreprUe  du  Irailement  pendant  le  Caieti:MU. 
Corpuraliim  minii're. 


.1- 

RESULTATS 

BLESSÉS 

NATUAE 

MOUE 

u 

ii 

i 

ïî 

hvorabU*, 

IrULcnuml 

m 

a  - 

î  " 

:;- 

"" 

1: 

-f-3 

9 

u 

1 

1 

l 

£ 

"5 

i 

=»i 

"i 

h 

— 

^t 

- 

— 

^-^ 

- 

S 

n 

* 

5 

"  i 

i 

»«i.. 

^Urki. 

»uk<. 

1896 

i:io7 

9'J5 

724 

tiO 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

1-25  77  j 

1897 

154(1 

1  :iri 

86 

'JM 

6î 

«80 

" 

813 

i:>23 

17 

214713 

«3  37.6 

uoîa 

tS'J8 

i3;i7 

1  l'J-2 

87 

C2.Ï 

id 

:i40 

" 

740 

WH 

13 

207  710 

6- 001 

140  7i: 

Les  dépenses  imposées  aux  corporations  par  celle  entreprise  du 
Irailemenl  pendanl  le  «  Warlezcil  »  soûl  considérables  :  pour 
montrer  commenl  la  tentative  s'est  généialiaée,  je  reproduis, 
d'après  un  document  récent,  une  statistique  portant  sur  l'ensemble 
de  toutes  les  corporations  (extrait  du  «  Korapass  »,  20  mars  ll'CO. 
d'apr6s  l'Office  impérial  des  assurances). 

Pendant  l'année  1808.  le  traitement  immédiat  a  été  pratiqué  par 


)rpurBLioDS 


idustrielles  datjs  8,734  ci 
uralesdans  1.733  - 


Les  dépenses  {déductions  faites  des  sommes  remboursées  par 

les  caisses  de  secours)  se  sont  élevées  à  : 

494.384,43  mk.  pour  les  corporations  imiuslrielles. 
~2.76'J,75   —  —  agricules. 

Les  résultats  ont  été  considérés  comme  favorables,  par  les 
premières,  dans  7.90"7  cas,  c'est-à-dire  90,3  p.  fOO,  et  par  les 
secondes  dans  1.6U0  cas,  c'est-à-dire  92,4  p.  100.  Quant  à  la 
nature  des  blessures  cl  au  mode  de  traitement,  on  a  relevé  : 


industrielles.     1 704 
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La  moyenne  des  dépenses,  pour  un  cas  e»t  de  S6  marks.  Si 
pour  l'ensemble  des  corporations  industrielles  :  la  corporation 
minière,  à  elle  seule,  atteint,  pour  un  cas,  une  moyenne  de 
lOt  m.  24.  On  voit  aussi,  par  comparaison  avec  le  tableau  V), 
que  dans  la  généralité  des  cas,  le  trailemenL  ambulant  est  plus 
fréquent  que  le  tralLement  hot^pilalier.  tandis  que,  pour  la  corpo- 
ration minière,  le  traitemeirt  ambulant  constitue  une  exception  : 
c'est  que  celte  corporation  dispose,  nous  le  savons,  d'hôpitaux 
spéciaux,  d'hôpitaux  à  elle.  El  ceci  nous  ramène  à  ces  établisse- 
ments. 

A  l'hôpital  de  Bergraannsheil  (Bochum;.  l'entreprise  du  trai- 
tement pendant  les  treize  premières  semaines  porto  d'année  en 
année  sur  un  nombre  plus  considérable  de  blessés  (tableau  Vil). 


T.iOLEAi;  VU. 


(  à  llerjmainiiliril. 


6<«i^ 

K... 

Gafri!  au 

llof4.-s  <.n 

.0,,: 

E^TE 

AKNtRS 

É«si.«a  dit 

]-JlCCid«llt. 

prwhcn 

13  ipinnin.- 

an  drl^dp 

Avuil 

Marin 

:  ...».,â,.ri>>. 

l«c^nl.. 

lr„1»«,cul . 

Iml.'n.oNl. 

ir^itf.»^»t. 

1895 

373 

13 

214 

liU 

80,  «9 

•M.  M 

r,i.3- 

lane 

35; 

20 

200 

131 

S9.U7 

011.34 

;i'j,23 

1897 

451 

13 

217 

88,01 

j:!,:i'J 

1898 

4S4 

21 

317 

140 

90,03 

:.i,44 

:ii,B'j 

La  quatrième  section  du  corps  des  mines  a  établi  la  diminution 
progressive  de  la  rente  moyenne,  calculée  en  p.  100  de  la  «  pleine 
rente  »,  sur  tout  l'ensemble  des  blessés  restant  chaque  année 
avec  une  incapacité  partielle  ou  totale  : 


„„.. 

rourcu^ld«l»]d™«T™f 

IS'Jl 

■    3(i.72 

IH9-J 

1893 

34.2 

1894 

189S 

oi.â 

18911 

1897 

30.  79 

18a8 

3(J,42 

<  Il  est  vraisemblable,  dît  le  rapport  qui  commente  ce  tableau. 
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que  l'entreprise  du  trailemenl  par  la  corporation  a  eu  la  plus  favo- 
rable influence.  Celle  vraisemblance  se  change  en  cerlilude  quand 
on  rapproche  de  la  moyenne  précédente  la  moyenne  fournie  par 
l'ensemble  des  cas  où  le  traitement  a  été  entrepris;  elle  était  : 

En  189( do  25.22 

—  1895 de  24 

—  1897 de  25,7 

—  1898 de  26,3 

C'est  à  l'hôpital  de  Bergmannslrost  (Halle)  que  cette  section 
soigne  le  plus  grand  nombre  de  ses  blessés. 

Avant  de  l'avoir  créé,  elle  les  adressait  à  des  élablissernents 
particuliers  :  la  comparaison  suivante  montre  l'avantage  qu'elle  a 
trouvé  en  faisant  cette  fondation  : 


^BiipourcïnLdclapleimKDl*). 

Blessés  irailês  dans  d'aulres  éla- 

35,8 

20,29 

28,5 

27,7 

Itlessés    trailés     à     Bcrgmanns- 

23.7 

24,5 

A  Bonn ,  la  première  section  de  la  même  corporation  se  moalre  très 
satisfaite  des  résultats  qu'elle  obtient  :  le  nombre  des  cas  entrepris 
augmente  chaque  année,  et  avec  lui  augmente  aussi  la  somme  des 
dépenses  causées  par  le  traitement,  mais  les  avantages  constatés 
s'afBrment  de  plus  en  plus  '. 

Il  faut  dire  ici  que  tes  hôpitaux  corporatifs  ne  sont  pas  exclusi- 
vement réservés  aux  seuls  blessés  de  la  corporation  :  elle  y  admet 
des  blessés  appartenant  à  d'aulres  corporations,  ou  des  malades 
privés,  moyennant  un  prix  journalier  variable,  fixé  par  des 
tarifs  spéciaux  (ù  Bergmannslrost,  ils  varient  de  1  m.  à  6  m.). 
Elle  utilise  de  la  môme  manière  son  matériel  mécanothérapique, 
dont  rinstallalion  entraîne  des  frais  considérables,  en  l'ouvrant 


'  Je  ne  puis  donner  de  rliidres,  ne  les  ayant  pas  enlr«  les  mains.  Les  rensei- 
gneinenls  stBtlsli<|<ies  que  je  possède  sur  >'eu  Rnlinsdorr  ne  concernent  que  le 
nombre  des  inaindcs.  la  dorée  du  traiteuieni,  in  nature  des  blessures,  etc.  Mais 
les  résultats  y  sont,  comme  partout  ailleurs,  très  favorables. 
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à  la  clîenlète  privée.  Ces  dispositions  perraettenl  à  la  corporation 
d'établir  une  colonne  »  recettes'  » ,  en  face  de  lacoloaae  «  dépenses  » 
si  chargée  pour  elle. 

Dans  quelle  mesure  convient-il  de  généraliser  le  système  du 
traitement  intensif,  que  nous  voyons  rendre  de  si  grands  services  ? 
C*est  là  un  point  qu'il  est  assez  délicat  de  Qxer,  et  qui  ne  laisse 
pas  tout  le  monde  du  même  avis.  Quelques-uns  préconisent  la 
suppression  complète  du  Careazzeit,  d'autres,  sa  fixation  à  une 
période  moios  longue.  Cette  dernière  solution  ne  modifierait  pas 
grand  chose  :  à  deux  ou  trois  semaines  de  l'accident,  la  mécano- 
thérapie  agit  certainement  mieux  que  plus  tard,  mais  pendant  ces 
deux  ou  trois  semaines,  il  importe  qu'aucune  faute  n'ait  été 
commise  :  en  deux  semaines,  une  fracture  peut  être  fixée  en 
mauvaise  position,  une  complication  quelconque  peut  aggraver  la 
blessure. 

Les  corporations,  en  présence  de  la  faculté  qui  leur  est  donnée 
depuis  1892,  sont  exposées  d'autre  part  à  se  laisser  entraîner  trop 
loin.  Il  est  certain  qu'une  guérison  vaut  mieux  pour  elles  que 
le  pùement,  pendant  un  grand  nombre  d'années,  d'une  rente 
môme  minime  :  et  si  elles  obtiennent  celte  guérison,  en  n'épar- 
gnant rien  pour  l'obtenir,  leur  dépense  peut  n'être  que  d'une 
faible  importance,  en  regard  des  charges  qui  leur  incomberaient 
autrement.  Mais  si  elles  étendent  cette  manière  de  faire  à  un 
grand  nombre  de  cas,  les  dépenses  deviennent  réellement  très  con- 
sidérables, et  elles  augmentent  d'année  en  année  dans  des  pro- 
portions inquiétantes.  Certaines  corporations  peuvent  y  faire  face, 
et  vont  de  l'avant,  mues  par  ta  considération  de  la  valeur  phi- 
lanthropique de  leur  œuvre.  D'autres  hésitent  à  les  suivre  :  je  me 
range  pour  les  justi&er,  k  l'avis  de  M.  Itogatsch,  autorisé  par  une 
longue  et  judicieuse  expérience  :  «  D'après  l'opinion  générale, 
dit-il,  le  quart  environ  des  accidents  entraîne  une  indemnité  : 
dans  la  section  I  silésienne  pour  le  fer  et  l'acier,  la  proportion, 
en  onze  ans  un  quart,  n'a  été  que  de  un  septième  (1 728  sur  1 1  484, 
voir  plus  haut).  Quelle  charge  colossale  pour  la  corporation,  si 
elle  avait  assumé  les  frais  des  6/1  soit  de  plus  des  3/4  restants.  » 
Cette  restriction  très  légitime  n'empêche  pas  le  même  auteur  de 
citer  les  cas  les  plus  concluants,  et  de  mettre  tout  son  zèle  k 
modifier  les  suites  des  blessures  par  une  rigoureuse  application 
des  méthodes  modernes. 

Un  grand  avantage  des  hôpitaux  corporatifs,  c'est  d'obtenir 
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presque  la  disparition  des  simulateurs  :  à  l'hôpital  de  Bergmanns- 
trost,  au  rapport  d'un  des  médecins  traitants,  on  n'aurait  eu,  sur 
tous  les  malades  observés  ces  quatre  dernières  années,  que  3  ou 
4  cas  avérés  de  simulation.  On  comprend  aisément  que  celle-ci  est 
rendue  bien  difficile  dans  un  établissement  spécialisé,  où  l'on 
dispose  de  tous  les  moyens  de  surveillance  et  d'observation.  Aussi 
les  simulateurs  se  rencontrent-ils  surtout  parmi  les  malades  qui 
suivent  un  traitement  "  ambulant  »  et  fréquentent  les  établisse- 
ments privés,  particulièrement  dans  les  grandes  villes.  C'est 
aussi  dans  les  cliniques  de  ces  dernières  que  l'on  observe  le 
plus  souvent  la  «  névrose  traumatique  ».  J'en  parle  à  la  suite 
de  la  simulation,  car  c'est  habituellement  la  forme  revêtue  par 
elle  :  il  est  difficile  à  un  blessé  d'imiter  une  contracture,  une 
paralysie,  une  ankylose  :  la  fraude  est  simple  à  déjouer.  En  pré- 
sence d'un  état  général  mal  défini,  où  rien  d'objectif  ne  s'affirme, 
on  hésite  parfois  à  se  prononcer.  Sans  entrer  dans  les  détails  de 
cette  question,  qui  occupe  beaucoup  nos  voisins,  on  peut  dire 
que  les  cas  rassemblés  sous  la  rubrique  «  névrose  traumatique  » 
ne  sont  pas  une  des  conséquences  du  traumatisme  le  plus  fré- 
quemment observées.  Dans  la  statistique  de  Breslau,  sur  2 149  bles- 
sures, on  en  compte  25,  soit  1.16  sur  100.  L'importance  de  ces 
cas,  en  dehors  de  leur  étude  scientifique,  qui  a  soulevé  bien  des 
discussions,  réside  tout  entière  dans  la  difficulté  de  leur  appré- 
ciation :  c'est  un  des  points  les  plus  épineuK  et  les  plus  litigieux 
de  la  pratique  des  expertises.  Cette  difficulté  se  trouve  atténuée 
par  la  possibilité  de  les  suivre  de  plus  près,  et  de  les  étudier  avec 
plus  d'attention  dans  les  établissements  spéciaux  pour  les  acci- 
dentsdu  travail  :  outre  qu'ils  bénéficient  souvent,  dans  la  pratique, 
des  tentatives  thérapeutiques  dont  ils  y  sont  l'objet  '. 

11  ne  m'a  pas  semblé  retrouver,  en  fréquentant  ces  établisse- 
ments, des  traces  de  la  défiance  avec  laquelle  les  principaux  intéres- 
sés, c'est-à-dire  les  travailleurs,  les  avaient  accueillis  tout  d'abord. 
Ils  se  sont  rendu  compte  qu'ils  étaient  les  premiers  à  en  retirer 
avantage  :etquoi  qu'on  dise,  laguérison  d'une  blessure  les  réjouit 
plus  que  le  succès  d'une  spéculation  sur  les  rentes.  On  peut  les 

'  Ces  élftbliMements  permelteul  d'établir  d^s  observalioni  précises  et  dâtaillées. 
Uù»  iililes  on  cas  de  contestations.  (In  sait  quelle  quantité  d'écriture»  entraînent 
les  formalités  légales  (certificats,  avis,  rapports,  etc.).  Sur  chaque  blessé  se  cons- 
titue un  dossier  parfois  très  volumineux.  Le  médecin  doit  se  doubler  d'un  véri- 
table teneur  de  livres,  La  régularité  de  cette  partie  médico- administrative  est 
une  des  choses  qui  ne  nous  ont  pas  le  moins  frappé  au  cours  de  notre  voyage. 
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excuser  d'avoir  parlé  de  k  moulins  &  os  »,  quand  on  se  trouve  en 
présence  de  certains  appareils  médico -mécaniques.  La  mécanolhé- 
rapie  a  fait  ses  preuves,  nul  n'y  saurait  contredire  ;  les  exagéra- 
tions où  ta  portent  les  constructeurs  sont  indépendantes  de  la 
méthode.  On  ne  peut  se  défendre  d'une  impression  quelque  peu 
fâcheuse  en  voyant  fonclionner,  au  milieu  d'un  vacarme  assour- 
dissant, trop  voisin  de  celui  de  l'usine,  des  mécanismes  compli- 
qués et  coûteux,  en  disproportion  avec  le  but  à  atteindre.  Simpli- 
fier ici,  équivaut  à  répandre  :  11  est,  je  crois,  des  pays  où  celle 
thérapeutique,  par  ses  dehors,  rebuterait  les  ouvriers.  N'est-il 
pas  possible  de  l'adapter  au  goût  de  chacun  ?  Je  n'en  doute  aucu- 
nement :  dans  la  mécanothërapie  comme  ailleurs,  il  faut  distin- 
guer la  lettre  et  l'esprit;  exécutées  à  peu  de  frais,  ses  indications 
ne  cessent  pas  d'être  utiles. 

L'atténuation  des  accidents  est  donc  très  largement  pratiquée 
en  Allemagne  :  c'est  là  que  la  question  s'est  posée,  aussi  est-ce 
là  que  tout  est  fait  pour  la  résoudre.  Bien  des  moyens  y  con- 
courent, nous  l'avons  vu  :  les  plus  modestes  efforts  ne  sont  pas 
perdus.  Le  chef  d'usine  en  disposant  une  bonne  boite  de  panse- 
ment, en  installant  une  salle  appropriée  aux  premiers  soins,  le 
chirurgien  en  redoublant  d'attention  dans  l'application  de  ses 
procédés,  se  rendent  aussi  utiles  aux  blessés  :  un  poste  de  secours 
sert  autant  qu'une  salle  de  mécanothërapie.  L'Allemagne  fait  la 
synthèse  de  tous  ces  moyens  :  nous  avons  constaté  les  fruits 
qu'elle  en  tire.  Son  principal  exemple  est  de  montrer  tout  ce 
qu'arrive  à  faire  l'initiative  privée,  quand  elle  est  animée,  dirigée 
et  soutenue  par  des  pouvoirs  unis  à  elle  dans  l'àccomplissemenL 
d'une  œuvre  utile. 
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H.  le  Tl'  RUTSCH 

Conseiller  au  Minialére  tiollandais  de  l'Intérieur 
et  PrËsident  du  Volkaboud. 


La  prévenlion  des  accidents  a.  depuis  longtemps  atliré  l'alten- 
tion  des  médecins  hygiénistes  des  Pays-Bas. 

La  loi  du  1"  juin  I860  réglant  l'inspeclion  sanitaire  du  pays 
ouvrait  les  fabriques  et  les  ateliers  à  l'inspecteur  médical  pro- 
vincial et  à  ses  conseillers. 

Depuis,  plusieurs  enquêtes  entreprises  par  eux  ont  démontre 
qu'il  était  urgent  de  régler  la  surveillance  des  fabriques  et  des 
ateliers  d'une  manière  plus  sévère  et  plus  spéciale,  de  sorte  que 
plusieurs  tentatives  ont  été  faites  par  différentes  sociétés  et  prar 
des  personnes  privées  pour  assurer  une  inspection  plus  rigou- 
reuse. 

La  société  de  médecine  et  les  inspecteurs  médicaux  l'ont  dé- 
montré d'une  manière  incontestable  plusieurs  années  de  suite; 
différentes  euquôtes  ont  été  faites,  dont  deux  par  des  commissions 
d'Étal,  jusqu'à  ce  qu'enfln,  grâce  au  ministre  de  la  justice,  M.  le 
Jonkhr  Ruys  de  Beerenbrœck ,  dans  l'année  1889,  la  loi  pour 
proléger  les  ouvriers  contre  les  conséquences  funestes  du  tra- 
vail excessif,  élaborée  par  son  conseiller  M.  Snydervan  Wisaen- 
kerke  fut  adoptée. 

Une  exposition  internationale  d'objets  pour  proléger  les  ouvriers 
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contre  les  maladies  et  les  accideats,  qui  eut  lieu  dans  la  capitale 
de  la  Hollande,  et  un  congrès  qui  s'occupa  des  mêmes  sujets, 
attirèrent,  en  1890,  l'atlentiou  de  tout  le  monde  sur  la  nécessité 
d'une  surveillance  rigoureuse  de  l'ÊLat  et,  à  partir  de  ce  moment, 
la  question  devint  aussi,  dans  les  Pays-Bas,  une  question  brûlante. 

.Plusieurs  sociétés  furent  successivement  créées  pour  la  protec- 
tion des  ouvriers  contre  les  accidents  et  pour  assurer  aux  ouvriers 
dans  les  ateliers  la  sécurité  et  les  insLallaliona  hygiéniques 
dont  l'ouvrier  a  besoin  et  auxquelles  il  a  droit. 

Cependant  on  n'est  pas  encore  là  où  l'on  doit  arriver,  surîout 
puisque  l'inspection  actuelle  est  séparée  complètement  de  t'ins- 
pection  sanitaire,  ce  qui  est  bien  regrettable. 

Quant  aux  hospices  et  hôpitaux,  la  plupart  ont  un  caractère 
curaliF  et  seulement  quelques-uns  un  caractère  préventif. 

Il  y  a,  dans  les  Pays-Bas,  pour  une  population  d'environ 
5  millions  d'habitants,  environ  cent  hôpitaux  —  non  compris  les 
asiles  d'aliénés, les  hôpitaux  de  l'Ëtat  rattachés  aux  universités, les 
hôpitaux  militaires  et  maritimes,  etc.,  —  dont  environ  un  tiers 
d'installations  municipales  et  mixtes,  un  tiers  d'installations  reli- 
gieuses et  un  tiers  d'installations  privées. 

Dans  les  hôpitaux  ont  été  traités  dans  les  dernières  années 
environ  50  000  malades  par  an  el  dans  les  maisons  de  charité 
environ  40000  pensionnaires. 

Toutes  ces  installations  portent  un  caractère  curatif  ou  d'assis- 
tance. Les  ouvriers  y  peuvent  trouver  place  avec  plus  ou  moins 
de  formalités  et  à  différentes  conditions,  selon  le  caractère  des 
hospices  et  l'état  social,  religieux,  etc.,  de  l'ouvrier. 

A  côté  de  ces  installations  curatives,  il  y  en  a  aussi  quelques- 
unes  ayant  un  caractère  préventif. 

On  peut,  parmi  celles  présentant  ce  caractère,  citer  entre 
autres  les  maisons  correctionnelles  d'éducation  où  les  garçons  et 
les  lîlles  abandonnés,  ou  dont  l'éducation  a  été  négligée,  peuvent 
trouver  un  abri  et  une  éducation  préparatoire  pour  devenir  un 
bon  ouvrier  ou  une  bonne  ouvrière. 

Ces  maisons  sont  installées  pour  les  garçons  à  Avercest, 
Alkmaar  et  Doetinchem  et  pour  les  jeunes  filles  à  Monlfourt. 

Ce  sont  des  installations  de  l'Etat.  A  côté  de  ces  installations  il 
y  en  a  encore  plusieurs  d'un  caractère  religieux. 

Quant  aux  hôpitaux  qui  ont  un  caractère  préventif,  on  peut  citer 
les  hôpitaux  pour  la  guérison  des  épilepliques  à  Harlem  et  à 
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Hcemsledc  où  les  ouvriers  et  ouvrières  épileptiques  peuvent 
trouver  guéiison  ;  l'asile  de  Heeren-Loo  près  de  Harderwyk  avec 
école  ;  l'école  pour  les  jeunes  enfants  idiots  à  la  Haye  où  les 
enfants  arriérés  reçoivent  une  bonne  éducation  et  où  un  certain 
nombre  deviennent  de  bons  ouvriers  alors  qu'ils  seraient  proba- 
bieraent  devenus,  s'ils  avaient  été  privés  d'une  pareille  éducation, 
habitants  d'asiles  d'aliénés  ou,  pis  encore,  hôtes  des  prisons,  etc. 

Mais  je  ne  parlerai  pas  de  ces  installations,  on  les  trouve  par- 
tout et  on  en  connaît  assez  les  résultats  admirables. 

J'attirerai  seulement  l'attention  sur  un  hàpilal  de  caractère  pré- 
ventif avant  tout,  hôpital  qui  peut  être  un  véritable  bienfait  pour 
l'ouvrier,  lA  où  on  l'a  installé,  mais  qui  manque  encore  dans 
trop  de  pays,  en  France  notamment,  je  crois.  Je  parlerai  donc 
des  iisiles  de  buveurs,  et  spécialement  de  notre  sanatorium 
«  Hoogliullen  »  pour  guérir  les  alcooliques,  sanatorium  de  carac- 
tère privé,  mais  recevant  des  subsides  de  l'Etat. 

L'asile  «  Hoogbullcn  »  fut  érigé  il  y  a  dix  uns  dans  la  province 
de  Drcnthe,  dans  le  Nord  des  Pays-Bas. 

Le  sanatorium  est  l'œuvre  de  la  société  pour  la  guérison  des 
alcooliques,  une  société  de  caractère  neutre,  Ûllc  du  «  Volksbond  m 
(ligue  du  peuple)  contre  l'alcoolisme,  société  de  tempérance. 

La  société  pour  la  guérison  des  alcooliques  a  environ  600  mem- 
bres contribuants  cl  a  l'honneur  de  compter  parmi  les  membres 
de  son  bureau  Son  Excellence  le  Ministre  de  l'Inlérieur  M' H.  Goc- 
man  Borgesius  qui  représente  le  n  Votksbond  »,  tandis  que  lu 
société  pour  l'abolition  des  boissons  fortes,  la  société  de  méde- 
cine et  la  société  de  psychiatrie  y  sont  également  représentées. 

La  société  est  persuadée  qu'en  général  l'alcoolique  est  guéris- 
sable cl  que  c'est  le  devoir  de  )a  société  de  contribuer  à  sa  gué- 
rison : 

1"  Pour  le  sauver  et  pour  protéger  sa  famille  contre  les  suites 
funestes  de  l'alcoolisme  ; 

2"  Pour  sauvegarder"  la  sécurité  et  le  salut  publics  ; 

3"  Parce  que  ceux  qui  sont  guéris  sont  les  plus  ardents  apôtres 
pour  combattre  l'alcoolisme. 

L'asile  est  une  maison  de  campagne  très  bien  située,  entourée 
de  forêts,  jardins  et  prairies  où  il  y  a  place  pour  26  hommes. 

La  maison  a  deux  étages.  Au  rez-de-chaussée  on  trouve  les 
chambres  pour  y  passer  la  journée,  la  chambre  de  lecture,  £t  de 
musique.  La  cuisine,  les  appartements  pour  le  médecindirtScteur, 
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la  pharmacie,  les  locaux  pour  l'administration  elles  salles  de  l>ains. 

A  l'étage  supérieur  se  trouvent  le  quartier  d'observation  et  les 
dortoirs.  Chaque  personne  jouit  de  20  à  24  mùtres  cubes  d'air. 

Près  de  la  maison  se  trouve  dans  le  parc  la  ferme  et  les  locaux 
pour  l'économie  rurale  et  les  ateliers. 

Les  locaux  sont  installés  d'après  les  règles  de  l'hygiène,  l'eau 
à  boire  est  passée  au  filtre  Chamberlan. 

Le  second  étage  comprend  les  chambres  des  gardiens,  quand 
ils  ne  se  trouvent  pas  au  premier  étage  près  des  malades. 

Le  sanatorium  porte  un  cachet  avant  tout  médical.  Les  portes 
en  sont  toujours  ouvertes.  On  y  entre  L  sa  propre  demande  et  on 
peut  quitter  la  maison  quand  on  veut  et  on  doit  la  quitter  immé- 
diatement si  on  ne  veut  pas  se  soumettre  au.<t  règles  de  la 
maison. 

Chaque  malade  qui  arrive  vient  d'abord  au  quartier  d'observa- 
tion, il  se  couche  comme  tout  autre  malade  en  tout  autre  hôpital 
et  reste  couché  pendant  le  temps  que  le  médecin  croitnécessaire. 
11  est  examiné  consciencieusement  et  plusieurs  fois  pour  savoir 
quels  sont  les  symptômes  de  sa  maladie  et  quelles  sont  les  com- 
plications. Le  docteur  fait  ses  annotations  médicales. 

En  général  on  donne  peu  de  médicaments,  mais  une  nourriture 
excellente  et  on  fait  usage  de  l'hydrothérapie,  de  la  gymnastique, 
des  excursions  et  du  reste  de  toute  autre  thérapie  que  les  com- 
plications de  la  maladie  peuvent  exiger. 

Les  boissons  alcoolisées  sont  absolument  défendue?  et  jamais 
nous  n'avons  constaté  le  moindre  inconvénient  de  la  privation 
immédiate  des  alcools. 

Après  quelques  jours  d'observation  le  malade  commence  à  tra- 
vailler dans  les  jardins  et  plus  tard  dans  les  ateliers. 

Il  y  a  trois  classes  de  pensionnaires,  la  première  classe  pajo 
environ  120  francs  par  mois,  la  seconde  classe  environ  70  francs 
et  la  troisième  classe  environ  ^l."»  francs  par  mois  tout  compris  et 
en  plus  un  droit  d'entrée  de  20  francs. 

La  nourriture  est  à  peu  près  la  même  pour  tous  les  malades. 
Seulement  les  chambres  des  plus  hautes  classes  sont  installées  un 
peu  plus  luxueusement. 

Les  pensionnaires  de  la  première  classe  —  officiers,  docteurs, 
hommes  de  lettres,  étudiants,  négociants,  etc.,  payent  h  peu  près 
les  frais  de  leur  traitement  420  francs  par  mois.  Les  pensionnaires 
de  la  seconde  classe  —  petits  fonctionnaires,  commerçanîs,  etc., 
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coûtent  à  peu  près  au  sanatorium  30  francs  de  plus  par  mois  que 
ce  qu'ils  payent,  tandis  que  les  pensionnaires  de  la  troisième 
classe  —  surtout  des  ouvriers  —  coûtent  par  mois  et  par  tête  envi- 
ron SO  francs  de  plus  qu'ils  ne  payent  ou  qu^on  ne  paye  pour  eux. 

L'Rtat  paye  pour  les  indigents  3S  francs  par  mois  dans  la 
troisième  classe  quand  ils  demandent  un  subside  &  la  Reine,  et 
quand  il  n'y  a  pas  d'autres  corporations  qui  prennent  les  frais  du 
Iraitement  à  leur  charge. 

Les  résultats  sont  très  satisfaisants  surtout  qnand  les  malades 
restent  au  sanatorium  pendant  plusieurs  mois.  En  général  ils 
doivent  y  rester  six  mois  pour  être  guéris,  assez  souvent  un  peu 
plus  longtemps,  quelquefois  une  année. 

Les  cas  dits  incurables,  les  alcooliques  épîlepliques  et  aliénés 
et  ceux  atteints  de  maladies  incurables  n'y  sont  pas  admis,  mais 
les  frontières  ne  sont  pas  d'avance  et  toujours  faciles  à  distin- 
guer, et  plus  difficile  encore  est  de  déclarer  les  cas  incurables. 
Plus  de  la  moitié  des  personnes  traitées  qui  restent  six  mois  ou 
plus  unissent  leur  guérison  dans  le  sanatorium.  Ceux  qui  quit- 
tent la  maison  après  un  court  séjour  deviennent  généralement 
récidivistes. 

11  me  semble  que  des  hospices  de  ce  genre  doivent  être  érigés 
dans  tous  les  pays. 

L'alcoolisme  fait  plus  de  ravage  qu'aucune  autre  maladie  et  est 
fa  source  inépuisable  des  populations  de  nos  hôpitaux,  asiles 
d'aliénés  et  prisons. 

Les  sanatoria  pour  alcooliques  ont  donc  un  caractère  préven- 
tif et  peuvent  être  un  véritable  asile  pour  celui  qui  veut  se  sau- 
ver lui-même  et  sauver  sa  famille.  Surtout  pour  les  chevaliers  du 
travail  qui  cherchent  leilr  salut  dans  l'alcool  pour  se  consoler 
de  la  privation  des  heures  de  bonheur  et  de  repos  et  pour  oublier 
leur  fatigue  et  leur  misère,  les  sanatoria  où  ils  fortifient  leur 
volonté  et  leur  caractère  peuvent  devenir  des  fondations  inappré- 
ciables. Cependant  ces  constitutions  manquent  encore  dans  plu- 
sieurs pays,  t^'est  pourquoi  j'ai  cru  bon  de  signaler  au  Congrès 
des  accidents  du  travail  et  des  assurances  sociales  notre  sanato- 
rium pourvu  qu'on  suive  notre  exemple.  «  Vouloir  c'est  pouvoir.  » 

D'  RuYSCii. 
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LUNETTES   DE    SÛRETÉ 

POUR  OUVRIERS 

LEUHS  DtVBRSES  ESPÈCES,   LEUR  CONSTRUCTION   ET  LSUR  EUPLOl 

Par  M.  HARTMANN 


BtparM.  VILLARBT 

Dvale  de  r russe 


ChargAt  ds  prAtant  rapport  par  U  Fdd^raUoii  des  corporations  allemandei 
tn  Tna  de  l'Espoiition  Cnivoraelle  de  1900  à  Paris. 


Dans  un  ouvrage  qui  se  compose  d'une  introductioa  et  de  six 
chapitres,  les  auteurs  se  sont  proposés  d'étudier,  à  un  point  de 
vue  général,  pour  y  jeter  quelque  clarté,  la  question  des  lunettes 
de  sûreté  pour  les  ouvriers.  Les  lunettes  de  sûreté  ont  toujours 
été  «  Tenfont  de  douleur  »,  le  irouble-féte  des  patrons  et  encore 
davantage  peut-être  des  ouvriers.  Mais  depuis  l'entrée  ea  vigueur 
de  la  loi  contre  les  accidents  du  travail,  depuis  aussi  que  l'on 
voit  croître  sans  cesse  le  nombre  des  lésions  ophtalmiques  et 
des  incapacités  de  travail  temporaires  ou  même  définitives  qui 
en  résultent,  la  question  a  pris  un  caractère  de  réelle  urgence. 

En  189*7,  sur  45  9*71  accidents  qui  ont  entraîné  une  incapacité 
de  travail  pendant  une  durée  de  plus  de  treize  semaines  et  le 
paiement  do  l'indemnité  sUpulée  parla  loi,  290"),  c'est-à-dire 
63,18  pour  mille  ont  eu  pour  cause  des  lésions  ophtalmiques 
provoquées  par  des  éclats,  etc.,  projetés  en  l'air  pendant  le 
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travail.  Les  indemnités  k  payer  pour  ces  accidents  des  yeuit. 
représentent,  pour  une  seule  année,  d'après  on  calcul  approsi- 
malir,  un  capital  de  cinq  millions  de  marcs  ;  il  faut  natuielle- 
ment  y  ajouter  encore  la  valeur  que  représente  la  capacité  tte- 
travail  des  blessés  et  la  force  productrice  perdues;  de  sorte  que 
la  perte  totale  subie  par  la  richesse  nationale  du  fait  des  lésions 
ophtalmiques  pendant  une  seule  année  dépasse  de  beaucoup  le 
chiffre  de  cinq  millions  qui  vieut  d'être  indiqué.  Une  slatistiqu& 
détaillée  sur  ce  point  se  trouve  dans  l'introduction  de  l'ou- 
vrage . 

Il  y  est  dit  ensuite  que  la  loi  prescrit  sans  doute  l'emploi  d& 
lunettes  de  sûreté  dans  les  exploitations  dangereuses  pour  les 
yeux  mais  que  l'application  en  a  toujours  été  rendue  impossible 
par  une  opposition  même  des  ouvriers.  El  cette  opposition,  ainsi 
qu'on  l'explique  longuement  dans  l'introduction,  était  dans  une- 
large  mesure  justifiée  :  les  patrons  sans  laisser  le  choix  aux 
ouvriers,  voulaient  leur  imposer  le  port  de  lunettes  très  botv 
marché,  dont  le  choix  ne  répondait  h.  aucune  idée  précise,  et 
qui  non  seulement  empêchaient  l'ouvrier  de  bien  voir,  mais- 
atTaiblissaient  encore  sa  vue;  ces  lunettes  qui,  pour  plus  d'une 
raison,  devaient  importuner  l'ouvrier,  n'étaient  même  pas 
capables  de  lui  assurer  la  protection  qu'il  en  attendait. 

Il  est  impossible,  cela  va  sans  dire,  de  fabriquer  un  modèle 
unique  de  lunettes  de  sûreté  répondant  à  tous  les  besoins  ;  on  ne- 
pourra  construire  des  lunettes  réellement  utiles  qu'à  l'usage  de 
certains  groupes  d'ouvriers.  Il  est  de  toute  évidence  que  des 
lunettes  de  sûreté  destinées  à  des  ouvriers  travaillant  le  fer 
doivent  satisfaire  à  d'autres  exigences  que  celles  prévues  pour  les 
ouvriers  appelés  à  manier  des  liquides  corrosifs,  et  que  les  lunettes 
qui  doivent  protéger  les  yeux  contre  l'action  de  la  fumée  exigent 
un  autre  mode  de  construction  Ijue  celles  qui  doivent  préserver 
les  yeux  des  éclats  de  métal,  etc. 

Constamment  préoccupés  de  trouver  de  bons  modèles  de 
lunettes  de  sûreté,  les  inventeurs  ont  sans  relâche  créé  et  essayé 
des  types  nouveaux,  mais  tout  cela  manquait  de  système.  La  ques- 
tion des  lunettes  de  sûreté  s'est  un  peu  éclaîrcte,  lorsque  la  sec- 
tion IV  delà  corporation  des  carriers  présentaà  l'Exposition  des 
mesures  préventives  contre  les  accidents  (Berlin,  1889)  une  collec- 
tion très  intéressante  de  lunettes  de  sûreté  qui  avaient  servi  et 
dont  une  partie  étaient  endommagées  par  des  éclats,  etc.  ;  les 
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expériences  acquises  étaient  consignées  dans  des  commuaicaLions 
de  grand  iotérèl. 

De  même,  la  corporation  du  fer  et  de  l'acier  du  nord-est  (dont 
le  siège  est  à  Berlin)  adressa  à  ses  membres  une  ciicuiaiie  datée 
du  2t  avril  1892  qui  résumait  les  expériences  recueillies  par  les 
exploitations  sidérurgiques  ressortissant  à  l'associulion  et  y  jtii- 
goait  des  propositions  d'une  grande  valeur. 

Mais  ces  tentatives  isolées  n'ont  pas  été  couronnées  non  plus 
d'un  succès  décisif;  l'augmentation  persistante  et  très  forte  des 
lésions  ophtalmiques  démontrait  plutôt  qu'un  changement  effi- 
cace ne  pouvait  être  produit  que  par  une  action  exercée  sur  l'en- 
semble de  l'industrie. 

C'est  la  Fédération  des  corporations  allemandes  qui  souleva  la 
question  à  son  Congrès  du  26  juin  1896.  Cette  initiative  eut  un 
résultat  ;  un  concours  fut  ouvert  entre  les  constructeurs  des  mo- 
dèles de  lunettes  de  sûreté  ;  un  prix  était  offert  pour  les  modèles 
répondant  le  mieux  aux  besoins. 

Dix-huil  personnes  ou  maisons  prirent  pari  à  ce  concours  el 
présentèrent  un  certain  nombre  de  modèles.  Le  prix  offert  n'a 
pu  être  attribué  à  aucun  de  ces  modèles  ;  mais  le  montant  en  a 
été  partagé  entre  six  modèles  qui  se  sont  signalés  par  d'heureuses 
innovations  lesquelles  constituaient  en  même  temps  des  améliora- 
tions indiscutables.  En  outre  l'examen  de  l'ensemble  des  modèles 
où  tous  les  types  en  usage  étaient  représentés,  suggéra  de  nou- 
velles améliorations  qui  ont  été  heureusement  depuis  adoptées 
par  l'induslrie.  (Pour  les  détails  du  concours  voir  notre  ouvrage.) 

Afin  de  faire  connaître  au  pubUc  les  principes  qui  doivent  guider 
dans  l'élude  de  la  question  des  lunettes  de  sûreté,  principes 
approuvés  et  adoptés  après  ample  expérience  par  des  hommes 
compétents  au  sein  du  jury  et  aûn  de  jeter  une  vue  d'ensemble 
sur  l'état  acluel  de  celle  question,  la  Fédération  des  corporations 
allemandes  décida  de  se  conformer  au  désir  exprimé  par  le  jury 
du  concours  et  de  faire  paraître  un  mémoire  sur  la  question.  Sur 
la  demande  de  ta  Fédération  tes  auteurs  de  l'ouvrage  analysé  ici 
se  sont  chargés  de  ce  travail. 

Dans  le  chapitre  premier  de  cet  ouvrage  il  est  question  des  Ira- 
vaux  pendant  lesquels  l'emploi  de  lunetien  de  sûreté  est  nécessaire. 

Le  port  de  lunettes  de  sûreté  n'exerce  pas  d'influence  fâcheuse 
sensible  sur  l'aclivilé  des  ouvriers  : 

1.  Quand  ils  travaillent  des  matières  solides  et  qu'il  est  nàces- 
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saire  de  regarder  fixemenL  le  travail.  Dans  celle  calégorie  rentre 
toute  espèce  de  travail  auquel  sont  soumis  les  métauic  cassants 
(dégrossissage  de  pièces  de  fonle,  tournage,  rabotage,  fraisage, 
sciage  de  métaux  cassants,  nivelage,  arfîlage  des  meules  en  boi<, 
riblage  des  meules,  dressage  des  pierres  à  aiguiser;  travail  des 
pierres  dures,  des  os,  de  noix  aogleuse,  de  la  nacre;  dressage 
de  profils  des  sacomes  dans  les  constructions  en  pierres  ;  prépa- 
ration de  pavés. 

2.  Quand  ils  travaillent  et  réduisent  en  petits  morceau.t  des 
matières  solides  sans  çu'ii  soii  nécessaire  de  regarder  fixement 
(cass&ge  des  pierres,  battage  de  caîlloutts,  concassage  de  granit, 
de  basalte  et  en  général  de  pierres  de  toute  espèce,  ainsi  que  des 
scories  ;  concassage  du  minerai  ou  du  charbon  dans  une  mine, 
travail  dans  les  carrières,  etc.;  cassage  de  la  mitraille  de  fer, 
extirpation  des  dépAts  dans  les  chaudières,  nettoyage  des  chemi- 
nées, des  chambres  où  se  fabrique  le  plomb,  etc.,  etc.). 

3.  Quand  ils  ont  à  manipuler  des  matières  brûlantes  chaude?, 
caustiques  qui  projettent  des  étincelles  ou  qui  peuvent  rejaillir 
(travail  aux  trains  de  laminoirs  ébaucheurs  et  finisseurs,  ébau- 
chage  du  fer  corroyé  sous  des  cylindres  ou  des  marteaux,  coulée 
des  blocs  d'acier,  service  des  fourneaux  à  manche,  fusion  des 
caractères  d'imprimerie,  extinction  de  la  chaux,  transvaseroent  des 
gn:;  et  des  liquides  à  haute  pression,  mise  en  bouteilles  des  eaux 
minérales  gazeuses  et  ligature  de  ces  bouteilles  avec  des  flls  de 
fer,  essayage  des  indicateurs  d'eau  aux  chaudières,  etc.,  etc. 
(voy.  notre  ouvrage). 

4.  Quand  ils  travaillent  dans  des  locaux  remplis  de  poussière 
et  de  fumée  (dans  les  fabriques  de  ciment,  mise  en  sacs  à  la  pelle 
de  la  masse  moulue  ;  dans  les  verreries,  mouture  de  la  matière 
première  ;  dans  les  moulins  d'épices,  mouture  et  broyage  du 
poivre;  dans  les  fabriques  d'engrais  chimiques;  sérançage  du 
Ûq  ;  incendies  accidentels  et  sauvetages,  etc.). 

5.  Quand  ils  travaillent  avec  une  lumière  éblouissante  (cor- 
royage  de  l'électricité,  ajustage  des  crayons  de  charbon  aux 
lampes  à.  arcs,  détermination  de  la  force  de  l'éclairage  dans  les 
lampes  à  incandescence,  brûlage  des  manchons  des  becs  à  incan- 
descence, soudure  de  tuyaux,  soufflage  du  verre  et  travail  près 
d'un  haut  fournean). 

Dans  le  chapitre  II  sont  examinées  les  prescriptions  sur  rem- 
ploi des  lunettes  de  sûreté. 
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Sur  les  6^  corporations  actuelles,  61  ont  usé  du  droit  que  la 
loi  sur  les  accidents  leur  accorde,  ainsi  qu'aux  autorités  execu- 
tives, de  faire  des  règlements  obligatoires  sur  les  précautions  à 
prendre  pour  éviter  des  accidents  dans  les  exploitations  ressor- 
tissant auxdites  corporations  ou  autorités.  Sur  ces  61  corpora- 
tions, 45  ont  également  inséré,  dans  le  règlement  préventif,  des 
dispositions  sur  les  lunettes  de  sûreté.  Mais  ces  dispositions  sont 
très  inégales.  La  plupart  des  règlements  reproduisent,  il  est  vrai,  la 
disposition  suivante  du  Bèglement-modèle po>ir  la  prévention  dfs 
accidents  élaboré  par  la  Fédération  des  corporations  allemandes. 

d  Pour  tous  les  travaux,  qui,  d'après  leur  nature,  peuvent  faci- 
lement provoquer  des  lésions  ophtalmiques,  des  préservatifs 
appropriés  (lunettes,  masques,  garde-vue]  doivent  être  tenus  à  la 
disposition  des  personnes  qui  les  exécutent.  » 

Mais  2S  corporations  seulement  énumèrent  également  ces  tra- 
.  vaux  pour  lesquels  ces  préservatifs  sont  nécessaires  (v.  notre 
ouvrage)  et  8  corporations  en  tout  font  ressortir  que  ces  préser- 
vatifs doivent  être  fournis  à  litre  gratuit,  ce  qui,  à  notre  avis,  est 
une  conséquence  évidente  de  la  disposition  type  qui  vient  d'être 
citée. 

Les  dispositions  en  vigueur  sur  le  port  de  lunettes  de  sûreté 
sont,  ù  notre  avis,  souvent  défectueuses  sous  d'autres  rapports. 
Une  corporation  ne  prescrit  même  pas  le  port  des  lunettes  de 
sûreté;  elle  ne  fait  que  te  recommander;  une  autre  laisse  l'ou- 
vrier juge  d'apprécier  quels  travaux  exigent  ce  port  de  lunettes; 
une  troisième  affaiblit  la  disposition  qui  prescrit  le  port  de 
lunettes  en  y  ajoutant  les  mots  :  n  dans  la  mesure  du  possible  »  ; 
nous  estimons  enfin  qu'une  indulgence  excessive  et,  par  consé- 
quent, nuisible,  empêche  trop  souvent  d'user  de  la  disposition  qui 
édicté  des  amendes  contre  l'ouvrier  qui  fait  sciemment  des 
infractions  au  règlement  préventif. 

Pour  mettre  fin  au  caractère  précaire  et  à  l'inégalité  de  ces 
dispositions  les  auteurs  proposent  d'incorporer  dans  les  règle- 
^  ments  de  toutes  les  corporations  industrielles  dont  il  peut  être  ici 
question  les  paragraphes  suivants  : 

a)  Les  ouvriers  doivent  porter  des  lunettes  de  sûreté  pendant 
l'exécution  des  travaux  suivants  (suit  une  indication  précise  des 
travaux  en  question); 

h)  L'endroit  où  sont  gardées  les  lunettes  de  sûreté  est  indiqué 
par  un  avis  affiché  dans  la  fabrique  ou  l'atelier  ; 
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c)  Les  lunettes  de  sûratié  9oat  foorniiefl  et  enlretesuee  par  le 
patron,  i  litre  gratuit; 

d)  Toute  paire  de  luftetles  de  silreié  endooinag^  ou  abteiée 
pendaDt  le  travail  doit  Mre  remise  pair  l'ouTrief ,  afin  d'Alreéchai- 
gée,  au  contremaître  [dief-duvrier,  dief  de  coloBse,  eonducieur 
des  travau)  qui,  à  son  tour,  doit  déposer  lee  luiMtee  eodomma- 
gées  on  abîmées  au  i>nreau  de  la  fabrique  ; 

e)  Toute  infraction  auK  prescriptions  précitées  doU,  en  vertu 
des  lois  sur  les  assurances  contre  les  accidenls,  être  ponie  d'une 
amende  pouvant  a'éJever  josqu'à  6  majxs. 

Le  Chapitre  III  traite  àe  Utconstruclio»  des  lunettes  de  siireié 
et  avant  tout  : 

a)  De  la  twiUnre  ou  de  la  c/idsse.  Celle-ci  doit  avant  tout  per- 
mettre aux  lunettes  de  ae  bien  tenir  en  plaee,  de  sorte i|ue  l'onvrier, 
i^ès  avoir  somaosté  les  petites  incommodités  qu'éprouve  au  com- 
mencement tout  porteur  de  lunettes  et  après  en  avoir  pria  l'halH- 
tade,  fifusee  par  oe  plus  âtre  importuné  par  ee«  lunettes,  même  s'il 
les  perte  longtemps.  La  cli&SBe  doit  pouvoir  s'adopter  facilement  i 
la  forme  àuviaage;  tout  unaesortiment  de  lnAettes  doit  être  sou- 
mis au  choix  de  l'ouvrier  pour  qu'il  puisse  y  prendre  la  paire  qui  loi 
va  ie  mieux.  En  bordaat  la  châsse  d'une  matière  souple  (caoutchouc, 
feutre,  velours,  etc.),  os  peut  arriver  à  adapter  les  lunettes  d'une 
façon  parfaite  même  à  des  formes  de  visage  très  différeates. 

£n  géoéral  les  pvties  métalliques  ne  doivent  pas  reposer  sur 
la  âgure  parce  qu'elles  sont  de  trop  boas  conduei«urB  de  caioriqoe 
et  qu'elles  penreot  exercer  à  la  longue  une  pression  ooq  seule- 
ment désagré^le  mais  m&me  douloureuse. 

La  cfaAsse  doit  en  outre  être  suffisamment  l:^éstBtaBte  s'il 
s'agit  de  protéger  les  yeux  coolre  les  éclats  projetés  contre  eu; 
elle  dmt  également  coovrîr  l'œil  d'une  façon  sûre  de  tons  les 
côtés  pour  empêcher  les  éclats  et  les  éclabouesures  d'y  pénétrer.  11 
fautparcouéquentfaireatlenlionà  la  grandeur  des  mailles  qnand 
oa  se  sert  d'un  treillis  de  fil  de  fer.  Sous  cette  réserve,  la  châsse  qoi 
est  faite  ordinairement  en  laiton  et  tôle  de  fer,  en  eaoatcbouc 
durci  ou  en  aluminium  doit  être  pourvue  die  trous  pour  rendre 
possible  le  changement  d'air. 

Dans  certaines  cireonstaoees  les  lunettes  de  sûreté  devront 
prendre  la  forme  d'un  masque  qui  recouvre  également  les  antres 
parties  de  la  figure  ;  suivant  le  but  qu'on  se  propose  d'atteindre 
en  ayant  recours  i  cet  masques,  il  ^udra  choisir  une  matière  snf- 
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fisammeot  résjslaote  et  au  besoin  même  ignifuge  (asbeale).  Les 
lunettes  de  sûreté  qui  doivent  proléger  les  yeux  contre  une  lujBi^B 
éblonissante  doivent  avoir  des  verres  de  couleur  (v.  plus  bas). 

Nous  avons  lon^ement  expliqué  daas  notre  ouvrage  que  avant 
tout  la  châsse  ne  doit  pas  limiter  le  champ  visuel  libre.  Dans  an 
grand  nombre  de  lunettes  de  sâreté  les  châsses  s'avancent  beau> 
coup  trop,  de  stM-te  qu'elles  ne  permettent  de  voir  droit  devant  soi 
que  dans  les  limites  très  restreintes.  Il  n'est  pas  lemi  compte  non 
plus  de  l'écart  entre  les  pupilles,  si  bien  que  souvent,  —  lorsque 
la  distance  entre  les  verres  est  trop  grande  —  le  milieu  du  champ 
visuel  s'obscurcit,  à  cause  des  ombres  projetées  par  les  bords  inté- 
rieurs de  la  monture  des  verres.  Mais  l'écart  entre  les  pupilles 
diffère  suivant  les  hommes.  Il  oscille  pour  les  adultes  entre  60  et 
70  mm.,  quand  on  regarde  au  loin  et  diminue  de  4  mm.,  quand 
on  regarde  tout  près  {quand  on  écrit  ou  quand  on  lit),  jus- 
qu'à 2  mm.  (quand  on  forge  ou  quand  on  casse  des  pierres).  11 
£aul  donc  mettre  à  la  disposition  des  ouvriers  des  lunettes  de 
sûreté  avec  des  écarts  de  60,  63,63,  68  et  70  mra:,  à  peu  près  pour 
les  différents  écarts  des  pupilles,  pour  que  chaque  ouvrier  puisse 
choisir  les  lunettes  qui  lui  conviennent.  Il  ne  faut  pas  oublier  que 
si  les  lunettes  de  sûreté  restreignent  le  champ  visuel  de  l'ouvrier 
et  surtout  si  ce  champ  visuel  s'obscurcit  au  milieu,  c'est-à-dire,  si 
le  porteur  de  lunettes  ne  peut  pas  voir  librement  avec  ses  deux 
yeux,  elles  lui  nuisent  plutôt  qu'elles  ne  le  servent.  Car  ce  qui 
donne  à  l'homme  la  liberté,  la  sûreté  et  la  rapidité  de  ses  mouve- 
ment c'est  la  sensation  du  jeu  de  ses  muscles,  l'impression  de 
l'équilibre.  Sans  doute  cette  sensation  nous  est  transmise  avant 
tout  par  des  nerfs  qui  partent  du  cervelet,  mais  nous  n'arrivons  à 
avoir  pleine  conscience,  surtout  en  ce  qui  concerne  l'eitenslon  et 
l'intensité  de  nos  mouvements,  que  par  la  eonstatatioD  du  succès, 
c'est-à-dire,  par  les  données  du  sens  visuel.  Si  donc  ce  sens  est 
limité,  si  le  champ  visuel  est  fortement  rétréci,  si,  surtout,  par  suite 
d'nn  écart  trop  grand  des  verres,  on  voit  les  bords  intëf  leurs  de  la 
monture  des  verres,  la  vision  binoculaire  devient  impossible; 
l'homme  ressentdesvertiges  et  il  perd  la  notion  de  la  situation,  de  la 
position,  de  la  force  et  de  la  souplesse  de  son  monvement,  notion 
sons  laquelle  ses  mouvements  n'ont  plus  aucune  sûreté  et  dont,  à 
rétatncH-ma],ila,àchaque  instant,  instinctivement  conscience;  cela 
peutallersîloin  qael'bomme  commence  à  chanceler  et  tombe  à  terre. 

L'ouvrage  qae  luas  analysons  expose  en  détail  de  quelle  façon 
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ces  défauts  peuvent  être  évités  lorsqu'on  construit  des  lunettes 
de  sûreté. 

A  l'intérieur  de  la  châsse  ne  doit  se  trouver  aucune  surface 
brillante,  car  les  rayons  latéraux  qui  partent  de  \t  excitent  beau- 
coup les  yeux,  les  éblouissent  et  les  fatiguent  facilement.  11  en  est 
de  même  des  rayons  qui  partent  des  bords  des  verres,  surtout 
quand  les  bords  sont  biseautés.  Les  parties  métalliques  luisantes 
—  aluminium  —  doivent  donc  être  rendues  mates  ;  les  verres  doi- 
vent donc  être  entourés  d'une  monture  recouvrant  complètement 
les  bords  ou  bien  ils  doivent  être  assez  grands  pour  que  les  bords 
dépassent  de  tous  les  côtés  l'ouverture  de  la  châsse. 

11  a  été  déjà  dit  plus  haut  qu'un  système  de  trous  devrait  rendre 
possible  le  changement  d'air,  même  dans  les  lunettes  qui  épousent 
exactement  la  forme  du  visage  ;  ces  trous  doivent,  à  leur  tour, 
être  recouverts  d'une  façon  quelconque  pour  empêcher  les  corps 
étrangers  de  s'y  introduire. 

b)  Les  verres  de  lunettes  ou  ce  qui  les  remplace  ne  doi- 
vent pas  diminuer  la  puissance  de  vision  ;  ils  doivent  offrir  la 
résistance  nécessaire,  être  aussi  légers  que  possible,  être  faciles 
à  nettoyer  et  à  changer.  Les  matières  premières  dont  peuvent 
être  composées  ces  parties  des  lunettes,  sont  soumises,  dans  notre 
ouvrage,  à  une  critique  approfondie  ;  la  grandeur,  l'épaisseur  et 
la  forme  des  verres  sont  examinées,  les  verres  plans  y  sont  recom- 
mandés, car  les  verres  convexes  produisent  l'eflet  de  lentilles 
légèrement  dtspersives  ;  à  la  longue,  ils  unissent  par  n'être  plus 
facilement  supportés,  surtout  par  les  yeux  hypermétropes,  car  ils 
provoquent  une  excitation,  des  vertiges,  du  miroitage  et  une 
grande  fatigue  des  yeux.  Le  verre  qu'on  prend  pour  ces  lunettes 
de  sûreté  doit  être  un  verre  blanc  et  pur,  si  possible,  en  silicate 
de  potasse  pur  — crounglass  —  ;  les  deux  surfaces  doivent  être 
mathématiquement  parallèles. 

On  né  doit  prendre  des  veri-es  de  couleur  que  là  où  l'on  veut 
atteindre  un  but  spécial  et  bien  précis.  Quand  il  s'agit  de  proté- 
ger les  yeux  contre  une  lumière  éblouissante,  les  verres  de  cou- 
leur (bleua,  verts)  doivent  être  écartés  :  quand  l'œil  regarde 
longtemps  à  travers  un  verre  d'une  certaine  couleur,  ceux  des 
éléments  de  la  rétine  qui  interviennent  et  qui,  par  conséquent, 
sont  les  plus  exposés,  commencent  par  être  excités  et  Unissent 
par  se  fatiguer.  Pour  atténuer  l'effet  d'une  lumière  trop  éclatante, 
il  faut  surtout  recommander  le  verre  gris  —  smoke  ou  graz  glass 
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—  et  chaque  fois  la  auaace  la  plus  douce  dont  on  puisse  se  con> 
tenter;  ce  verre  neutre  adoucit  la  lumière  trop  vive  d'une  façon 
bienlaisante,  n'excite  pas  les  yeux  et  nous  montre  les  objets 
autant  que  possible  tels  qu'ils  sont,  tandis  que  les  verres  de  cou- 
leur changent  leur  aspect  d'une  façon  très  sensible. 

Les  avantages  du  mica  qui  est  mauvais  conducteur  de  calorique, 
mais  aussi  ses  inconvénients  —  transparence  insuffisante,  appari- 
tion d'anneaux  irridescents,  chute  des  plaques,  déjetage,  usure 
rapide  —  sont  également  indiqués  dans  notre  ouvrage  ;  il  est  fait 
mention  aussi  du  celluloïde  qui  n'a  pas  donné  de  bons  résultats 
et  qui  prend  facilement  feu,  et  du  gélalotde  dont  la  transparence 
suffisante  et  la  solidité  ne  sont  pas  encore  établies  par  l'expé- 
rience. 

c).  Les  lunettes  où  les  verres  sont  remplacés  par  un  treillis 
de  fer,  ne  sont  admissibles  que  pour  des  travaux  grossiers,  par 
exempte  le  battage  des  pavés;  it  n'est  pas  nécessaire,  dans  ce  cas, 
de  regarder  de  très  près  le  travail.  Mais  le  treillis  de  fll  de  fer  ne 
convient  pas  du  tout  pour  les  travaux  que  l'ouvrier  doit  suivre 
très  attentivement  du  regard.  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  le 
liut  physiologique  suivant.  Si  l'œil  fixe  un  certain  temps  un  objet 
k  travers  un  treillis  de  fil  de  fer  et  s'il  tourné  ensuite  le  regard 
dans  une  autre  direction,  le  treillis  de  fil  de  fer  maintient  devant 
les  yeux  l'image  de  la  première  direction  et  de  la  première  posi- 
tion, sans  qu'elle  se  couvre  par  l'image  réelle  de  la  seconde 
direction.  Si  l'ouvrier  doit,  en  travaillant,  regarder  tantôt  d'un 
côté,  tantôt  de  l'autre,  de  sorte  que  la  ligne  visuelle  coupe  dif- 
férents points  du  treillis,  les  images  persistantes  se  mêlent  aux 
images  réelles  et  donnent  au  travailleur  des  vertiges,  ce  qui  lui 
enlève,  comme  nous  l'avons  exposé  en  détail  plus  haut,  son  senti- 
ment d'équilibre.  L'individualité  et  peut-être  aussi  l'habitude,  sem- 
blent jouer  un  certain  rftle,  puisque  tous  les  ouvriers  ne  sont  pas 
également  sensibles  à  ce  mal. 

Les  lunettes  en  fil  de  fer  doivent  avoir  pour  chaque  ceil  une 
convexité  suffisante,  afin  que  les  yeux  puissent  se  mouvoir  libre- 
meol  derrière  le  treillis  ;  ce  treillis  assez  solide  devra  être  bruni, 
pour  éviter  d'être  éblouissant  et  rendu  mat.  Il  est  utile  de  le 
brosser  bien  souvent. 

d) .  Les  lunettes  sont  /ixées  sur  la  tète  de  façon  à  reporter  autant 
que  possible  leur  poids  sur  la  télé.  Les  lunettes  légères  se  portent 
comme  des  luoettes  ordinaires  ;  les  lunettes  un  peu  lourdes  sont 
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Sxées  sur  la  tète  avec  des  coorroies  et  des  boucles,  ou  simplement 
attachées  avec  des  nibaos.  Les  cordons  élastiques  ne  sont  p»s  à 
recommsuder.  Au  commeacement,  ils  s'adapteot  tFop  et  ensuite, 
quand  ils  perdent  leur  élasticité,  ils  se  rel&ebent  trop.  Un  mode 
très  rationnel  de  fixer  les  lunettes  de  sfrreté  a  été  indiqué  par 
J.  Seipp  de  Fraocfort-sur-le-Mein  :  deux  courroies  minces,  d'une 
longueur  de  60  centimètres,  passent  detrière  les  oreilles,  s'en- 
tre-croisenl  sur  l'ocdput  et  sont  nouées  sons  le  menton.  On  peut 
rester  ainsi  couvert  et  il  ne  peut  pas  être  question  d'une  pression 
SOI  l'œdput. 

e).  U  est  enstnte  nécessaire  qu'on  puisse  faeilemêKt  changer  les 
verres  ou  les  parties  qui  les  remplacent  :  pour  de  bonnes  Innettes 
de  sûreté,  c'est  une  qualité  indispensable,  car,  dans  les  conditions 
où  elles  sont  employées,  ces  lunettes  s'usent  vite,  et  les  verres 
stHit  tellement  endommagés.  A  ce  point  de  vue  encore,  on  pent 
distinguer  plusieurs  types  de  Imiettes. 

Dans  le  cbapitre  IV,  il  est  question  des  dépenses  oceasiojméex 
par  les  lumettes  de  sûreté,  de  leur  résistance  et  du  mode  de  les 
conserver.  U  a  déjà  été  dît  dans  le  chapitre  II  que  c'était  au 
patron  k  supporter  les  frais  d'acquisition  et  d'entretien  de  ces 
lunettes.  IL  s'ensuit  logiquement  qu'il  ne  doit  pas  regarder  à  la 
dépense  pour  avoir  de  bonnes  lunettes  de  sûreté  :  car  celles-ci 
seulement  peuvent  protéger  efficacement  les  ouvriers. 

Quand  on  construit  des  lunettes  de  sftreté,  it  faut  éviter  d'adop- 
ter des  formes  encombrantes.  Les  châsses  des  lunettes  doivent, 
autant  que  possible,  pouvoir  se  plier,  car  cela  fadlîte  leur  conser^ 
vation  et  augmente  aossi  leur  résistance. 

Le  chapitre  V  traite  de  la  Remise  des  luaettes  de  rareté  attr 
owiriers. 

Le  choix  des  lanetLes  de  sûreté  qu'il  convient  d'adopter  pour 
chaque  exploitation,  doit  être  fait  par  le  patron  avec  beaucoup 
de  soin.  H  serait  souvent  rationnel  de  demander  ctntseil  à  des 
ouvriers  intelligents;  avec  un  peu  de  bonne  volcmté,  on  fera  ainsi, 
dès  le  début,  quelque  chose  de  durable. 

Les  Imiettes  de  sftreté  doivent  être  remises  en  naéme  temps  que 
les  autres  outils,  aux  ouvriers  dont  le  genre  de  travail  rend  des 
lunettes  nécessaires.  Il  faudra  prendre  soin  que,  même  dans  les 
exploitations  oîi  les  lunettes  de  sûreté  ne  servent  qœ  de  temps 
en  temps,  les  ouvriers  puissent  les  obtenir  de  la  façon  la  pins 
facile  et  la  ptus  commode. 
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Tantôt  on  pourra  recommander  d'apposer  dans  les  ateliers,  à 
Tin  endroit  Facilenient  accessible  et  très  visible,  de  petites  armoires 
contenant  les  lunettes,  avec  l'inscription  :  «  Lunettes  de  sûreté  à 
l'usage  de  tout  le  monde  »  ;  dans  d'autres  cas,  on  remettra  les 
lunettes  aux  ouvriers  avec  les  outils  dans  le  local  spécial  dit, 
«  salle  des  outils  »  ;  dans  d'autres  e-tploitatioiis  encore,  on  con- 
fiera la  distribution  des  lunettes  de  sûreté  au  chef  de  section. 

Le  chapitre  VI  qui  suit  et  qui  est  le  dernier,  contient  l'indica- 
tion d'un  grand  nombre  de  lunettes  et  de  masques  de  sûreté  ; 
une  courte  description  énumère  les  qualités  spéciales  de  chaque 
type  ;  de  nombreuses  illustrations  font  ressortir  encore  davantage 
les  particularités  des  différents  modèles.  Pour  ce  chapitre,  nous 
devons  renvoyer  à  l'ouvrage. 

Le  concours  organisé  par  la  Fédération  des  corporations  alle- 
mandes et  les  explications  fournies  à  ce  sujet  par  le  jury  du  con- 
cours, ont  déjà  suggéré  de  nouvelles  améhorations  sur  bien  des 
points  ;  les  auteurs  de  l'ouvrage  dont  ces  pages  présentent  un 
court  résumé,  espèrent  que  cet  exposé  d'ensemble  de  la  question 
des  lunettes  de  sûreté  et  de  son  état  actuel  donnera  l'impulsion 
k  de  nouveaux,  progrès. 
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LÀ   PHÉVENTION 

ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 

AUX  ÉTATS-UNIS 
Far  H.  CARROLL  D.  WRIGHT 

Clief  du  DéparUmeat  du  Travail. 

Et  M.  WILLIAM  F.  WILLOUGHST 

Eipert  au  UËparlement  du  Travail. 


Le  problème  de  la  prcvenlion  des  accidents,  on  peut  le  dire 
dans  une  certaine  mesure,  diil'àre  selon  les  industries.  Toutefois, 
en  vue  d'une  réglementation  de  lu  question  par  l'Ktal,  on  a 
divisé  les  industries  en  i  classes  :  i' les  chemins  de  fer;  2"  les 
mines  et  carrières;  3"  les  fabriques  et  ateliers;  4"  les  travaux  de 
bâtisse  et  de  construclîons.  L'auteur  du  présent  rapport  se  pro- 
pose, à  propos  de  chiicune  de  ces  classes,  de  montrer  tout  d'abord 
dans  quelles  limites  le  législateur  est  inlcrveDU  pour  obliger  les 
patrons  à  prendre  certaines  précautions  contre  les  accidents  ; 
deuxièmement,  dans  quelles  limites  le  législateur  a  imposé  la 
déclaration  de  tous  les  accidents  à  un  fonctionnaire  de  rii)tat  at 
rendu  possible  de  la  sorte  l'établissement  d'une  statistique  des  acci- 
dents ;  cnfm  dans  quelles  limites  on  a  pu  obtenir  jusqu'à  présent 
par  ce  procédé  des  statistiques  utilisables- 
Ce  rapport  ne  peut  qu'être  assez  sommaire,  car  il  s'agit  de  consi- 
dérer la  législation  fédérale  et  celles  de  4ÎÏ  Etats,  sans  parler  des 
territoires. 
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Chemins  de  fer.  —  Avant  la  création  par  le  Gouvernement  fédé- 
ral en  1881  de  Y  Interstate  Commerce  Commission  '  la  réglemen- 
tation légale  du  régime  des  chemins  de  fer  était  de  la  compétence 
de  chaque  État.  En  fait,  tous  avaient  promulgué  des  lois  sur  les 
transports  par  chemins  de  fer  eur  leurs  territoires,  et  il  semble 
que  la  majorité  d'entre  eux  avaient  chargé  des  «  commissaires  des 
chemins  de  fer  »  de  contrôler  l'application  de  ces  lois.  En  ce  qui 
concerne  la  prévention  des  accidents,  cette  législation  a  obligé  les 
Compagnies  de  chemins  de  fer  k  munir  leurs  véhkniles  *  et  loco- 
motives d'appareils  de  nature  à  supprimer  les  dangers  courus  par 
les  employés  chargés  de  cette  exploitation,  et  à  prendre  certaines 
autres  précautions  en  voe  de  prévenir  les  kccidenls. 

Bien  qu'un  grand  nombre  des  opérations  qu'entraîne  la  mise 
en  service  des  trains  présentent  des  dangers,  les  lois  des  Etals 
ne  mentionnent  que  quelques-unes,  les  plus  importantes.  Il  s"agit 
de  l'accrochage  et  du  décrochage  des  Véhicules,  de  la  manœuvre, 
des  freins,  à  l'approche  des  changements  de  voies  de  i'enclan- 
chement  des  croisements,  des  aiguilles  et  des  rails  de  sûreté, 
de  la  construction  de  signaux  pour  indiquer  t'approche  d'un  pont 
ou  de  tout  autre  ouvrage  en  superstructure,  et  des  mesures  à 
prendre  pour  que  ces  ouvrages  soient  suffisamment  élevés  au-des- 
sus de  la  voie.  Les  dangers  qne  l'on  désire  diminuer  ou  suppri- 
mer sont  ceux  qui  résultent  de  la  nécessité,  pour  les  employés, 
d'aller  entre  les  véhicules,  pour  les  accrocher  ou  les  décrocher, 
et  de  courir  sur  les  toits  des  véhicules  pendant  la  marche  afin 
de  serrer  les  freins.  C'est  aussi  le  risque  d'ètrs  heurté  par  les 
ponts  ou  d'autres  obstacles  élevés  au-dessus  de  la  voie,  et  d'avoir 
les  pieds  pris  entre  les  rails  lorsqu'ils  sont  très  rapprochés  ou 
forment  un  angle. 

Bien  que  les  commissaires  aient  à  plusieurs  reprises  disculé 
dans  leurs  rapports  la  question  des  morts  et  blessures  survenoes 
au  cours  de  l'accrochage  et  du  décrochage  des  véhicules,  et  bien 
que  les  compagnies  aient  été  sommées  de  hâter  davantage  l'adop- 
tion des  accrochages  automatiques,  c'est  en  1882  '  seulement  que 

'  CoDuniasioa  cliargée  de  la  régie iiien talion,  des  tarifs,  etc.,  dei  truMporti 
publics  pnr  voie  ferrée  (ou  par  les  eiilreprises  de  navigation  qui  dépendent  de« 
compagnies  de  chemina  de  /ert  entre  les  divers  États.  Pour  plus  de  brièveté, 
nous  déiignerans  cette  commission  sous  le  nom  de  eommisaion  Kdétale. 


*  Nous  dcsignous  sous-  le  nuiti  général  de  velilculet  à  l&  foi*  lu  voitures  à 
voyageurs  et  les  wagons  do  more  11  and  i  se  s. 
'  Troisième  rapport  annuel  de  l'htlerstale  Commission  1B89.  Ce  rapport  donne 


DigitizedbyGoOglC 


DU  TRAVAIL  AUX  ÉTATS-UNIS  4M 

le  législMenr  intervint  pour  la  première  fois.  Cette  année-tà,  dans 
le  ConnecLîcul,  une  loi  disposa  que  des  accrochages  automatiques 
du  type  approuvé  par  le  commissaire  d'Etat  pour  les  chemins  de  fer, 
et  tels  que  les  employés  n'eassent  plus  besoin  de  passer  entre  les 
Toitnres  pour  les  accrocher,  devraient  être  placés  sur  toutes  les 
voitures  neuves,  achetées  on  construites,  pour  les  li^es  de  chemins 
de  fer  situées  sur  le  territoire  de  l'État.  Une  loi  contenant  des  dispo- 
sitions idenliqueB  futpromulguéeparle  Hassachussets  en  1 884 .  Cette 
même  année  New-Yoi4i  édicta  qu'à  dater  du  1"'  juillet  1886,  tous 
les  nouveaux  wagons  de  marchandises,  conatruils  ou  achetés  pour 
être  utilisés  sur  le  territoire  de  l'Etat,  ne  devraient  être  munis  que 
d'accrochages  automatiques.  Même  toi  eu  Ntchigan,  1883.  En  1886, 
le  Hassachussets  complète  sa  loi  de  t88i  en  édictant  que,  avant  le 
1"  janvier  1887,  Ions  les  cœurs,  aiguilles  et  raiU  de  sûreté  placés 
sur  les  ponts,  devaient  être  ajustés  et  bloqués,  de  £içon  que  les 
pieds  des  employés  ne  pussent  plus  y  être  pris,  selon  le  contrôle 
et  l'avis  des  commissaires  d'État  pour  les  chemins  de  fer. 

Il  n'est  pas  nécessaire  de  suivre  l'histoire  de  cette  législation. 
L'utilité  de  ces  lois  était  clairement  démontrée,  et  l'exemple  des 
Etats  mentionnés  ci-dessns  fut  promptement  suivi  parla  plupart 
des  Etals  qui  avaient  un  système  bien  dévelof^é  de  chemins  de 
fer.  Actuellement  les  19  États  suivants  ont  des  lois  plus  ou  moins 
comj^ètes  à  cet  égard  : 

Colorado,  Connecticot,  lowa,  Kentncky,  Louisiane,  Haine,  Mas- 
sachussetts,  Micbigan,  Minnesota,  Mississipi,  Missouri,  Nebraska, 
New-Hamphsire,  New- York,  Ohio,  Rhode-lsland,  Vennont,  Wis- 

COQBÎn. 

Les  lois  de  ces  États  dilTërent  sans  doute  tes  unes  des  autres 
par  l'ampleur  et  la  précision  de  leurs  prescriptions,  mais  elles  ont 
toutes  le  môme  caractère  général  et  visent  presque  exclusivement 
les  pointa  indiqués  plus  haut.  La  reproduction  intégrale  des  textes 
constituerait  donc  une  CMnplication  inutile.  Le  résumé  suivant 
donnera  de  l'étendue  et  du  caractère  de  ces  dispositions  une  idée 
saffisammenl  complète. 

Colorado,  Kentucky,  Maine,  Massacbussetts,  Miefaigan,  Minne- 
sota, Missouri,  Ohio,  Rhode-lsland,  Vermont,  Wisconsin  exigent 
tons  que  les  cœurs,  aiguilles  et  rails  de  sûreté  soient  bloqués  ou 

les  réaultals  d'une  eoqu&te  sur  les  interTcntioDs  de  U  loi  en  matière  de  préven- 
tion des  accidents  des  employés  de  chemin  de  Ter  et  contient  de  très  utiles  con- 
sidérations tui  ce  sajet  et  9ur  l'état  de  la  question  en  1889. 
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eolourés  d'une  façon  sûre,  afin  que  les  pieds  des  employés  ne 
puissent  y  êlre  pris. 

Conneclicut,  Illinois,  lowa,  Massachussetts,  Micbigan,  Nebraska, 
New-York,  Ohio  obligent  les  compagnies  à  munir  certaines  caté- 
gories ou  la  totalité  de  leurs  vébicules  d'accrocbages  automatiques 
tels  que  l'accrochage  s'effectue  par  simple  choc  ou  du  moins  que 
les  employés  n'aient  pas  besoin  d'aller  entre  les  véhicules.  Ces 
dispositions  varient  considérablement  selon  les  Élats:  quelques- 
uns  exigent  que  tous  les  véhicules,  aussi  bien  les  voilures  de  voya- 
geurs que  les  wagons  de  [marchandises,  soient  munis  de  ces 
disposilifs  ;  d'autres  visent  seulement  les  wagons  de  marchan- 
dises'. Dans  quelques-uns,  la  loi  ne  vise  que  les  nouveaux  vébi- 
cules, dans  d'autres  elle  s'applique  à  tous  sans  exception,  avec 
indication  du  délai  dans  lequel  doit  être  accomplie  la  transforma- 
tion. Nous  n'insistons  pas  sur  ces  divergences,  car  nous  verrons 
que  la  loi  fédérale  a  complètement  tranché  la  question  dans  une 
loi  applicable  à  tous  les  Etats. 

lowa,  Kentucky,  Massachussetts,  Ohio  et  Rhode-Island  ontpro- 
mulgué  des  lois  qui  obligent  à  munir  les  locomotives  elles  véhicules 
d'un  système  de  freins  conlinus  actionnés  depuis  la  locomotive. 
Ici  encore  on  constate  de  grandes  divergences  entre  les  textes. 
La  loi  de  New- York  est  la  plus  complète  :  elle  exige  que  toutes 
les  locomotives  et  les  voilures  de  voyageurs  soient  munies  de 
freins  continus  actionnés  depuis  la  locomotive  et  que  chaque 
année  10  p.  100  des  wagons  de  marchandises  en  soient  munis, 
étant  entendu  quen  1903  la  transformation  doit  être  com- 
plète. Cette  prescription  se  retrouve  aussi  dans  la  loi  fédérale, 
ce  qui  nous  dispense  d'insister  sur  la  législation  des  autres 
Etats. 

Kentucky,  Micbigan,  New-Hampshire,  Ohio,  Rhode-Island  et 
Vermonl  exigent  que  les  ponts  et  autres  ouvrages  de  superstruc- 
ture élevés  au-dessus  des  voies  se  trouvent  à  une  hauteur  déter- 
minée, de  façon  que  les  employés  ne  soient  pas  heurtés  et  jetés 
h  bas  des  trains.  Kentucky,  Louisiane,  Michigan,  New-Hampshire, 
New- York,  Vermont exigent  qu'un  signal  indiquant  l'approche  d'un 
de  ces  ouvrages  soit  placé  partout  où  cela  est  nécessaire. 

Massachussetts  et  Michigan  semblent  être  les  seuls  États  qui 
aient  créé  un  service  spécial  d'inspection  des  chemins  de  fer,  à 
l'effet  de  contrôler  l'application  des  dispositions  législatives  rela- 
tives à  la  sécurité  des  employés  ;  mais  sans  doute,  dans  tous  les 
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États,  les  commissaires  d'État  pour  les  chemins  de  fer  peuvent 
exercer  ce  contrôle. 

Mentionnons  enfin  une  ou  deux  dernières  dispositions  intéres- 
santes de  ces  diverses  lois.  Massachussells  exige  que  tous  les 
véhicules  soient  munis  de  «  grab  irons  »  ou  de  poignées  de  fer 
très  solides,  placés  aux  extrémités  ou  sur  les  côtés  des  voitures 
afin  de  rendre  plus  sûre  la  montée  ou  la  descente.  Vermont  exige 
que  les  escaliers  donnant  accès  aux  toits  des  véhicules  soient 
situés  à  rinlérieur  de  ces  véhicules  ou  à  leurs  extrémités  et 
non  sur  les  côtés.  Ohio  exige  que  des  précautions  spéciales  soient 
prises  pour  supprimer  tout  danger  du  fait  des  lignes  télégraphi- 
ques ou  téléphoniques  et  autres  canalisations  électriques  traver- 
sant la  voie  et  la  loi  indique  à  cet  effet  que  ces  fils  doivent  ôlre 
placés  à  une  certaine  hauteur. 

En  terminant  ce  résumé  de  la  législation  spéciale  aux  divers 
États,  nous  pouvons  ajouter  qu'il  serait  absolument  erroné  de 
supposer  que  les  précautions  indiquées  ne  sont  prises  que  là  où  la 
loi  les  a  prescrites  formellement.  11  est  probable  que.àl'exceplion 
des  dispositions  relatives  aux  freins  et  aux  accrochages  automa- 
tiques, ces  mesures  préventives  sont  suffisamment  prises.  Les 
compagnies  les  prendraient  déjà,  à  défaut  d'autre  motif,  dans  la 
crEÛnte  de  voir  les  tribunaux  considérer  cette  omission  comme 
une  négligence  et  les  rendre  responsables  des  accidents  qui  au- 
raient pu  être  évités  si  ces  mesures  avaient  été  prises. 

H  devint  bientôt  évident  que,  si  l'on  laissait  les  États  seuls 
maîtres  de  légiférer  ou  non  sur  ce  sujet,  ces  législations  diver- 
gentes créeraient  un  état  de  confusion  très  préjudiciable  à  une 
action  générale.  Or  la  constitution  fédérale  autorise  le  Gouver- 
nement à  réglementer  le  commerce  entre  les  États.  La  première 
application  de  ce  droit,  en  ce  qui  concerne  les  transports  par  che- 
mins de  fer,  fut  la  création,  le  4  février  188*7,  de  la  Commission 
fédérale.  La  loi  qui  instituait  ce  conseil  ne  faisait  aucune  mention 
des  mesures  de  sécurité  lii  de  la  protection  des  employés.  Toute- 
fois, dès  qu'elle  fut  constituée,  la  commission  réclama  que  la  loi 
intervint  à  cet  égard,  et,  k  la  suite  de  cette  demande,  une  loi  spé- 
ciale fut  votée  le  2  mars  1893.  L'importance  de  ce  texte,  qui  règle 
la  question  pour  l'ensemble  des  États-Unis  est  assez  grande  pour 
que  nous  te  reproduisions  in  exlenso. 
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CHAPITRE  196.  —  ACCROCHAGES  AUTOMATIQUES  ET  FREINS 
CONTINUS  sua  LES  LOCOMOTIVES  ET  WAGONS 

Article  phemiu.  — Adater  du  1"  janvier  1B9B,  it  sera  contraire  &Ia 
loi  poDr  tonte  entreprise  de  transports  publics  effectuant  par  cliemia 
de  fer  le  commerce  entre  les  États  d'employer  sur  sea  lignes  une  loco- 
motive en  vue  du  trafic  entre  États  qui  ne  soit  pas  munie  d'un  frein 
continu  agissant  sur  les  rôties  motrices  et  de  dispositifs  nécessaires 
pour  actionner  le  système  des  freins  du  train  entier,  ou  de  metU-e 
en  marcbe  en  vue  de  ce  trafic  un  train  qui  n'ait  pas  un  nombre  suffi- 
sant de  véhicules  munis  de  ces  freins  continus  de  façon  que  le  méca- 
nicien de  la  locomotive  puisse  régler  la  vitesse  du  train  sans  avoir 
besoin  que  les  freineurs  fassent  ^S'i*  les  freins  à  main. 

Art.  2.  —  A  dater  du  1"  janvier  1898,  il  sera  contraire  à  la  loi  pour 
toute  entreprise  de  transports  publics  de  mettre  en  circulation  (ou 
de  laisser  mettre  en  circulation  ou  employer  sur  ses  lignes)  un 
véhicule  en  vue  du  trafic  entre  Étals  qui  ne  soit  pas  muni  d'accro- 
chages par  simple  choc  et  qui  ne  puisse  Être  décroché  sans  Tinter- 
vcntion  d'hommes  se  plaçant  entre  les  extrémités  des  véhicules. 

Art.  3.  —  Lorsqu'une  personne,  maison,  Cotnpagaie  ou  Associa- 
tion s'occupant  du  commerce  entre  États  par  voie  ferrée  aura  muni 
un-nombre  suffisant  de  véhicules  des  dIsposiLifs  exigés  par  l'article  1" 
la  loi  l'autorise  h.  refuser  de  recevoir  des  lignes  reliées  aux  siennes 
des  véhicules  qui  ne  seraient  pas  suffisamment  munis,  conformément 
à  l'article  1",  de  freina  continus  prêts  à  fonctionner  et  à  être  inter- 
changés avec  les  freins  en  usa^  sur  ses  propres  véhicules. 

Abt.  4.  —  A  dater  du  i"  juillet  1895,  sauf  dispositions  contraires 
édictées  par  l'Interstate  Commerce  Commission,  il  sera  contraire  à  la 
loi  pour  toute  Compagnie  de  chemina  de  fer  d'employer  un  véhicule 
en  vue  du  commerce  entre  Ëtats,  qui  ne  9oit  pas  muni  de  poignées 
à  mains  (ou  degrab  irons)  Bluk  extrémités  et  sur  les  c&tésde  chaque 
véhicule,  pour  accroître  la  sécurité  des  mouvements  des  employés 
lors  de  l'accrochage  et  du  décrochage  des  véhicules. 

AiiT.  S.  —  Dans  le  délai  de  90  jours  h  dater  de  la  promulgation  de 
la  présente  loi,  l'asEOciatioa  des  chemins  de  fer  américains  est  auto- 
risée à  indiquer  à  la  commission  la  Itautear  normale  des  barres  d'at- 
telage pour  les  wagtms  de  marchandises,  mesurées  perpendiculair»- 
meat,  du  niveau  du  sommet  des  rails  au  centre  des  barres  d'atlelage, 
pour  chacune  des  différentes  largeurs  de  voies  ferrées  en  usage  dans 
les  Étals-Unis,  —  et  la  dilTérence  maxima  (par  rapport  à  cette  hau- 
teur normale;  qui  pourra  être  autorisée  entre  les  barres  d'attelage  des 
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wa^OQS  chargés  et  des  wagons  vides.  Cet  aris  ay&nl  été  notifié  à  la 
Commission,  cdle-ci  publiera  auasitdi  la  hauteur  normale  împa&ée  à 
toutes  les  eatreprises  de  transports  en  commun,  propriétaires  ou  lo- 
cataires s'occupant  de  commerce  entre  Étals,  par  les  moyens  que  la 
Commission  estimera  appropriés.  Si  ladile  association  ne  détermi- 
nait pas  la  hauteur  normale  comme  il  vient  d'être  dit,  la  Commission 
aurait  à  procéder  à  cette  flxalion  avant  le  1"  juillet  1894  et  à  publier 
immédiatement  sa  décision  comme  il  est  dit  plus  haut.  Et  à  dater  du 
1"  juillet  1893,  aucun  wagon  chargé  ou  vide,  ne  pourra  être  em- 
ployé au  trafic  entre  États  s'il  ne  satisfait  pas  aus  prescriptions 
concernant  la  hauteur  normale. 

Abt.6. — Tonte  entreprisede  transports  en  commun  qui  emploie  une 
locomotive,  met  en  circulation  nn  train,  ou  met  en  service  (ou  permet 
de  mettre  en  service)  sur  ses  lignes  un  véhicule  en  contrevenant  aux 
dispositions  de  la  présente  toi,  sera  passible  d'une  amende  de  100 
dollars  par  contravention  à  la  diligence  de  l'altorney  du  district  ju- 
diciaire dantj  lequel  se  trouve  la  localité  où  la  contravention  a  été 
commise  ;  cet  altomey  aura  à  poursuivre  k  la  suite  de  toutes  inrorma- 
lions  ddment  vérifiées  qu'il  aura  règnes  sur  de  telles  coutravenlions. 
La  Commission  avisera  de  son  cdté  l'allorney  compétent  de  toute 
informa tioo  qu'elle  aura  pu  recevoir  sur  de  telles  conlraveulions.  Élant 
entendu  qu'aucune  disposition  de  ta  présente  loi  ne  s'applique  à  des 
trains  composes  de  voitures  à  quatre  roues  ou  aux  locomotives  qui 
es  traînent. 

Aht.  7.  —  La  Commission  pourra  de  temps  &  autre,  après  enquête 
et  dans  l'intérêt  généraJ,  étendre  la  période  dans  les  limilefl  de  la- 
quelle toute  entreprise  de  transports  doit  satisfaire  aux  prescriptions 
de  la  présente  loi. 

Art.  8.  —  Tout  employé  d'une  telle  entreprise  de  transports  qui 
vient  à  être  blessé  par  une  locomotive,  un  véhicule  ou  un  train  mis 
en  service  sans  que  la  loi  soit  observée,  ne  sera  pas  censé  avoir  as- 
sumé le  risque  résultant  de  cette  inobservation  de  la  loi,  bien  qu'il 
ait  continué  à  être  au  service  de  cette  entreprise  après  que  la  mise 
en  service  contrairement  i.  la  loi  de  cette  locomotive,  de  ce  véhicule 
ou  de  ce  train  est  parvenue  à  sa  connaissance. 

Od  voit  que  cette  loi  oblige  toutes  les  compagaies  de  chemÎDS 
de  fer  qtii  fout  les  transports  entre  les  Etats  (c'est-à-dire  en  îaii 
loua  les  chemins  de  fer  des  Ëlats-Uais)  à  munir  leurs  locomotives 
et  véhicules  de  toutes  catégories  des  accrochages  automatiques 
approuvés  et  un  nooibre  suffisant  d'entre  eux  de  freins  continus 
(afin  de  permettre  que  la  marche  d£s  traios  soit  réglée  depuis  la  lo- 
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comotive  sans  qu'on  recoure  aux  freins  à  mains)  et  à  munir  lous 
les  véhicules  de  poignées  ou  de  grab-irons  aux  extrémités  ou  sur 
les  côtés  des  véhicules  pour  augmenter  la  sécurité  du  travail  des. 
hommes  pendant  l'accrochage  et  le  décrochage.  Ces  dispositions 
s'appliquaient  à  tout  le  matériel  roulant  existant  ou  il  construire; 
et  la  transformation  complète  devait  être  accomplie  le  i"  jan- 
vier 1898,  à.  moins  que  la  commission  n'accorddk  une  prolonga- 
tion de  délai,  en  vertu  de  son  pouvoir  discrétionnaire.  En  fait, 
cette  prolongation  a  été  accordée  à  un  certain  nombre  de  chemins 
de  ter,  et,  par  suite,  l'équipement  des  véhicules  avec  les  accro- 
chages automatiques  et  les  freins  continus  n'est  pas  encore  chose 
faite.  La  rapidité  avec  laquelle  ces  améliorations  ont  été  réalisées 
depuis  1892  ressort  du  tableau  suivant,  extrait  du  dernier  rapport 
de  la  commission. 

Nombre  et  pourcentage  des  véhicules  et  locomotives  munis  de  freitit 
;s  et  d'accrochages  aulomatigues,  )892-iS08. 


MUNIS  DE  FREINS 

MCNIS  D'A 

CCROCHA-  1 

El  de  tuconioliieii. 

Nombre. 

é^.)Z. 

.Nombre. 

.lu'iDlll. 

1802 

1  S48  Î28 

2oO  869 

20,39 

244  334 

19,37 

1893 

1  308  734 

a99  027 

22,85 

322  238 

24,62 

)B94 

1313  37.) 

330  99i 

25,20 

3j7  621 

27,23 

1895 

1  3O0  -260 

302  498 

27,75 

408  856 

31, 3U 

1896 

1  333  599 

448  834 

33,60 

543  5f  3 

4U,91 

1897 

1  333  466 

G2r>  586 

39,39 

678  725 

30.90 

J89S 

i  362  408 

041  202 

47,07 

909  374 

66,70 

Il  résulte  de  ce  tableau  que,  le  30  juin  1898,  sur  i. 362.  408  vé- 
hicules et  locomotives,  641,262,  soit  47,07  p.  100  étaient  munis 
de  freins  continus  et  que  909. S74  soit  66,76  p.  100  étaient  munis 
d'appareils  divers  permettant  l'accrochage  automatique.  Comme 
le  nombre  des  véhicules  et  locomotives  a  augmenté  en  un  an  de 
28.942,  on  voit  que  sur  le  matériel  ancien,  il  y  a  eu  une  augmenta- 
tion de  87.034  dans  le  nombre  des  véhicules  et  locomotives  mu- 
nis de  freins  et  de  201.907  dans  le  nombre  de  ceux  munis 
d'accrochages  autoraaliques.  Les  locomotives  et  voitures  affectées 
au  service  des  voyageurs  sont,  en  fait,  toutes  munies  de  freins 
continus  (9.845  locomotives  de  trains  de  voyageurs  sur  9.936),  et 
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33.149  voilures  sur  33.595).  A  l'exception  des  locomolives,  ia  sta- 
tistique est  presque  aussi  satisfaisante  en  ce  qui  concerne  les 
accrochages  automatiques.  Sur  9.936  locomotives  de  trains  de 
voyageurs,  5-205  eu  sont  munies,  ainsi  que  32.697  voilures  sur 
33.595.  Quant  au  matériel  des  trains  de  marchandises,  les  résul- 
tats sont  les  suivants.  Sur20.627  locomolives,  19.414  ont  le  frein 
continu,  et  6.229  des  accrochages  automatiques  ;  sur  1.  248.S26 
wagons,  567.409  ont  le  frein  continu  et  851.533  des  accrochages 
automatiques. 

Statistique  des  accidents  d'employés.  —  Aucune  autre  industrie 
américaine  n'offre  des  statistiques  aussi  complètes  et  authentiques 
que  celle  des  chemina  de  fer.  A  partir  de  1889,  la  commission 
a  publié  dans  son  rapport  annuel  sur  la  statistique  des  chemins 
de  fer  des  reuscignemenls  sur  tous  les  accidents  survenus  aux 
employés.  Au  Congrès  des  Assurances  sociales  de  Milan  (1894), 
M.  Willoughby,  au  nom  du  Département  du  Travail,  a  présenté  un 
rapport  qui  résumait  ces  données  pour  les  années  1889-1893. 
Dans  le  présent  rapport,  noua  pourrons  donc  nous  borner  à 
reproduire  ces  tableaux  en  les  complétant  par  les  cbllTres  des  années 
postérieures. 

Dans  les  deux  premiers  tableaux,  nous  indiquerons  par  années 
(1889-1898)  :  1°  le  nombre  total  des  employés  et  le  nombre  des 
tués  et  blessés;  2°  la  proportion  entre  ces  divers  nombres. 


Accidenis  des  employé*  de  chemins  de  fer  des  Élals-Unù  (18S9-189S). 


NOMBRE 

NOIIDRE  D'EMPLOYÉS  TCÉS  ET  BLESSÉS 

ANNEES 

tout 

/«^«î^. 

d^iï™*è 

Dix^n. 

TnUL. 

Tués. 

Bll!4<S. 

Tu*a. 

BI«H«<«. 

Tu*i. 

Bl<.59«!>. 

Tu*.. 

Ble»«>. 

1889 

70i  7i3 

1119 

11301 

229 

2  153 

564  ■ 

«572 

1972 

20  028 

1S90 

749  301 

1459 

13172 

234 

3  307 

-58 

(>»n 

2  451 

22  396 

1891 

784  283 

1533 

15  421 

30) 

3  019 

836 

7  7IHI 

2  660 

■26  I4(] 

1892 

8Î1415 

1503 

16  521 

294 

3  254 

«*H2 

2  554 

28  267 

1893 

873  602 

1567 

18  877 

307 

3  304 

853 

9  548 

2  7a7 

31  7211 

(3102 

216 

2  321 

S"8 

7  993 

1823 

23  4î2 

18tf5 

1017 

14  748 

248 

2  933 

546 

8  015 

1811 

25  696 

1896 

825  620 

1073 

15  936 

210 

2151 

578 

1 1  2H-? 

1  861 

29  96y 

1897 

8:'3  476 

976 

13  795 

201 

2  423 

516 

11441 

1693 

27  667 

1898 

874  558 

1141 

15  645 

242 

2  677 

573 

13  439 

1938 

31761 
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Des  renseignements  dialiocte  concernent  les  3  grands  groupes 
d'employéB  :  a)  ceux  qui  sont  employés  sur  les  trains  ;  b)  les  aiguil- 
leurs et  autres  employés  ch^^és  de  la  voie  et  des  signaux  et  tous 
«eux  en  général  dont  le  travail  s'effectue  sur  les  voies  mêmes  ;  c) 
les  autres  employés.  Dans  ce  dernier  groupe  sont  coniplés  les 
employés  de  bureau  et  les  manœuvres  ordinaires.  Le  groupe  le 
plas  intéressant  à  étudier  est  nalureliement  le  premier. 


Nombre  d'employé 

s  tués  0 

i  blessés 

surlesckemiiu 

de/er  (1889-1 899) 

EMCLOYÊS 

EMPLOYÉS 

ANNÉES 

doli 

>«e. 

WVERS 

TOTAL 

Tu*s. 

mfwé,. 

Tut,. 

15 

Tu*ï. 

un 

81 

Tué.. 
337 

35 

1889 

117 

12 

Ui 

1890 

105 

12 

101 

IG 

737 

81 

306 

33 

1891 

104 

10 

iss- 

13 

707 

76 

295 

30 

1892 

113 

10 

ue 

13 

805 

72 

322 

29 

1893 

lis 

10 

150 

H 

700 

«8 

520 

28 

1891 

1S6 

12 

200 

lU 

997 

72 

428 

33 

1895 

155 

11 

17+ 

15 

1  070 

73 

433 

31 

1696 

t5â 

10 

211 

16 

1072 

55 

444 

28 

1897 

16S 

12 

218 

18 

1  198 

54 

486 

30 

1898 

150 

li 

195 

18 

1  142 

49 

447 

28 

La  courl)e  des  accidents  est,  on  le  voit,  asse^  satisfiiisante 
dans  l'ensemble.  Le  rapport  présenté  à  Milan  avait  dû  attirer  i'at- 
teatîon  sur  le  fait  que  le  nombre  des  accidents  ou  leur  fréquence 
proportionoelle  ne  semblait  pas  diminuer.  Or,  dans  les  cinq 
années  qui  se  sont  écoulées  depuis  lors,  une  amélioration  très 
notable  s'est  produite.  Ce  changement,  il  est  bon  de  le  remar- 
quer, coïncide  avec  l'entrée  en  vigueur  de  la  loi  fédérale  que 
nous  avons  reproduite. 

Celte  amélioration  apparaît  le  plus  clairement  dans  la  courbe 
des  morts  accidentelles,  car,  à  cet  égard,  la  méthode  de  décla- 
ration n'est  sujette  à  aucune  variation.  L'année  1889  doit  être 
laissée  de  côté,  parce  que  la  statistique  venait  à  peine  d'être 
inaugurée  et  il  est  à  croire  que  les  relevés  ne  furent  pas  complets. 
En  1690,  1891,  1892,  1893,  le  nombre  des  employés  tués  s'éleva 
respectivement  à  2.i51,  2.660,  2.551,  2.727.  En  189i  ce  cbilfre 
tomba  h  1.8^3,  et  depuis  lors  il  est  toujours  resté  inférieur  à 
2.000.  L'augmentation  constatée  en  1898  est  due  i  des  causes 
excepUonnelles  et  rien  ne  prouve  que  la  tendance  à  la  diminution 
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dans  la  fréquence  des  accidents  soil  arrêtée.  En  189)4,  les  trans- 
ports ont  subi  une  extension  considénible,  ce  qui  a  rendu  le 
travail  beaucoup  plus  dur  et  a  obligé  à  embaucher  un  grand 
nombre  d'employés  sans  expérience  et  plus  menacés  par  consé- 
quent que  les  autres,  en  même  temps  qu'où  a  dû  laisser  en 
service  du  matériel  de  qualité  inférieure  qui,  sans  celte  augmen- 
tation de  traûc,  aurait  été  mis  hors  de  service. 

Les  progrès  accomplis,  grÂce  à  TinlerventioD  du  Jé^slateur  et 
auï  mesures  plus  rigoureuses  priées  par  ies  Compagnies,  res- 
sortent  plus  nettement  <ie  l'étude  àa  second  labieau.  Tandis  que 
i  employé  des  trains  sur  185  était  tu*  en  t8!)0,  la  proportion 
tombe  en  1897  à  1  sur  165  et  à  1  sur  150  en  1898.  Dans  le  second 
groupe  (employée  de  la  voie)  la  proportion  tombe  aussi  de  1  sur 
161  en  1890  à  !  sur  2)8  eo  1897  et  1  sur  19S  en  1898.  Pour 
l'ensemble  du  personnel,  on  passe  de  i  sur  306  en  1890  6  i  sur 
486  en  1807  et  1  sur  U1  en  189«. 

Après  la  statistique  du  nombre  des  fteeiden'te,  celle  qui  est  la 
plus  intéressante  est  celle  de  leurs  causes.  Elle  est  résuiDée  dans 
les  deux  tableaux  ci-après  (payes  ci-camre). 

Bien  qu'en  1898  il  y  ait  125.090  employés  de  plus  qu'en  1890, 
on  voit  (premier  tableau)  que  le  nombre  des  morts  Kdekntelles 
résultant  des  travaux  d'accrochage  et  de  décrochage  «  été  infé- 
rieur de  90  à  celui  de  1890;  le  nombre  des  morts  résultant  de 
chutes  du  train  a  été  inférieur  de  88  et  celui  des  morts  résultant 
du  heurt  des  obstacles  élevés  au-dessus  des  lignes  a  été  inférieur 
de  48.  Ce  sont  précisément  les  catégories  d'accidents  que  la  loi 
fédérale  cherchait  i  supprimer,  et  rien  ne  justifie  mieux  que  ces 
chiffres  l'utilité  de  cette  intervention  de  l'Etat. 

On  n'a  pas  cherché  i  analyser  les  statistiques  des  «ociàents  non 
suivis  de  mort  :  la  méthode  de  constatation  offre  ici  moins  de 
garanties  d'uniformité;  en  outre  le  statisticien  de  la  commission 
n'a  pas  Aierché  à  clasdâer  les  accidents  d'après  leur  gravité  ou 
les  incapacités  d'après  leur  caractère  temporaire,  total  permanent 
ou  partiel  permanent. 

Sotillères.  — Les  conditions  d'exploitation  de  l'industrie  houil- 
lère sont  si  spéciales  et  ces  travaux  offrent  des  dangers  si  anor- 
maux que  la  plupart  des  nations  ont  jugé  -nécessaire  de  régler 
par  des  lois  spéciales  la  question  de  la  prévention  des  accidents 
dans  les  mines.  Aux  ËLals-Unis,  le  charbon  est  exploité  dans 
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îs'ombre  d'accideHit  morlelg  {chemins  de  fer),  rangés  par  cavia. 


CAUSES 

1889 

1890 

1891 

1892 

1893 

1894 

1895 

1896 

18S7 

m 

Acci-0-     (a]E.ideslr. 
chageeltlé-  6)E.sjelav. 
ciochage.  'c)  Divers.  , 

36D 

29 

288 
111 
16 

253 
115 

to 

310 
109 
14 

ISI 

63 

7 

189 
90 
12 

157 

58 
14 

U7 
S 

[fil 

•m 

Total.    .    .    . 
Chuics  de,a)E.(lcslr. 
tvainsctilc;6)E.Jelav. 

300 

369 
450 
32 

-3 

415 

467 
53 
76 

378 
485 
45 
81 

433 
507 
50 
87 

231 

344 
42 
S3 

291 

343 
49 

60 

229 

373 
42 
57 

_2U 

323 
32 

51 

:.ti 

Total.    .    .    , 
Obslacics  .rt;E.ileslr. 
élevés    au-.t)E.delav 
dessus  Jut.'c)  Divers. 

4tf3 

501 
81 

3 

ave 

011 

75 
4 

644 

66 
3 

4 

439 

44 
4 
2 

432 

42 

1 
0 

47ï 

F 

2 

4 

m 

s 

2 

i::i 

'~^': 

Total.    .   .    . 

.n)E.de»tr 

Collisions.  6jE.de lav 

'(■)  Divers. 

Toial.    .    . 

65 

89 

19- 
3 

3r. 

78 

230 
!i 
68 

80 

221 
9 

36 

73 

189 
8 
50 

30 

101 
5 
39 

52 

104 
3 
27 

63 

146 
2 
30 

"lié 

31 
164 

107 

235 

3H3 

S80 

247 

145 

134 

178 

""■"'^-    '^Divers. 
Tolai.    .    .    . 

12j 

121 
27 

130 

168 

6 

32 

206 

b 
24 
145 

130 

6 

17 

133 

90 

4 
14 

108 

11b 

il 

132 

95 

8 

14 

1|- 

124 

4 

11 

139 

i 
"lit 

AccLJcnls  ,rt)E.de31r 
divers    sur6,E.delav 
les  trains.  'l'iDivers. 

09 
10 
01 

40 
2 

30 
4 
21 

90 
9 
26 

03 
3 
19 

32 
3 

3- 

3 

1 

5 
12 

i 

Tolal.    .    . 

IB'J 

140 

3- 

84 

125 

Hh 

42 

33 

46 

Auxcroi-  ;n|E.ileslr 

semeriLsde'filE.dclav 

v„ies.      'r]  Divers. 

4 

'l 

3 
II 
« 

5 
10 
11 

4 
13 
15 

9 

7 

2 
11 

4 

4 
iC 
1{ 

1; 
9 

lt. 

Total.    .    . 

•24'       22 

20 

26 

32 

10 

17 

5 

2Ï 

"""='■      Ml*'vcr.. 

Total     .    . 

.«]E.,ie.slr 

Divers.     V.lE.delav 

'O  Divers. 

îi 

3ô 
15 
48 
98 
230 
476 

32 
17 
78 
127 

233 
91 
532 

25 
17 
07 
109 

265 

87 
483 

34 
14 
69 
l|- 

23- 

93 
571 

il 

14 

52 

93 

179 
7Ï 
383 

30 
17 

45 
9: 

159 
73 
367 

3 
1 

4 
9^ 

ne 

7(J 
393 

22 

6 

33 

__0I 

167 
71 
338 

41'.' 

Total.    .    .   . 
Total  lies  accidents. 

1  '.1-2 

781 

2  451 

8Sb 

2660 

835 
T554 

903 

2  727 

0:tH 
T823 

599 
1811 

786" 

396 

Tm 

i9;s 

■  ^'...l  |H,  iocli.iu.-.                          ■  V.mfk>)0 

d»  iriii».                         ■,Kn.|,lo 

<><[<•>  h  •«<-. 
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Nombre  d'accidents  non  morlelt  {chemin»  de  fer),  rangrs  par 


CAUSES 

iBsg 

ISSO 

1891 

189Ï 

1893 

"" 

189.-. 

1896 

1897 

IB98 

Accrochase.  .a)E.  deatr. 

et             fijE.delBV. 

décrochage,  'e)  Divers.  . 

Total 

6  757 

fi  073 

1  Sflf 

StI 

J_HiS 

7IM 

2  044 

232 

9  431 

7  766 

2!5i 

301 

10319 

8  753 
2  290 
234 

M  277 

5  539 

1  402 

209 

7  24» 

6077 
18*6 
231 
8  137 

6  457 
1686 
314 

8(57 

4  698 

13:!S 

2HÛ 

6  2«3 

5*90 
1486 
2(2 
6988 

Chute»  de    ,(ilE,deB  Ir. 
traimet  de    fc|E.delav, 
machiDes.     e)  Divers.  . 

IK3S 
il3 

■m 

2  494 

30O 
397 

8  540 
342 

3GÏ 

2  084 
321 

475 

£203 
274 

392 

2  5i-( 
36.1 
3a  1 

3115 
330 
4S3 

2  726 
357 
541 

2  979 
359 
531 

Total 

2011 

2:163 

3  191 

3  244 

3  78U 

*B69 

3  2'j: 

3  898 

3  627 

3  8S1I 

OI>itBcleRéle-»)E.  desir. 

\Ét  au-deB»ui*ft|  E.  delà  t. 

du  train,     'c)  Divers.  . 

3t3 

357 
23 
30 

3i3 
22 

396 
36 
12 

353 

31 

294 
27 
2Î 

304 
33 
31 

307 
63 

335 
37 

ÎS 

Total 

£96 

345 

412 

400 

*44 

407 

313 

?^ 

-.  ^'^ 

397 

«lE.  des  tr. 

CollUlons.   *ijE.delftv. 

^e)  Divers,  . 

m 

a 

lifi 

1  1)19 
55 
306 

1  103 
49 

209 

(260 

4;i 

188 

688 
23 
181 

4ri 

789 
37 
îâl 

754 
33 

136 

820 
36 

206 

Total 

8i0 

<  0:U 

1550 

1358 

1  491 

894 

'  ""^ 

1047 

943 

1071 

m—ili.        ajE.des  tr. 

ST2 
30 
121 

fine 

47 

186 

612 
34 
l«9 

104 
36 
127 

AO! 
30 
116 

ô_18 
113 

51S 
36 
105 

573 
41 
95 

538 
33 
161 

Total 

6oa 

723 

919 

835 

867 

648 

^"l 

659 

709 

733 

AffideDl»    ,n)E.  destr. 

.iiïcriiur  le»  6) E. delà v. 

train».       c)  Divers.  . 

Total 

Tôû 

57* 
60 
197 

SKI 

SC8 

!J 

319 

314 

12 
52 

'1* 

515 

107 

6;.u 

38â 
18 
70 

470 

37  i 
9 
51 

405 

28 

53 

_486 

372 
28 
02 

462 

42S 

26 

42 

~t90 

Aux  croise-  ;a)E.destr. 
inents        JijE.delav. 

des  voie».    'vC)  Divers.  . 
Total 

il 

!0 

7 

T 

3( 

15 
19 

le 

M 

12 
19 
18 

40 

13 

15 

16 

43 

12 
23 
46 

1S 

91 

20 

49 

.160 

6 
ÎO 

33 

8 

32 

8 

48 

,u)E.deilr. 

AuxsUtioDï.  ftjE.delav 

c)  Divers.  . 

298 
43 
399 

4.H9 
898 

409 

78 
908 

404 
45 

,     809 

373 

59 
««S 

4'j;)l      542 
86         81 

Tih;      848 

548 

_62 

672 

88 

1197 

Total 

Cfl' 

740 

1437 

1395 

1258 

1100 

13301    1471 

1388 

(957 

,a)E.deatr. 

Diver».       6)E.delav 

'c)  Divers.  . 

Total 

m 

Ï618 
3Sb 
S4Si) 
8  48! 

2  807 
439 
5  595 
8  841 

3  412 

446 

6  131 

10Î89 

3  8(9 

490 

1  580 

H  911 

3  051 
380 
6317 
9  748 

3659 

5SI 
6S09 
10  385 

3  715 
500 
9  318 

1.<43i 

3  811 
542 
9494 

13  847 

4  572 

580 
11067 
16  219 

Total  de»  accidents. 

î«oi8 

£2  396 

26  140 

28  207 

31729 

33  422 
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une  partie  seulement  du  pays.  Sur  45  Ëtats  el  3  territoires 
organisés,  2fl,  soit  près  de  la  moitié,  ne  possèdent,  par  suite, 
aucune  loi  spéciale  relative  à  l'exploilation  houillère.  Sur  les 
autres,  un  certain  nombre  n'ont  que  des  exploitations  de  peu 
d'importance  :  ils  n'ont  édicté  que  quelques  lois  éparses,  relatives 
à  des  points  tout  particuliers.  Restent  23  Étals  qui  ont  élaboré 
des  codes  miniers  plus  ou  moins  complets.  Ce  sont  :  Alabama, 
Californie,  Gcdorado,  Illinois,  lowa,  Kansas,  Kenluckj,  Harjfand, 
Michigan,  MSnaesoU,  Missouri,  ftlontana,  New-Mexico,  New- York 
North-Carolina,  (Wiio,  PensyWanie,  South-Dakota,  Tennessee, 
Utah,  Washingtoo,  West  Virginia,  IrVyonaing. 

Un  examsn  de  ces  lois  révèle  que  les  léglslateiin  des  divers 
Ktats  se  sont  accordés  d'une  façon  générale  el  ont  donné  le  même 
caractère  It  ces  régie mântalions.  Ces  lois  présentent  une  simili- 
tude frappante.  Les  mêmes  prescriptions  et  les  mém^es  exprea- 
sioas  s'y  rencontrent.  Seules  diftèreni  l'extension  donnée  à  la 
réglemenlalion  et  l'efEcacitc  des  mesures  prises  pour  la  faire 
appliquer.  Il  est  doue  parfailemenl  légitime  d'étudier  comme  une 
seule  et  même  législalion  toutes  les  lois  des  divers  Ëtats. 

En  les  aiialfsaBt,  od  constate  d'abord  que  le  législateur  a  eu 
six  préoccupations  distinctes  : 

1°  Formuler  un  ensemble  de  régies  exposant  plus  ou  moins  spé- 
ciSquement  la  manière  de  conduire  les  opérations  minières  en 
vue  de  prévenir  les  accidenls; 

2°  Obtenir  que  des  hommos'compé  Lents  soient  appelés  h  prendre 
les  positions  où  leur  responsabilité  est  en  jeu,  ce  qui  est  large- 
ment obtenu  au  moyen  des  examens  d'État  et  de  la  délivrance  de 
cerlilicats  de  capacité  ; 

3°  Exiger  que  tous  les  accidents  mortels  et  grave»  soient 
déclarés  et  fassent  l'objet  d'une  enquête  ; 

4"  Réglementer  le  travail  des  femmes  et  enfants,  el  dans  quel- 
ques cas,  celui  des  adultes  ; 

5"^  Proléger  les  droits  des  minenrs  en  réglant  la  façon  de  peser 
ou  mesurer  les  quantités  ex,lraites  ainsi  que  la  péciodiciLé  et  le 
caractère  de  leur  rémunération  ; 

6"  Organiser  un  service  d'iaspeclion  en  vue  d'obtenir  que  les 
lois  minières  soient  dûment  appliquées. 

Les  trois  premières  catégories  de  dispositions  concernent  donc 
directement  la  prévention  des  accidents,  el  la  dernière  y  a  trait 
plus  qu'à  tout  autre  sujet.  En  fait  la  partie  la  plus  coQsidcrable  des 
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lois  miDiëres  est  consacrée  à  la  préveation.  Il  eslmanirestement 
impraticable  de  tenter  ici  d'exposer  le  caractère  exact  de  chacune 
de  ces  lois.  Mais  heareusement  cet  effort  est  inutile,  puisque  à  peu 
d'exceptions  près,  ce  sont  les  mêmes  dispositions  que  nous  trou- 
vons partout.  Toutefois,  il  va  de  soi  qoe  certaines  lois  sont  plus 
compréhensives  que  d'autres.  Nous  avons,  ci-dessous,  résumé 
les  dispositions  essentielles  des  lois  minières  de  tons  les  Ëlats. 
Celles  de  quelques  États  (Pengylvanie  surtout)  visent  tous  les 
points  que  nous  allons  indiquer,  tandis  que  d'autres  se  bornent  à 
régler  les  plus  importants. 

Le  code  minier  d'un  État  américain,  ainsi  considéré  dans  sa 
forme  la  plus  complète,  dispose  que  : 

i"  Que  tout  propriétaire  exploitant  ou  superintendant  d'une 
houillère  employant  pins  de  n  personnes  (habituellement  iO) 
doit  faire  établir  une  carte  ou  plan  exact  de  sa  mine,  à  l'échelle 
de  100  ou  de  200  pieds  psrpouce,  indiquant  tous  les  chantiers  et 
travaux  de  la  mine;  celte  carte  doit  être  revisée  au  moins  tous 
les  mois  aGn  d'indiquer  les  nouveaux  chantiers:  lorsqu'une  mine 
est  abandonnée,  une  dernière  carte  doit  en  être  dressée;  les  copies 
de  ces  cartes  doivent  être  fournies  aux  inspecteurs  des  mines  et 
d'autres  doivent  être  conservées  à  la  mine  de  façon  à  être  aisé- 
ment consultées; 

2°  Dans  les  mines  oii  sont  employés  20  (dans  d'autres  cas  10) 
personnes  au  moins,  il  doit  y  avoir  au  moins  deux  ouvertures 
distinctes  permettant  de  sortir  de  chaque  couche,  séparées  l'une 
de  l'autre  par  des  terrains  d'une  certaine  épaisseur,  100  on 
ISO  pieds; 

3"  Les  mines  doivent  être  ventilées  par  des  moyens  artificiels 
fournissant  au  minimum  100  mètres  cubes  d'air  par  minute  et 
par  personne  occupée  dans  la  mine; 

4"  Des  portes  doivent  être  disposées  de  façon  à  régler  la  venti- 
lation et  à  se  fermer  automatiquement,  des  gardiens  de  porte 
étant  du  reste  prévus  pour  les  passages  importants; 

5°  Un  nombre  suf&sant  de  bois  destinés  au  boisage  sera  tou- 
jours tenu  à  disposition  ; 

6°  Des  mesures  appropriées  seront  prises  pour  descendre  ou 
remonter  les  hommes;  la  cage  aura  un  toit  ou  bonnet  de  métal 
afin  de  protéger  les  personnes  qui  s'y  trouvent  de  la  chute  d'ob- 
jets; on  emploiera  plus  d'un  câble;  laçage  doit  être  munie  de 
griffes  de  sûreté;  le  tambour  sera  muni  de  rebords  et  d'un  frein; 
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7°DaQS  lousles  passages  par  lesquels  passent  les  berlines  on 
âoit  ménager  sur  les  côlés,  tous  les  IS  ou  30  mètres  au  moins,  des 
réduits  où  les  hommes  puissent  se  retirer  pendant  le  passage  des 
berliaes  ; 

8"  L'épuisement  de  l'eau  doit  être  assuré; 

9°  Un  porte-voix  consistant  en  un  tube  de  métal  ou  tout  autre 
moyen  de  communication  verbale  doit  être  disposé  entre  le  fond 
et  l'orifice  de  chaque  puits  ; 

10*  I3n  code  de  signaux  doit  être  employé  pour  régler  le  mou- 
vement des  cages,  dans  des  conditions  précisées  par  presque 
toutes  les  lois  ; 

1 1*  Il  ne  sera  permis  qu'à  des  personnes'  désignées  de  monter 
sur  les  berlines  chargées  et  dans  les  cages; 

12°  11  ne  sera  pas  monté  de  charbon  pendant  que  les  hommes 
montent  ou  descendent  dans  les  puits  ; 

13°  Toute  la  machinerie  doit  être  gardée  par  des  moyens  appro- 
priés; 

14'  Les  passages  abandonnés  doiventétre  fermés; 

15"  Les  ouvertures  des  puits  doivent  être  entourées  de  clôtures  ; 

16*  Les  chaudières  doivent  être  inspectées  périodiquement; 

17"  Il  ne  sera  employé  qu'une  certaine  qualité  d'huile  végé- 
tale ou  animale  par  l'éclairage; 

18°  Des  précautions  doivent  être  prises  en  vue  de  préserver  les 
ouvriers  de  la  chute  du  charbon  ou  de  rochers. 

19° Les  opérations  de  tirage  des  mines  doiventétre  réglemen- 
tées; 

20°  Des  copies  des  règlements  miniers  doivent  être  affichées 
bien  en  vue; 

21°  Des  précautions  spéciales  doivent  être  prises  dans  les  mines 
grisouteuses  ; 

22°  Les  mines  grisouteuses  doivent  être  inspectées  tous  les 
matins  avec  une  lampe  de  sûreté  avant  que  les  ouvriers  ne  pren- 
nent le  travail; 

23°  Toutes  les  lampes  de  sûreté  doiventétre  la  propriété  du 
propriétaire  ou  exploitant  de  la  mine  ; 

21°  Des  trous  de  sonde  d'une  certaine  profondeur  doivent  être 
faits  en  avant  des  chantiers  et  passages  quand  on  approche 
d'anciens  chantiers. 

Les  points  indiqués  ci-dessus  sont  ceux  visés,  en  totalité  ou 
en  partie,  par  les  lois  minières  des  Etats  qui  produisent  U  plus 
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important  tonnage.  Toutefois,  des  règlements  ne  remplaceront 
jamais  l'action  personnelle.  La  meilleure  des  règles  ne  vaut  que 
peu  de  chose,  si  des  hommes  compétents  ne  sont  pas  chargés  d'en 
contrôler  rapplicatlon.  La  disposition  la  plus  caractéristique  et 
la  plus  importante  de  tout  le  système  de  réglementation  minière 
est,  par  suite,  celle  par  laquelle  certains  États  ont  créé  un  sys- 
tème d'examens  en  vue  de  s'assurer  que  les  personnes  placées 
aux  postes  responsables  sont  bien  des  personnes  compétentes. 
Ces  postes  sont  ceus  de  porion  du  fond,  de  porion  boute-feui,  et 
dans  certains  cas  de  mécanicien  chargé  du  mouvement  des  cages. 

La  majorité  des  États  producteurs  de  houille,  y  compris  Cali- 
fornie, Colorado,  Kansas,  Maryiand,  New-Mexico,  Tennessee  et 
West  Virginia,  disposent  simplement  que  les  travaux  du  fond 
doivent  être  mis  sous  la  responsabilité  d'un  chef  porion 
(mine  boss)  compétent  qui  aura  particulièrement  pour  fonctions 
de  veiller  à  ce  que  la  ventilation  soit  suffisante,  à  ce  que  le  boi- 
sage soit  effectué  convenablement,  etc..  Elles  disposent  d'autre 
part  que,  dans  les  mines  grisouteuses,  un  porion  boute-feu 
[fire  boss)  sera  chargé  d'examiner  tous  les  chantiers  grisouteux 
chaque  matin  avant  que  les  mineurs  ne  prennent  leur  travail. 

Les  plus  importants  États  producteurs  de  houille,  Pensylvanie, 
Illinois,  Indiana,  Alabama,  Montana,  Wyoming  sont  cependant 
allés  beaucoup  plus  loin  encore.  Ils  ont  considéré  les  situations 
de  mine  boss  et  de  fire  boss  comme  impliquant  une  telle  respon- 
sabilité qu'aucune  personne  n'est  admise  b.  les  remplir  si  elle  ne 
possède  un  certiGcat  d'aptitude  délivré  par  l'Fitat.  Ces  situations 
ont  par  suite  été  placées  dans  la  catégorie  des  professions  à 
licence,  et  l'on  n'est  autorisé  à  les  exercer  qu'après  un  examen 
satisfaisant  subi  devant  un  jury  officiel.  La  loi  en  l'ensylvanie 
exige  que  tous  les  mineurs  d'anthracite,  et  en  Indiana  et  Illinois 
que  tous  les  mécaniciens  chargés  des  cages  passent  un  examen 
satisfaisant  avant  d'être  admis  à  prendre  ces  emplois. 

Enlin  il  faut  indiquer  que  la  plupart  des  États  ont  reconnu  la 
nécessité  de  charger  des  inspecteurs  de  surveiller  l'application 
des  lois  minières.  Dans  la  majorité  des  États,  là  où  la  production 
houillère  est  peu  importante,  la  loi  ne  prévoit  qu'un  simple  ins- 
pecteur. Dans  North  Carolina  et  Tennessee,  l'inspecteur  est  le 
Commissaire  du  Bureau  de  travail. 

Dans  les  États  du  Maine,  New-Jersey,  New-York,  les  fonctions 
d'inspecteur  des  fabriques  et  d'inspecteur  des  raines  sont  con- 
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fondues.  La  loi  fédérale  exige  qu'un  inspecteur  soit  nommé  par 
terriloire  produisant  1.000  tonnes  de  charbon  par  an.  Colorado, 
Indiana,  Montana;  West  Virginia,  ont  chacun  deux  inspecteurs. 
Alabama  et  lowa  en  ont  trois  et  Washington  a  un  géologue 
d'État  qui  fonctionne  comme  inspecteur  avec  deux  aides.  Illinois 
a  sept  inspecteurs,  Ohlo  a  un  inspecteur  général  et  sept  aides, 
Peosytvanie  a  un  inspecteur  général  et  di^-huit  aides. 

En  ce  qui  concerne  la  statistique  des  accidents,  la  plupart  des 
Etals  reconnaissent  la  nécessité  d'une  déclaration  des  accidents 
aut  inspecteurs  d'État.  Si  toutes  les  dispositions  législatives  sur 
ce  point  concordaient  dans  leur  étendue,  ou  si  en  tous  cas  elles 
permettaient  d'obtenir  des  renseignements  comparables  pour  tous 
les  Etats,  on  posséderait  les  éléments  de  statistiques  générales 
d'une  réelle  valeur.  Ce  n'est  malheureusement  pas  le  cas.  Pour 
la  plupart,  les  lois  se  bornent  à  déclarer  dans  les  termes  les 
plus  généraux  que  les  accidents  doivent  être  déclarés  sans 
indiquer  quel  est  le  degré  de  gravité  qui  doit  servir  de  critérium 
ni  quel  genre  de  renseignements  doivent  être  fournis.  La 
matière  est  donc  laissée  entièrement  à  la  discrétion  des  inspec- 
teurs des  mines,  et  peu  d'elîorts  ont  été  faits  pour  uniformiser  la 
pratique  de  la  déclaration  des  accidents  dans  l'ensemble  des  États. 

En  dépit  des  divergences  constatées  dans  ces  dispositions  légis- 
latives, les  inspecteurs  des  raines  ont  généralement  fait  des  eiïorts 
louables  pour  obtenir  des  statistiques  complètes  dans  leurs  États. 
Dans  la  plupart,  les  informations  se  sont  bornées  à  l'indication 
pure  et  simple  du  nombre  des  tués  et  des  blessés  et  la  proportion 
par  rapport  au  nombre  des  ouvriers.  Toutefois  dans  plusieurs 
Etais,  notamment  Pensylvanie,  Illinois  et  Ohio,  on  a  pu  grouper 
des  renseignements  fort  importants  sur  les  accidents  depuis  un 
grand  nombre  d'années. 

Comme  ces  trois  États  produisent  ensemble  plus  de  la  moitié 
du  charbon  bitumineux  extrait  dans  les  Etats-Unis  (96.900.987 
tonnes  sur  165.208.025  tonnes  en  1898)  et  comme  l'un  d'entre 
eux,  Pensylvanie,  produit  en  fait  tout  l'anthracite  extrait,  il  est 
évident  qu'une  étude  des  accidents  survenus  dans  leurs  mines 
caractérisera  assez  complètement  la  situation  dans  l'easemble 
des  États  producteurs.  Dans  les  pages  suivantes  nous  nous  pro- 
posons doue  de  renseigner  sur  la  statistique  do  ces  Étals,  en 
indiquant  les  accidents  survenus  dans  les  mines  depuis  aossi 
longtemps  que  possible.  Nous  userons  de  l'excellent  travail  publié 
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20101 

7  650  062 

26 

773 

294  233 

1,29 

1885 

19  704 

7  816  179 

51 

386 

153  258 

2.59 

1886 

20  437 

8  435  211 

43 

475 

196168 

3,10 

1887 

22  237 

10  301708 

36 

618 

286  159 

1,62 

1888 

21801 

10910916 

S9 

752 

376  239 

1,33 

1889 

23  295 

10  907  385 

33 

706 

330  527 

1,42 

1890 

22  192 

1 1  788  859 

42 

528 

280  687 

1,89 

1891 

23  997 

13  050187 

44 

545 

296  595 

1,83 

1892 

2C972 

14  599  908 

42 

642 

347  617 

1,56 

1893 

28  810 

14  828  097 

32 

900 

403  378 

1.11 

1894 

31493 

11  910219 

45 

700 

264  672 

1,43 

1895 

28  998 

13  683  879 

52 

558 

263  151 

1,79 

1896 

28  446 

12  912  608 

41 

694 

:il4  942 

1,41 

1897 

28  785 

12  448  822 

40 

720 

311221 

1,39 

Illino 

i;:  Mina  de 

charbon  biiumt 

(«uj:  ;  Accidmlg 

nm-leli.  1883 

-1898. 

1883 

23Q39 

12  123156 

(■)  134 

179 

90  474 

5.00 

1884 

25  575 

12  208  075 

46 

556 

265  3!»3 

1,80 

1885 

25  446 

1 1  834  459 

39 

652 

403  «^ 

1,53 

188G 

25  846 

11175  241 

52 

.  497 

214  908 

2,U1 

1887 

26  804 

12  423  066 

41 

654 

303  OOÎ 

1,53 

1888 

29  410 

14  328181 

5S 

535 

260  512 

1.87 

1889 

30  076 

14  017  298 

42 

716 

333  745 

f,40 

1890 

28  574 

15  274  727 

53 

539 

288  202 

1.85 

1891 

32  951 

1 S  660  698 

60 

549 

261  012 

1.82 

189i 

33  632 

17  062  276 

57 

SflO 

299  338 

1.69 

1893 

35  390 

19  949  564 

69 

513 

289  134 

1,95 

1894 

3Ï635 

17  113  576 

72 

453 

237  689 

2,21 

18U5 

31962 

17  735  864 

426 

236  478 

2,35 

1890 

33  051 

19  786  620 

77 

429 

256  963 

2,33 

1897 

33  788 

20  072  758 

69 

490 

290  910 

2,04 

1898 

35  026 

18  509  299 

73 

407 

247  991 

2.14 

CI  69 

hnmiues  nuj 

es  et  10  tués  dn 

îplosion. 

sur  les  accidents  miniers  par  H.  Frederick  L.  Hoffmaon,  statis- 
ticien de  la  compagnie  d'assurance  Prudfiuial,  de  Nevark,  Etat 
de  New-Jersey,  en  lui  empruntant  un  tableau  indiquant  le  taux 
de  mortalité  des  ouvriers  mineurs  dans  un  grand  nombre 
d'Ëlats,  depuis  un  certain  nombre  d'années'.  Aucune  tentative 

'  Fatal  aecidentg  in  coal  mining  in  ihe  Vailed  Slale»  and  Canada,  by  H.  Fre- 
derick L.  Hoffmann,  in  The  minerai  Intluali-y  :  Un  Stalislict.  Ttchnalogy  ami 
Tradf.  vol.  V),  1897.  edited  by  Richard  P.  ItnlhwelI.TheirieiitilIcpubUshing  C*. 
New- York  and  Londnn,  IH98. 
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n  a  été  faite  pour  étudier  les  accidents  noo  mortels,  excepté  dans 
les  tableaux  qui  indiquent  les  causes  des  accidents;  faute  d'une 
définition  exacte  de  ce  qui  constitue  l'accident  grave  et  de  ce 
qui  oblige  par  conséquenl  à  le  déclarer,  il  a  été  impossible 
d'obtenir  des  renseignements  vraiment  utiles  sur  la  fréquence 
de  ces  accidents. 

Nous  publions  tout  d'abord  quatre  tableaux  indiquant  le  nombre 
des  ouvriers  mineurs,  le  nombre  total  des  tonnes  extraites,  le 
nombre  des  accidents  mortels,  et  la  fréquence  relative  de  ces 
accidents  par  rapport  au  nombre  des  ouvriers  et  au  tonnage 
extrait,  et  cela  pour  les  trois  états  :  Pensylvanie,  Illinois  et  Ohio, 
pour  une  période  aussi  longue  que  possible.  Dans  le  cas  de  Pen- 
sylvanie, nous  distinguons  entre  les  deux  catégories  de  charbons, 
les  conditions  techniques  qui  influent  sur  la  fréquence  des  acci- 
dents étant  complètement  ditTéreutes.  [Tableaux  qui  précèdent.) 

Un  esamen  de  ces  tableaux  nous  indique  un  certain  nombre 
de  résultats  intéressants.  Tout  d'abord  la  plus  grande  fréquence 
des  accidents  dans  les  mines  d'anthracite  :  elle  atteint  3  p.  1000, 
tandis  que,  dans  les  mines  de  charbon  bitumineux,  la  proportion 
ne  dépasse  2  p.  1000  que  dans  des  cas  exceptionnels.  Sil'on  com- 
pare tes  chiffres  relatifs  aux  mines  bitumineuses  des  différents 
États,  on  ne  voit  aucune  différence  sensible  entre  eux  :  seul 
rillinois  semble  présenter  depuis  quelques  années  un  risque  plus 
élevé.  Le  tableau  relatif  &  l'Ohio  indique  le  mieux  le  taux  de  mor- 
talité. Le  troisième  point  intéressant  à  répartir,  qui  est  aussi  le 
plus  caractéristique,  est  que  la  fréquence  relative  des  accidents 
ne  tend  pas  à  diminuer  ;  il  semble  même  que  la  situation  soit  un 
peu  moins  bonne  qu'il  y  a  quinze  ou  vingt  ans. 

Voici  d'autre  part  des  tableaux  dressés  par  M.  Hoffmann,  dans 
l'ouvrage  que  nous  avons  cité.  M,  Hoffmann  a  dressé  des  tableaux 
analogues  pour  les  différents  États,  mais  les  résultats  généraux 
en  sont  bien  résumés  par  les  deux  suivants.  [Tableaux  ci-après.) 

Ces  deux  tableau-x.  indiquent  que  2,  6  p.  1,000  est  le  taux 
approximatif  de  la  mortalité  accidentelle  des  mineurs.  Ce  taux  est 
le  double  de  celui  des  mineurs  d'Ohio  et  il  reste  considérablement 
au-dessus  du  taux  constaté  pour  l'IUinoîs  et  les  mineurs  de  char- 
bon bitumineux  de  Pensylvanie .  Il  est  caractéristique  que  le 
taux  en  est  plus  bas  dans  les  États  importants  (au  point  de  vue 
houiller)  que  dans  les  États  à  faible  production,  ce  qui  est  dû  sans 
doute  au  fait  que  le  charbon  de  ces  derniers  est  extrait  dans  des 
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Accidents  mortels  danê  les  houillères  de  certains  Etats 
(1887-1896). 


NOUBBS 

KORTALITÉ 

NOMBRE 

™^"*'' 

1  ouvrier  M 

4867 

5 

aaisu 

497 

2.24 

U6 

I8»8 

7 

559  588 

626 

2,41 

413 

1889 

7 

262  142 

647 

2,47 

405 

1800 

10 

2ïS  031 

690 

2,54 

364 

1891 

11 

311  933 

911 

2,92 

342 

1892 

H 

329  34* 

832 

3,&9 

.   387 

18U3 

14 

375  700 

936 

2,49 

401 

1894 

14 

38j  025 

935 

2,43 

412 

1893 

15 

384  589 

1002 

2.61 

384 

1896 

13 

371608 

1  026 

2.76 

362 

1887-1890 

- 

3  173494 

8  122 

2,56 

391 

Nombre  d'accidents  mortels  par  1.000  mineurs  dans  les  houillères 
certains  États  (1887-1896)  '. 


ÉTATS 

Moiomif 

<tt 

1887 

lUHfi 

{■m 

189t 

1891 

1892 

189^ 

1894 

1895 

189« 

pu 

TXnitlTOIRES. 

AUbama  .    . 

_ 

1,5 

1,« 

1,6 

Ciilorado  .    , 

3,8 

r>,2 

4  1 

i2,a 

4,4 

4  .S 

6,3 

3,1 

3,1 

1(1,1 

t,5 

1.» 

1,4 

1,9 

l,H 

1,7 

2,lt 

l,ï 

1    •! 

2,1 

1.8 

ludiatia. 

i.^ 

0,8 

*',7 

2,S1 

:i,o 

2.1 

3,1 

2,3 

lodian  Terri- 

tory   .    .    . 

_ 

— 

_ 

— 

_ 

_ 

— 

4.11 

1.6 

3.:' 

lowa  .   .  .  . 

3  t 

V  1 

1   H 

Kansas  .   .  . 

'■  l> 

1   H 

V.   1 

1   .H 

?  6 

1,1 

1  4 

Kealucky .   . 
Hanrlaaâ.   . 

1  6 

2  3 

'/  1 

1  S 

9  5 

1   <l 

1  4 

1  :i 

1  (1 

0  f 

1.5 

2,t 

1.5 

1,5 

1,2 

1,1 

2,3 

1.6 

1,6 

Uisaouri    .    . 

1    i 

2,6 

■',« 

2,7 

2,5 

1,N 

2,3 

1-1, a 

4, S 

9.4 

Ohio  .... 

1  fi 

1,3 

1,4 

1,9 

1,K 

1,6 

<,1 

1,4 

i,n 

1,4 

1,5 

Pennsjlvania 

(aothracile; 

3,0 

3.1 

3,2 

3  t. 

;i,r. 

3,1 

3.1 

3,1 

2,11 

3,4 

Peoosylvania 

(bilumiaeuz! 

1.5 

3.2 

l.li 

1.4 

1,8 

2.1 

- 

"  -f 

f  5 

7  8 

Wa«lim(^OD- 

1».6 

3.2 

14, H 

IÏÏ,4 

3,6 

10,7 

\\  est  Virginia 
Total.  .   . 

1^ 

2,4 

275 

Xs 

3,2 
2,9 

•J.s 

2,6 

4,2 
2,5 

3.0 
2,4 

4.9 
2,6 

2.'. 
2,8 

3.3 

2,& 

citiis  dans  leis  taUcaax 
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c(HidiUoD3  plus  désavantageuses,  mais  surtout  à  la  meilleure  orga- 
nisation et  à  l'efficacité  de  l'iospectioD  dains  les  premiers  États. 

Pbnnsvl7AN1£  :  Mines  bituminetiset.  Accidents  rangés  par  causes 
(18»5-)898). 


1â9!i    1896    1897 


Accidents  morleU. 
Chute  de  charbon,   de  toit,   <le 

boisais 

Explosiuns,   tirage  de  cntips  de 

mines,  eic 

Dans  les  puits ,  . 

Wagonsel  berlines 

Grisou  et  gëz  délétères 

Total 

Accidents  non  mortels. 
Chule  de  charbon,  de   toit,  de 

boisages 

Explostuus,  tirage  de  coups  de 

mines,  etc 

Dana  les  puils 

Wagous  cl  berlines  .... 
Grisou  et  gaz  déiétêres.  .  . 
DîTers 

Total 

Ensemble  des  accidenis. 
Chute  de  charbon,  de  toit,   de 

boisages 

Explosions,   tirage  de  coups  de 

Dans  les  puits 

Wagons  ei  berlines 

Grisou  et  gaz  déléiéres.  .  . 
Divers 

Total 


11  est  intéressant  de  remarquer  que  l'industrie  houillère  est 

beaucoDp  moins  dangereuse  que  l'induslrie  des  chemins  de  fer. 

Tandis  que  1  employé  de  la  voie  sur  195  et  1  employé  des  trains 
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sur  2">0  onl  été  lues  en  1898,  la  proportion  dans  les  mines  d'anlhra- 
cilo  a  éié  d'un  mineur  sur  34*7  et  dans  les  mines  de  charlioD 

Oiiio  :  HouiHira.  AecidenU  rangét  par  cause*  (189i-f89'). 


CAUSES 

189i 

1895 

1896 

1897 

TOTAL 

SOIT 

Acciilenli  mortel». 
Cliute  de  charboD,  de  loil,  de 

26 

5 

2 
1 
6 

(5 

29 

10 
ï 
4 

52 

28 

3 

5 
1 
4 

41 

28 

2 

1 
5 

t 

40 

IH 

20 
8 

19 
2 

18 

62,4 

11.2 
4.5 

10,7 
l.l 

10.1 

100. ti 

E^iploi'ions,    tirage  de  coups  àr 

Wagons  et  berlines 

tirisou  et  gaz  dclélères 

Tolal 

Acciiietilt  non  nurl't». 
Cliuie  de  charbon,  de  toit,   de 

178 

114 

<6 
4 

60 
4 

14 

212 

1*0 

2é 
9 

62 
5 

20 

257 

125 
30 

a 

62 
1 
9 

(30 

20 
3 

71 
6 

23 

119 

18 
2 

67 
5 

26 

497 

iî 

560 
16 

72 

53,4 

8,0 
1.2 
28,11 
1,7 

Explosions,  tirage  de  coups  de 
iniues,  clc 

Wagons  et  berline» 

Grisou  et  gaz  délétères 

Total 

Ensemble  des  accidents. 
Chute  Je  charbon,  de  luii,  de 

219 

154 
30 

«S 

1 
13 

271 

262 

167 

23 
3 

76 

27 
303 

Ï37 

147 

SO 
3 

72 
S 

30 

277 

930 

100,0 

54,9 

8,5 
1,7 
25,2 
1.6 
8,1 

C08 

?5 

379 

18 
OO 

Explosions,  tiiage  de  coups  de 

WaRoiis  et  berlines 

Grisou  et  gaz  dùlèlèrcs 

Tolal 

1  108 

100,0 

bitumineux  de  1  sur  443  [Pensylvanie),  2  sur  46"]  (Illinois)  et 
1  sur  720  (en  1897,  Ohïo). 

Il  est  regrettable  que  les  statistique  n'indiquent  pas  (du  moins 
il  n'en  a  pas  été  publié)  le  nombre  d'accidents  selon  le  mode  de 
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travail,  et,  en  tout  cas,  le  nombre  d'accidents  par  ouvrier  de  jour 
et  ouvrier  de  fond. 


Ilunois  :  Houillère». 

Accidents  rangé»  par  an 

tte»  (1894-1898). 

CAUSES 

t8»4 

1895 

1896 

1897 

1898 

TOTAL 

SOIT 

AecidenU  morleh. 
Ctiule  de  charbon,  de  toit 

de  boisages 

Ezplosiona,  tirage  de  coups 

de  mines,  etc.    .   .   .    ; 

Dans  les  puits 

WaROUH  et  berlines.  .   .    . 
Grisou  et  gaz  délétères  .   . 
Divera          

Total 

Accidentt  non  mortels. 
Chute  de  charbon,  de  toit. 

Explosions,  tirage  de  coups 

de  mines,  etc 

Dans  les  puits 

Wagons  et  berlines  .    .    . 
Grisou  et  gaz  délétères.   . 

43 

8 
13 

8 

72 

297 
26 

au 

91 
8 
73 

521 

340 

34 
39 
99 
8 
73 

593 

39 
12 

75 

3S9 

48 
18 
iOl 
9 
80 

605 

386 

60 

27 
107 
14 

84 

42 

9 
11 

8 
2 
5 

77 

393 

30 
20 
137 
10 

72 

664 

437 

39 
31 
145 
12 

741 

46 

11 

5 
2 

3 

69 

317 

31 
30 

89 
14 

47 

?18 

383 

43 
25 
91 
16 
50 

587 

44 

II 
6 
3 

7 
4 

73 

3S7 

15 
13 

84 
7 
62 

438 

301 

26 
19 
87 
14 
66 

513 

214 

51 
44 

27 
IS 
16 

58,2 

13,9 
12,0 
7,3 
4,3 
4,3 

368 

100,0 

1615 

ISO 
97 

502 
48 

334 

Tne" 

58,8 

5,5 
3,5 

18,3 
1,7 

13,2 

Total 

Ensemble  des  aceidentt. 
Chute  de  charboo,  de  toit, 

de  boisages 

Explosions,  tirage  de  coups 

de  mines,  etc 

Daosles  puits 

WagOQs  et  berlines  .    .    . 
Grisou  et  gaz  délétères.    . 

100,0 

58,7 

6,5 
i,S 

17,0 
2,1 

11,2 

IBM 

201 
141 
529 
64 
350 

Total 

3114 

100,0 

Un  très  grand  nombre  de  questions  accessoires  mériteraient 
de  retenir  notre  attention.  Le  plus  important  est  celui  qui  con- 
cerne les  causes  des  accidents.  Gomme  il  fallait  s'y  attendre,  les 
différents  États  n'ont  pas  adopté  im  système  uniforme  de  ques- 
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-lionnâire.  Il  est  possible,  loateCois,  de  grouper  les  caases  sous 
quelques  rubriques  principales,  afin  de  donner  la  même  base  aox 
statistiques  de  Pensylvanie,  d'Ohio  et  d"lllinoîs.  C'est  ce  que  nous 
avons  fait  dans  les  trois  tableaux  précédents.  Dans  celte  classifi- 
cation, le  groupe  «  accidents  dans  les  putls  »  comprend  tous  les 
accidents  résultant  de  la  chute  au  fond  des  puits,  d'accidents  sur- 
venus aux  cages,  etc.  La  classe  «  'wagons  »  comprend  les  acci- 
dents survenus  sur  les  wagons  de  cEtemins  de  fer  à  la  surface, 
sur  les  berlines  au  fond,  bien  que  presque  tous  les  accidents  de 
ce  groupe  soient  des  accidents  de  berlines.  Le  troisième  groupe 
comprend  &  la  fois  les  causes  diverses  et  les  causes  non  indi- 
quées. On  a  essayé  de  faire  porter  la  statistique  sur  cinq  années. 
Dans  le  cas  de  la  Pensylvanie,  cependant,  îl  n'a  été  possible  de 
grouper  des  chiffres  sûrs  que  pour  quatre  ans,  et  dans  le  cas  d'Ohio. 
le  fait  que  le  rapport  officiel  de  1898  n'a  pas.  encore  été  publir 
a  empêché  de  comprendre  cette  année  dans  la  statistique.  [Tableaux 
des  troispages  qui  précèdent.) 

Fabriques  et  ateliers.  —  Bien  que  la  grande  majorité  des  Etals 
aient  édicté  des  lois  d'un  ordre  quelconque  relatives  aux  fabri- 
ques et  ateliers,  très  peu  ont  donné  à  cette  législation  un  déve- 
loppement suffisant  pour  mériter  un  examen  attentif.  En  choisis- 
sant ceux  des  Etats  dont  les  lois  sur  les  fabriques  sont  dignes 
d'études,  le  meilleur  critérium  de  leur  intérêt  est.  l'existence  de 
dispositions  créant  un  service  d'inspection.  Dii-huit  États  répon- 
dent à  ce  desideratum  ;  mais,  dans  treize  seulement  les  lois  con- 
tiennent des  prescriptions  qui  obligent  expressément  les  patrons 
à  prendre  certaines  précautions  contre  les  accidents.  Nous  pouvons 
donc  nous  borner  à  examiner  les  législations  des  treize  Etats  sui- 
vants :  Connecticul,  Illinois,  lodlana,  Massachusetts,  Hichigan, 
Minnesota,  Missouri,  New-Jersey,  New-York,  Obio,  Pensylvanie. 
Rhode  Island,  Wisconsin. 

Nous  ne  pouvons  naturellement  songer  à.  reproduire  in  extenso 
les  dispositions  contenues  dans  ces  lois  relativement  à  la  pré- 
vention des  accidents.  Elles  sont  si  étroitement  mêlées  à  leur 
contexture  mèmu,  et  en  constituent  une  si  Importante  partie  que 
nous  serions  obligés  de  citer  presque  intégralement  le  texte  de 
ces  lois.  L'avantage  serait  peu  sérieux,  du  reste,  car  les  loi:j  des 
divers  États  se  ressemblent  jusque  dans  les  termes/  il  est  vrai 
qu'elles  diffèrent  considérablement  dans  leur  extension. 
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Ces  lois  ayant  aussi  des  cadres  identiques,  il  nous  est  possible 
de  présenter  sons  une  forme  très  condensée  un  résumé  des  exi- 
gences manifestées  par  le  législateur  dans  ces  divers  Etats,  en  ce 
qui  concerne  la  prévention  des  accidents.  C'est  ce  que  nous  avons 
fait  dans  te  tableau  ci-après. 


i 

1 

1 

1 

1 

f 

1 

1 

1 

i 
- 

i 

1 

~ 

3 

— 

S 

i 

1 

- 

Netlojagc  des  machioes  en  mou- 
vement par  des  femmes  et  des 
enfants 

Montage   et  descente  des  cour- 

Communtcalion  avec  la  chambre 

Garde  des  récipients   contenant 
des  métauï  en  fusion  ou  des 
liquides  brûlants 

Balustrades  aux  escaliers.    .    .    . 

Réglemenlation  des  travaux  dan- 

Usage  des  explosifs  ou  matières 
inflammables  ........ 

Ventilateurs  pour  chasser  la  pous- 

Garde  des  monte-charge  et  des 

ouvertures 

Moyens  d'échapper  aux  incendies 

Ouverture  des  portes  du  dedans 

au  dehors  :  doivent  rester  ou- 

Déclaration  des  accidents.   .    .    . 

Ce  tableau  ne  renseigne  pas  d'une  façon  très  générale  sur  les 
points  visés  par  les  lois  sur  les  ^briques,  en  ce  qui  concerne  la 
prévention.  Afin  de  permettre  l'élude  du  texte  même  de  c*s 
prescriptions,  nous  analysons  ci-dessous  les  articles  79  à  8)  de 
la  loi  générale  sur  le  travail,  de  1891  (amendée  en  1899),  de 
l'État  de  New-York.  Cette  loi  constitue  un  véritable  code  de  toutes 
les  dispositions  protectrices.  A  la  suite  de  ces  articles,  il  en  est 
d'autres  relatifs  aux  moyens  d'échapper  aux  incendies,  à  ia  venti- 
lation, à  l'éclairage,  au  chauffage,  etc.,  des  fabriques. 
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Abt.  '9.  —  Fefmeture  et  maniement  des  élévateurs  et  monte- 
charges,  inspection.  —Si  un  iuspecteur  estime  nécessaire  de  proléger 
la  vie  ou  les  membres  des  employés  de  la  fabrique,  le  patron,  agent 
ou  locataire  de  la  fabrique  où  l'on  se  sert  d'un  élévateur,  monte- 
charges  ou  puîls,  doit,  sur  l'indication  écrite  de  l'inspecleur,  prendre 
des  mesures  pour  que  cet  appareil  soit  clos,  rendu  sans  danger  ou 
gardé  d'une  façon  convenable  et  complète,  et  disposer  des  trappes  ou 
portes  automatiques  fixées  de  telle  façon  (sauf  pour  les  ascenseurs 
de  personnes  clos  de  tous  côtés)  que  ces  appareils  forment  une  surface 
complète  quand  ils  sont  fermés,  et  que  ces  portes  ouvrent  et  ferment 
automatiquement  par  l'action  de  l'élévateur  à  son  passage.  L'inspec- 
teur des  fabriques  peut  visiter  le  câble,  la  courroie  ou  tout  autre 
appareil  servant  aux  monte-ebarges  et  exiger  qu'ils  soient  dans  des 
conditions  satisfaisantes  pour  la  sécurité  des  ouvriers. 

Aucun  enfant  de  moins  de  lo  ans  ne  pourra  être  employé  à  la 
garde  ou  au  mouvement  d'un  monte-charges,  et  aucune  personne  de 
moins  de  18  ans,  si  le  monte-charges  fonctionne  à  une  vitesse  de 
plus  de  âOO  pieds  par  minute. 

Abt.  80.  —  Escaliers  et  portes.  ~  Des  rampes  convenables  doivent 
garnir  tous  les  escaliers  dans  les  fabriques.  Les  marches  doivent  être 
couvertes  de  caoutchouc  solidement  lixé,  lorsque  l'inspecteur  l'exige 
en  vue  d'accroître  la  sécurité.  Toutes  les  portes  doivent  être  cons- 
truites de  façon  à  s'ouvrir  du  dedans  au  dehors  si  cela  est  possible, 
et  ne  doivent  pas  être  fermées  &  clef  pendant  le  travail. 

Art.  81.  —  Protection  des  ouviiers  qui  manient  les  machines.  — 
(Obligation  d'user  d'appareils  mécaniques,  si  l'inspecteur  l'exige, 
ponr  mettre  les  courroies  sur  les  poulies  ou  les  âter  ;  usage  de  poulies 
folles  partout  o(i  cela  se  peut;  protection  de  toutes  les  scies  ou  appa- 
reils de  toute  nature  et  interdictioo  d'enlever  ces  dispositifs,  sauf 
pour  réparer  la  machine  et  &  condition  de  les  remettre  aussitôt.  Éta- 
blissement de  ventilateurs  puissants  pour  aspirer  la  poussière  des 
roues  d'émeri  etc.  Droit  accordé  à  l'inspecteur  d'interdire  l'usage 
d'une  machine  si  elle  est  dangereuse,  et  non  munie  de  dispositifs 
protecteurs.  Obligation,  lorsque  l'inspecteur  l'exige,  d'éclairer  ; 
l'éclairage  devant  être  indépendant  de  la  force  motrice.  Interdiction 
de  laisser  nettoyer  une  machine  en  mouvement  par  des  garçons  de 
moins  de  18  ans  et  des  femmes  de  moins  de  21 .  Interdiction  d'em- 
ployer à  un  titre  quelconque  auprès  des  machines  dangereuses  des 
entants  de  moins  de  16  ans.) 

En  ce  qui  concerne  la  statistique  des  accidents,  nous  pouvons 
remarquer  que  9  Étals,  indiana,  Massachusaelts,  Mtcbigao,  Mia- 


DigitizedbyGoOglC 


DU  TRAVAIL  AUX  ÉTATS-UNIS  sn 

neaota,  Missouri,  New-Jersey,  New-York,  Ohio,  Pensylvanie  et 
Rhode-lslsnd  exigent  que  les  fabricants  déclarent  les  accidents  su- 
bis par  leurs  ouvriers.  En  examinant  les  dispositionslégislatives  qui 
consacrent  cette  exigence,  on  voit  qu'il  n'a  guèrfi  été  fait  d'efforts 
pour  poser  les  bases  de  statistiques  complètes  et  détaillées.  Car 
la  plupart  des  lois  se  bornent  à  peu  près  k  exiger  la  déclaration 
à  l'inspecteur  des  fabriques  des  accidents  mortels  et  graves. 
Quant  à  la  déGnition  de  l'accident  n  grave  »,  3  Étals,  Indiana, 
New- York  et  Pensylvanie  ne  la  donnent  pas  et  se  contentent  de 
parler  de  la  déclaration  de  «  tous  les  accidents  et  blessures.  »  La 
loi  du  Minnesota  est  relative  aux  accidents  mortels  ou  qui  entraî- 
nent l'intervention  d'un  chirurgien,  ce  qui  constitue  une  définition 
bien  peu  en  rapport  avec  la  réalité  des  choses.  Trois  États,  Mis- 
souri, New-Jersey  et  Rhode-Island,  ont  là  même  définition  : 
u  Les  accidents  mortels  ou  qui  empêchent  le  blessé  de  reprendre 
son  travail  pendant  deu\  semaines.  »  La  loi  de  l'Ohio  vise  tous 
les  accidents  qui  entraînent  une  incapacité  de  six  jours  et  la  loi 
de  Hassachussetts  ceux  qui  rendent  incapables  de  travail  pendant 
quatre  jours. 

La  même  imprécision  de  langage  caractérise  les  dispositions 
relatives  aux  renseignements  qui  doivent  être  fournis  sur  chaque 
accident.  Les  lois  de  Missouri  et  New-Jersey  ne  font  aucune  men- 
tion spéciale  et  se  bornent  à  dire  que  l'accident  doit  être  déclaré. 
Celle  de  Hassachussetts  présente  les  mêmes  lacunes,  à  cela  près 
que  l'inspecteur  en  chef  est  obligé  de  faire  un  relevé  de  tous  les 
accidents,  indiquant  le  nom  du  blessé,  le  lieu  de  l'accident  et  sa 
cause.  Les  lois  de  Pensylvanie  et  de  Rhode-Island  disposent  sim- 
plement que  la  déclaration  doit  indiquer  la  cause  de  l'accident 
le  nom  et  le  domicile  de  la  personne  tuée  ou  blessée,  et  l'endroit 
où  le  blessé  a  été  transporté  ».  Les  lois  d'Indiana  et  de  New-York 
sont  conçues  en  termes  presque  identiques,  &  cela  près  qu'elles 
ajoutent  aux  dispositions  qu'on  vient  de  lire  l'importante  clans. 
«  avec  tout  autre  renseignement  relatif  k  l'accident  que  l'ins- 
pecteur des  fabriques  viendrait  à  réclamer.  »  Cette  clause  per- 
met à  l'inspecteur  de  demander  tous  les  détails  désirables  sur  lei 
accidents  du  travail. 

La  loi  de  l'Ohio  est  la  plus  complète  à  cet  égard  et  la  plus  pr& 
cise.  Elle  date  du  21  mars  1888  et  a  été  légèrement  amendée  (en 
ce  qui  concerne  les  sanctions),  le  9  mars  1898.  Il  est  intéressant 
de  reproduire  ces  dispositions  in  extenso  : 


DigitizedbyGoOglC 


SIS        CiHROLL  D.  Wright.  —  LA.  PREVENTION  DES  ACCIDENTS 

8771.  —  C'est  le  devoir  de  toire  les  manafacLuriere  de  l'État  d'a- 
dresser par  la  poste  à  l'iDspecteur  «u  chef  des  ateliers  et  usioes  à 
Colombus  un  rapport  sur  chaque  accident  grave  entraînant  une  bles- 
sure corporelle  et  survenu  dans  leur  établissement,  rapport  donnaot 
des  détails  aussi  circonstanciés  que  possible  selon  les  formulaires 
qui  seront  établis  par  l'inspecteur  en  chef.  Si  l'accident  entraîne  la 
mort  de  l'ouvrier,  ce  rapport  meolionncra  l'âge,  le  sexe  et  le  mode 
de  travail  du  décédé,  s'il  est  marié  et  le  nombre  de  personnes,  s'il  y 
en  a,  qui  sont  privées  du  secours  du  fait  de  sa  mort,  ainsi  que  la  cause 
de  l'accident  si  elle  est  connue.  Si  l'accident  a  entraîné  une  blessure 
corporelle  qui  cause  une  incapacité  de  travail  de  6  jours  on  au  delà 
à  compter  du  jour  de  l'accident,  le  rapport  doit  mentionner  l'âge,  le 
nom,  le  sexe  et  le  mode  de  travail  du  blessé,  la  nature  et  l'impor- 
tance de  la  blessure  subie,  sa  cause  si  elle  est  connue,  la  durée  de 
l'iacapacilé,  la  perte  de  travail  et  de  salaire  et  si  possible  la  totalité 
des  fraisqui  en  résultent. 

%'ili.  —  Tout  manufacturier  qui  ne  satisfera  pas  à  cette  obligation 
de  rapport,  en  cas  de  mort  du  blessé  dans  les  7  jours  qui  suivent, 
et  en  cas  de  blessure  dans  les  30  jours  qui  suivent  l'accident,  sera 
considéré  comme  fautif  et  pourra  èlre  condamné  par  le  tribunal 
compétent  h.  une  amende  qui  ne  pourra  être  inférieure  h.  10  dollars 
ni  supérieure  à  50. 

L'expression  <■  manufacturier  »  désigne  toute  personne  qui,  à  titre 
de  propriétaire,  directeur,  locataire,  etc.,  ou  qui,  à  titre  d'agent 
d'une  compagnie  enregistrée,  fabrique  ou  fait  fabriquer  ou  trafique 
une  sorte  quelconque  de  produits  ou  marchandises,  on  biea  possède, 
dirige  ou  exploite  un  tramway,  une  blanchisserie,  et  qui  s'occupe 
de  la  construction  de  bâtiments,  ponts  ou  édiGces,  ou  de  chai^e- 
ment  ou  déchargement  de  navires,  on  de  voitures,  ou  de  mannlen- 
tionde  matières  lourdes,  ou  d'exploitation  de  machines dangerenees 
ou  de  fabrication  ou  usa^  d'explosifs. 

8775.  —  C'est  à  l'inspecteur  en  chef  de  fournir  tous  les  formulai- 
res nécessaires  pour  faire  lesdits  rapprrts  et  de  poursuivre  toutes  les 
contraventions  qui  viennent  à  sa  connaissance.  Étant  enteodu  :  que 
la  fourniture  de  ces  formulaires  est  une  condition  dont  l'exécution 
doit  précéder  toute  poursuite. 

Ainsi  que  le  faisait  prévoir  ce  que  nous  avons  dit  de  l'îasufû- 
sance  des  dispositioos  légisJalives  coacemaat  la  déi^aniiion  des 
accidents,  on  n'a  obtenu  que  peu  ou  pas  de  documents  stylis- 
tiques utilisables  relativement  à  l'imporlance,  aux  causes  ou  au 
caractère  des  accidents  dans  les  fabriques.  Dans  aucun  cas,  les  rap- 


DigitizedbyGoOglC 


DU  TRAVAIL  AUX  ÉTATS-UNIS  51» 

ports  ne  sont  complets,  et  même  s'ils  l'étaient,  on  ne  pourrait  tirer 
que  peu  de  parti  de  leurs  indications,  car  te  nombre  des  oaTiierf) 
auxquels  ils  se  rapportent  n'a  p&s  été  mentionné.  Or  sans  cet  élé- 
ment il  est  manifestement  impossible  de  calculer  le  coefBcient  de 
risque  des  différentes  entreprises  ou  des  différentes  années. 

Le  seul  essai  sérieux  qui  ail  été  fait  en  vue  d'obtenir  des  statis- 
tiques un  peu  certaines  des  acddents  des  fabriques  est  celui  du 
Bureau  du  Travail  de  Nen-Vork  (1899),  En  collaboration  avec 
l'inspecteur  en  chef  des  fabriques  de  l'Etat,  le  Commissaire  da  Tra- 
vail a  fait  un  effort  particulier  pour  obtenir  un  relevé  au^î  com- 
plet que  [Hjsstble  des  accidents  sun'enus  pendant  une  période  de 
trois  mois  (avril-juin  1899)  dans  une  série  déterminée  de  fa- 
briques. Les  résultats  de  cette  enquête,  du  moins  en  ce  qni  con- 
cerne le  nombre  et  la  fréquence  des  accidents,  sont  indiqués  dans 
le  tableau  ci-dessous-. 


INDOSTRIES 

NOMBRE 

D'OUVRIERS 

iiî 

té.  = 

il 

i.  Pierres  et  terres 

i,  HéUux,  naetijoes,  appu«its.    . 

3.  Bois 

4.  Cuir,  caontchouc,  perles,  etc.    . 

5.  Produits  chimiques  et  explosifs. 

6.  Pulpes,  papiers  et  cartons.    .   . 
1.  Imprimerie  et  mcliers  connexes . 

8.  Industrie  leitile 

9.  VéteiDent,  blanchissage,  etc  .    . 
10.  Alimentalion.tabacset  liqueurs. 

H.  Services  publics 

12.  Bfttiraeut 

1^4«7 

31482 
31109 
131«4 

8  201 
38  293 
59-09 
65  330 
43  600 

7  403 

9  313 

75 
820 
143 

25 
1« 

85 

133 

2â 

1j4 

GU 
61 

300 
3  280 
580 
100 
Ï8e 
340 
352 
532 
88 

et  S 

276 

244 

t5.!8 
i6.57 
18,42 
"3,21 
44.  M 
41,45 
S, 19 
8,B1 
1.35 
13. M 
37,28 
26,20 

Total 

432  425 

1822 

7288 

,.,,. 

En  publiant  ce  tableau,  le  Commissaire  du  travail  de  New-York 
a  tenu  à  faire  ressortir  qu'il  n'avait  qu'une  valeur  limitée.  Le 
lauK  des  accidents  indiqué  pour  certaines  industries  est  absurde- 
meot  faible.  On  a  pu  apprendre,  par  les  syndicats  et  autres  sonrces 
de  renseignements,  que  des  accidents  sont  survenus  dans  un 
nombre  considérable  d'ateliers  qui  n'en  ont  déclaré  aucun.  Les 
coefficients  indiqués  dans  sa  dernière  colonne  induisent  grave- 
ment en  erreur,  si  on  prétend  y  chercher  le  risque  relatif  de  plu- 
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sieurs  industries.  Les  groupes  S,  f»,  et  11,  ne  sont  pas  spécialement 
dangereux.  Cette  enquête,  toutefois,  a  rendu  service  en  montrant 
l'extrâme  insuffisance  des  rapports  réguliers  fournis  à  l'inspecteur 
du  travail.  Ce  fonctionnaire  n'a  jamais  reçu  avis  d'un  nombre  si 
considérable  d'accidents  (1 .800)  pendant  une  année  entière  pour 
la  totalité  des  ouvriers  de  fabriques  surveillées,  tandis  que  dans 
cette  enquête,  pourtant  si  incomplète,  1822  accidents  ont  été 
déclarés  pour  une  période  de  trois  mois  seulement  par  des  éta- 
blissements qui  n'occupaiojit  que  ia  moitié  environ  des  ouvriers 
de  tout  l'État. 

L'objet  de  cette  enquête  était  en  même  temps  de  renseigner 
sur  la  nature  et  l'importance  des  blessures  subies,  sur  le  nombre 
des  journées  de  travail  perdues  pour  le  blessé,  etc..  Mais  l'im- 
perfection de  ce  travail  est  telle  qu'il  est  inutile  de  reproduire  les 
résultats  obtenus  sur  ces  divers  points. 

Bâtiment  et  construction.  —  Un  examen  des  lois  sur  le  travail 
de  divers  Ëtats,  telles  qu'elles  sont  publiées  par  le  département 
du  Travail  dans  ses  rapports  spéciaux  et  ses  bulletins,  montre  que 
i,  Etats  seulement  ont  spécialement  légiféré  pour  obliger  les  direc- 
teurs de  ces  travaux  à  prendre  certaines  précautions  contre  les 
accidents.  Ce  sont  les  États  de  Maryland,  New- York,  Ohio  et 
Pensylvanie.  La  loi  de  New-York  est  de  beaucoup  la  plus  com- 
plète et  nous  croyons  devoir  l'analyser  pour  renseigner  sur  les 
mesures  les  plus  complètes  qui  aient  été  prises  aux  États-Unis  à 
eet  égard  : 

Art.  18,  —  Échafaudages  à  l'usage  des  owun'ers,  — Toute  personne 
qui  en  emploie  ou  dirige  une  autre  en  vue  d'un  travail  de  construc- 
tion, réparations,  modification  ou  peinture  d'une  maison,  d'un  b&U- 
ment  ou  d'un  édiSce  quelconque  ne  doit  pas  fournir  ou  élever  (ni 
faire  fournir  ou  élever)  en  vue  de  ce  travail,  d'échafaudages,  monte- 
eharges,  échelles,  escaliers  ou  autres  installations  mécaniques  qui 
Boîeot  dangereuseB,  impropres  au  but  ou  mal  conditionnées,  et  qui  ne 
soteot  pas  construites,  placées  ou  exploitées  de  façon  à  protéger  eflt- 
eacement  la  vie  et  le  corps  de  ces  ouvriers. 

Les  échafaudages,  etc. . .  suspendus  en  l'air  depuis  un  Bupport,  à 
plus  de  vingt  pieds  au-dessus  du  sol  ou  étage,  doivent  être  munis 
d'un  rail  de  sûreté  en  bois,  convenablement  boulonné  et  agencé  sûre- 
ment, s'élevant  à  au  moins  34  poucesau-dessug  du  plancher  ou  des 
parties  priocipalea  de  l'échafaudage  suspendu,  etc...  et,  s'étendant 
dans  toute  la  longueur  de  son  cété  extérieur  et  de  ses  extrémités,  el 
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proprement  fixé  &  cet  échafaudage  ;  et  cet  échafaudage  suspendu  doit 
être  arrêté  de  façon  à  l'empêcher  de  balancer  et  de  s'éloigner  da  bâ- 
timent. 

Art.  19.  —  fnspeclion  des  éckafaudages.cordes,  poulies,  moufles, 
etc.,  dans  les  villes.  —  Lorsqu'une  plainte  est  adressée  k  l'inspecteur 
des  fabriques,  disant  que  l'échafaudage  ou  les  supports,  moufles, 
pctulies,  échelles,  escaliers,  fers,  cordes  d'un  échafaudage  mobile  ou 
fiie  employé  pour  construire,  modifier,  réparer,  peindre,  nettoyer 
des  b&timents  dans  les  limites  d'une  ville,  sont  dangereux  ou  capables 
de  le  devenir  pour  la  vie  de  quelqu'un,  cet  inspecteur  doit  immé- 
diatement faire  inspecter  cet  échafaudage  etc..  Si,  après  examen, 
cet  échafaudage  ou  une  partie  est  reconnu  dangereux,  l'inspecteur 
doit  en  interdire  l'usage  et  exiger  qu'il  soit  modifié  et  reconstruit 
dans  des  conditions  de  sécurité.  L'inspecteur  ou  son  adjoint  qui 
procède  &  cet  examendoit  délivrer  un  certificat  sur  l'échafaudage, 
etc...  examiné  par  lui,  établissant  que  cet  examen  a  été  fait  et  que 
l'installatioD  a  été  reconnue  dangereuse  ou  non.  S'il  la  déclare  dan- 
gereuse, il  doit  aussitôt,  par  écrit,  le  notiCer  à  la  personne  respon- 
sable de  I&  construction,  et  l'inviter  &  ne  plus  s'en  servir.  Cet  avis 
doit  lui  être  délivré  personnellement  ou  doit  être  fixé  très  en  vue  sur 
l'échafaudage  ou  sur  la  partie  reconnue  dangereuse.  Après  que  cet 
avis  a  été  DOtiQé  ou  affiché,  la  personne  responsable  doit  enlever 
aussitôt  l'échafaudage  on  la  partie  dangereuse  et  la  modifier  ou  con- 
solider de  façon  &  supprimer  le  danger,  selon  les  indications  du  fonc- 
tionnaire qui  l'a  examiné  ou  de  ses  supérieurs.  L'inspecteur  ou  ses 
adjoints  qui  ont  à  procéder  à  ces  examens,  doivent  avoir  librement 
accès,  à  toutes  heures  raisonnables,  dans  le  bâtiment  ou  sur  les  lieux 
oii  se  trouve  l'installation.  Tous  les  échafaudages  mobiles  ou  fixes 
doivent  être  construits  de  façon  à  supporter  4  fois  le  poids  maxi- 
mum qui  eu  dépendra  ou  sera  placé  sur  lui,  et  il  n'est  pas  permis  d'y 
mettre  plus  de  4  hommes  à  la  fois. 

Abt.  20  {Résumé).  —  Prolection  despersoimes  employées  sur  les 
coTistructions  dans  les  vilies.  —  Tous  les  entrepreneurs  et  pro- 
priétaires, quand  ils  construisent  des  bâtiments  dans  les  villes, 
doi?enl  compléter  le  planchéiement  ou  le  remplissage  à  mesure 
que  le  bdtiment  avance  dans  certaines  conditions  S\ées  par  l'article 
selon  le  mode  de  construction  des  planchers.  Si  les  poutres  des 
planchers  sont  eo  fer  ou  en  acier,  les  entrepreneurs  doivent 
mettre  des  planches  pour  masquer  entièrement  les  vides,  sauf 
pour  les  espaces  qui  peuvent  être  absolument  nécessaires  pour 
la  suite  des  travaux  et  pour  la  montée  des  matériaux.  Si  des 
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monte-charges  sont  employés,  leurs  ouvertures  à  chaque  étage 
doivent  être  closes  de  tous  cAtés.  Si  un  bâtiment  atteint  5  étages 
ou  au  delà,  les  matériaux  ne  pourront  être  hissés  extérieurement. 
L'inspecteur  des  fabriques  et  le  fonctioanaîre  chargé  dans  chaque 
ville  de  faire  appliquer  les  lois  sur  les  constructions  sont  chargés 
de  l'application  de  celle-ci. 

On  voit,  en  lisant  cette  loi,  qu'elle  vise  principalement  les 
points  suivants  : 

1°  L'énuméralJon  des  précautions  qui  doivent  être  prises  pour 
rendre  inoETensiË  les  échafaudages,  cordes,  poulies,  etc. 

2"  L'obligation  imposée  à  l'inspecteur  des  fabriques  de  visiter 
les  échafaudages,  etc.,  employés  pour  la  construction  d'un  bâti- 
ment, quand  on  se  plaint  auprès  de  lui  que  ces  dispositifs  sont 
peu  sârs,  et  d'en  interdire  l'usage  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été 
rendus  inoffensifs  s'il  constate  que  les  plaintes  étaient  fondées  ; 

3"  L'obligation,  dans  le  cas  de  vastes  bâtiments,  de  terminer  les 
étag«s  à  mesure  qu'avance  le  b&timenl  et  de  clore  de  tous  les 
côtés  les  ouvertures  des  monte-charges; 

i"  L'obligation  de  faire  observer  la  loi  sur  ces  divers  points 
est  imposée  &  la  fois  aux  fonctionnaires  de  la  ville  chargés  d'appli- 
quer les  lois  sur  les  constructions  et  à  Tinspecteur  des  fabriques. 

La  loi  de  Pensylvanie,  qui  est  très  brève,  dispose  que  ; 

«  A.  dater  de  la  promulgation  de  la  présenta  loi,  ce  sera  1ë  devoir 
de  chacune  des  personnes  qui  se  charge at  de  la  coaslruction  d'un 
nouveau  bâ.Limeut.  de  faire  couvrir  les  poutres  ou  solives  de  chaque 
étage,  au  delà  du  3",  avec  des  planches  d'échafaudages  brutes  ou  avec 
tous  autres  matériaux  propres  à  cet  usage,  àmesure  que  le  bàlimant 
avance,  de  façon  à  protéger  efficacement  les  ouvriers  contre  uae 
chute  à  travers  ces  poutres  ou  solives,  et  à  protéger  les  ouvriers  ou 
autres  personnes  qui  se  trouvent  au-dessous  de  chaque  étage  contre 
la  chute  des  briques,  outils,  mortiers  ou  autres  substances  qui  peuvent 
provoquer  des  accidents  et  mettre  en  danger  la  vie  et  le  corps  de  ces 
personnes. 

«  Toute  violation  de  la  présente  loi  sera  punie  d'une  amende  qui 
ne  sera  pas  supérieure  à  100  dollars  pour  chaque  étage  de  poutres  ou 
solives  laissé  à  découvert.  » 

La  loi  de  Maryland  contient  à  peu  près  les  mêmes  dispositions 
que  celle  de  New- York  en  ce  qui  concerne  la  sécurité  des  écbabu-  - 
dages,  etc.  mais  elle  laisse  aux  autorités  de  police  locale  le  soin 
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de  faire  appliquer  la  loi.  La  loi  de  i'Ohio  punit  d'une  amende  de 
'25  &  200  dollars  le  fait  de  ne  pas  assurer  la  sécurité  des  échafau- 
dages. 

Ce  serait  une  erreur  de  considère!"  ce  qui  précède  comme  une 
collection  complète  de  toutes  les  réglementations  légales  qui  ont 
pour  but  la  prévention  des  accidents  dans  les  travaux  de  construc- 
tion. Les  réglementations  sur  le  bâtiment  dans  les  différentes 
villes,  même  lorsqu'elles  ne  visent  pas  direcleinent  la  préven- 
.lîon  des  accidents,  contiennent  certainement  dans  bien  des  cas 
des  dispositions  qui  ont  le  niôrae  effet.  11  n'en  reste  pas  moins  vrai 
que  les  États  sont  encore  très  loin  d'avoir  adopté  les  mesures 
nécessaires  pour  obliger  les  constructeurs  à  prendre  les  précau- 
tions indispensables. 

Dans  aucun  cas  les  lois  n'exigent  la  déclaration  systématique 
des  accidents  subis  par  les  ouvriers  dans  les  travaux,  de  bâtiment; 
il  se  peut  du  reste  que  ces  déclarations  soient,  dans  quelques  cas 
et  en  partie,  faites  au  milieu  des  autres  déclarations  légales  aux 
inspecteurs  du  travail.  On  ne  possède,  par  conséquent,  pas  d'élé- 
ments qui  permettent  de  dresser  une  statistique  de  cette  catégorie 
d'accidents. 
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LA  RESPONSABILITE 

ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 

AUX  ÉTATS-UNIS 


M.  CARROLL  D.  WRISHT 

CUef  du  dépsrtement  du  tcBïsil 

Et  H.  STEPIEII  D.  FESSEHDEH 

Eipert  au  dopartement  du  traiail 


ÉTAT  PRÉSENT  DU  DROIT  AUX  ÉTATS-UNIS 

La  responsabilité  civile  des  patrons  en  cas  de  dommage 
résultant  pour  leurs  employés  de  blessures  subies  au  cours  du 
travail,  est  fixée  aux  Etats-Unis  par  le  droit  coutumîer  tel  qu'il 
ressort  des  décisions  soit  des  cours  fédérales,  soit  des  cours  parti- 
culières k  chaque  Etat  et,  d'autre  part,  elle  est  fixée  par  la  loi 
écrite,  votée  par  les  différents  corps  législatifs,  et  dont  l'effet,  la 
plupart  du  temps,  a  été  d'accroître  et  d'étendre  les  droits  déjà 
accordés  aux  employés  par  le  droit  coutumier. 

La  plupart  des  points  se  rapportant  k  ce  sujet  se  sont  trouvés 
fixés  d'un  commun  accord  par  les  décisions  des  cours  et  tribunaux 
appartenant  aux  différents  États  de  l'Union.  Un  examen  attentif 
de  cette  jurisprudence  nous  permet  donc  d'offrir  le  rapport  qui 
va  suivre  comme  un  résumé  assez  fidèle  des  décisions  des  cours 
et  tribunaux  sur  ce  point  de  droit  coutumier,  et  comme  un  exposé 
exact  des  principes  de  ce  droit. 

DROIT  COUTUMIER 
RESrONSABIUTÈ  CIVILE   EN   MATIËRB  o'ACClDBnTS 

Un  employeur  est  généralement  responsable  du  dommage 
causé  à  son  employé  par  une  blessure  que  la  négligence  de  l'em- 
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ployeur  aura  causée.  Celte  négligence  peut  con»sler,  pour  l'em- 
ployeur, à  faire  une  chose  que,  s'il  eût  été  d'un  soia  et  d'une 
prudence  ordinaires,  il  n'eût  point  faite,  ou  au  contraire  &  ne  pas 
remplir  un  devoir  ou  prendre  une  précaution  qu'un  homme  pru- 
dent et' soigneux  n'eût  pas  manqué  de  remplir  ou  de  prendre. 

L'employeur  n'est  pas  responsable,  vis-à-vis  de  l'employé  dg 
son  entrepreneur,  de  la  négligence  dudit  entrepreneur^  quand 
l'employeur  n'a  pereonnellement  conservé  aucun  contrAle  et 
n'exerce  aucune  surveillance  sur  les  moyens  ou  la  méthode 
employés  dans  l'exécution  de  l'ouvrage. 


DEVOIRS    m    LEXPUn'EDR 

L'employeur  s'oblige  à  fournir  à  son  employé  ud  emplacement 
suffisamment  sûr  pour  son  travail,  des  machines,  des  outils  et 
autres  instruments  de  travail  qui  soient  x  raisonnablement  ». 
sans  danger,  des  compagnons  de  travail  capables  et  compétents  ; 
et,  au  cas  où  il  leur  donnerait  an  ouvrage  dangereux  ou  compliqué. 
il  doit,  par  un  règlement  raisonnable,  assurer  la  protection  des 
ouvriers  qu'il  emploie  à  l'exécuter.  S'il  manque,  dans  l'accomplis- 
sement de  ces  devoirs,  à  la  prudence  ordinaire,  son  ignorance 
des  dangers  de  l'atelier,  des  défauts  des  outils  ou  instruments 
qu'il  fournit,  ou  de  l'incapacité  des  autres  ouvriers,  ne  pourra  pas, 
en  cas  d'accident  résultant  de  ces  faits,  lui  servir  d'excuse. 

Le  devoir  de  l'employeur  est  de  s'assurer  que  chaque  travail 
particulier  est  exécuté  par  des  ouvriers  capables  et  compétents. 
Ce  devoir  de  l'employeur  est  aussi  absolu  que  tous  les  autres. 
Toutefois  il  est  supposé  rempli  quand  les  précaulîoos  raisonnables 
ont  été  prises.  Aucune  des  obligations  de  l'employeur  ne  saurait, 
en  effet,  entraîner  avec  elle  des  garanties  absolues.  Chacun  doit 
être  satisfait  d'un  effort  raisonnable  et  de  raisonnables  précau- 
tions. 

RISQUES  ASSUMÉS  PAR   LES   ESIPLOYIlS 

Une  fois  que  l'employeur  s'est  convenablement  acquitté  de  ces 
devoirs,  c'est  l'employé  qui  assume  dès  lors  tous  les  risques  ou 
hasards  résultant  pour  lui  de  l'accomplissement  du  travail  parti- 
culier qui  lui  a  été  confié.  Si  ce  travail  est  accompagné  de  risques 
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tels  que  ceux  qui  l'accepteal  les  connaissent  ou  sont  présumés  les 
coaoaitre,  ces  derniers  ne  peuvent,  s'ils  vienaeut  &  être  blessés, 
réclamer  de  ce  fait  une  iademnilé  de  leur  employeur. 

En  acceplant  d'exécuter  certains  travaux  hasardeux,  l'employé 
prend  à  aa  charge  les  risques  qui  en  sont  insépu-ables,  el  non 
seulement  les  risques  qui  existaient  au  début  de  ce  travail,  mais 
encore  ceux  survenus  en  cours  d'ex&cutioa,  et  dont  il  avait 
connaissance,  ou  était  tenu  d'avoir  connaissance.  Il  ne  saurait 
prendre  &  sa  charge,  néanmoins,  les  risques  provenant  de  mé- 
thodes dangereuses  ou  d'un  outillage  défectueux,  à  moins  qu'il 
n'en  ait  eu,  ou  ne  soit  présumé  en  avoir  eu  connaissance.  Dans 
ce  dernier  cas,  c'est  k  l'employeur  qu'il  appartient  de  prouver'que 
l'emptoyenr  blessé  connaissait  ou  était  présumé  connaître  les 
défauts  ou  mauvaises  méthodes  en  question. 

L'employé  prend  à  sa  charge  tous  les  risques  provenant  de 
défauts  cachés  dans  l'outillage,  à  moins  que  l'employeur  n'ait  mis 
de  la  négligence  à  les  rechercher.  Mais  le  degré  d'expérience  ou 
l'abseace  d'expérience  de  l'employé  doit  ôtre  pris  en  considération 
quand  il  s'agit  de  déterminer  si  son  ignorance  de  ces  défauts 
cachés  el  du  danger  qui  en  résulte  doit  lui  être  imputable. 

L'employé  prend  encore  à  sa  charge  le  risque  résultant  de  la 
mauvaise  méthode  que  pourrait  appliquer  l'employeur  dans  la 
direction  du  travail.  Si,  en  acceptant  ce  travail,  l'employé  connaît 
le  danger  des  procédés  qu'on  lui  fait  employer,  il  ne  pourra  pas 
tenir  l'employeur  pour  responsable  au  cas  où  l'emploi  de  celte 
mauvùse  méthode  serait  pour  lui  la  cause  d'un  accident.  Toute- 
fois, pour  que  la  responsabilité  civile  de  l'employeur  soit  à  cou- 
vert, il  faut  que  la  méthode  incriminée  soit  bien  la  règle  coulu- 
mière  du  travail  et  ne  puisse  pas  simplement  se  ramener  à  un 
exemple,  ou  à  un  certain  nombre  d'exemples  de  coupable  négli 
gence  de  la  part  de  l'employeur.  De  même,  tous  les  risques  et 
dangers  résultant,  pour  l'ouvrier,  de  la  négligence  ou  de  la  faute 
de  ses  camarades  et  des  autres  employés  sont  à  la  charge  de 
l'ouvrier. 

REPRÉSBNTAMS   DU   PATROn 

Toutesiles  fois  que  l'enaployeur  confie  à  un  fonctionnaire,  ag^nl, 
ou  employé  d'un  ordre  quelconque,  l'exécution  de  l'une  quelr 
.conque  des  obligations  qui  lui  incombent,  ce  fooctionoaire,  agent, 
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OU  employé  occupe  la  place  de  l'employeur,  il  devient  son  fondé 
de  pouvoirs,  et  l'employeup  devient  aussi  responsable  de  ses  actes 
cl  de  toutes  ses  négligences  que  s'il  les  avait  accomplis^  ou  s'en 
était  rendu  coupable  lui-même. 

Au  contraire,  quand  l'employeur  a  rempli  en  personne  ses  obli- 
gations, il  ne  peut  être  rendu  responsable  de  la  faute  ou  de  la 
négligence  d'un  ouvrier  ou  employé  qui  ne  le  représentait  pas, 
mais  agissait  pour  son  propre  compte^ 


CAMARADES    DE    L  OUVRIER 

Les  décisions  des  cours  des  États  ont  surtout  différé  sur  la 
question  de  savoir  qui  il  faut  considérer  comme  co-ouvriers  [fel- 
iow -servants).  Plusieurs  de  ces  cours  (celle  de  l'État  d'Ohio  a  été 
la  première)  ont  estimé  que  lorsque  le  blessé  est  placé  sous  les 
ordres  de  l'employé  dont  la  négligence  a  été  la  cause  de  l'accident 
et  quand  il  est  soumis  à  son  contrôle  et  à  son  autorité  dans  son 
travail,  ils  ne  pouvaient  être  considérés  comme  i<  co-ouvriers  >, 
mais  que  celui  qui  exerçait  sur  l'autre  un  contrôle  et  une  auto- 
rité devait  être  considéré  comme  un  fondé  de  pouvoirs  vice- 
principal],  pour  la  négligence  duquel  leur  patron  commun  était 
responsable. 

Toutefois  les  cours  de  la  majorité  des  États  ont  estimé  que  la 
seule  différence  de  grade  ou  d'emploi  parmi  les  employés  ou 
même  l'exercice  d'une  autorité  différente  les  uns  par  rapport  aux 
autres,  n'ont  pas  pour  effet  d'exclure  les  employés  qui  en  sont 
bénéficiaires  de  la  classe  commune  des  «  co-ouvriers  »,  de  sorte 
qu'à  cet  égard,  la  responsabilité  de  l'employeur  en  cas  d'accidents 
arrivés  aux  uns  par  la  négligence  des  autres  reste  entière.  . 

De  même  les  cours  de  quelques  États  estiment  que,  par  suite 
du  développement  continuel  des  entreprises  industrielles  et  de  la 
division  du  travail  qui  en  résulte,  et  par  suite  de  la  nécessité  où 
l'on  s'est  trouvé  de  diviser  une  même  entreprise  en  différentes 
sections  tout  h  fait  distinctes,  l'ouvrier  de  l'une  de  ces  parties  ne 
doit  pas  être  considéré  comme  le  «  co-ouvrier  »  de  l'ouvrier  d'une 
autre  partie  de  ta  même  entreprise. 

«  En  l'absence  de  toute  législation  d'État  sur  la  matière  »,  la 
question  de  savoir  qui  est  ou  n'est  pas  co-ouvrier  «  doit  être  tranchée 
non  par  des  lois  locales,  par  suite  desquelles  les  tribunaux  fédé- 
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raux  se  trouveraient  obligés  de  s'incliner  devant  les  décisions  des 
cours  de  chaque  Etat,  mais  au  contraire  par  une  loi  générale, 
pour  que  les  cours  fédérales  puissent  rendre  leurs  arrêts  en  toute 
indépendance  sans  subir  le  contrôle  des  décisions  locales  ».  Ce 
principe  a  été  formulé  par  la  cour  suprême  des  Étals-Unis,  et 
les  décisions  de  cette  cour,  rendues  conformément  à  ce  principe, 
ont  en  fait,  résolu  la  question  pour  le  pays  tout  entier.  Celte  cour 
a  décidé  à  maintes  reprises,  que,  dans  une  entreprise  dont  le 
travail  est  divisé,  si  les  chefs  des  départements  distincts  peuvent, 
dans  certaines  circonstances,  et  par  rapport  aux  employés  placés 
sous  leurs  ordres,  être  considérés  comme  des  fondés  de  pouvoirs 
ou  des  représentants  de  l'employeur,  cependant  cette  subdivision 
du  travail  ne  saurait  être  considérée  en  règle  générale  comme  un 
département  séparé,  ni  le  fonctionnaire  placé  k  sa  tôte  considéré 
comme  un  fondé  de  pouvoirs.  Le  critérium  permettant  de  déter- 
miner si  la  négligence  incriminée  doit  être  imputée  au  fondé  de 
pouvoirs  ou  au  co-ouvrier  doit  donc  être  plutôt  cherché  dans  le 
caractère  même  de  l'acte,  que  dans  les  rapports  de  dépendance 
qui  relient  les  divers  ouvriers  entre  eux.  Si  l'acte  en  question  est 
en  rapports  étroits  avec  l'accomplissement  d'un  devoir  personnel 
du  patron,  la  négligence  qui  aura  occasionné  cet  acte  sera  impu- 
table personnellement  à  celui-ci  et  il  en  sera  responsable  ;  mais 
si  l'acte  accompli  n'a  pas  ce  caractère  d'acte  du  patron,  ladite 
négligence  ne  sera  plus  considérée  comme  celle  d'un  fondé  de 
pouvoirs,  dont  le  patron  serait  responsable,  mais  simplement 
comme  celle  d'un  «  co-employé  ». 

HËGI.IGBNCE    COXTIIIBLTOIRE    DE    l'eHPLOYË 

Lorsque  l'employé  subit  un  dommage  par  la  négligence  de 
l'employeur  mais  qu'il  a  une  part  de  responsabilité  dans  cette 
négligence,  il  n'a  droit  à  des  dommages-intérêts  que  dans  la 
mesure  où  il  n'est  pas  lui-même  responsable.  Mais  le  fait  pour  lui 
d'avoir  été  l'un  des  auteurs  de  l'acte  qui  a  amené  l'accident  ne 
lui  enlève  pas  ses  titres  à  des  dommages-intérêts,  à  moins  que 
cette  collaboration  n'ait  été  une  faute.  Il  aura  donc  droit  à  des 
dommages-intérêts,  en  dépit  du  fait  qu'il  a  été  l'un  des  auteurs 
de  la  négligence,  si  l'employeur,  une  fois  averti  du  danger,  a 
masqué  à.  ses  devoirs  de  précaution  ou  a  volontairement  causé 
l'accident. 

3( 
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COI^TIUTS    RELEVANT    l'kMPLOTEUR    DB    SA    SESPOTISABlUTg 

Le  droit  coutamier  défend  à  tout  employeur  d'icbapper  à  sa 
responsabilité  en  cas  d'accident  survenu  de  son  fût,  en  obtenant 
de  «on  employé,  antérieurement  à  l'accident,  un  contrat  à  cet 
effet. 

LOI  ÉcaiTE 

Nous  venons  de  résumer  brièvement  les  règles  priBcijaales  àm 
droit  coutumier  sur  la  matière,  telles  qu'elles  reasotteat  des  déci- 
sions des  différentes  Cours.  11  nous  faut  mainteoant  y  ajouter  un 
exposé  des  lois  faites  par  les  Ëtats  sur  le  même  sujet,  loia  doot 
les  ooes  ne  sont  que  la  rédaction  pure  et  simple  de  la  coutume, 
et  dont  les  autres  a|^orleiit  au  ccmlraire  au  droit  coutumier  des 
modi£cations  radicales. 

EMPflCnTS    FAITS    PAR    LA    LO!    AU    DROIT   COLTCVIEA 

Nous  examinerons  en  premier  lieu  les  lois  qui  n'ont  été,  en 
qtielque  sorte,  qu'une  codiScation  de  la  coutume,  on  du  moins 
qui  ne  l'ont  que  très  légèrement  dépassée.  11  y  a,  dans  les  codes 
des  États,  de  nombreoses  lois  qui  ont  été  faites  pour  protéger  les 
ouvriers  dans  leur  vie  et  leur  santé,  et  qui  imposent,  par  suite, 
certains  devoirs  aux  patrons.  Telles  sont  les  lois  qui  réglementent 
le  travail  dans  les  mines,  qui  imposent  certaines  précautions 
contre  les  accidents,  qui  ordonnent  une  ventilation  suffisante  des 
galeries,  etc.  ;  telles  sont  les  lois  sur  les  fabriques  qui  prescrivent 
la  surveillance  des  machines,  l'existence  de  dégagements  en  cas 
d'incendie  ;  qui  réglementent  les  heures  de  travail,  ou  l'emploi 
de  secours  médicaux  ;  telles  encore  les  lois  fixant  l'usage  d'appa- 
reils protecteurs  sur  les  lignes,  machines  et  vi'agons  de  chemins 
de  fer.  Toutes  ces  lois  imposent  aux  personnes  ou  aux  compa- 
gnies qui  exploitent  ces  industries  te  soin  de  veiller  à  ce  que  ces 
prescriptions  soient  observées. 

A.  —  Négligenee  de  Cemployeur. 

Quand  de  tels  devoirs  sont  imposés  par  la  loi  ou  même  par 
l'autorité  municipale,  c'est  se  rendre  coupable  d'iine  négligence 
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que  d'y  manquer.  L'employeur,  dans  ce  cas,  est  responsable  d© 
sa  négligence  vis-à-vis  de  ses  ouvriers,  à  moins  qu'il  ne  puisse 
faire  la  preuve  que  ses  employés  avaient  pris  les  risques  k  leur 
charge.  C'est  là  un  principe  de  droit  coutumîer,  auquel  la  plu- 
part des  lois  Totées  sur  ce  sujet  sont  restées  conformes,  quoique 
quelques-unes  d'entre  elles  aient  légèrement  dépassé  le  dnoit 
coutumîer  en  ce  qui  coBcerne  la  présomption  de  négligence.  Tel 
est  l'esprit  des  lois  votées  dans  Jes  Etale  d'Arkansas,  de  Cali- 
fornie, de  Colorado,  d'Ulinois,  d'iodiana,  d'Iowa,  de  Kaoeac,  de 
Hassachussets,  de  Micbigan,  de  Minnesota,  de  Missouri,  de 
Nebraska,  de  New-Jersey,  de  North  Carolina,  d'Obio,  de  Pen- 
sylvanie,  de  Rbode-lsland,  de  Washington,  de  Wtsconsin  et  de 
Wyoming  ;  enfin  dans  le  district  de  Columbie,  le  territoire  du- 
■Nouveau  Mexique,  et  les  autres  Etats  de  l'Union. 

La  loi  de  l'Arkansas,  qui  forme  maintenant  une  des  sections  du. 
Code  de  1894,  et  qui  a  été  promulguée  à  la  date  du  i  avril  1894, 
est  conçue  dans  les  termes  suivants  : 

§  5058.  —  1  Tout  dommage  causé  aux  persoimes  ou  aux  propriétés 
par  une  violation  volontaire  de  la  présente  loi,  —  il  s'agit  d'une  loi 
réglementaiil  le  travail  dans  les  mines,  —  ou  un  manquement  volon- 
taire aux  preGcriptiona  qu'elle  impose,  donnent  droit  à  des  dom- 
mages-ictérëts  en  faveur  de  la  partie  directement  lésée. 

La  loi  de  la  Californie  sur  ia  matière  se  trouve  reofecmée  à 
l'article  S  de  la  loi  du  27  mars  1874,  et  à  l'article  3  de  la  loi  du 
13  mars  1872  (voir:  Codes  et  Sututs  de  1885,  vol.  IV,  page  663, 
et  lois  de  1893,  cb.  luuv,  section  3).  Nous  reproduisons  «es  para- 
graphes daas  l'ordre  où  nous  les  avous  mentionnée  : 

§  8.  —  «  Tout  dommage  causé  aux  personnes  ou  aux  propriétés  par 
une  violation  de  la  présente  loi  ou  un  manquement  volontaire  aux 
pi-escriptions  qu'elle  impose,  —  il  s'agit  d'une  réglementation  du 
travail  des  mines,  —  donne  droit,  devant  toutes  Cours  et  Tribunaux, 
en  faveur  de  la  personne  lésée,  à  des  dommages-intérêts  en  raison 
du  préjudice  causé  a. 

g  3.  —  «  Toutes  les  fois  qu'une  corporation  ou  aseocialion,  ou  que 
des  propriétaires  exploitant  une  mine  de  quartz  aurifère  située  danq 
cet  État,  auront  manqué  d'assurer  leur  personnel  contre  le  danger 
résultant  de  dégagements  insuffisants,  et  que,  par  suite,  un  accident 
se  sera  produit  qui  eût  été  évité  si  de  tels  dégagements  eussent  été 
assHrés,  tesdits  propriétaires,  corporation  ou  association  seront  res- 
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poDsables  du  préjudice  causé.  Une  action  pourra  aussi  être  engagée 
contre  le  ou  les  propriétaires  de  la  mine,  et  lesdits  propriétaires 
seront  solidairement  responsables.  Et  ai  l'accident  causé  par  la  né- 
gligence du  propriétaire  de  la  mine  est  suivi  de  mort,  les  héritiers 
eu  parents  auront  droit  à  des  d  om  m  âge  .i- in  té  rets  proportionnels. 

Article  111.  —  Loi  imposant  aux  gens  qui  exploitent  une  mine 
l'obligation  de  faire  certains  signaux  en  cas  de  danger.  —  «  Toute 
personne  ou  compagnie  qui  manquera  d'esécuter  les  obligations  de 
la  présente  loi  sera  responsable -du  dommage  causé  h.  tout  ouvrier 
travaillant  dans  la  mine  au  moment  de  l'accident  ». 


La  loi  de  l'État  de  Colorado  prévoit  aussi  des  cas  semblables 
dans  la  section  3192  des  statuts  annotés  de  1891  (voir  la  loi  du 
Si  février  1883,  et  dans  la  section  â  du  chapitre  lmx  du  recueil 
des  lois  de  1891,  voir  la  loi  du  1"  avril  ISSl).  Ces  lois  ont  la 
teneur  suivante  : 

Section  3192.  —  Loi  réglementant  le  Iraiiail  dans  les  mines.  — 
«  Tout  dommage  personnel  ou  matériel  occasionné  par  un  manque- 
ment aux  prescriptions  de  la  présente  loi,  ou  toute  violation  volon- 
taire de  cette  loi  commise  par  le  propriétaire  ou  le  fermier  ou  tout 
autre  personne  exploitant  une  mine  de  charbon,  donnera  droit  à  des 
dommages-intérêts  au  profit  de  la  partie  lésée.  Et  si  cette  violation 
de  la  loi,  ou  cette  non-application  de  la  loi  a  causé  la  mort,  les  pro- 
priétaires ou  personnes  exploitant  la  mine  devront  à  la  veuve  et  aux 
héritiers  directs  du  défunt  des  dommages-intérêts  proportionnels  au 
préjudice  causé  ». 

Section  2  de  la  loi  presci-ivant  le  blockage  des  aiguillages  et  l'em- 
ploi de  rails  de  garde  sur  les  voies  de  chemins  de  fer.  —  «  Tout  em- 
ployé, ayant  subi  un  dommage  occasionné  ou  résultant  directement 
ou  indirectement  du  fait  qu'il  s'est  trouvé  pris  dans  lesdits  rails, 
aura  le  droit  de  faire,  devant  toutes  les  Cours  de  cet  État,  la  preuve 
par  témoins  que  lesdites  précautions  n'ont  pas  élé  prises.  Et  s'il 
est  prouvé  que  lesdites  corporation,  compagnie,  ou  personne  exerçant 
les  pouvoirs  du  patron  ont  manqué  aux  prescriptions  de  la  loi  en 
ne  prenant  pas  ces  mesures  de  précaution  aux  endroits  nécessaires, 
cette  seule  abstention  suffira  h  prouver  leur  négligenceet  ii  établir 
leur  responsabilité,  si  un  employé  ou  toute  autre  personne  venait  k 
être  surpris,  entre  ces  rails  non  protégés  ». 

Le  chapitre  xlv  des  lois  de  1886-1887,  promulguées  le  26  avril 
1887,  édicté  la  règle  suivante  pour  le  district  de  la  Colombie  : 
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SectionZde  la  loi  sur  les  usines  et  les  moulins.  —  Le  propriétaire, 
fermier  ou  administrateur  de  telles  entreprises,  qui  manquerait 
d'établir  dans  aon  exploitation  les  dégagements  en  cas  d'incendie 
qae  la  présente  loi  lui  impose,  serait,  en  cas  d'incendie,  responsable 
du  dommage  causé  par  l'accident  ou  la  mort  de  l'ouvrier,  et  cette 
action  judiciaire  pourrait  être  engagée  par  toute  personne  autorisée 
par  la  loi  à  poursuivre  comme  dans  les  autres  cas  de  blessures  ou 
de  mort  résultant  de  la  faute  d'un  tiers.  En  ce  qui  concerne  les  bâti- 
ments que  les  commissaires  auront  déclaré  devoir  être  ignifugés,  ces 
derniers  peuvent  aussi  exiger  l'installation  de  dégagements  ». 

Les  règles  de  nilinois  sur  la  matière  sont  coatenues  dans  lee 
secLioas  14,  24  et  32  du  chapitre  xcm  des  statuts  annotés  de  1896, 
les  dites  sections  ayant  originairement  figuré  dans  les  lois  pro- 
mulguées respecUvement  les  28  mai  1879,  19  juin  1891  et 
21  juin  1895.  La  teneur  en  est  la  suivante  : 

Loi  réglementant  le  travail  dans  les  mines,  section  14.  —  a  Tout 
préjudice  personnel  ou  matériel  occasionné  par  une  violation  volon- 
taire de  la  présente  loi,  ou  par  un  manquement  volontaire  h  ses  dis- 
positions, donne  droit  à  des  dommages-intérêts  en  faveur  de  la 
partie  lésée  pour  le  dommage  direct  qu'elle  a  subi.  Au  cas  où  l'acci- 
denl  serait  suivi  de  mort,  l'action  en  dommages-intérêts  serait  exercée 
.  par  la  veuve,  les  héritiers  directs  ou  enfants  adoptifa,  et  même  par 
toutes  autres  personnes  dont  l'existence  se  trouvait  être  à  la  charge 
du  défunt.  Toutefois  l'indemnité  ne  pourra  pas  dépasser  la  somme 
de  cinq  mille  dollars  ». 

Loi  imposant  tm  examen  de  capacité  aux  directeurs  de  mines. 
Section  24;  «  A  partir  du  1"  janvier  1892,  nul  propriétaire  oh 
exploitant  d'une  mine,  n'aura  le  droit  d'employer,  pour  faire 
exploiter  sa  mine,  une  personne  ne  possédant  pas  le  cerUficat  de 
capacité  requis  par  la  présente  loi.  En  cas  d'accident  ou  de  mort 
d'un  mineur,  l'intéressé  ou  ses  héritiers  auraient,  si  les  prescrip- 
tions de  la  présente  loi  n'avaient  pas  été  observées,  le  droit  de 
réclamer  au  propriétaire  ou  exploitant  la  valeur  intégrale  du  dom- 
mage causé.  » 

Loi  imposant  un  examen  de  capacité  aux  contremaîtres  char- 
gés de  surveiller  le  grisou  [fire  bosses),  et  aux  mécaniciens 
préposés  à  la  montée  et  à  la  descente.  —  Section  32  :  «  Dans 
toute  mine  de  cet  Etat  où  seront  employés  soit  des  mécaniciens 
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affectés  spécialemeol  aux  appareils  employés  pour  le  transport 
intérieur  du  charbon  ou  du  personnel,  soit  des  contremaîtres 
chargés  d'explorer  la  mine  et  d'y  prévenir  les  explosions  de  gaz, 
les  propriétaires,  administrateurs,  ou  gérants  de  la  mine  n'auront 
le  droit  d'employer  comme  ingénieurs  ou  cootremaitres  que  des 
personnes  ayant  passé  un  examen  spécial  de  compétence.  Et  si, 
dans  uae  mine  où  les  conditions  précédentes  n'auraient  pas  été 
remplies,  un  accident  suivi  ou  non  de  mort  venùt  à  se  produire, 
la  victime  ou  ses  héritiers  auraient  le  droit  de  réclamer  des  dom- 
mages-intérêts aux  propriétaires,  administrateurs,  ou  gérants 
coupables.  » 

Dttns  un  procès,  Jugé  en  1893,  ime  compagnie  minière  était 
assignée  en  dommages-intérêts  par  un  de  ses  ouvriers  victime 
d'un  accident.  L'accident  résultait,  disail-il,  de  l'tnexpérieDce  et 
de  l'incompétence  d'un  mécanicieD,  et  aussi  de  l'absence  de  dis- 
positifs protecteurs  et  d'un  outillage  destiné  à  faire  remonter 
les  ouvriers  de  ta  mine.  La  Cour  d'appel  de  l'Illinois,  3*  district, 
a  fait  de  la  section  14  citée  plus  haut,  le  commentaire  suivant: 

a  La  section  14  du  présent  chapitre  met,  en  cas  d'accidents,  la 
responsabilité  k  la  charge  du  propriétaire  ou  exploitant  de  la  mine, 
si  celui-ci  manque  «  volonlaireraent  »  aux  obligations  que  la  pré- 
sente loi  lui  impose.  Une  violation  volontaire  de  la  loi  est  une  vio- 
lation faite  en  connaissance  de  cause  et  par  un  acte  de  volonté  ; 
la  négligence  volontaire  réside  dans  l'intention  que  Ton  a  eue 
d'accomplir  ou  de  ne  pas  accomplir  un  acte.  Quand  il  n'y  a  qu'une 
simple  inadvertance  ou  une  négligence,  le  défendeur  peut  sou- 
vent esqoiver  sa  responsabilité  en  faisant  valoir  qae  le  plaignant 
connaissait  les  dangers  auxquels  il  s'exposait,  et  a  volontaire- 
ment accepté  les  risques  ;  ou  il  peut  encore  alléguer  que  l'onvrier 
a  été  blessé  par  la  négligence  d'un  de  ses  compagnons  de  travail. 
Mais  ai  l'nne  ni  l'autre  de  ces  défenses  n'est  admissible  quand 
l'accident  est  le  résnltat  d'une  violation  volontaire  de  la  loi.  Si  le 
patron,  en  louant  les  services  d'an  mécanicien,  savait  au  moment 
du  coDtrat,  ou  avait  su  auparavant,  qne  ce  mécanicien  était 
incompétent  ou  sans  expérience,  et,  malgré  cela,  l'avait  gardé  k 
son  service,  il  se  serait,  de  ce  fait,  rendu  coupable  d'une  viola- 
tion volontaire  de  la  loi.  » 

Dans  un  autre  procès,  jugé  en  188K,  la  Cour  suprême  de  cet 
Ëtat  a  décidé  qu'il  résulte  de  cette  mdme  section  M,  qu'une 
compagnie  minière  se  rend  responsable  vis-à-vis  de  ses  ouvriers 
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ea  [tréposaot  à  la  ^arde  des  appareils  de  montée  ou  de  descente 
un  mécanicien  incompétent. 

La  règle  observée  dans  l'Iniiana  se  trouve  dans  le  recueil 
des  Lois  aonotées  de  cet  Etat,  année  I8'.t4.  La  première  loi  sur 
la  matière  a  été  promulguée  le  3  juin  1891,  et  est  conçue  dans 
les  termes  suivants  ; 

Section  7473.  —  Loi  sur  les  mines.  —  «  Tout  dommage  per- 
sonnel ou  matériel  occasionné  par  la  violation  de  la  présente  loi, 
ou  tout  manquement  volontaire  aux  obligations  qu'elle  impose, 
donne  le  droit  de  réclamer  aùit  propriétaire,  exploitant,  ou  fer- 
mier, des  dommages-intérêts  au  profit  de  la  partie  directement 
lésée.  En  cas  de  mort,  l'action  passera  à  la  veuve,  aux  enfants, 
aax  enfants  adoptifa,  aux  parents,  ou  à  toutes  autres  personnes 
qui  se  trouvaient  ù  la  charge  du  défunt.  » 

La_  Cour  d'appel  d'Indiana  a  jugé  à  propos  de  cette  section  que 
la  doctrine  de  l'acceptation  des  risques  par  l'employé  ne  s'applique 
pas  au  cas  oiX  le  patron  aurait  manqué  à  une  obligation  légale, 
et  où,  malgré  la  connaissance  qu'il  aurait  de  la  faute  de  son 
patron,  l'ouvrier  serait  resté  quand  même  à  son  service.  Ce  fait 
ne  priverait  pas  ce  dernier  de  son  droit  de  réclamer  des  dom- 
mages-intérêts. 

Le  code  de  VIoiva  de  1  Sl)4  consacre  deux  sections  à  la  matière. 
La  première  est  la  section  :2083,  qui  fais^t  partie  originairement 
d'une  loi  promulguée  le  t  juin  1890.  La  seconde  est  la  section 
2492,  qui  figurait  dans  la  loi  du  iS  mars  1884.  En  voici  les 
textes  : 

Section  2083.  —  Loi  imposant  fempioi  d'accrochages  auto- 
matiques de  sûreté  et  de  freins  continus  aiir  les  locomotives  et 
wagons:  «...  et  tout  employé  de  chemins  de  fer  qui  serait  blessé 
par  suite  de  l'emploi  d'un  tel  matériel  roulant,  qui  serait  con- 
traire aux  prescriptions  de  la  présente  loi,  oe  serait  pas  considéré 
comme  renonçant  à  son  droit  à  des  dommages-intérêts,  même 
s'il  restait  au  service  da  la  compagnie  propriétaire  de  ce  matériel 
défectueux.  » 

Section  2492.  —  Loi  mr  les  mines  :  w  et  toute  violation 
volontaire  de  la  loi,  et  toute  négligence  de  la  part  des  proprié- 
taire, exploitant  ou  fermier  de  la  mine  donnerait  droit  à  des 
dommages-intérêts  en  raison  du  préjudice  causé.  En  cas  de 
mort  causée  par  cette  négligence  volontaire  ou  cette  violation 
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volontaire  de  la  loi,  l'actioa  passera  à  la  veuve,  si  elle  vit,  puis 
aux  enfants  du  défunt.  » 

La  loi  du  Katuas  sur  la  matière  a  été  promulguée  le  28  fé- 
vrier 1883;  elle  est  niBintenaDt  renfermée  dans  le  paragraphe  sui- 
vant des  Lois  Générales  de  1889  : 

Paragraphe  3836.  —  Loi  réglementant  le  travail  dans  les 
mines.  — *■  «  Tout  dommage  personnel  ou  matériel  occasionné  par 
une  violation  de  la  présente  loi,  ou  par  un  manquement  volon- 
taire aux  obligations  qu'elle  impose,  donne  droit  à  des  dommages- 
intérêts  contre  ta  partie  en  faute.  En  cas  de  décès,  l'action  pas- 
sera à  la  veuve  et  aux  héritiers  directs  de  la  victime.  » 

Section  1.  —  Loi  prescrivant  l'emploi  d' accrochages  automa- 
tiques et  de  freins  continus  dans  les  locomotives  elles  wagons. 

—  «  Tout  employé  d'une  telle  compagnie,  qui  aurtût  souffert 
d'un  accident  provoqué  par  ces  conditions  défectueuses  du  maté- 
riel, ne  sera  pas  présumé  avoir  assumé  les  risques  à  sa  charge, 
même  s'il  était  prouvé  qu'il  a  continué  ses  services  dans  ladite 
compagnie  après  avoir  eu  connaissance  de  l'emploi  illégal  que 
l'on  y  faisait  d'un  matériel  défectueux.  » 

La  législation  du  Michigan  sur  cette  question  est  contenue 
dans  la  section  ci-dessous  du  Recueil  des  Lois  de  4891.  La  toi 
originelle  contenant  cette  section  a  été  promulguée  te  22  juin 
1887. 

Section  5493.  —  «  Tout  ouvrier  qui  serait  autorisé  à  pour- 
suivre son  travail  dans  un  lieu  que  l'inspecteur  des  mines  aurait 
déclaré  dangereux,  —  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  travaux  ren- 
dus nécessaires  précisément  à  raison  du  danger,  —  aura  le  droil 
de  poursuivre  en  dommages-intérêts  les  patron  ou  compagnie 
exploitant  cette  mine,  pour  tous  les  accidents  qui  résulteraient 
des  mauvaises  conditions  de  travail  dans  la  mine,  et  jusqu'au 
moment  où  les  réparations  nécessaires  auraient  été  faites.  » 

L'Ëtat  de  Minnesota  a  adopté  le  principe  de  droit  commun  dans 
les  sections  2212,  et  2243  des  Lois  Générales  de  1894,  —  loi  du 
1  mars  1885,  —  et  dans  la  section  2683,  —  toi  du  7  mars  1887. 

—  Lesdites  sections  ont  la  teneur  suivante  : 

Section  2242.  —  «  Sur  toutes  les  lignes  de  chemins  de  fer  exploi- 
tées dans  cet  État,  la  durée  du  travail  pour  les  mécaniciens  et 
chaufTeuis  ne  pourra,  en  aucun  cas,  dépasser  dix-buit  heures  par 
jour.  Toutefois  il  ne  ressort  pas  du  présent  texte  que  les  mécani- 
ciens ou  cbautTeurs  puissent  jamais  être  autorisés  à  abandonner 
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leur  machioe  soit  en  cas  d'accident,  soit  en  présence  d'autres  cir- 
constances de  force  majeure.  » 

Section  2243.  —  «  Tout  directeur,  fonctionnaire,  ou  agent  quel- 
conque d'une  compagnie  qui  forcerait  un  mécanicien  ou  cUauf- 
feurà  travailler  plus  de  dix-huit  heures  dans  la  même  journée, 
—  sauf  la  réserve  de  la  section  précédente,  —  se  rendrait  cou- 
pable, et  serait  puni  d'une  amende  de  vingt-cinq  dollars  au  moins, 
et  de  cent  dollars  au  plus.  D'autre  part,  toute  compagnie  de  che- 
mins de  fer  sera  responsable  du  dommage  résultant,  pour  ses 
mécaniciens  ou  chauffeurs,  du  fait  d'être  contraints  à  un  travail 
supérieur  à  dix-huit  heures  dans  la  même  journée,  mais  il  ne 
sera  jamais  permis  à  un  mécanicien  ou  chauffeur  d'abandonner 
sa  machine  en  cas  d'accident  ou  de  force  majeure.  » 

Section  2GH3.  —  Loi  prescrivant  le  blockage  des  aigidllages, 
des  rails  mobiles  et  des  contre-rails  sur  les  voies.  —  k  Toutes 
les  compagnies  possédant  ou  exploitant  des  chemins  de  fer  dans 
cet  Etat,  seront,  en  plus  des  pénalités  prévues  par  la  présente 
loi,  civilement  responsables  de  tout  dommage  résultant  du  fait 
qu'ils  en  ont  violé  les  prescriptions,  &  l'égard  des  victimes  de 
l'accident,  ou  des  personnes  ayant  qualité  pour  représenter  léga- 
lement ces  dernières.  » 

Dans  l'État  de  Missouri,  la  question  est  réglée  par  le  para- 
graphe suivant  de  la  loi  du  30  mars  1867.  (Voir  Lois  revisées  de 
1889.) 

Section  7074.  —  Loi  sur  le  règlement  du  travail  dans  les 
mines  (texte  amendé  par  la  loi  du  23  avril  1891.  —  Voir  lois 
de  1891,  page  182).  —  «  Tout  dommage  personnel  ou  matériel 
occasionné  par  la  violation  du  présent  article  donne  droit  &  des 
dommages-intérêts.  En  cas  de  décès,  ce  droit  passera  à  la  veuve 
de  la  victime,  à  ses  héritiers  directs,  à  ses  enfants  adoplifs,  ou  à 
toute  personne  étant  à  sa  charge.  Toutefois  l'action  en  dommages- 
intérêts  devra  être  engagée  dans  un  délai  d'un  an,  et  lesdits 
dommages-intérêts  ne  pourront  pas  s'élever  à  une  somme  supé- 
rieure à  10.000  dollars.  » 

A  propos  de  ce  paragraphe,  la  Cour  suprême  a  décidé  que  la 
connaissance  qu'aurait  le  plaignant  de  la  négligence  mise  par  le 
défenseur  à  assurer,  conformément  à  la  loi,  la  protection  du  tra- 
vail dans  la  mine,  ne  lui  ferait  pas  perdre  son  action  en  dom- 
mages-intérêts. 

La  loi  de  l'État  de  Nebraska,  promulguée  le  9  avril  1891,  et- 


DigitizedbyGoOglC 


538  C.-D.  Wright.  —  RESPONSABILITÉ  DES  ACCIDENTS 

qae  l'on  peut  IrouYcr  dans  le  Recueil  des  lois  de  18^,  a  la  teneur 
suivante  : 

Section  1799.  — Loi  prfscrivanC  t emploi  d'accroehaff es  auto- 
matiques et  de  freins  continus  pour  /es  tnacMnea  et  wagons  : 
«  ...  et  tout  employé  de  chemins  de  fer,  blessé  par  une  locomo- 
tive ou  une  voiture  non  conformes  aux  prescriptions  de  la  pré- 
sente loi,  ne  sera  pas  considéré  comme  renonçant  à  sou  droit  à 
des  dommages-intérêts,  alors  même  qu'après  son  accident,  il 
resterait  au  service  de  la  compagnie,  a 

L'Etal  de  New-Jersey  a  la  loi  suivante,  qui  a  été  promulguée 
le  22  mars  1888,  et  qui  est  actuellement  devenue  la  section  78 
du  Recueil  des  Lois  de  189S,  page  1491  : 

Section  78.  —  Loi  prescricant  rétablissement  de  dégagements 
dans  les  usines  en  cas  d'incendie  :  «  ...  et  toute  personne  ou 
corporation  manquant  aux  prescriptions  de  la  présente  loi,  sera 
passible  de  dommages-intérêts  en  cas  de  mort  ou  d'accident  sur- 
venus par  suite  de  l'absence  ou  du  mauvais  état  de  ces  dégage- 
ments, ou  au  cas  où  le  feu  viendrait  à  éclaler  dans  un  bdliment 
qui  en  serait  insuffisamment  pourvu.  L'action  en  dommages- 
intérêts  sera  introduite  par  toute  personne  que.  dans  les  cas  d'ac- 
cidents semblables,  la  loi  autorise  k  poursuivre.  » 

La  loi  du  Nouveau  Mexique,  promulguée  le  1"  mars  1882,  est 
rapportée  dans  le  Recueil  des  Lois  de  1897  : 

Section  2346.  —  Loi  sur  les  mines.  —  «  Tout  domotage  per- 
sonnel ou  matériel  occasionné  par  une  violation  de  la  présente 
loi,  ou  tout  manquement  volontaire  à  ses  prescriptions,  donnera 
droit  à  des  dommages-intérêts  en  faveur  de  la  partie  directement 
lésée,  devant  toutes  les  cours  et  juridictions  compétentes.  » 

Une  lot  du  même  caractère  est  contenue  dans  la  section  (i  du 
chapitre  ccu  des  Lois  de  rÉtat  de  North-Carolina.  promulguée 
le  9  mars  1891,  et  ainsi  conçue  : 

Section  6.  —  Loi  sur  les  mines.  —  »  Tout  dommage  personnel 
ou  matériel  occasionné  par  une  violation  volontaire  ou  intention^ 
nelle  de  la  présente  loi,  ou  par  un  manquement  volontaire  à  ses 
prescriptions,  dont  se  serait  rendu  coupable  un  propriétaire,  ex- 
ploitant, etc.,  d'une  mine,  donne  droit  à  des  dommages-intérêts 
en  faveur  de  la  partie  directement  lésée.  Et,  en  cas  de  mort  cau- 
sée par  cette  violation  ou  ce  manquement  volontaires,  l'action 
'  passera  aux  ayants  droit  de  la  victime,  comme  dans  les  autres  cas 
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àt  mort  prodaite  par  la  faute  d'une  autre  personne  et  donnant 
droit  à  des  domma^-inlérèts.  » 

La  section  301  des  Lois  revisées  de  VOhio,  T  édition,  contient 
one  loi  de  la  même  espèce,  en  date  du  U  avril  1888,  et  dont  la 
teneur  suit  : 

Section  30!.  — Loi  sur  les  mines.  —  «  Tout  dommage  per- 
sonnel ou  matériel  occasionné  par  une  violation  de  la  présente 
loi,  ou  par  un  manquement  volonlaire  à  ses  prescriptions,  de  la 
pari  des  propriétaire,  exploitant  d'une  mine,  etc.,  rend  ce  dernier 
passible  de  dommages-intérêts  en  faveur  de  la  partie  directement 
lésée.  Et  en  cas  de  mort  causée  par  ladite  négligence  ou  le  dit 
manquement,  le  droit  t  des  dommages-intérêts  passera  à  la 
veuve,  et  aux  héritiers  directs.  » 

La  Cour  suprême  de  TOhio  a  jugé  en  1895  qu'on  ouvrier  ne 
peot  poursuivre  son  employeur  pour  un  accident  résultant  d'une 
violation  de  la  loi  sur  le  travail  des  mines,  à  moins  qu'au  moment 
de  l'accident  le  plaignant  ne  Fût  exempt  de  toute  imprudence;  qu'un 
ouvrier  qui  assume  volontairement  les  risques  renonce  par  )à- 
mëme  à  se  prévaloir  de  la  loi  faite  pour  le  protéger  ;  et  que,  quand 
une  loi  spéciale  n'en  décide  pas  autrement,  la  règle  qui  impose 
au  plaignant  de  n'avoir  eu  aucnne  part  dans  la  négligence  qui 
a  occasionné  l'accident  reste  la  même,  que  l'action  en  dommages- 
intérêts  soit  introduite  en  vertu  d'une  loi  spéciale,  ou  conformé- 
ment au  droit  coutmnier. 

La  section  2  d'une  loi  du  2  avril  4890,  — voir  Lois  de  l'Ohio,  de 
1890,  page  149,  — contient  des  prescriptions  complémentaires: 

«  Il  est  contraire  à  la  loi,  pour  une  société  de  ce  genre,  d'user 
en  le  sachant  et  par  négligence,  d'an  véhicule  de  chemins  de 
fer  ou  d'une  locomotive  défectueuses,  ou  dont  les  accessoires 
seraient  défectueux.  Si  l'employé  d'nne  compagnie  est  victime 
d'un  accident  causé  par  l'usage  de  ce  matériel  défectueux,  la 
compagnie  sera  présumée  avoir  en  connaissance  de  ces  défauts 
avant  l'accident  et  au  moment  de  l'accident,  et  la  seule  défectuo- 
sité du  matériel  suffira  à  établir  devant  les  tribunaux  compétents 
la  faute  de  la  compagnie.  » 

A  propos  de  ce  paragraphe,  la  Cour  suprême  de  l'Ohio  a  jugé 
que  dans  nn  procès  fait  par  un  ouvrier  à  une  compagnie  de  che- 
mins de  fer  pour  un  accident  produit  par  les  défectuosités  du 
matériel,  lesdites  défectuosités  suffisent  à  établir  une  présomp- 
tion de  négligence  à  la  charge  de  la  compagnie.  C'est  à  la  conv- 
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pagnie  qu'il  importe  de  faire  la  preuve  contraire.  La  Cour  a 
estimé  de  plus  que  ladite  section  s'applique  à  toutes  les  compa- 
gnies de  chemins  de  fer  qui  auraienl  dans  l'État  d'Ohio  une  partie 
de  leur  réseau,  même  si  l'accident  avait  eu  lieu  en  dehors  des 
frontières. 

Dans  le  u  Digeste  »  de  Pensylvanie  de  1895,  les  sections  2t6, 
page  1359,  et  38u,  page  1377,  appartiennent  à  la  même  caté- 
gorie de  lois.  Ces  sections  ont  primilivement  fait  partie  de  la  loi 
du  18  avril  1877,  et.ont  la  teneur  suivante  : 

Section  216.  —  Loi  réglementant  les  mines  d'anthracite.  — 
«  Tout  dommage  matériel  ou  personnel  occasionné  par  la  viola- 
tion de  la  présente  loi,  ou  par  un  manquement  à  ses  prescrip- 
tions, dont  se  seraient  rendus  coupables  les  propriétaire,  exploi- 
tant, mine-forernan,  /ire-boss,  conlre-maltre,  etc.,  d'une  mine 
quelle  qu'elle  soit,  donnera  droit,  pour  la  partie  lésée,  à  des  dom- 
mages-intérêts proportionnels  au  préjudice  directement  causé. 
Et,  en  cas  de  mort  occasionnée  par  une  telle  négligence  ou  ua 
tel  manquement,  l'action  passera  à  la  veuve  et  aux  héritiers  directs 
de  la  victime.  » 

Section  385.  —  Loi  réglementant  les  mines  de  charbon  bitumi- 
neux. —  «  Tout  dommage  personnel  ou  matériel  occasionné  par 
la  violation  de  la  présente  loi,  ou  par  un  manquement  à  ses  pres- 
criptions, dont  se  seraient  rendus  coupables  les  propriétaire, 
exploitant,  etc.,  d'une  mine  quelle  qu'elle  soit,  donnera  droit  pour 
la  partie  lésée,  k  des  dommages-intérêts  proportionnels  au  pré- 
judice causé.  Et  en  cas  de  mort  occasionnée  par  une  telle  négli- 
gence ou  un  tel  manquement,  l'action  passera  à  la  veuve  et  aux 
héritiers  directs  de  la  victime.  » 

La  Cour  suprême  de  Pensylvanie,  en  ce  qui  concerne  cette 
section  216,  l'a  déclarée  inconstitutionnelle  et  nulle  en  tant  qu'elle 
rend  le  patron  responsable  de  la  faute  du  foreman  qui  ne  satis- 
fait pas  aux  prescriptions  des  sections  de  la  même  loi  relatives 
à  son  engagement  et  à  ses  obligations. 

La  loi  de  l'État  de  Rbode-Island,  appartenant  à  la  même 
catégorie,  a  été  promulguée  le  28  mars  i890,  et  se  trouve  dans 
la  section  suivante  du  chapitre  cviii  des  Lois  générales  de  1896  : 

Section  8.  —  «  Tout  accident,  suivi  ou  non  de  décès,  occa- 
sionné par  la  négligence  du  ou  des  propriétaires  de  bâtiments 
qui  n'auront  pas  assuré  les  dégagements,  escaliers,  etc.,  néces- 
:  aaires  en  cas  d'incendie,  et  cela  malgré  l'avis  préalable  qu'en  aura 
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donné  par  écrit  l'inspecteur  des  bâtiments,  contormément  aux 
prescriptions  de  la  présente  loi,  rendra  les  propriétaires  solidai- 
rement responsables  envers  la  victime,  et  la  faute  dudît  pro- 
priétaire constituera  un  délit. 

Si  l'accident  a  été  suivi  de  mort,-le  ou  les  propriétaires  seront 
solidairement  responsables  du  préjudice  causé  envers  les  mêmes 
personnes  et  de  la  même  manière  qu'il  est  prévu  dans  les  sec- 
lions  14  et  15  du  chapitre  ccitxxiii.  Celle  action,  quand  les  proprié- 
taires sont  non-résidents,  peut  être  commencée  par  voie  de  saisie. 
11  ne  suffira  pas  d'alléguer  comme  défense,  que  la  victime  de  l'ac- 
cident connaissait  les  vices  du  local,  et  n'en  a  pas  moins  conUnué 
à  y  travailler.  » 

L'Étal  de  Washington  a  également  voté  une  loi  du  même  genre, 
promulguée  le  28  février  1890.  La  section  suivante  du  volume  I 
des  Lois  annotées  de  1891  la  reproduit  dans  les  termes  suivants  ; 

Section  141.  —  «  Toutes  les  fois  que  le  bureau  des  mines  ou 
l'ingénieur  officiel  recevront  une  plainte  formelle,  écrite,  signée 
de  cinq  personnes  ou  plus,  travaillant  dans  une  mine,  et  afdrmant 
que  ladite  mine  est  dangereuse  en  quelque  manière,  l'ingénieur  - 
officiel  devra  la  visiter  en  détail  ;  et  s'il  s'aperçoit  que  les  déga- 
gements sont  insuffisants,  ou  que  les  boisages  ou  autres  mesures 
de  précautions  sont  insuffisants  ou  défectueux,  il  aura  le  devoir 
d'en  informer  les  propriétaire  ou  exploitant;  cet  avcrtisseraenf 
sera  donné  par  écrit,  et  de  la  même  manière  et  dans  la  même  forme 
qu'est  faite  la  délivrance  des  pièces  authentiques;  cet  avertisse- 
ment précisera  la  nature  du  danger  et  fera  l'énumération  précise 
des  réparations  devenues  nécessaires  et  urgentes;  et,  en  cas  de 
procédure  civile  ou  criminelle  rendue  nécessaire  par  les  décès 
ou  dommages  résultant  d'un  accident,  la  copie  authentique  de 
cet  avis  suffirait  à  établir  la  faute  et  la  négligence  de  la  partie 
poursuivie.  » 

La  section  3  du  chapitre  xxu  des  lois  de  1895,  promulguée  le 
11  mars  189S,  contient  une  autre  loi  de  l'État  de  Washington 
ayant  le  même  caractère  : 

Section  3,  —  «  Toutes  les  fois  qu'une  action  en  dommages- 
intérêts  sera  introduite  contre  une  ou  plusieurs  personnes  ou 
contre  une  société  exploitant  une  ou  plusieurs  scieries  mécani- 
ques à  raison  d'un  accident  causé  par  une  scie,  il  y  aura  pré- 
somption de  négligence  de  la  part  du  défendeur  toutes  les  fois 
que  l'on  pourra  prouver  que  la  scie  en  question  n'était  pas,  au 
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momeDl  de  l'accidenl  qu'elle  a  causé,  prolégde  par  un  djgpoaitir 
protecleur  eo  métal.  Toutefois  si  ud  ouvrier  avait  dépUeé  ce  die- 
positif  prolecteur  au  cours  de  son  travail,  et  s'était  trouvé  blessé 
de  ce  fait,  il  n'aurait  plus  de  titres  k  des  dommages-iatéréts.  » 

Laloi  du  Wisconsin,  promulguée  le  21  mars  1889,  et  devenue 
une  section  des  Lois  annotées  de  1889,  est  formulée  dans  les 
termes  suivants  : 

Section  1609  a  —  1.  — «  Toute  compagnie  de  chemias  de  fer, 
exploitant  une  ligne  dans  cet  Ktat,  établira  et  maintiendra  des  dis- 
positif protecteurs  devant  et  derrière  les  /rot/s  de  toutes  les 
voies. 

2.  —  Danstoute  compagnie  de  cheminsde  fer,  si  les  prescriptions 
de  la  présente  loi  sont  violées  ou  inobservées  par  ses  ageots,  ou 
employés,  et  si  en  particulier  les  froçn  n'étaient  pas  suffisamment 
protégées,  chaque  infraction  à  la  loi  donnerait  lieu  &  une  amende 
de  cinquante  dollars  au  moins,  et  de  cinq  cents  dollars  aa  plus 
dont  la  moitié  serait  versée  au  demandeur,  sans  préjudice  des- 
dommages-intérèls,  réclamés  par  la  personne  blessée,  qu'elle  fût 
ou  non  an  service  de  la  compagnie,  et  quel  que  tdl  l'agent  par  la 
faute  duquel  l'accident  se  serait  produit.  » 

lia  cependant  été  jugé  par  la  Cour  suprême  de  Wisconsin  que 
celte  loi  n'anéantit  pas  l'exception  de  négligence  contributive. 

La  loi  du  Wyoming  se  trouve  dans  les  sections  2  et  4  de  l'article  1> 
de  la  coDstitulion  de  cet  Elat,  sections  promulguées  le  10  juillet 
4  890,  et  dans  la  section  15  du  chapitre  vt\x  des  lois  de  1890-1891 , 
promulguées  le  iO  janvier  1691.  Elles  sont  unsi  conçues  : 

Section  2.  —  »  La  loi  réglemente  la  disposition,  la  ventilation, 
le  drainage,  el  l'ensemble  des  opérations  qui  se  font  dans  les 
mines.  » 

SecltQR  4.  —  «  Tout  dommage  personnel  ou  matériel  causé 
par  une  violation  volontaire  du  présent  article,  ou  des  lois  qui  le 
compléteront,  donnera  à  la  personne  blessée  le  droitde  poursuivre 
l'auteur  de  l'accident  en  dommages-inlérèts.  Et  si  cette  violation 
de  la  loi  ou  cette  négligence  a  causé  la  mort  de  la  victime  de 
l'accident,  la  personne  ou  la  compagnie  en  faute  n'en  devra  pas 
moins  des  dommages-intérêts.  Le  pouvoir  législatif  fixera,  dans 
sa  prochaine  session,  de  quelle  manière  ce  droit  A  des  dommages- 
intérêts  s'exercera.  » 

Section  15.  —  «  Nul  ne  pourra  exercer  les  fonctions  de  ftre- 
àoss  s'il  n'a  reçu  de  l'inspecteur  officiel  des  mines  un  certifi- 
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cit  de  compétence.  Nul  propriétaire,  fermier,  ou  antre  personne 
exploitant  une  mine  ne  pourra  employer  en  qualité  de  fire-boss 
une  personne  n'ayant  pas  reçu  le  certificat  de  compétence 
requis.  Ledit  certiiic^  sera  affiché  dans  le  bureau  de  la  mine.  Si 
un  accident,  suivi  de  blessure  ou  de  mort  d'un  mineur,  venait 
k  se  produire  daus  une  mine  où  le  fire-bose  en  fonctions  n'é- 
tait pas  pourvu  de  ce  cerlifical  de  compétence,  lui  ou  ses  héri- 
tiers auraient  le  droit  de  poursuivre  en  dommages -intérêts  les 
propriétaire,  fermier,  ou  expk)ita[it  etc.,  coupables.  En  cas  de 
décès,  l'action  serait  introduite  par  l'exécateur  testamentaire  du 
défunt,  dans  un  délai  de  trois  années  é  partir  de  l'iiccident  ;  et 
les  sommes  lonchées  seraient  partag;éeB  entre  les  héritiers  du 
défunt,  au  prorata  fixé  par  la  loi.  » 

Le  Ciongrès  des  Etats-Unis  a  voté  une  loi  de  cette  nature  qui  a 
été  promulguée  le  2  mars  1893,  et  que  l'on  trouve  dans  la  sec- 
tion 8  du  chapitre  clkxxxvi  du  recueil  des  lois  de  1892-1S93. 
En  voici  la  teneur  : 

Section  8.  —  Loi  prescrivant  tasage,  sur  les  locomotives 
et  dans  les  véhicules  d'accrochages  automatiques  et  de  freina 
continus.  «  Tout  employé  d'une  compagnie  faisant  le  commerce 
entre  différents  États,  qoi  viendrait  à  être  blessé  par  une  locomo- 
tive, un  véhicule,  ou  un  train  non  conformes  aux  prescriptions 
de  la  présente  loi,  ne  sera  pas,  pour  cela,  présumé  avoir 
assumé  les  risques  occasionnés  par  l'emploi  de  ce  matériel 
défectueux,  même  s'il  continue  son  service  après  en  avoir  eo 
connaissance.  » 

Il  ne  s'est  présenté,  ni  devant  la  Cour  fédérale,  ni  devant  les 
Cours  d'Étals,  de  cas  répondant  directement  aux  prévisions  de 
la  section  que  nous  venons  de  citer.  Dans  deux  procès,  cepen- 
dant, se  rapportant  à  .la  loi  dont  ladite  section  fait  partie,  la 
Cour  suprême  de  l'Etat  de  North  Caroline  a  jugé  que  le  Eait, 
pour  une  compagnie  de  chemins  de  fer,  de  ne  pas  employer 
d'accrochages  automatiques,  conformément  aux  prescriptions  de 
la  loi,  constitue  une  négligence  grave  dans  laquelle  l'employé  ne 
saurait  avoir  aucune  part  de  responsabilité . 

Comme  on  l'a  vu,  la  plupart  de  ces  lois,  depuis  celle  de  Cali- 
fornie, votée  en  1872  et  en  t87i,  jusqu'à  celte  de  la  Californie  du 
Nord,  votée  en  1897,  donnent  à  la  personne  victime  de  l'acci- 
dent le  droit  de  poursuivre  en  dommages-intérêts  le  patron  dont 
la  négligence  a  causé  l'accident;  quelques-unes  de  ces  lois  vont 
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môme  jusqu'à  déclarer  en  propres  termes  que  ledit  patron  sera 
«  responsable  ».  —  Ces  prescriptions  de  la  loi  ne  dépassent  pas 
celles  du  droit  coutumier,  dont  le  principe  était  que  la  non-exé- 
cution des  prescriptions  de  la  loi  suffisait  à  constituer  une 
négligence.  Mais,  dans  le  droit  coutumier,  l'action  donnée  à  la 
victime  n'est  pas  maintenue  en  cas  de  mort,  —  soit  que  celle-ci 
ait  été  causée  par  la  négligence  du  patron,  ou  par  celle  d'un 
tiers  ;  et,  sur  ce  point,  quelques-unes  de  ces  lois  dépassent  le  droit 
coutumier,  en  conservant  aux  héritiers  de  la  victime  le  droit  de 
demander  des  dommages-intérêts  :  telles  sont  les  lois  du  Colo- 
rado, de  rillinois,  de  l'Indiana,  etc. 

Les  lois  que  nous  venons  d'énumérer  provoquent  d'ailleurs 
d'autres  remarques  : 

La  loi  deColorado  décide  que  l'absence  de  protection  sur  les 
voies  de  chemins  de  fer  constitue  une  présomption  de  négli- 
gence de  la  part  de  la  Compagnie  ou  de  la  personne  responsable  ; 
la  loi  de  Washington  établit  la  même  présomption  à  la  charge 
des  personnes  exploitant  une  scierie  mécanique,  et  qui  n'au- 
raient pas  protégé  les  scies  par  des  dispositifs  protecteurs  en 
métal.  De  même,  la  loi  du  Minnesota  tient  le  patron  pour 
responsable  s'il  manque  de  mettre  des  appareils  protecteurs 
devant  les  frogs  sur  une  voie  de  chemins  de  fer  ;  et  l'État  de 
Wisconsin  établit  la  même  règle  même  si  la  négligence  avait  eu 
un  agent  ou  subalterne  de  la  compagnie  pour  auteur.  L'Ëtat  de 
Missouri,  envisageant  la  même  hypothèse,  refuse  à  l'employeur 
le  droit  de  prouver  que  l'employé  blessé  était  complice  de  la 
faute  commise,  et  de  lui  refuser,  pour  ce  motif,  une  réparation. 
Les  Etats  d'iowa,  de  Massachussets,  de  Nebraska,  et  la  loi  des 
Ëtats-Unîs  décident  que,  si  le  patron  n'a  pas,  comme  il  le  devait, 
placé  sur  les  machines,  wagons,  etc.,  les  accrochages  automatiques 
et  les  freins  continus,  l'employé  blessé  ne  sera  pas  présumé 
avoir  assumé  des  risques,  ni  avoir  renoncé,  en  restant  au  service 
de  la  compagnie,  au  droit  de  lui  demander  réparation.  La  loi  du 
District  de  Colombie,  de  New-Jersey,  et  de  Pensylvanie,  àonoc 
aux  intéressés,  en  cas  d'accident  ou  de  décès  causé  par  l'absence, 
dans  une  usine,  de  dégagements  suffisants  en  cas  d'incendie,  le 
droit  de  demander  réparation  ;  et  l'État  de  Minnesota  rend  le 
patron  passible  de  dommages- intérêts,  s'il  fait  travailler  tes 
mécaniciens  ou  chauffeurs  plus  de  dix-huit  heures  dans  la  même 
journée. 
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B,  —  Devoirs  du  patron. 

Cinq  Ëlats  ont  emprunté  au  droit  coutumier,  pour  les  faire 
pénétrer  dans  leur  législation,  les  règles  qui  fixent  les  devoirs 
des  patrons  envers  leurs  employés.  Ce  sont  :  la  Californie,  — sec- 
tions 1969  à  19"!  du  Code  civil,  inclusivement,  codes  et 
statuts  de  1883  ;  —  le  Minnesota,  —  chapitre  CLXXI11  des  lois 
de  1895  ;  —  le  Montana,  —  sections  2660  à  2662  du  Code 
civil,  inclusivement,  codes  et  statuts  de  1895,  édition  Sander  ;  — 
le  Dakota  du  Nord,  —  sections  4095  à  4097  du  Code  civil, 
inclusivement,  codes  révisés  de  1893  ;  —  et  le  Dakota  du  Sud,  — 
sections  3732  à  3734,  du  Code  civil,  inclusivement,  recueil  des 
lois  de  1887. 

Les  lois  de  Californie,  de  Montana,  de  North  Dakota  et  de 
South  Dakota  sont,  en  fait,  identiques,  étant  toutes  basées  sur  un 
même  principe  conlenu  dans  le  projet  de  Code  général  préparé 
par  un  légiste  distingué,  mort  récemment,  M.  David  Dudlay 
Pield  de  New-York.  La  loi  de  Californie,  votée  le  27  mars  1872, 
suffira  à  éclairer  toutes  les  autres.  En  voici  le  texte  : 

Section  1969.  —  «  Tout  patron  doit  une  indemnité  à  son  em- 
ployé, —  sauf  la  réserve  du  paragraphe  suivant,  —  pour  toutes 
les  dépenses  ou  pertes  qui  seraient  la  conséquence  directe  de  l'ac- 
complissement de  ses  fondions,  ou  de  son  obéissance  aux  ordres 
de  son  patron,  même  si  ces  ordres  Étaient  illégaux,  à  moins  que 
l'employé  au  moment  nù  il  les  exécutait,  n'en  connût  l'illé- 
galité. .. 

Section  1970.  —  «  Un  patron  n'est  pas  tenu  d'indemniser  son 
employé  de  toutes  les  pertes  que  celui-ci  aurait  subies  au  cours 
de  son  travail,  par  suite  des  risques  ordinaires  du  travail  qu'il 
exécute,  ni  même  des  pertes  qui  résultent  de  la  négligence  d'un 
autre  employé  du  même  patron  à  moins  que  le  patron  n'ait 
manqué  à  la  prudence  ordinaire  dans  le  choix  qu'il  a  fait  de 
l'employé  coupable.  » 

Section  1971.  —  «  L'employeur  doit  en  tous  cas  indemniser  ses 
employés  de  toutes  les  pertes  qu'ils  auraient,  et  qui  auraient  été 
causées  par  l'absence  de  précautions  ordinaires.  » 

Le  dernier  État,  celui  de  Minnesota,  reste  fidèle  aux  mêmes 
principes  dans  la  loi  du  23  avril  189i).  Celte  loi,  cependant,  est 
rédigée  quelque  peu  différemment  et  dépasse  un  peu  les  autres 
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dans  la  définilion  qu'elle  donne  du  «  vice-principal  ».  Le  texte 
en  est  le  pnivanL  : 

Section  t.  —  «  Tout  patron  ou  employeur  dans  cet  Êlat  devra 
prendre  des  précautions  raisonnables  pour  fournir  à  ses  ouvriers 
des  outils  sans  danger,  appropriés  &  leur  travail,  et  suffisants, 
ainsi  qu'un  matériel  avec  lequel  ils  puissent  faire  la  tiche  que  le 
patron  leur  assigne.  Il  devra  fournir  à  ses  ouvriers  un  emplace- 
ment de  travail  sans  danger  et  convenable.  » 

><  Le  patron  aura  aussi  le  devoir  de  réglementer  lui-même 
l'exécution  des  travaux  qu'il  a  ordonnés  par  des  règlements 
appropriés  et  sages,  et  de  garder  la  direction  et  la  surveillance 
de  tous  les  travaux  en  agissant  d'une  manière  sage  et  prudente.  » 

Section  2.  —  «  Si  un  patron  ou  un  employeur  délègue  un  tiers 
dans  l'exercice  de  tout  ou  partie  de  ses  devoirs  vis-à-vis  de  ses 
subordonnés,  ce  tiers  sera  considéré  en  tant  qu'il  agit  aux  lieux 
et  place  du  patron  comme  «  vice-principal  »  ou  représentant  du 
patron.  » 

La  Cour  suprême  de  Californie  a  jugé,  au  sujet  de  la  sec- 
tion 1970,  citée  plus  haut,  que  la  loi  de  cet  Etat  relativement  à  la 
négligence  d'un  camarade  de  l'ouvrier,  et  pour  le  cas  où  le 
patron  n'a  eu  aucune  part  dans  celte  négligence,  n'établit  aucune 
distinction  entre  les  situations  respectives  des  différents  employés, 
et  qu'elle  n'attribue  aucune  importance  au  fait  que  l'ouvrier  par 
la  négligence  duquel  l'accident  s'est  produit  se  trouvait  être  le 
supérieur  de  celui  qui  en  a  été  victime. 

La  Cour  suprême  du  Minnesota  a  jugé  que  le  droit  coulumier 
et  la  loi  que  nous  venons  de  citer  sont  d'accord  sur  les  points 
suivants  :  le  patron  doit  prendre  toutes  les  précautions  raison- 
nables pour  fournir  à  son  ouvrier  un  lieu  de  travail  sans  danger, 
un  outillage  approprié  et  convenable,  et  il  ne  peut  écarter  la  res- 
ponsabilité qui  lui  incombe  de  ce  chef  même  en  déléguant  à  un 
tiers  ses  fonctions  de  patron.  Toutefois,  si  ce  lieu  de  travail  et  cet 
outillage,  qui  étaient  sans  danger  quand  le  patron  les  a  fournis, 
sont  rendus  dangereux  par  la  négligence  de  ses  subordonnés,  et 
s'il  a  mis  toute  la  prudence  requise  dans  le  choix  de  ces  der- 
niers, il  ne  saurait  être  rendu  responsable,  cette  négligence 
étant  celle  d'un  fHlow  servant. 

La  loi  du  Montana  est  du  19  février  1895,  tandis  que  celles 
au  «  North  Dakota  »  et  du  «  South  Dakota  »  ont  figuré  à  l'origine 
dans  une  loi  du  territoire  de  Dakola,  lequel  fut  plus  tard  divisé 
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ea  deux  Ëlats.  Cette  loi  fut  promulguée  ]e  M  Tévrier  1877.  La 
coursuprème  du  territoire  a  jugé  en  1882,  dans  l'aOaire  Herbert 
contre  la  a  Northern  PaciBc  RaJlroad  G"  »,  que  les  lois  mentionnées 
plus  haut  ne  sont  que  la  rédaction  du  droit  coulumier  en  matière 
de  responsabilité  patronale,  et  ne  changent  en  rien  la  règle  en 
vigueur  auparavant.  Cette  décision  a  fait  jurisprudence  dans  les 
deux  États. 

DES    CO-EMPLOTÉS    OU    CAMARADES    DE    l'oOVRIER 

En  dehors  des  lois  que  nous  avons  présentées  et  discutées  plus 
haut,  de  nombreuses  lois  ont  été  votées  dans  différents  Etats 
pour  atténuer  la  rigueur  de  la  responsabilité  que  le  droit  coutu- 
inîer  faisait  peser  sur  les  co-employés  et  les  camarades  de 
l'ouvrier. 

A.  —  Lois  relaiives  aux  seuls  chemins  de  fer. 

La  plupart  de  ces  lois  ne  concernent  qu'une  seule  classe 
d'employés,  ceu\  des  chemins  de  fer,  et  la  première  loi  qui,  dans 
ce  pays,  ait  changé  la  règle  du  droit  coutumier,  comme  aussi  la 
première  qui  se  soit  occupée  de  ces  questions,  a  été  une  It» 
relative  aux  employés  de  chemins  de  fer.  Cette  loi  fut  votée  en 
Géorgie  en  1836,  et  se  retrouve  actuellement  dans  les  deux  sec- 
tions suivantes  du  Code  de  Géorgie  de  189S  : 

Section  2297.  —  «  Les  compagnies  de  chemins  de  fer  ont  la 
responsabilité  des  entreprises  de  transports.  Ces  compagnies, 
ayant  nécessairement  de  nombreux  employés  qui  ne  peuvent  par 
aucun  moyen  contrôler  ceux  qui  doivent  prendre  toutes  les  pré- 
cautions et  soins  nécessaires  dans  la  circulation  des  trains, 
seront  responsables  vis-à-vis  de  ces  employés  comme  vis-à-vis 
des  voyageurs  de  tout  accident  causé  par  l'absence  de  telles  pré- 
cautions. 

Section  2323,  —  «  Si  la  personne  blessée  est  au  service  de  la 
Compagnie,  et  si  l'accident  a  été  causé  par  un  autre  employé, 
sans  aucune  faute  ou  négligence  de  la  part  de  l'employé  blessé, 
le  fait  d'être  au  service  de  la  compagnie  n'empêchera  pas  ce 
dernier  de  réclamer  des  dommages-intérêts.  » 

Nous  l'avons  dit,  ces  deux  sections  ne  modifient  le  droit  cou- 
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tumier  qu'en  ce  qui  concerne  les  employés  de  chemins  de  fer,  et 
la  législation  de  la  Géorgie  n'est  pas  allée  plus  loin  depuis 
qu'elles  ont  été  rédigées.  Le  caractère  constitutionnel  de  ces 
sections  a  été  affirmée  par  la  Cour  suprême  de  cet  État  dans  de 
nombreuses  occasions.  Cette  Cour  a  aussi  jugé  que,  pour  avoir 
le  droit  d'invoquer  ces  textes  et  d'obtenir  des  dommages-inté- 
rêts, l'employé  doit  être  libre  de  toute  faute  ;  en  d'autres  termes 
qu'il  ne  doit  pas  s'être  rendu  coupable  de  la  négligence  qui  a 
causé  L'accident,  même  si,  en  agissant  de  la  sorte,  il  ne  faisait 
qu'exécuter  l'ordre  d'un  supérieur  ;  que  d'ailleurs  l'application  de 
CCS  sections  n'est  pas  limitée  aux  cas  où  l'accident  est  causé,  à 
proprement  parler,  par  «  la  circulation  des  trains  »,  et  enfin  que 
l'objet  de  ces  sections  est  de  donner  aux  employés  de  chemins 
de  fer,  en  cas  d'accidents,  exactement  les  mêmes  droifs  qu'en 
auraient  les  non-employés  sous  le  régime  du  droit  coutumier. 

Par  des  décisions  rendues  en  1888  et  1895,  le  tribunal  de 
district  du  nord  de  la  Géorgie  a  décidé  que  les  sections  2297 
et  2323,  citées  plus  haut,  ne  s'appliquaient  pas  au  cas  d'un 
employé  blessé  par  a  receiver  operating  a  railroad  under 
direction  of  eqititij  La  Cour  suprême  de  l'Etat  avait,  aupara- 
vant, rendu  une  décision  semblable.  Dans  le  but  d'étendre  le 
bénéfice  de  ces  sections  aux  employés  de  tous  les  chemins  de 
fer  exploités  dans  l'État,  une  loi  fut  votée,  et  promulguée  le 
16  décembre  1893,  qui  décidait  que  la  responsabilité  de  tous  les 
receveurs  et  autres  fonctionnaires  exploitant  des  chemins  de  fer 
serait  la  même  que  celle  fixée  par  ces  sections  pour  les  compa- 
gnies. Cette  loi,  qui  figure  sous  le  numéro  224  dans  les  lois 
de  1895,  est  conçue  dans  les  termes  suivants  : 


Section  I .  —  s  La  responsabilité  des  receivers,  fondés  de  pouvoirs, 
et  autres  fonctionnaires  exploitant  des  chemins  de  fer  situés  en  tout 
ou  en  partie  dans  cet  État,  eu  cas  d'accident  survenant  à  leurs  subor- 
donnés par  la  faute  de  co-employés,  sera  la  même  que  la  responsa- 
bilité actuellement  Qxée  pour  les  accidents  de  ce  genre  par  la  loi  qui 
réglemente  reïploitalion  des  chemins  de  fer  dans  cet  Étal;  la  dette 
contractée  de  ce  fait  par  lesdits  receivers,  fondés  de  pouvoirs,  et 
autres  fonctionnaires  de  la  compagnie,  en  faveur  des  employés  blessés, 
sera  garantie  sur  le  revenu  brut  de  la  Compagnie  et  primera  toutes 
les  autres  obligations  ». 

Section  2.  —  «  L'action  judiciaire  peut  être  engagée  contre  l'un 
quelconque  de  ces  fonctionnaires  dans  le  même  comté   le  service 


DigitizedbyGoOglC 


AUX  ETATS-UNIS  549 

o'eo  continuera  pas  moins  ii  être  assuré  vis-à-vis  d'eus  ou  de  leurs 
agents  de  la  même  manière  que  si  le  procès  avait  été  fait  direct,Q- 
ment  àla  compagnie  au  service  de  laquelle  ils  se  trouvent;  et  tous  les 
procès  de  ce  genre  peuvent  être  engagés  sans  qu'il  soit  nécessaire 
d'obtenir  au  préalable  la  permission  d'une  Cour  ». 

La  loi  suivante  de  cette  nature  a  été  rédigée  par  l'État  d'Iowa 
en  1862,  cl  se  trouve  actuellement  dans  la  section  2071  du 
Code  d'Iowa  de  1897,  et  dont  la  teneur  suit  : 

«  Toute  compagnie  exploitant  un  chemin  de  fer  sera  responsable 
des  dommages  subis  par  toute  personne,  y  compris  les  employés  de 
la  compagnie,  qui  résulteraient  soit  de  la  négligence  de  ses  agents, 
soit  de  la  mauvaise  administration  de  ses  ingénieurs  ou  autres  fonc- 
tionnaires, soit  de  toute  faute  volontaire,  de  quelque  nature  qu'elle 
soit,  de  ces  agents,  quand  cette  faute  se  rattachera  en  quelque  ma- 
tière à  l'exploitation  desdits  chemins  de  fer.  Tout  contrat  destiné  à 
restreindre  cette  responsabilité  sera  considéré  comme  illégal  et  de 
nul  elTet». 

On  le  voit,  celte  loi  ineL  l'employé  d'une  compagnie  de  chemins 
de  fer  sur  le  même  pied,  en  ce  qui  concerne  son  droit  à.  des 
dommages-intérêts,  que  toute  autre  personne  non  employée.  La 
Cour  suprême  d'Iowa  a  affirmé  le  caractère  conslilutionnel  de 
celte  lot,  mais  en  a  limité  l'application.  Elle  n'a  d'eifet  que  dans 
le  cas  d'accidents  occasionnés  directement  par  l'exploitation  defe 
chemins  de  fer,  et  n'emhrasse  pas  toutes  les  catégories 
d'employés,  mais  seulement  ceux  directement  affectés  à  cette 
exploitation.  Sa  portée  d'application  semble  donc  plus  limitée  que 
celle  de  la  loi  de  Géorgie  que  nous  avons  citée  plus  haut.  Quant 
à  la  question  de  savoir  qui  doit  être  considéré  comme  directe- 
ment affecté  à  l'exploitation  du  chemin  de  fer,  la  Cour  a  limité 
très  étroitement  l'hypothèse  aux  employés  exclusivement  occupés 
à  la  mise  en  marche  et  à  la  circulation  du  matériel  sur  les  voies. 

IL  a  été  également  décidé  qu'un  receiver  exploitant  un  chemin 
de  fer  sous  la  direction  d'une  court  of  eqiiilij,  rentre  dans  la 
catégorie  prévue  par  les  mois  de  «  personnes  possédant  ou 
exploitant  un  chemin  de  fer  »  qui  se  trouvent  dans  la  môme  sec- 
tion. Celte  section  a  d'ailleurs  été  l'objet  d'un  amendement 
récent.  Voir  plus  bas. 

En  suivant  l'ordre  chronologique,  c'est  l'Etat  de  Montana  qui  a 
adopté  ensuite  un  projet  de  loi  de  ce  genre.  Celle  loi  fut  promul- 
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gnée  te  1  mai  1H73.  En  1S93,  après  l'admission  de  l'Ëlat  àe 
Montana  dans  l'Union,  cetle  loi  prit  place  dans  tme  édition  des 
lois  et  statuts  qui  Tut  promulguée  le  19  février  1895,  comme  lois 
de  cet  Ëlat.  Elle  est  devenue  aujourd'hui  une  section  du  Code 
civil  et  a  la  teneur  suivante  : 

Section  903.  —  «  En  cas  d'accident  survenu  par  la  faute  ou  la 
négligence  d'un  supérieur,  l'employé  blessé  aura,  à  l'égard  de  la 
compagnie  de  chemins  de  fer,  les  mêmes  droits  que  s'il  était  voya- 
geur. La  responsabilité  de  la  compagnie  restera  la  même,  que 
l'employé  soit  ou  ne  soit  pas  nommé  par  un  supérieur,  et  sur- 
veillé par  lui  dans  son  travail.  » 

Un  jugement  de  la  cour  suprême  rendu  en  novembre  189S,  a 
décidé  que  la  loi  que  nous  venons  de  citer  établissait  le  principe 
d'une  différence  de  grade  entre  les  employés,  et  qu'elle  donnait  à 
l'employé  blessé  par  la  négligence  d'un  employé  supérieur,  une 
action  contre  la  compagnie,  pourvu  que  l'employé  blessé  ne  fût 
lui-même  coupable  d'aucune  faute  ou  négligence.  Plus  tard, 
cependant,  la  Cour,  ayant  eu  à  rejuger  le  même  cas,  décida  que 
cette  loi  spéciale  à  cet  Etat,  se  trouvait  annulée  par  les  prescrip- 
tions antérieures  de  sa  Constitution,  parce  qu'elle  s'appliquait  uni- 
quement aux  compagnies  du  Montana,  qu'elle  frappait,  par  suite, 
d'une  obligation  plus  lourde  les  compagnies  du  Montana  que 
les  compagnies  des  autres  Étals  de  l'Union  opérant  sur  le  sol  du 
Montana,  et  qu'elle  se  trouvait  dés  lors  en  conflit  avec  la  sec- 
tion II  de  l'article  13  de  la  Constitution,  qui  défend  d'accorder  à  des 
compagnies  étrangères  des  droits  et  privilèges  dont  ne  jouiraient 
pas  les  compagnies  du  Montana.  Par  compagnies  «  étrangères  », 
l'arrêt  cité  entendait  toutes  compagnies  étrangères  à  l'État  de 
Montana,  qu'elles  fussent  américaines  ou  non.  Il  résulte  de  ce 
qui  précède,  que  la  section  citée  plus  haut,  tout  en  étant  une  loi 
du  Montana,  n'a  jamais  été  appliquée  dans  cet  État,  et  que  la 
législation  de  ce  pays  est  restée  limitée  au  droit  coutumier. 

L'Klat  de  Kansas.  au  contrdre,  a  moditié  le  droit  coutumier 
dans  le  paragraphe  1251  des  statuts  généraux  de  1K89.  dans  une 
toi  promulguée  le  4  mars  1874,  dont  voici  le  texte  : 

u  Toute  compagnie  de  chemins  de  fer  exploitant  son  réseau 
dans  cet  Etat,  sera  responsable  de  tous  dommages  causés  à  ses 
employi'rs  par  la  négligence  d'un  de  ses  agents,  ou  par  l'exploita- 
tionTdérectueuse  de  ses  ingénieurs  ou  de  tout  autre  de  ses  fonc- 
lionnaires.  » 
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La  Cour  suprême  du  Kansas  a  jugé  à  maioles  reprises  que 
cette  loi  était  «  d'un  caractère  constitutioDael  d  ;  qu'elle  concer- 
nait exclusivemenL  les  personnes  se  livrant  à  l'exploitation,  tou- 
jours dangereuse,  des  chemins  de  fer  :  qu'elle  a  changé  la  règle 
de  la  responsabilité  patronale  en  cas  de  négligence  des  employés, 
et  qu'elle  a  rendu  les  compagnies  de  chemins  de  fer  responsables 
envers  tout  employé  des  accidents  causes  par  la  négligence  de 
son  co-employé,  mais  que  la  direction  pour  laquelle  la  compagnie 
est  responsable  doit  être  celle  d'un  fonctionnaire  jouissant  d'une 
certaine  autorité  ;  enfin  que  l'application  de  cet  article  n'est  pas 
limitée  au  cas  oîi  la  blessure  a  été  causée  par  le  mouvement  des 
trdns  et  qu'un  receiver  ou  autre  fonctionnaire  exploitant  un 
chemiu  de  fer  sous  le  contrôle  d'un  comeH  est  responsable  dans 
les  mêmes  limites  que  les  compagnies  elles-mêmes. 

La  Cour  a  estimé  également  que  la  négligence  cootributoire  de 
l'employé  blessé  l'empêchera  de  réclamer  des  dommages-intérêts, 
en  invoquant  cette  loi,  comme  il  aurait  pu  le  faire  sous  l'empire 
du  droit  coutumier,  et  que  ce  paragraphe  s'applique  à  toute  com- 
pagnie de  chemins  de  fer  ayant  son  siège  ou  exploitant  son 
réseau  dans  cet  Étal,  mais  que  ses  prescriptions  ne  s'appliquent 
pas  aux  sociétés  anonymes  {firma],  aux  sociétés  en  participation 
{palners/iips),  ou  aux  personnes  dont  les  ouvriers  travailleraient 
sur  les  voies  d'une  compagnie  de  chemins  de  fer. 

L'État  de  Wisconsin,  le  suivant,  a  légiféré  surlamalière  dans 
le  chapitre  clxsiii  des  lois  de  IHlS.  La  teneur  de  cette  loi  est  la 
suivante  : 

H  Toute  compagnie  de  chemins  de  fer  sera  responsable  de  tous 
dommages  subis  par  un  de  ses  agents  ou  ouvriers,  à  raison  de 
la  négligence  d'un  autre  agent  ou  ouvrier,  s'il  n'y  a  pas  eu  négli- 
gence contributoire  de  la  p:irl  de  l'ouvrier  blessé.  Il  faudra  que 
l'accident  ait  eu  lieu  dans  les  limites  do  l'Etal,  ou  que  ledit 
agent  ou  ouvrier  y  soit  résident,  et  que  son  contrat  d'embau- 
chage y  ail  été  passé.  Tout  contrat  on  toute  convention  passée 
entre  la  compagnie  et  l'ouvrier  et  destiné  ù  atténuer  cette  respon- 
sabihté  sera  nul.  » 

Cette  loi  fut  abrogée  au  chapitre  ccx\xn  des  lois  de  1880,  et 
depuis  cette  époque  jusqu'en  18811,  les  cours  de  l'Etat  ont  appli- 
qué le  droit  coutumier. 

Une  nouvelle  loi  sur.  la  matière  a  été  incorporée  au  chapitre 
CDxxsviii  des  lois  de    188D,  loi  un  peu  plus  limitée  dans  son 
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application  que  la  précédente,  car  elle  ne  visait  que  les  cas  où 
l'accident  avait  été  causé  par  la  négligence  d'un  employé  ayant 
charge  et  contrôle  des  signaux,  aiguillages,  etc. 

Celle  loi  fut,  k  son  tour,  abrogée  au  chapitre  ccxx  des  lois  de 
189i,  oîi  il  faut  chercher  celle  qui  est  acLuellement  en  vigueur, 
et  qui  fut  promulguée  le  17  avril  1895  ;  elle  est  conçue  dans  les 
termes  suivants  : 

Section!.  —  «  Toute  compagnie  dechemins  de  fer  exploitant  d,es 
voies  situées  en  tout  ou  en  partie  dans  cet  État,  sera  responsable 
de  tous  dommages  subis  dans  cet  Ëtat  par  un  de  ses  employés 
s'il  n'y  a  pas  eu  de  sa  part  négligence  contributoire  :  1"  quand 
l'accident  aura  été  causé  par  un  défaut  d'une  machine,  d'une  voi- 
ture, des  rails,  ou,  en  général,  du  matériel  dont  la  compagnie 
confie  le  maniement  à  l'employé,  si  ce  défaut  eût  pu  ôtre  décou- 
vert par  la  compagnie  en  prenant  les  précautions  requises,  en 
faisant  les  essais  ou  inspections  nécessaires  ;  dans  ce  cas,  la  com- 
pagnie sera  présumée  en  avoir  eu  conaaissance  ;  2°  quand  ledit 
employé  aura  été  occupé  à  manœuvrer,  faire  circuler  sur  les 
voies,  etc.,  des  trains  de  voyageurs  ou  de  marchandises,  des 
locomotives  ou  des  wagons,  et  quand  l'accident  sera  survenu 
par  la  faute  ou  la  négligence  d'un  autre  employé,  fonctionnaire 
ou  agent  de  la  compagnie,  dans  l'accomplissement  de  ses  fonc- 
tions. » 

Section  3.  —  «  La  présente  loi  restera  sans  effet  sur  les  affaires 
en  cours  ». 

Section  4.  —  «  Nul  contrat  ou  règlement  passé  entre  l'ouvrier 
et  la  compagnie  ne  pourra  diminuer  la  responsabilité  fixée  par  la 
présente  loi.  » 

Dans  l'interprétation  de  celte  loi,  la  Cour  suprême  de  Wiscon- 
sin  a  jugé  qu'elle  s'appliquait  seulement  aux  cas  où  l'employé 
blessé  appartient  à  la  catégorie  de  ceux  qui  sont  spécialement 
affectés  à  la  circulation  des  trains,  des  machines  ou  des  voilures, 
et  qui  se  trouvent  blessés  au  cours  même  de  ce  travail.  La  Cour 
a  aussi  estimé  que  la  négligence  de  l'employé  blessé  est  une 
exception  qui  peut  être  supposée  sous  le  régime  de  cette  loi 
comme  sous  celui  du  droit  coutumier. 

L'Etat  de  Massachussets  est  le  suivant  dans  cette  série.  Il  a 
volé  un  amendement  à  la  section  212  du  chapitre  112  des  Slaluts 
publics  de  1882  ;  cet  amendement,  qiM  a  été  promulgué  le 
16  juin  1883,  est  ainsi  conçu  : 
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0  Si  un  employé  d'une  compagnie  de  chemin  de  fer,  exempt 
de  toute  imprudence,  est  tué  dans  de  telles  conditions  que,  si  la 
mort  n'avait  pas  suivi  l'accident,  il  eût  été  en  droit  de  réclamer 
des  dommages  à  la  compagnie,  celle-ci  sera  responsable  de  la 
môme  manière  el  dans  ia  même  mesure  que  si  le  défunt  n'avait 
pas  été  son  employé.  » 

Il  est  clair  que  cette  loi  n'a  pas  modiûé  le  droit  coutumler  au 
point  de  rendre  la  compagnie  de  chemins  de  fer  responsable  de  la 
mort  d'un  employé  causée  par  ta  négligence  de  son  co-employé, 
et,  en  fait,  la  cour  suprême  de  cet  Élat  en  a  expressément  décidé 
ainsi.  Celte  loi  ne  fait  que  donner  aux  héritiers  ou  ayants-droit 
de  l'employé  défunt  le  droit  de  réclamer  des  doramages-intérftls, 
droit  qui  n'existait  pas  sous  l'empire  du  droit  coulumier,  pour 
les  cas  où  l'employé  aurait  pu  réclamer  des  dommages-intérêts 
s'il  avait  vécu. 

L'Ëtatde  Minnesota  a  voté  une  loi  de  même  nature,  promulguée 
le  24  février  1887,  contenue  actuellement  dans  la  section  2701 
des  Statuts  généraux  de  minnesota,  et  dont  la  teneur  suit  : 

«  Toute  compagnie  de  chemins  de  Fer  possédant  ou  exploitant 
des  voies  dans  cet  Etal,  sera  responsable  des  accidents  dont  aura 
eu  à  souffrir  un  agent  ou  ouvrier  par  ta  négligence  d'un  autre 
agent  ou  ouvrier,  s'il  n'y  a  pas  eu  de  négligence  contrihutoire  de 
la  part  de  l'ouvrier  blessé,  et  si  l'accident  a  eu  lieu  dans  les 
limites  de  l'État.  Nul  contrat  ou  règlement  entre  la  compagnie 
et  l'ouvrier  ne  saurait  diminuer  celte  responsabilité.  Toutefois, 
rien  dans  la  présente  loi  ne  doit  laisser  penser  que  la  compagnie 
soit  responsable  d'accidents  survenus  ^  un  employé,  agent  ou 
ouvrier,  occupé  à  la  construction  d'une  voie  nouvelle  non  encore 
ouverte  k  l'exploitation,  n 

Cette  section  ressemble  quelque  peu,  dans  sa  forme,  &  la  sec- 
tion de  riowa  qui  limite  l'application  de  la  loi  aux  cas  où  les  bles- 
sures sont  connexes  h  l'emploi  et  à  l'exploitation  de  la  voie.  La 
Cour  suprême  de  l'Ëlat  a  décidé  néanmoins  que  l'application  de 
la  loi  est  ainsi  limitée,  et  que  l'employé  ne  peut  espérer  des 
dommages-intérêts  s'il  n'a  pas  été,  au  moment  de  l'accident, 
occupé  à  un  travail  sur  la  voie.  Elle  a  aussi  expressément  jugé, 
dans  de  nombreuses  occasions,  qu'il  y  a  Heu  à  dommages-inté- 
rêts quand  la  négligence  qui  a  amené  l'accident  était  celle  d'un 
co-employé.  Deux  autres  points  ont  été  fixés  par  la  même  cour  : 
en  premier  lieu,  celle  loi  ne  s'applique  pas  aux  chemins  de  fer 
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urbains  ;  d'autre  part,  elle  ne  s'applique  pas  doq  plus  à  un  reeei- 
ver  exploitant  un  chemin  de  fer  sous  la  direction  et  le  contrôle 
d'une  cour  d'équité  comme  s'il  s'agissait  d'une  «  railroad  corpo- 
ration. » 

L'Etat  de  Minnesola  a  fait,  sur  la  matière,  une  lot  assez  par- 
ticulière, et  qui  n'a  sa  pareille  que  dans  «ne  loi  du  «  North 
Dakota  »,  que  nous  citerons  plus  bas.  Cette  loi,  promulguée 
le  24  avril  1893,  se  trouve  dans  le  chapitre  32  des  lois  de  1895, 
et  à  la  teneur  suivante  : 

Section  l.  —  «  Dans  tout  jugement  allouant  des  dommages-inté- 
rêts à  un  ouvrier  victime  d'un  accident  causé  par  la  négligence 
d'un  ou  plusieurs  co-ouvriers,  le  tribunal,  s'il  en  est  requis  par 
l'nne  ou  l'autre  partie,  devra  poser  une  question  au  jury  pour 
lui  faire  désigner  le  nom  des  co-employés  coupables  si  les  débats 
ont  pu  l'établir,  et  si  les  débals  n'ont  pu  établir  le  nom  des  co- 
employés  coupables,  le  tribunal  devra  au  moins  faire  désigner  par 
le  jury  d'une  manière  aussi  précise  que  possible,  la  catégorie,  la 
classe,  l'équipe  spéciale  à  laquelle  les  ouvriers  coupables  appar- 
tenaient. Le  tout,  bien  entendu,  dans  la  mesure  oïl  ces  faits  au- 
ront été  révélés  par  les  débats.  » 

Cette  lot  n'a  son  application  que  dans  le  cas  de  poursuites 
dirigées  contre  une  compagnie  de  chemins  de  fer,  car  ces  compa- 
gnies seules  peuvent  être  frappées  de  dommages-intérêts  pour  des 
accidents  causés  par  la  faute  du  «  co-employé.  »  L'ohjel  de  cette 
loi  est  donc  de  faire  porter  la  responsabilité  de  la  négligence 
commise  sur  l'employé  coupable,  aGn  de  décharger  d'autant  la 
compagnie  elle-même, 

L'Etat  de  Floride  vient  ensuite.  Une  loi  promulguée  le  1  juin 
1887  a  décidé  que  si  un  employé  de  chemin  do  fer  était  blessé 
par  la  faute  d'un  de  ses  camarades,  et  sans  aucune  faute  de  sa 
part,  sa  situation  d'employé  ne  l'empêcherait  pas  de  réclamer  des 
dommages-intérêts  à  la  compagnie.  Un  amendement  promulgué 
le  i"  mai  1891 ,  a  limité  l'application  de  cette  loi  aux  accidents 
causés  par  la  circulation  sur  les  voies  de  locomotives,  nagons, 
ou  de  tout  autre  matériel  roulant.  Enfm  la  lui,  dans  sa  forme  pré- 
sente, se  trouve  à  la  page  101)8  des  statuts  révisés  de  1892,  et 
est  ainsi  conçue  : 

Section  3.  —  «  Si  l'employé  d'une  compagnie  de  chemins  de  fer 
vient  à  être  blessé  par  une  locomotive,  une  voiture,  ou  tout  autre 
matériel  roulant  de  cette  compagnie,  et  si  cet  accident  a  été 
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causé  par  la  Faute  d'un  autre  employé,  sans  fautfi  ou  négligence 
de  la  part  de  l'employé  blessé,  sa  situation  d'employé  ne  l'em- 
pôcbcra  pas  de  rérlamer  des  dommafçes-intérêts.  Tout  contrat 
desUoé  à  restreindre  cette  responsabilité  de  la  compagnie  sera 
nul  et  sans  effet.  » 

La  Cour  suprême  de  Floride  a  fait  de  cette  loi  t'interprétatic» 
suivante.  El!e  a  décidé  qu'un  employé  de  chemins  de  fer,  blessé 
par  la  faute  d'un  autre  employé,  ne  peut  réclamer  de  dommages- 
mléréts  à  la  compagnie  que  s'il  est  lui-même  à  l'abri  de  toute 
faute,  alors  même  que  l'acte  qui  aurait  amené  Taccident  n'aurait 
été  de  sa  part  que  l'exécution  d'un  ordre  reçu. 

La  loi  de  l'Ohio,  que  nous  avons  à  citer  maintenant,  est  ren- 
fermée dans  la  section  3  de  la  loi  votée  le  2  avril  1890,  et  se 
trouve  à  la  page  149  des  lois  de  l'Ohio  de  1890.  Elle  a  la  teneur 
suivante  : 

«  Dans  toutes  les  actions  intentées  à  une  compagnie  de  chemins 
de  fer  par  un  employé  de  cette  compagnie  victime  d'un  accident 
causé  par  la  faute  de  cette  compagnie  ou  par  celle  d'un  des  fonc- 
tionnaires ou  employés  de  cette  compagnie,  la  responsabilité  de 
droit  commun  sera  renforcée  de  la  manière  suivante  :  toute  per- 
sonne au  service  de  la  compagnie,  ayant  l'exercice  d'une  autorité 
ou  d'un  contrôle  sur  les  autres  employés,  ne  sera  pas  considérée, 
par  rapport  à  eux,  comme  un  co-employé,  maiâ  comme  un  supé- 
rieur; et  toute  personne  au  service  de  cette  compagnie  ayant  à 
exercer  une  autorité  ou  un  contrôle  sur  les  employés  d'une  branche 
ou  d'un  département  spécial  du  travail  sera  considérée  comme  le 
supérieur  et  non  le  co-employé  des  employés  dos  autres  branches 
ou  départements.  » 

Un  autre  état  a  fait  une  loi  de  môme  nature,  relative  au\  seuls 
chemins  de  fer,  celui  de  Mississipi,  el  dans  la  section  193  de  sa 
constitution,  promulguée  le  i"  novembre  1 890,  il  a  beaucoup  atté- 
nué la  sévérité  de  la  règle  de  droit  coutumier,  en  déclarant  que 
son  assemblée  législative  pourrait  en  étendre  les  hénéfices  à  toute 
autre  classe  d'employés  que  celle  des  chemins  de  fer.  Cette  section 
on  est  ainsi  formulée  : 

«  Tout  employé  d'une  compagnie  de  chemins  de  fer,  victime 
d'un  accident  causé  par  la  faute  de  cette  compagnie  on  celle  de 
SCS  employés  aura  droit  aux  mômes  réparations  que  celles  qui  sont 
allouées  par  Ja  loi  aux  personnes  non  employées.  Cette  répara- 
tion lui  sera  accordée  soit  que  l'accident  ait  été  causé  par  la  négii- 
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gence  d'uo  fonctionnaire  ou  agent  ayant  l'ouvrier  blessé  sous  ses 
ordres  et  exerçant  sur  son  travail  un  certain  contrôle,  soit  qu'il 
se  soit  produit  par  la  faute  d'un  autre  ouvrier,  travaillant  dans 
un  autre  département  que  lui,  monté  sur  un  train  difTërent,  ou 
occupé  à  un  autre  ouvrage.  La  connaissance  qu'auraïleue  l'employé 
blessé  du  caractère  défectueux  ou  peu  sûr  du  matériel,  des  voies, 
ou  des  instruments  de  travail,  ne  l'empëcheraiL  pas  de  réclamer 
une  indemnité,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  conducteurs,  ou  mé- 
caniciens chargés  du  maniement  de  machines  ou  voilures  dange- 
reuses, qu'ils  auraient  accepté  quand  raftme  de  faire  circuler, 
malgré  la  connaissauce  qu'ils  auraient  eue  du  danger.  Si  l'acci- 
"  dent  est  suivi  de  mort,  les  ayants  droit  du  défunt  recevront  une 
indemnité  égale  à  celle  que  la  Loi  accorde  aux  ayants  droit  d'autres 
personnes.  Tout  contrat  ou  toute  convention,  expresse  ou  impli- 
cite, par  laquelle  un  employé  renoncerait  au  bénéfice  de  cette 
section  sera  nulle  et  sans  effet,  et  la  présente  section  ne  pourra 
jamais  être  interprétée  comme  privant  un  employé  ou  ayant  droit 
de  la  réparation  qui  lui  serait  accordée  par  les  lois  présentes  du 
pays.  L'assemblée  législative  pourra  étendre  à  toute  autre  classe 
d'employés  les  réparations  accordées  par  cette  loi  aux  employés  de 
chemins  de  fer.  » 

La  Cour  suprême  de  MississipI,  dans  un  jugement  de  1892,  a 
décidé  que  cette  section  avait  supprimé  l'exception  de  négligence 
contributoire  dans  les  actions  dirigées  contre  des  compagnies  de 
chemins  de  fer  par  des  employés  victimes  d'accidents,  sauf  en 
cas  de  négligence  volontaire  et  flagrante.  PJus  tard,  en  !89y, 
elle  a  jugé  que  cette  loi  n'allait  pas  si  loin,  et  n'abolissait  pas 
cette  exception,  mais  qu'elle  n'abrogeait  la  règle  de  droit  commua 
que  sur  un  point,  savoir  que  la  connaissance  par  l'employé  du 
caractère  défectueux  ou  peu  sûr  du  matériel  ou  des  instruments 
de  travail  lui  interdisait  de  réclamer  des  dommages-inlérôts. 
Cette  Cour  a  également  décidé  que  le  mécanicien  ou  conducteur 
du  train,  quand  il  est  engagé  dans  l'accomplissement  ordinaire 
de  ses  fonctions,  ne  peut  pas  être  considéré  comme  «  le  fonction- 
naire ou  agent  ayant  l'ouvrier  blessé  sous  ses  ordres  »,  ou  comme 
a  exerçant  sur  son  travail  un  certain  contrôle  »,  au  sens  que  cette 
section  donne  à  ce  mol. 

Dans  le  Code  du  Mississipi,  édition  de  1892,  qui  a  été  officiel- 
lement adoptée  par  l'assemblée  législative  de  cette  époque,  appa- 
raît pour  la  première  fois,  dans  la  section  3559,  ce  qui,  en  fait, 
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a  été  un  double  de  la  secLion  193  de  la  conslitulion.  Un  amende- 
ment subséquent,  voté  au  cours  de  la  législature  de  i896,  s 
modifié  la  forme  de  celte  section,  et  a  étendu  le  bénéfice  réservé 
aux  employés  de  chemins  de  fer  à  tous  les  autres.  Cette  loi  sera 
discutée  par  nous  plus  bas. 

Dans  l'État  de  Texas,  une  loi  a  été  votée  le  10  mars  1S91,  el 
amendée  en  1893,  qui  définit  le  sens  des  mois  «  vice-principal  » 
et  il  co-ouvriers  »,  en  ce  qui  concerne  les  compagnies  de  che- 
rains  de  fer.  Ces  disposilions,  qui  modifienl  le  droit  coulumier 
sur  la  matière,  sont  contenues  dans  les  sections  suivantes  des 
Statuts  révisés  du  Texas  pour  l'année  1895, 

Section  4o60/'.  —  "  Toute  personne  au  service  d'une  compagnie 
de  chemins  de  fer,  appartenant  ou  non  à  cet  Etat,  et  toute  per- 
sonne au  service  d'un  directeur.  Fonctionnaire,  ou  d'une  personne 
exerçant  une  autorilé  et  un  contrôle  dans  cette  compagnie,  —  qui 
aura  reçu  soil  de  la  compagnie  en  question,  soit  des  fonction- 
naire, directeur,  placés  au-dessus  d'eux,  l'autorité  de  contrôler  à 
leur  lour,  et  de  diriger  le  travail  d'autres  employés  de  la  compa- 
gnie, jouent  dans  la  compagnie  le  rôle  de  u  vice-principal  »  ;  ce 
sont  des  directeurs,  des  fonctionnaires,  etc.,  mais  non  des  cama- 
rades de  Yoavr'ier,  fellow-servanls. 

Section  4360  17.  —  «  On  considère  au  contraire  comme  fellow- 
sercanls  toutes  personnes  engagées  au  service  d'une  telle  com- 
pagnie de  chemins  de  fer,  ou  de  tels  fonctionnaires,  etc.,  de  cette 
compagnie,  qui,  dans  leur  emploi,  ont  le  même  grade,  travaîUeal 
ensemble  pendant  te  même  temps,  b.  la  même  tâche,  pourvu 
qu'aucun  d'eux  n'ait  reçu  le  pouvoir  de  contrôler  et  de  diriger  le 
travail  des  autres.  Toutefois  les  employés,  fonctionnaires,  direc- 
teurs, ou  personnes  soumises  au  contrôle  de  ces  derniers,  ne 
pourront  jamais  être  considérés  comme  co-employés,  fellow- 
servanls,  d'autres  employés,  fonctionnaires,  directeur,  etc., 
occupés  dans  d'auUes  départements  de  la  même  compagnie.  Enfin 
les  employés  qui  ne  sont  pas  désignés  dans  cette  secLion  ne  seront 
pas  considérés  comme  co-employés,  fellotv-servants. 

Section  4  S60  h.  —  «  Tout  contrat  passé  entre  le  patron  el  l'em- 
ployé el  destiné  à  réduire,  en  cas  de  décès  ou  d'accident  de  l'em- 
ployé, la  responsabilité  que  le  présent  article  impose  au  patron, 
ou  fixanl  à  forfait  l'indemnité  à  réclamer,  sera  nul  et  sans  effet.  » 

La  Cour  suprême  du  Texas  a  afûrmé  le  caractère  «  constitu- 
tionnel »  de  la  précédente  loi.  Elle  a  jugé  que  le  texte  originel 
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ne  s'appliquait  pas  aux  employés  d'un  receiver  do  chemin  de  fer, 
mais  que  l'araeademeat  de  1693,  promulgué  le  4  mai  1893,  avait 
comblé  celle  lacune.  Dans  des  jugements  rendus  en  1895  et  1896, 
la  Cour  a  estimé  que  cette  loi  ne  s'appliquait  pas  aux  chemins  de 
fer  urhains,  et,  en  1897,  par  une  loi  promulguée  le  18  juin,  l'as- 
semblée législative  a  appliqué  la  même  règle  aux  chemins  de  fer 
d'intérêt  général  qu'aux  chemins  de  fer  urbains.  Cette  loi,  qui 
constitue  le  chapitre  vi  des  lois  de  1897,  a  la  teneur  suivaste  : 

Section  1.  —  «  Toute  personne,  receiver,  ou  société  exploitant 
un  chemin  de  fer  ou  tramway  dont  les  lignes  seraient  situées 
en  tout  ou  en  partie  dans  cet  État,  sera  responsable  du  dommage 
subi  par  tout  employé  occupé  à  faire  circuler  des  locomotives, 
voitures  ou  trains  sur  les  voies,  et  frappé  d'un  accident  à  raison 
de  la  négligence  de  tout  autre  employé  du  même  patron.  Le  fait 
que  l'employé  coupable  aura  été  le  felloio-servant  de  la  vic- 
time de  l'accident  ne  sera  pas  de  nature  à  diminuer  la  responsa- 
bilité du  patron.  » 

Section  2.  —  «  Toutes  personnes  au  service  d'une  compagnie  et 
exploitant  ou  administrant  un  chemin  de  fer  ou  tramway,  dont 
les  lignes  seraient  situées  en  tout  ou  en  partie  dans  cet  Etal,  et 
qui  auraient  reçu  de  ladite  compagnie  le  pouvoir  d'exercer  un 
contrôle  sur  le  travail  des  autres  ouvriers  et  de  les  diriger,  seront 
considérées  par  rapport  à  la  compagnie  comme  des  «  vice-prin- 
cipals  »,  et  ne  seront  pas,  par  rapport  aux  autres  ouvriers,  des 
fellow-servants. 

Section  3.  —  "  Toutes  personnes  engagées  au  service  commun 
d'une  même  compagnie,  ou  d'un  même  patron  chargé  d'exploiter 
ou  d'administrer  un  chemin  de  fer  ou  tramway,  et  qui  occupent, 
dans  leur  emploi,  le  môme  grade,  font  le  même  genre  de  travail, 
pendant  le  même  temps,  i  la  même  place,  et  dans  le  même  but, 
seront  considérées  les  unes  par  rapport  aux  autres  comme  des 
fel/ow-servanls.  Au  contraire,  les  employés  qui  ne  rentrent  pas 
dans  les  conditions  de  la  présente  loi  ne  seront  pas  considérés 
comme  fellow-servants. 

Section  4.  —  «  Tout  contrat  passé  entre  le  patron  et  l'employé  et 
destiné  à  réduire,  en  cas  de  décès  ou  d'accident  de  l'employé,  la 
responsabilité  que  le  présent  article  impose  au  patron,  ou  Qxant 
à  forfait  l'indemnité,  sera  nul  et  sans  effet.  » 

Section  5,  —  «  Le  patron  pourra  cependant  opposer  à  l'employé 
l'exception  de  négligence  contributoire,  quand  la  blessure  dont  ce 
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dernier  aura   souB'ert,  aura  été  immédiatement  causée  par  sa 
propre  Dégligence.  » 

Section  6.  —  La  courte  durée  de  la  présente  session  de  l'As- 
semblée, rinsnffisance  de  la  loi  actuelle  sur  les  feiloic-servantx, 
le  faii  qu'un  grand  nombre  de  citoyens  n'ont  aucun  remède  effi- 
cace pour  obtenir  une  j  usle  réparation  en  cas  d'accidents,  prouvent 
qu'il  existe  une  nécessité  publique  de  ne  pas  appliquer  la  loi 
constitutionnelle  exigeant  trois  lectures  à  des  dates  dilTérenles 
pour  chaque  projet  de  loi  :  La  présente  loi  deviendra  donc  défini- 
tive aussitôt  après  le  vote.  » 

La  loi  que  nous  venons  de  citer  semblerait  devoir  annuler  la 
loi  qui  l'a  précédée  ;  mais  comme  celle-ci  n'a  jamais  été  formelle- 
ment abrogée,  nous  devons  la  considérer,  au  moins  en  théorie, 
comme  toujours  en  vigueur. 

Une  loi  du  même  genre,  votée  dans  l'Etat  de  Mexico,  a  été 
promulguée  le  11  février  1893.  Elle  se  trouve  dans  les  trois  sec- 
tions suivantes  des  CompUed  Laws  du  New-Mexico  de  1897. 

Section  3216. —  «  Toute  société  exploilant  un  chemin  de  fer  sur 
le  territoire  de  cet  État,  sera  tenue  d'indemniser  tout  employé  du 
dommage  dont  il  aurait  eu  h  soufTrir  par  suite  d'un  accident  dont 
il  aurait  été  victime.  11  faudra  qu'il  n'y  ait  eu  aucune  faute  de  sa 
part,  maJs  que  l'accident  ait  été  causé  par  l'incompélence,  la 
négligence,  l'incurie,  la  faute,  d'un  employé  de  ladite  compa- 
gnie, au  moment  oii  il  était  dans  l'exercice  de  ses  fonctions.  Il 
faudra  aussi  que  cette  faute  de  l'agent  ou  de  l'employé  ait  été  de 
telle  nature,  qu'elle  eût  pu  être  évitée  par  la  société  en  prenant 
plus  de  précautions,  en  choisissant  des  employés  plus  compétents, 
en  n'exigeant  pas  d'eux,  ou  en  ne  les  autorisant  pas  à  fournir  un 
nombre  déraisonnable  d'heures  de  travail,  Tout  contrat  destin?  à 
atténuer  cette  responsabilité  sera  contraire  au  droit  public,  et, 
par  conséquent,  nul  et  sans  effet  ». 

Section  3217.  —  «  il  sera  considéré  comme  illégal,  pour  une 
compagnie,  d'user,  et  d'exploiter,  en  le  sachant  et  le  voulant,  des 
locomotives,  ou  voitures  défectueuses,  ou  sur  lesquelles  se  trou- 
verait un  matériel  et  des  accessoires  en  quelque  manière  défec- 
tueux, alors  que  ces  défauts  eussent  pu  être  découverts  au  préa- 
lable en  prenant  les  précautions  et  les  soins  qui  étaient  requis. 

«  Si  l'employé  d'une  telle  compagnie  vient  à  filre  blessé  par 
suite  de  l'usage  qu'on  aura  fait  de  ce  matériel  défectueux,  sans 
qu'il  y  ait  eu  faute  de  sa  part,  la  compagnie  sera  responsable  de 
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l'accident,  et,  si  l'employé  blessé  fait,  devant  les  tribunaux  com- 
pétents, et  par  des  moyens  légaux,  la  preuve  du  dommage 
qu'il  3  subi,  la  compagnie  lui  devra  une  réparation  proportionnée. 
Toutefois  les  employés  auront  le  devoir  d'informer  dans  le  plus 
bref  délai  les  fonctionnaires  ou  agents  compétents,  des  défauts 
qu'ils  auraient  pu  constater  dans  le  matériel  au  maniement  duquel 
ils  sont  préposés  ;  et  s'ils  s'acquittent  de  ce  devoir,  la  théorie  de 
la  négligence  contributoire  ne  saurait  être  appliquée.  » 

Section  3218.  —  «  Quand  la  mort  d'un  employé  sera  survenue 
dans  des  circonstances  telles,  que,  s'il  avait  survécu  à  l'accident, 
il  eût  été  en  droit  de  poursuivre  la  compagnie  conformément  aux 
deux  sections  précédentes,  une  action  sera  introduite  de  la  ma- 
nière prévue  par  l'article  2510  des  «  Compiled  Laws  »  du  New 
Mexico,  tel  qu'il  est  amendé  par  le  chapitre  xlix  des  «  Session 
Laivs  »  de  1891,  et  la  répartition  des  dommages-intérêts  obte- 
nus sera  faite  conformément  aux  prescripLions  du  même  texte,  ii 

Cette  loi  diffère  de  la  plupart  des  lois  qui  précèdent,  et,  sem- 
blc-l-il,  ne  s'écarte  pas  absolumentde  la  règle  de  droit  cou tumier 
relative  aux  h  felloic-servanls  »  ;  elle  n'établit  la  responsabilité 
de  la  compagnie  qu'au  cas  où  la  négligence  de  l'employé  qui  a 
occasionné  l'accident  eût  pu  être  évitée  par  la  compagnie  en  pre- 
nant des  précautions  et  des  soins  raisonnables.  Elle  interdit  aussi 
aux  compagnies  d'employer  des  voilures,  des  locomotives  défec- 
tueuses, ou  un  matériel  défectueux,  el  rend  ta  compagnie  respon- 
sable des  accidents  dus  à  l'emploi  d'un  tel  matériel,  pourvu 
toutefois  que  ces  défauts  eussent  pu  être  découverts  par  la  com- 
pagnie en  prenant  des  soins  et  des  précautions  raisonnables.  Cette 
loi  n'a  donné  matière  il  aucune  décision  connue  de  la  Cour  suprême 
du  territoire. 

Par  une  loi  promulguée  le  28  février  1S93,  l'État  d'Arkansas  a 
également  pris  position,  et  a  affranchi  les  employés  de  cbemins 
de  fer  de  la  règle  que  le  droit  cou  tumier  imposait  aux  «  felioio- 
sercaiils  »,  Cette  loi  n'est,  en  fait,  qu'une  copie  de  la  loi  origi- 
nale du  Texas  de  1891,  que  nous  avons  citée  plus  haut,  et  se 
trouve  actuellement  dans  les  trois  sections  suivantes  du  "  Digeste 
de  l'Arkansas  »  de  1894  : 

Section  6248.  —  «  Toute  personne  au  service  d'une  compagnie 
de  chemins  de  fer,  étrangère  ou  non  à  cet  État,  et  faisant  le  com- 
merce dans  cet  État,  investie  par  cette  compagnie  d'une  autorité 
el  d'un  contrôle  sur  d'autres  employés,  et  ayant  reçu  le  pouvoir 
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de  les  diriger  dans  leur  travail,  sont,  par  rapport  aux  autres  em- 
ployés, des  «  vice-principals  »  et  non  des  ».  fellow-sertants  ». 

Section  6249.  —  «  Toutes  personnes  engagées  au  service  commun 
d'une  compagnie  de  chemins  de  fer,  et  qui,  y  travaillant  ensemble 
à  une  tâche  commune,  sont  du  môme  grade,  sans  qu'aucun  d'eux 
ait  reçu  de  la  compagnie  un  pouvoir  de  direction  et  de  contrôle 
sur  les  autres,  sont,  les  uns  par  rapport  aux  autres,  des  «  fellow- 
servaiUs  ».  Toutefois  les  employés  d'une  telle  compagnie  ne  seront 
pas  considérés  comme  les  ■<  felloiv-servants  »  d'employés  de  la 
même  compagnie  occupés  dans  un  autre  département  ou  dans  un 
autre  service.  Les  employés  non  désignés  par  cette  section  ne 
seront  pas  considérés  comme  «  fellow-seroants  ». 

Section  6^50,  —  «  Tout  contrat  passé  entre  le  patron  et  l'em- 
ployé et  destiné  à  réduire,  en  cas  de  décès  ou  d'accident  de  l'em- 
plpyé,  la  responsabilité  que  le  présent  article  impose  au  patron, 
sera  nul  et  sans  effet.  » 

Dans  trois  espèces  récentes,  la  Cour  suprême  de  cet  Élat  a 
estimé  que,  si,  de  deux  employés  d'une  même  compagnie  de  che- 
mins de  fer,  aucun  n'a  sur  l'autre  un  pouvoir  de  contrôle,  ils  sont 
«  fellow-servants  n  et  la  compagnie  n'est  pas  responsable  de 
l'accident  survenu  à  l'un  par  la  faute  de  l'autre  ;  mais  si  l'un  des 
deux  a  exercé  sur  l'autre  cette  surveillance  et  ce  contrôle,  il  est 
un  «  vice-principal  »,  pour  la  négligence  duquel  la  compagnie 
est  responsable.  C'est  conforméraentà  celte  inlerprétation  qu'un 
mécanicien  a  été  considéré  comme  le  «  vice-principal  »  de  son 
chauffeur,  et  que  le  contremaître  d'une  escouade  d'ouvriers  a 
été  considéré  comme  un  «  vice-principal  ><  par  rapport  aux 
ouvriers  de  cette  escouade. 

La  section  1.^  de  l'article  9  de  la  présente  constitution  de  l'Etat 
de  South  Carolina,  promulguée  le  4  décembre  1895,  semble  avoir 
été  une  première  dérogation  à  la  règle  du  droit  coutumiér.  Elle  a 
prescrit,  en  effet,  que  les  compagnies  de  chemins  de  fer  seraient 
responsables  des  accidents  dont  auraient  à  souffrir  leurs  employés 
quand  ceux-ci  résulteraient  de  la  négligence  :  1°  d'un  agent  ou 
fonctionnaire  supérieur  à  l'employé  ;  2°  d'une  personne  ayant  sur 
l'ouvrier  blessé  un  droit  de  surveillance  et  de  contrôle;  ou  3°  d'un 
co-ouvrier,  «  fellow-sei-vant  »,  occupé  dans  un  autre  service  que 
l'ouvrier  blessé,  travaillant  sur  un  autre  convoi  ou  à  une  autre 
t&che.  La  teneur  de  cette  section  est  la  suivante  : 

Section  13.  —  «  Tout  employé  d'une  compagnie  de  chemins  de 
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fer,  blessé  par  un  accident  résultant  de  la  faute  de  celte  compa- 
gnie ou  celle  de  son  personnel,  aura  droit  aux  mêmes  réparations 

■  que  celles  accordées  par  la  loi  aux  personnes  non-employées.  11 
faudra  pour  cela  que  l'accident  provienne  de  la  faute  d'un  agent 

■  ou  fonclionnaire  supérieur  à  cet  employé,  ou  de  celle  d'une  per- 
sonne ayant  sur  l'employé  blessé  un  pouvoir  de  direction  el  de 
contrôle,  ou  de  celle  d'un  co-ouvrier,  «  fellow-servant  »,  Ira- 
vaillant  dans  un  autre  déparlement  que  l'ouvrier  blessé,  sur  un 
autre  convoi,  ou  à  une  autre  besogne.  La  connaissance  par  l'ou- 
vrier blessé  du  caractère  défectueux  du  matériel,  des  voies  ou 
accessoires,  ne  Jempéchera  pas  de  réclamer  des  dommages-inté- 
rêts. Une  seule  exception  est  faîte  pour  les  conducteurs  ou  ingé- 
nieurs qui  auraient  volontairement  maintenu  en  circulation  des 
voilures  ou  machines  dangereuses.  Si  l'accident  est  suivi  de  mort, 
les  ayants  droit  du  défunt  pourront  réclamer  les  réparations  accor- 
dées par  la  loi  à  ceux  qui  se  présentent  aux  lieu  et  place  des  per- 
sonnes décédées.  Toute  convention  ou  tout  contrat,  implicite  ou 
exprès,  destiné  à  priver  un  employé  du  bénéfice  de  la  présente 
section  sera  nul  et  sans  effet  et  ladite  section  ne  pourra  jamais 
être  interprétée  comme  une  diminution  dans  les  réparations  que 
la  loi  accorde  à  l'employé  d'une  compagnie,  ou  à  son  représentant 
légal.  L'assemblée  générale  pourra  étendre  à  toute  autre  classe 
d'employés  les  réparations  prévues  ici.  » 

On  doit  citer  ensuite  l'Etat  de  Missouri  dont  la  loi  sur  la 
matière,  promulguée  le  9  février  1897,  se  trouve  à  la  page  9C  des 
lois  de  1897.  Les  trois  dernières  sections  de  cette  loi  sont  iden- 
tiques aux  lois,  discutées  plus  haut,  du  Texas  et  de  l'Arkansas. 
Elles  définissent  de  la  même  manière  les  "  vice-principals  »  et 
les  (1  fe/low-sei-vanls  ».  Quant  à  la  première  section,  elle  res- 
semble aux  lois  de  l'Iowa  et  du  Minnesota  que  nous  avons  déjà 
citées.  Cette  loi  a  la  teneur  suivante  : 

Section  1 .  —  «  Toute  compagnie  de  chemins  de  fer  possédant  ou 
exploitant  des  voies  dans  cet  État  sera  responsable  des  accidents 
causés  par  la  faute  de  leurs  agents  ou  ouvriers,  et  dont  d'autres 
agents  ou  ouvriers  seraient  victimes  au  cours  de  leur  travail. 
Toutefois  il  sera  permis  à  la  compagnie  de  prouver  à  sa  décharge 
que  l'ouvrier  blessé  s'est  rendu  coupable  d'une  négligence  qui  a 
directement  contribué  à  proiLJre  l'accident.  » 

Section  2.  —  «  Toutes  personnes  au  service  d'une  compagnie 
de  chemins  de  fer  faisant  des  affaires  dans  cet  Etat,  et  ayant  reçu 
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de  celte  compagnie  le  droit  de  diriger  ou  de  contrôler  le  travail 
des  autres  employés,  sont,  par  rapport  à  eux,  des  «  vicc-princi- 
pals  »  et  non  des  "  fellow-xervanls.  » 

Section  3.  —  «  Au  contraire,  doivent  être  considérés  comme 
«  feUow-servants  »,  les  uns  par  rapport  aux  autres,  des  ouvriers 
engagés  au  service  commun  d'une  compagnie  de  chemins  de  fer, 
qui  y  travaillent  pendant  le  même  temps,  à  la  même  place,  à  la 
même  tâche,  et  qui,  étant  du  môme  grade,  ne  sont  pas  chargés 
de  la  direction  et  de  la  surveillance  du  travail  les  uns  des  autres. 
Toutefois,  ne  seront  pas  i<  fellow-servants  »,  les  agents  ou  ouvriers 
ou  employés  dans  des  services  ou  départements  différents  d'une 
même  compagnie.  » 

Section  4.  —  «  Tout  contrat  passé  entre  la  compagnie  et  un 
employé,  en  vue  de  réduire,  en  cas  de  décès  ou  d'acciilent  de 
ce  dernier,  la  responsabilité  que  le  pressent  article  impose  à  la 
compagnie  sera  nul  et  sans  effet.  » 

La  Cour  suprême  de  Missouri  n'a  rendu,  jusqu'ici,  aucun  arrêt 
interprétant  la  loi  qui  précède. 

Dans  la  législation  de  l'État  de  «  North  Carolina  »,  il  nous  faut 
citer  le  chapitre  lvi  du  volume  II  des  lois  de  North  Carolina  de 
i8!)7,  «  Private  Laws  »,  qui  fut  promulgué  le  23  février  181)7. 
Cette  loi  autorise  l'employé  d'une  compagnie,  blessé  pur  la  faute 
d'un  co-ouvrier,  «  fellow-servant  »,  à  poursuivre  la  compagnie  en 
dommages-intérêts.  S'il  meurt  victime  de  l'accident,  c'est  son  re- 
présentant qui  exerce  la  poursuite.  La  teneur  de  cette  loi  est  la 
suivante  : 

Section  1 .  —  »  Tout  agent  ou  employé  d'une  compagnie  de  che- 
mins de  fer  situés  dans  cet  état,  qui  serait  victime  d'un  accident 
causé  par  la  négligence,  l'incurie,  ou  l'incompétence  d'un  autre 
employé,  ou  par  un  défaut  du  matériel  roulant,  des  voies,  ou 
accessoires  de  ladite  compagnie,  aura  le  droit  de  réclamer  des 
dommages-intérêts;  et,  s'il  meurt  des  suites  de  l'accident,  son  ' 
représentant  légal  pourra  les  réclamer  à  sa  place.  » 

Section  2.  —  «  Tout  contrat  ou  toute  convention,  expresse  ou 
implicite,  qui  priverait,  au  profit  de  la  compagnie,  l'employc  blessé 
du  bénéfice  de  la  section  précédente,  sera  nul  et  sans  effet.  » 

La  Cour  suprême  de  North  Carolina  a  affirmé  le  caractère  cons- 
titutionnel de  cette  loi,  et  a  décidé  que  c'était  une  «  loi  publique  », 
en  dépit  du  fait  qu'elle  avait  été  publiée  par  l'État  parmi  les  lois 
privées  de  l'année  1891. 
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Enfin  le  dernier  Ëtat  qui  ait,  jusqu'ici,  voté  une  loi  de  celte 
nature  spéciale  aux  compagnies  de  chemins  de  fer,  est  le  North 
Dakota.  Cette  loi,  renfermée  dans  le  chapitre  cxtix  des  lois  de 
1899,  a  élé  promulguée  le  6  mars  1899,  et  est  ainsi  conçue  : 

Section  1.  —  «  Toute  compagnie  de  chemins  de  fer,  possé- 
dant ou  exploitant  des  voies  dans  cet  Ktat,  sera  responsable  des 
dommages  soulTerts  par  un  agent  ou  employé  qui,  au  cours  d'uoe 
manœuvre,  serait  victime  d'un  accident  causé  par  la  négligeace 
d'un  autre  agent  ou  employé,  sans  qu'il  y  ait  eu  de  négligence 
contributoire  de  sa  part.  Cet  accident  devra  avoir  eu  lieu  dans  le« 
limites  de  cet  Etat.  Aucun  contrat  ou  règlcmeot  passé  entre 
l'agent  ou  employé  et  la  compagnie  ne  pourra  diminuer  la  respon- 
sabilité de  celle-ci.  Dans  les  procès  où  sera  invoqué  cet  article. 
le  jury  devra,  s'il  donne  raison  à  la  partie  plaignante,  spéciiier 
dans  son  verdict  les  noms  des  employés  qui,  par  leur  négligence, 
auront  causé  l'accident.  » 

La  sévérité  du  droit  coutumier  n'est  adoucie  par  cette  loi  que 
quand  l'accident  incriminé  s'est  produit  «  au  cours  d'une  ma- 
nœuvre »  ;  et  la  dernière  prescription  de  la  loi  obligeant  le  jur; 
à  citer,  dans  son  verdict,  les  noms  des  co-employés  coupables, 
ne  se  retrouve  que  dans  une  autre  loi,  celle  de  l'état  de  Minne- 
sota, que  nous  avons  analysée  plus  haut. 

B.  —  Responsabilité  des  co-otivriers  en  général. 

Comme  on  l'a  remarf|ué,  les  lois  citées  et  discutées  ci-dessu; 
ne  modifient  la  règle  du  droit  coutumier  relative  à  la  responsabi- 
lité des  patrons  en  cas  d'accidents  causés  par  ia  négligence  des 
co-employés,  qu'au  cas  où  les  ouvriers  blessés  se  trouvaient  au 
service  d'une  compagnie  de  chemins  de  fer.  Un  certain  nombre 
d'États  sont  allés  plus  loin,  et  ont  fait  des  lois  appliquant  le  même 
principe  non  seulement  aux  employés  de  chemins  de  fer,  maiss 
beaucoup  d'autres  classes  d'employés.  L'Alabama,  dans  une  loi 
promulguée  le  12  février  1883,  a  fait,  le  premier,  cette  dérogation 
radicale  à  la  règle  du  droit  coutumier.  Cette  loi,  qui  figurait  ori- 
ginairement sous  le  numéro  51  des  lois  de  1884-85,  a  élé  plus 
tard  rédigée  à  nouveau,  par  les  auteurs  du  code  de  l'AJabama 
de  1886,  et  se  trouve  maintenant  renfermée  dans  les  trois  sec- 
tions du  code  de  cet  État  de  1897,  dont  la  teneur  suit  : 

Section  1749.  —  «  Quand  un  ouvrier  ou  employé  vient  à  èin 


-dbyGoot^le 


AUX  ETATS-LNIS  563 

blessé  par  suite  d'an  accident  survenu  au  cours  de  son  travtil,  son 
patron  ou  employeur  est  respcmsable  dans  les  cas  suivants,  des 
dommages  subis,  tout  comme  s'il  était,  par  rapport  à  son  em- 
ployé, un  étranger  : 

1°  Quand  l'accident  a  été  causé  par  des  défauts  du  matériel, 
des  voies,  de  l'outillage,  ou  de  l'installation  ; 

2°  Quand  l'accident  a  été  causé  par  la  négligence  d'une  per- 
sonne au  service  du  patron  on  employeur,  chargée  d'une  surveil- 
lance, et  se  trouvant,  au  moment  de  l'accident,  dans  l'exercice 
de  ses  fonctions  ; 

H"  Quand  l'accident  a  été  causé  par  la  négligence  d'une  per- 
sonne an  service  du  patron,  aux  ordres  et  aux  directions  de 
laquelle  l'employé  blessé  était  tenu  de  se  conformer,  si  l'accident 
a  résulté  du  fait  qu'il  s'y  est  conformé; 

i"  Quand  l'accident  a  été  causé  à  raison  d'un  acte  exécuté  ou 
omis  par  une  personne  au  service  du  patron,  acte  exécuté  ou 
omis  conformément  aux  règlements  établis  par  ce  patron,  ou  con- 
formément aux  instructions  spéciales  données  par  une  personne 
agissant  aux  lieu  et  place  du  patron  et  en  cette  qualité; 

3°  Quand  l'accident  a  été  causé  à  raison  d'une  négligence  com- 
mise par  une  personne  qui  se  trouvait  au  service  du  patron,  et  qui 
était  spécialement  préposée  à  la  garde  d'un  signal,  d'un  aiguil- 
lage, d'une  voiture,  d'une  locomotive,  d'un  train,  ou  d'une  por- 
tion de  voie. 

Mais  la  présente  section  ne  rend  pas  la  compagnie  ou  le  patron 
responsable,  si  l'agent  ou  employé  en  question,  ayant  connaissance 
du  défaut  ou  de  la  négligence  qui  a  causé  l'accident,  a  manqué 
d'en  avertir  eo  temps  utile,  ou  son  palron,  ou  un  fonctionnaire 
supérieur,  au  service  du  mâme  patron,  à  moins  qu'il  ne  sût  que 
ledit  patron  ou  ledit  fonctionnaire  ne  fût  déjà  au  courant  de  ce 
défaut  ou  de  celte  négligence.  D'autre  part,  le  paragraphe  1  de 
la  présente  section  ne  rend  pas  le  maître  ou  patron  responsable,  à 
moins  que  le  défaut  dans  l'outillage  qui  y  est  mentionné  ne  soit 
résulté  de  la  négligence  du  maître  ou  patron,  ou  d'une  personne 
à  son  service,  et  chargée  par  lui  de  la  surveillance  des  voies, 
des  travaux,  et  du  matériel. 

Section  1731 .  —  «  Si  l'accident  est  suivi  de  la  mort  de  l'ouvrier 
ou  de  l'employé,  la  personne  qui  a  qualité  pour  le  représenter 
pourra  engager  une  action  de  ce  chef,  et  les  dommages-intérêts 
obtenus  ne  pourront  pas  être  affectés  au  paiement  des  dettes  ou 
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autres  obligations,  mais  seront  répartis  selon  les  règles  générales 
des  dislribulioDS  entre  cohéritiers. 

Section  1750.  — ■  »  Les  dommages-intérêts  obtenus  parl'ouvrier 
ou  l'employé,  du  patron  ou  de  l'employeur,  ne  sont  pas  affectés 
au  paiement  des  dettes  ou  autres  obligations  contractées  par  l'in- 
téressé. 1) 

Cette  loi  est,  dans  ses  principales  dispositions,  une  reproduction 
de  la  loi  anglaise  de  1880,  qui  est  bien  connue.  Elle  s'applique 
à  toutes  les  classes  d'employés  sans  exception.  Le  premier  para- 
graphe de  la  section  \li\)jie  dépasse  qu'assez  peu  le  droit  cou- 
tumier,  qui  imposait  comme  un  devoir  positif  au  patron  de  fournir 
à  l'ouvrier  un  lieu  de  travail,  des  outils,  des  accessoires,  etc.. 
sans  dangers,  et  le  rendait  responsable  de  sa  propre  négligence, 
ou  de  la  négligence  de  toute  personne  qu'il  aurait  chargée  de 
remplir,  à  sa  place,  ces  obligations  que  la  loi  lui  impose.  A.u  con- 
traire, les  quatre  autres  paragraphes  dépassent  de  beaucoup  la 
règle  du  droit  coulumier.  Cette  loi  rend  le  patron  responsable  de 
la  négligence  des  employés  dont  la  liste  suit  : 

1°  Les  personnes  chargées  par  le  patron  de  surveiller  le  boa 
état  des  voies,  des  ateliers,  des  machines  et  de  l'installation  ; 

2°  Les  personnes  à  qui  le  patron  délègue  ses  fonctions  de  sur- 
veillance ; 

3'  Les  personnes  autorisées  à  donner  l'ordre  ou  les  instructions 
qui  ont  amené  l'accident; 

i°  Les  personnes  qui  se  sont  soumises  aux  lois  et  règlements 
en  vigueur,  et  qui,  par  là,  ont  causé  l'accident  ; 

S"  Les  personnes  qui  n'ont  fait  que  se  conformer  à  des  ins- 
tructions spécialement  données  par  des  personnes  autorisées  à  le 
faire  et  de  la  part  du  patron; 

C"  Les  personnes  préposées  à  la  garde  de  signaux,  de  locomo- 
tives, de  machines,  de  smUchfs,  de  voitures,  ou  de  trains  ou  de 
certaines  portions  d'une  voie. 

Cette  loi  décide  aussi  que  les  dommages-intérêts  obtenus  par 
l'ouvrier  ou  l'employé  ne  peuvent  être  affectés  au  paiement  des 
dettes,  et  que  si  l'accident  est  suivi  de  la  mort  de  l'ouvrier,  une 
action  peut  être  engagée  par  ccu.v  qui  ont  qualité  pour  le  repré- 
senter. 

L'interprétation  de  cette  loi  a  donné  lieu  à  quelques  procès 
dans  lesquels  la  Cour  suprême  de  l'Alabama  a  décidé  que  la  négli- 
gence contributoire  de  l'employé  blessé  peut  être  opposée  sous  le 
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régime  de  cette  loi  avec  autant  de  succès  que  sous  le  régime 
du  droit  coutumier;  que  la  doctrine  du  droit  coutumier  qui 
se  résume  dans  ces  mots  :  «  VolenU  non  fit  injuria  »  n'est 
pas  changée  par  les  prescriptions  de  celte  loi,  et  qu'un  employé 
averti  de  certains  défauts  dans  les  voies,  les  travaux,  le  matériel 
ou  l'installation  et  qui,  tout  en  restant  au  service  de  son  patron, 
laisse  s'écouler  un  temps  qui  aurait  suffi  à  les  réparer,  assume  & 
sa  charge  tous  les  risques  résultant  de  ces  défauts,  et  ne  peut 
pas  réclamer  de  dommages-inléréls  à  raison  des  accidents  qui  en 
résultent.  Celte  cour  a  décidé  aussi  que,  si  le  défaut  qui  a  causé 
faccidenl  était  invisible  et  caché,  et  ne  pouvait  être  découvert  et 
réparé  en  prenant  des  précautions  et  en  faisant  des  inspec- 
tions raisonnables,  le  patron  ne  saurait  être  rendu  responsable  ; 
et  que  la  règle  du  droit  coutumier  d'après  laquelle  il  suffit  & 
l'employeur,  pour  bien  remplir  tous  ses  devoirs,  d'adopter  des 
machines  et  un  matériel  semblables  h  ceux  généralement 
employés  dans  des  entreprises  du  môme  genre  quand  elles  sont 
entourées  de  toute  ta  prudence  nécessaire,  s'applique  aussi  aux 
cas  prévus  par  la  présente  loi. 

Cette  cour  a  également  jugé  qu'un  employé  blessé  dans  un 
autre  Étal  par  la  faute  d'un  de  ses  camarades,  et  dans  des  cir- 
constances telles,  que  cet  employé  n'aurait  pas,  de  par  la  loi  de 
cet  État,  le  droit  de  poursuivre  son  patron,  ne  pourrait  pas  non 
plus  poursuivre  ledit  patron  dans  l'Alabama,  alors  même  que  le 
contrai  de  louage  d'ouvrage  aurait  été  conclu,  et  même  en  partie 
exécuté,  dans  cet  État. 

Celle  loi  déclare  que  le  patron  est  responsable  vis-à-vis  de 
l'employé,  «  comme  si  celui-ci  était  un  étranger,  et  ne  se  trou- 
vait pas  engagé  à  son  service  > .  En  interprétant  ce  paragraphe,  la 
Cour  suprême  a  dit  que  x  l'objet  de  cette  loi  est  de  proléger 
l'employé  contre  la  faiblesse  qui  résulte,  pour  lui,  de  sa  situa- 
tion de  dépendance  vis-à-vis  de  son  patron;  l'objel  de  la  loi  est, 
s'il  prive  le  patron  de  ce  moyen  de  défense,  de  lui  laisser  d'autre 
part  tous  ceux  que  lui  accorde  le  droit  coutumier  contre  le  public 
en  général  (p.  43). 

L'Étal  de  Massachussets,  dans  le  chapitre  ccl\x  des  lois  de  1887, 
a  fait  une  loi  de  même  nature,  qui  ressemble  beaucoup  à  celle  de 
l'Alabama,  quoiqu'en  différant  dans  le  détail.  Celle  loi,  promulguée 
le  44  mai  1887,  a  élé  amendée  depuis,  et  a  la  teneur  suivante  ; 

Section  1  (Amendée  au  chapitre   cclx  des  lois  de  1892,  au 
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chapitre  cccux,  des  lois  de  18i>3,  el  au  chapitre  cdxcix,  des  lois  de 
1894),  —  Lorsque  après  le  vote  de  la  présente  loi,  se  produiront 
des  aecîdents  dont  seront  victimes  des  ouvriers  qui  avaient  pris, 
an  momenl  de  l'accident,  toutes  les  précautions  requises,  et  que 
ces  aecîdents  se  seront  produits  : 

1°  Soit  par  suite  d'un  défaut  dans  les  machines  ou  les  appareils 
employés  parle  patron,  lesquels  défauts  eussent  été  découverts 
et  réparés  sans  la  négligence  du  patron  et  de  la  personne  délé- 
guée par  lui  dans  ses  fonctions  et  chargée  comme  telle  de  l'ins- 
pection de  ces  machines  ou  appareils  ; 

2°  Soit  à  raison  de  la  négligence  d'une  personne  au  service  du 
patron,  chargé  par  lui  d'exercer  une  surveUlance,  dont  cette  sor- 
veillance  constituait  la  seule,  ou  au  moins  la  principale  fonction, 
ou,  à  défaut  d'une  telle  personne,  à  raison  de  la  négligence  de 
toute  autre  personne  remplissant,  avec  l'agrément  du  patron, 
des  fonctions  équivalentes  ; 

3'  Soit  à  raison  de  la  négligence  d'un  employé  du  patron, 
chargé  par  lui  de  la  surveillance  de  signaux,  aiguillages,  loco- 
motives, machines  ou  tri<ins; 

L'employé  blessé  ou,  si  l'accident  est  suivi  de  mort,  les  per- 
sonnes le  représentant,  auront,  à  l'égard  du  patron,  droit  aux 
mêmes  indemnités  que  s'il  n'avait  pas  été  au  service  de  ce  der- 
nier. Si  la  mort  n'est  pas  instantanée,  mais  est  précédée  de 
souffrances  conscientes,  les  personnes  représentant  la  victime 
pourront,  sauf  l'exception  prévue  plus  loin,  invoquer  la  .présente 
section  pour  réclamer  une  réparation  spéciale  de  ce  chef.  La 
totalité  des  dommages-intérêts  accordés  conformément  au  présent 
article,  à  raison  du  décès  comme  de  la  blessure,  ne  dépassera 
pas  cinq  mille  dollars,  et  sera  répartie  par  le  jury  entre  tes 
diverses  personnes  représentant  légalement  le  défunt,  el  les 
personnes,  s'il  y  en  a,  à  qui  la  présente  loi  donnerait  le  droit  de 
réclamer  une  indemnité  à  raison  de  cette  mort  soudaine.  S'il  n'y 
a  pas  de  personnes  de  celte  dernière  catégorie,  il  n'y  aura  pas 
lieu  à  accorder  des  dommages-intérêts,  à  raison  de  cette  mort 
subite,  et  les  autres  dommages-intérêts,  dans  la  mesure  où  il 
sera  nécessaire  d'en  accorder,  seront  fixés  proportionnellement 
au  degré  de  culpabilité  du  patron  ou  de  la  personne  pour  la 
négligence  de  laquelle  ce  dernier  aura  à  répondre.  Une  voiture 
employée  par  une  compagnie  de  chemins  de  fer,  ou  étant  en  sa 
possession,  sera  considérée  comme  faisant  partie  du  matériel  de 
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cette  compagnie,  dans  le  sens  de  la  présente  loi,  que  ladite  voiture 
appartienne  ou  non  à  cette  compagnie. 

Section  2.  —  «  Si  un  employé  est  tué  instantanément,  ou  vient 
à  mourir  sans  souffrances  conscientes  par  suite  d'un  accident 
résultant  de  la  faute  de  son  patron,  ou  d'une  personne  pour  la 
faute  de  qui  le  patron  est  responsable,  conformément"  aux  pres- 
criptions de  la  présente  loi,  la  veuve  du  défunt,  ou,  à  son  défaut, 
le  plus  proche  parent,  pourvu  que  ce  parent  puisse  prouver  qu'il 
était,  au  moment  du  décès,  à  la  charge  du  défunt,  pourra  récla- 
mer des  dommages-intérêts  dans  la  mfime  mesure  et  de  la  même 
manière,  que  si  le  décès,  au  lieu  d'être  instantané,  avait  été  pré- 
cédé d'une  période  de  souffrances  conscientes.  » 

Section  3,  (Amendée  par  le  chapitre  clv,  des  lois  de  1888,  et  par 
le  chapitre  cclx  des  lois  de  1892) .  —  «  Excepté  pour  les  actions 
en  dommages-intérêts  introduites  par  les  personnes  représentant 
le  défunt  conformément  &  la  section  première  de  la  présente  loi, 
à  raison  de  la  blessure  et  de  la  mort  de  la  personne  qu'ils  repré- 
;        sentent,  la  réparation  que  la  présente  loi  permet  de  réclamer  en 
cas  de  dommage  personnel  ne  surpassera  pas  la  somme  de  quatre 
mille  dollars.  Au  cas  où  l'accident  serait  suivi  d'une  mort  instan- 
'i        tanée,  et  sans  souffrances  conscientes,  les  dommages-intérêts  à 
réclamer  ne  seront  pas  inférieurs  à  cinq  cents,  ni  supérieurs  à 
cinq  mille  dollars,  et  seront  fixés  proportionnellement  à.  la  faute 
du  patron,  ou  à  celle  de  la  personne  pour  la  faute  de  qui  ce  der- 
nier aura  à  répondre.  Toute  poursuite  en  dommages-intérêts  pour 
'  '       cause  de  blessure  ou  de  mort  devra  être  précédée  d'un  avis 
'^  '.,     donné  au  patron  dans  un  délai  de  trente  jours  à  partir  de  l'acci- 
''  '       dent,  et  l'informant  de  l'heure,  du  lieu,  et  de  la  cause  de  Tacci- 
'■  ',     dent,  et  l'action  elle-même  devra  être  engagée  dans  un  délai 
^  '      (l'un  an  à  partir  de  l'accidenl.  L'avis  requis  par  la  présente  sec- 
■■'"'      tion  devra  être  donné  par  écrit,  sera  signé  par  la  personne  blessée 
"'"",     ou  par  quelqu'un  daulre  en  son  nom;   toutefois,  si,  par  suite 
W      d'une  incapacité  physique  ou  mentale,  il  est  impossible  à  la  per- 
n.  '     sonne  blessée  de  donner  cet  avis  dans  le  temps  prescrit,  elle 
J^^'     pourra  le  faire  dans  un  délai  de  dix  jours  à  dater  de  la  fin  de 
.  m^     son  incapacité.  Au  cas  enfin  où  le  blessé  viendrait  à  mourir  sans 
,[lio"-     avoir  donné  cet  avis,   et  sans  s'être  jamais  trouvé  depuis  son 
(•qo^     acddent,  et  pendant  dix  jours  de  suite,  capable  de  le  faire,  son 
■e.  ^''-     exécuteur  testamentaire  ou  la  personne  qui  représente  le  déftmt 
OB'*    pourra  donner  cet  avis  dans  les  trente  jours  qui  suivront  sa  nomi- 
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nalioa.  Toul  avis  donné  conformément  k  la  présente  section  sera 
considéré  comme  sans  valeur  ou  insuffisant  à  raison  de  toute 
inexactitude  dans  la  détermination  du  moment,  du  lieu,  ou  de  la 
cause  de  l'accident,  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu,  de  la  part  du  ptai- . 
gnant,  aucune  intention  de  fraude,  et  que  ce  dernier  puisse 
prouver  qii'il  a  été  de  bonne  foi.  » 

Section  4.  —  «  Toutes  les  fois  qu'un  patron  fait  un  contrat  écrit 
ou  verbal  avec  un  contractant  indépendant  qui  s'engage  h  faire 
une  partie  du  travail  du  patron,  ou  toutes  les  fois  que  ce  contrac- 
tant fait  un  contrat  avec  un  sous-contractant  pour  charger  k  son 
tour  celui-ci  de  tout  ou  partie  de  la  tâche  cédée  par  te  patron  au 
premier  contractant,  ce  contrat  ou  ce  sous-contrat  ne  diminuera 
pas  la  responsabilité  du  patron  en  cas  d'accident  dont  aurait  à 
souffrir  les  employés  du  contractant  ou  du  ?ous-contractunt,  si 
cet  accident  est  causé  par  un  défaut  dans  les  machines,  dans  le 
matériel  ou  l'installation  et  si  ces  machines,  ce  matériel,  ou  cette 
inlallalioû  sont  la  propriété  du  patron,  ou  ont  été  fournis  par  lui,  et 
enfin  si  ces  défauts  proviennent  de  la  négligence  du  patron  k  les 
rechercher  ou  à  les  réparer,  ou  de  la  négligence  des  personnes  . 
chargées  par  le  patron  de  les  examiner.  » 

Section  o.  — «  L'employé  ou  son  représentant  légal  n'aura  droit 
k  aucune  compensation  de  la  part  de  son  employeur,  si,  ayant 
connu  ie  défaut  ou  la  négligence  qui  a  causé  l'accident,  il  a 
manqué,  dans  un  délai  raisonnable,  d'en  informer  ou  faire  infor- 
mer le  patron  ou  le  fonctionnaire  qui  lui  est  supérieur  et  qui  avait 
été  chargé  par  le  patron  du  soin  de  ia  surveillance  générale.  » 

Section  6.  —  «  Tout  patron  qui  aura  donné  une  allocation  à  un 
fonds  d'assurance  destiné  k  donner  des  indemnités  aux  ouvriers 
victimes  d'accidents  susceptihles  d'entraîner  des  dommages-inté- 
rêts conformément  à  la  présente  loi,  ou  tout  patron  qui  aura 
subventionné  une  société  de  secours  mutuels  formée  conformé- 
ment au  chapitre  ccxliv  des  lois  de  l'année  18S2,  autorisées  par 
le  chapitre  cxxv  des  lois  de  l'année  1886,  pourra  faire  la  preuve, 
et  diminuer  par  là  d'autant  les  dommages-intérêts  qu'il  aurait  k 
payer  à  l'employé  hlessé,  que  le  hénéûce  pécuniaire  réalisé  par 
ce  dernier  sur  le  fonds  commun  est  dû,  dans  une  certiûne  pro- 
portion, à  la  contribution  du  patron  dans  le  fonds  social. 

Section  7,  —  «  La  présente  loi  ne  s'appliquera  pas  aux  accidents 
causés  aux  domestiques,  ouvriers  agricoles,  etc.,  par  leurs  cama- 
rades. » 
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La  loi  qui  précède  ne  s'applique  pas,  comme  c'éLait  le  cas  pour 
celle  de  l'Alabama,  à  toutes  les  classes  d'employés,  car  elle 
excepte  formellement  les  domestiques,  ouvriers  agricoles,  etc.  Elle 
ne  rend  les  patrons  responsables  que  pour  les  catégories  suivantes 
d'employés  ; 

1°  Les  personnes  chargées  par  le  patron  de  véri&er  le  bon  état 
des  machines,  du  matériel,  etc.  ; 

2°  Les  personnes  chargées  d'exercer  une  surveillance,  et  dont 
cette  surveillance  constitue  le  seul  ou  principal  devoir; 

3°  Les  personnes  agissant  en  qualité  de  surveillants,  avec  l' au- 
torité et  le  consentement  du  patron  ; 

4°  Les  personnes  préposées  à  la  garde  de  signaux,  d'aiguil- 
lages, de  locomotives,  de  machines  ou  de  trains. 

Sous  ce  rapport  aussi,  cette  loi  est  plus  limitée  que  ta  loi  de 
l'Alabama,  et  ne  rend  pas  le  patron  responsable  de  la  négligence 
de  diverses  catégories  d'employés. 

Cette  loi  accorde  de  plus  une  réparation  en  cas  de  mort  de 
l'employé  blessé,  et  elle  autorise  les  représentants  légaux  du 
défunt  à  en  recevoir  le  montant.  Elle  est,  par  là,  plus  libérale  que 
les  lois  des  autres  Etats  ;  et,  comme  nous  le  verrons  plus  bas, 
aucun  autre  État  sauf  !e  Colorado  n'a  rendu  responsable,  corarae 
le  fait  celle-ci  dans  ia  section  4,  le  patron  en  cas  d'accident  d'un 
employé  de  son  contractant  ou  sous-contractant. 

La  Cour  suprême  de  Massachussets  a  estimé  que  la  clause  1  de 
la  section  1  de  la  loi  sur  la  responsabilité  du  patron,  citée  plus 
haut,  ne  donne  pas  à  l'employé  une  action  contre  son  patron 
quand  l'accident  dont  il  a  souffert  a  résulté  de  la  faute  ou  mala- 
dresse avec  laquelle  son  co-eraployé  a  manié  des  machines  ou  un 
matériel  qui  étaient  par  eux-mêmes,  en  bon  état;  que  d'autre 
part,  il  n'était  pas  nécessaire,  pour  qu'un  patron  fût  responsable, 
que  les  machines  ou  le  matériel  par  le  défaut  desquels  l'accident 
s'est  produit,  lui  appartmt,  si,  du  moins,  il  en  avait  le  contrôle,  et 
s'en  servait  dans  son  commerce,  sous  son  autorité,  expresse  ou 
implicite;  et  même  que  des  voitures  chargées  de  marchandises 
appartenant  à  d'autres  compagnies,  et  reçues  par  une  compagnie 
qui  devait  les  faire  circuler  sur  ses  voies,  étaient  sensées,  dans 
l'esprit  de  cette  loi  appartenir  à  celte  compagnie.  Cette  Cour  a 
estimé  d'autre  part,  qu'une  voie  pénétrant  dans  la  cour  d'un  par- 
ticulier, possédée,  entretenue,  réparée  par  ce  particulier,  mais 
employée  par  la  compagnie  de  chemin  de  fer  pour  l'enlèvement 
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de3  marchandise?,  ne  fait  pas,  au  sens  de  la  présente  loî,  partie 
du  réseau  de  celte  compagnie;  — que  i' inappropriation  des  ma- 
chines et  du  malériel  au  travail  que  l'on  se  propose  do  produire 
et  que  l'on  produit  en  s'en  servant,  est  une  faute  au  sens  que 
celle  loi  donne  k  ce  mol,  alors  même  que  les  machines  ou  le 
matériel  «eraient  parfaits  en  leur  genre,  maintenus  en  I>on  état, 
et  appropriés  û  un  autre  travail  que  celui  que  le  patron  se  pro- 
pose ;  —  que  même  s'il  y  avait  un  défaut  dans  ces  machines  ou 
ce  matériel,  l'employé  ne  peut  réclamer  de  réparation  que  si  l'ac- 
cident qui  l'a  blessé  a  été  causé  par  ce  défaut  ;  —  que  la  présente 
loi  n'exige  pas  du  patron  qu'il  fournisse  les  machines  les  plus 
sûres  et  les  plus  favorablement  connues,  ou  celles  qui  ont  réalisé 
les  progrès  les  pîus  récents  en  ce  qui  concerne  la  sûrelé  de  Leur 
maniement,  mais  qu'il  remplit  tout  son  devoir  en  fournissant  des 
machines  qui  raisonnablement  peuvent  être  considérées  comme 
sûres,  et  appropriées  à  leur  objet;  —  que  les  mots  «  ways  »  el 
«  vjorks  »  de  ce  paragraphe  s'appliquent  seulement  au  matériel 
d'un  caractère  permanent  ou  quasi  permanent.  Cette  Cour  a  éga- 
lement décidé,  en  ce  qui  concerne  le  paragraphe  2  de  la  seclioa  i, 
que  la  négligence  dont  ce  paragraphe  rend  le  patron  responsable 
est  celle  d'une  personne  à  qui  on  a  non  seulement  confié  la  sur- 
veillance, mais  qui  l'exerce  en  fait,  et  que  le  patron  n'est  pas  res- 
ponsable de  la  faute  du  surveillant  qui,  au  moment  de  l'accident, 
n'exerçait  pas  eette  surveillance,  mais  était  occupé  h.  un  travail 
purement  manuel,  ou  à  remplir  les  fonctions  d'un  simple  ouvrier  ; 
—  que  même  s'il  était  prouvé  qu'un  employé  a  fait  quelques 
actes  de  surveillance  dans  le  cercle  étroit  de  ses  fonctions,  il  n'en 
serait  pas  plus  prouvé  que  son  «  unique  et  principale  »  fonction 
était  celle  surveillance  même  ;  que  te  fait  que  L'employé  coupable 
a  été  chargé  de  contrôler  les  machines  ou  le  matériel  ne  fait  pas 
de  lui  un  surveillant  au  sens  du  présent  paragraphe  ;  — que  quand 
l'accident  a -été  causé  par  la  faute  du  surveillant,  le  patron  ne  sau- 
rait échapper  à  sa  responsabilité  en  prouvant  que  sa  propre 
aclion  a  contribué  à  l'accident  ;  —  que  L'absence  temporaire  du 
surveillant  de  son  poste  peut  être,  au  sens  du  présent  article, 
considérée  comme  une  négligence,  en  dépil  de  la  règle  d'après 
laquelle  la  négligence  a  Au  se  produire  pendant  l'exercice  même 
de  cette  surveillance  ;  —  que  le  surveillant  ne  saurait,  pour  se 
défendre,  prouver  que  l'ouvrier  était  un  ouvrier  consciencieux 
et  qu'il  n'a  manqué  à  aucun  devoir  de  prudence  en  le  choisissant  ; 
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—  el  que  le  fait  que  l'employé  blessé  n'était  pas  sous  les  ordres 
ou  sous  la  surveillance  du  surveillant  coupable  n'empêchera  pas 
le  premier  de  réclamer  des  doraraages-intérôts.  —  Enfin,  en  ce 
qui  concerne  le  paragraphe  3  de  la  section  1,  la  Cour  a  jugé  que 
la  locomotive  ou  une  ou  plusieurs  voitures  reliées  ensemble  et 
circulant  ensemble  sur  une  voie,  constituent  un  train  au  sens  de 
ce  paragraphe,  de  même  d'ailleurs  qu'un  certain  nombre  de  voi- 
tures réunies  ensemble  se  déplaçant  sur  une  voie  par  suite  de 
l'élan  qu'elles  ont  reçu  d'une  locomotive  dont  elles  ont  été  déta- 
chées, qu'une  voilure  de  chemin  de  fer  urbain  mue  par  l'électri- 
ciié  sur  des  rails  posés  dans  les  rues  ne  constitue  pas  une  machine 
ou  un  train  au  sens  de  ce  paragraphe  ;  —  qu'une  machine  au 
repos  et  placée  sur  les  rails  d'un  dépôt,  où  elle  a  été  laissée  en 
vue  de  réparations  temporaires,  ne  se  trouve  pas  «  sur  une  voie  » 
au  sens  de  ce  paragraphe  ;  —  que  pour  se  trouver  u  chargé  du 
contrôle  »  d'un  train,  au  sens  de  ce  paragraphe,  il  n'est  pas  néces~ 
saire  d'être  chargé  du  contrôle  général  elordiuaire  de  signaux,  etc., 
mais  qu'il  est  suffisant  d'être  chargé  du  contrôle  d'un  travail  tem- 
poraire, au  moment  de  l'accident;  —  que  par  les  mots  "  toute 
persoime...  étant  cliargée  d'un  contrôle  »,  il  faut  entendre  une 
personne  qui,  au  moins  pour  un  temps,  jouit  d'une  autorité  immé- 
diate pour  diriger  les  mouvements  et  la  circulation  du  train  dans 
son  ensemble,  ou  le  travail  des  hommes  qui  sont  dessus  ;  -? 
qu'il  n'est  pas  nécessaire  enfin  que  la  personne  chargée  de  ce 
contrôle,  exerce  une  autre  fonction  spéciale. 

Conformément  aux  prescriptions  de  la  dernière  partie  de  la  sec- 
tion première  de  cette  loi,  les  personnes  représentant  légalement 
l'employé  défunt  ont  le  droit  de  réclamer  des  dommages-Intérêts 
pour  les  souffrances  que  l'employé  blessé  aurait  endurées  dans 
riûlervalle  qui  a  séparé  l'accident  de  sa  mort,  et,  s'il  laisse  une 
veuve  ou  un  autre  parent  à  sa  charge,  de  réclamer  une  réparation 
à  raison  de  sa  mort  elle-même.  Le  montant  des  dommages-intérêts 
obtenus  à  raison  de  ses  souffrances  conscientes  du  défunt  cons- 
tituent la  partie  aliénable  de  son  héritage,  et  sont  par  conséquent 
susceptibles  d'être  réclamés  par  ses  créanciers  ou  peuvent  faire 
l'objet  de  donations,  tandis  que  les  dommages-intérêts  touchés  à 
raison  de  sa  mort  elle-même  appartiennent  à  la  veuve,  puis  aux 
autres  héritiers.  La  section  2  autorise  la  demande  de  dommages- 
intérês  à  raison  de  la  mort  d'un  employé  qui  a  été  tué  instanta- 
nément et  sans  souffrances  conscientes,  et  la  Cour  suprême  a 
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décidé  que  «  l'effet  de  telles  prescriptions  est  d'établir  que  ces 
dommages-inlérfits  ne  seront  pas  susceptibles  d'ôtre  affectés  au 
paiement  de  ces  dettes,  qu'ils  ne  figureront  pas  dans  le  testament 
du  défunt,  mais  qu'ils  seront  donnés  à  titre  de  compensation  aux 
persoQDes  qui  sont  présumés  avoir  souffert  le  plus  de  la  mort  du 
blessé  ;  et  que,  s'il  n'existe  pas  de  veuve  ou  de  parents  k  la  charge 
du  défunt,  et  si  l'employé  qui  meurt  victime  d'un  accident  subit 
et  sans  soufTiances  conscientes  ne  laisse  ni  veuve,  ni  parents  k 
sa  charge,  il  n'y  aura  pas  lieu  à  une  action  eu  dommage-inté- 
rêts. » 

En  ce  qui  concerne  la  troisième  section,  la  Cour  a  estimé  que 
«  le  parent  se  trouvant  à  la  charge  de  l'employé  "  ne  devait  pas 
forcément  rentrer  dans  la  catégorie  des  personnes  que  le  défunt 
était  légalement  tenu  de  secourir,  mais  que  le  seul  fait  de  cette 
dépendance  sufQsait.  Quant  à  la  troisième  section,  le  sens  en  a 
été  fixé  par  la  Cour  suprême  de  la  manière  suivante  :  Le  patron 
est  responsable,  quand  un  contractant  remplît  une  partie  de  ses 
fonctions  et  qu'un  employé  de  ce  contractant  est  blessé  à  raison 
d'un  défaut  dans  les  machines,  le  matériel,  etc.,  fourni  au  con- 
tractant par  le  patron,  et  quand  ce  défaut  n'a  pas  été  découvert 
et  réparé  par  suite  de  la  négligence  du  patron,  ou  de  toute  autre 
personne  chargée  par  lui  de  celte  surveillance.  Cette  section  S 
n'exige  pas  de  l'employé  qu'il  prouve  son  ignorance  du  danger, 
ou  qu'il  prouve  au  contraire  qu'il  a  informé  son  patron  de  l'immi- 
nence de  ce  danger,  mais  elle  met  la  preuve  à  la  charge  du  défen- 
deur. 

A  propos  de  cette  loi,  et  pour  fixer  l'interprétation  des  mots 
M  train  »  et  «  personnes  chargées  d'un  contrôle  ",  etc.,  contenus 
dans  le  paragraphe  3  de  la  section  i  de  cette  loi,  l'assemblée 
législative  a  volé  une  loi,  promulguée  le  10  juin  1897,  contenue 
dans  le  chapitre  491  des  lois  de  1K9~,  et  dont  la  teneur  suit  : 

Section  1.  —  h  Une  ou  plusieurs  voilures  en  mouvement,  attelées  ou 
non  à  une  machine,  constituent  un  train  au  sens  du  paragraphe  3 
de  la  section  1  du  chapitre  270  des  lois  de  l'année  1887,  loi  sur  la 
responsabilité  civile  des  patrons,  et  au  sens  des  lois  qui  complote- 
raient  ou  amenderaient  cette  dernière. 

Section  2.  —  «  Toute  personne  qui  aura  été  temporairement  chargée 
de  surveiller  ou  de  diriger  ou  decontrôler  des  signaux,  des  aiguillages, 
ou  les  mouvements  d'un  train,  sera  considérée  comme  en  ayant  la 
responsabilité,  conformément  au  paragraphe  3  de  la  section  1,  du 
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chapitre  270,  des  lois  de  l'année  181i7,  et  coafnmiément  aux  lois  qui 
poupraient  compléter  ou  amender  cette  dernière.  » 

Ed  1893,  deux  États,  l'Indiana,  el  le  Colorado,  par  des  lois  pro- 
mulguées le  4  mars  et  le  8  avril  respectivement,  ant  formulé 
une  règle  semblable  à  celle  contenue  dans  les  lois  de  l'Âlabama 
et  du  Massachusetts,  que  nous  avons  citées  plus  haut.  La  loi  de 
riiidiana,  daas  sa  Forme  actuelle,  se  trouve  dans  les  lois  annotées 
de  l'Indiana  pour  1894,  et  a  la  teneur  suivante: 

Section  7083.  —  «  Toute  compagnie  de  chemins  de  fer,  et  toute 
autre  compagnie,  sauf  les  compagnies  municipales,  opérant  dans 
cet  État,  sera  responsable  et  passible  de  dommages-intérêts  &  raison 
de  tout  accident  dont  aurait  &  souffrir  un  employé  dans  son  service, 
cet  employé  ayant  pris  toutes  les  précautions  requises,  dans  les  cas 
suivants  : 

1°.  —  «  Quand  l'accident  s'est  produit  par  suite  d'un  défaut  dans 
les  instruments  de  travail,  les  machines,  le  matériel,  etc.,  et  tout  ce 
qui  sert  au  travail  de  la  compagnie,  quand  ce  défaut  a  été  le  résultat 
d'une  négligence  de  la  part  de  la  compagnie,  ou  de  la  part  d'une 
personne  chargée  par  la  compagnie  de  celte  surveillance. 

2°.  —  «  Quand  l'accident  s'est  produit  par  suite  de  la  faute  d'un 
agent  de  la  compagnie,  aux  ordres  et  à  la  direction  duquel  l'employé 
blessé  était  tenu,  au  moment  de  l'accident,  de  se  conformer,  et  s'et^t 
conformé  en  effet. 

3°.  —  «  Qnand  l'accident  est  résulté  de  l'acte  ou  de  l'omission  d'une 
personne  qui  obéissait,  en  agissant  de  la  sorte,  k  un  règlemtmt  quel- 
conque do  la  compagnie,  ou  aux  instructions  particulières  données 
par  une  personne  agissant  aux  lieu  el  place  de  la  compagnie. 

4".  —  «  Quand  l'accident  est  résulté  de  la  faute  d'une  personne  au 
service  de  la  compagnie,  spécialement  chargée  de  la  garde  d'un 
signal,  d'un  bureau  du  télégraphe,  d'un  aiguillage,  d'un  magasin, 
d'un  atelier  de  réparations,  ou  de  la  manœuvre  d'un  train  ou  d'une 
locomotive  sur  une  voie,  ou  quand  l'accident  est  résulté  de  la  faute 
d'une  personne,  co  employée,  ayant  engagé  ses  services  dans  l'un 
des  différents  départements  de  la  compagnie,  et  ayant  rempli,  au 
moment  de  l'accident,  tes  fonctions  que  la  compagnie  lui  avait  assi- 
gnées, et  de  la  manière  qui  lui  était  indiquée,  alors  que  l'employé 
blessé  ne  faisait,  de  son  côté,  que  se  conformer  aux  ordres  de  ses 
supérieurs  au  moment  de  l'accident,  les  dispositions  qui  précèdent 
ne  devant  d'ailleurs  diminuer  en  rien  la  responsabilité  de  la  compa- 
gnie telle  qu'elle  est  fixée  par  les  lois  existantes.  » 

Section  7085,  —  «  Les  dommages-intérêts  exigibles  conformément 
h.  la  présente  loi^  seront  proportionnels  au  dommage  souffert,  à  moins 
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que  l'accident  ne  soit  suivi  de  mort,  auquel  cas  l'action  passera  aux 
héritiers,  et  sera  réglée  de  toute  façon,  par  la  loi  qui  régit  actaelle- 
ment  ce  geure  d'actions.  Toutefois,  si  l'employé  blessé  obtient  un 
jugement  contre  une  compagnie  de  chemins  de  fer  ou  autre,  et  si,  fa 
compagnie  ayant  fait  appel,  l'employé  blessé  vient  à  mourir,  pen- 
dant l'instance  d'appel.lejugement  rendu  parle  tribunal  de  première 
instance  se  trouvera  annulé,  et  le  droit  de  poursuite  passera  aux 
représentants  légaux  du  défunt. 

Section  7086.  —  «  Au  cas  oii  une  compagnie  de  chemins  de  fer, 
posséderait  ou  exploiterait  un  réseau  situé  ou  non  dans  l'État  d'In- 
diaiia,  et  où  un  citoyen  de  cet  Élat  serait  victime  d'un  accident  sur 
ce  réseau  et  hors  des  limites  de  cet  État,  il  ne  sera  pas  loisible  à 
celte  compagnie  d'invoquer,  comme  moyen  de  défense,  les  décisions 
ou  lois  de  l'État  dans  lequel  l'accident  aura  eu  lieu.  » 

Section  7087.  —  «  Les  conlra'ts  passés  par  les  compagnies  de  che- 
mins de  fer  ou  autres,  avec  leurs  employés,  les  règlements  adoptés 
par  une  compagnie,  et  destinés  à  diminuer  la  responsabilité  de  la 
compagnie  vis-à-vis  de  l'ouvrier  en  cas  d'accidents,  sont  déclarés 
nuls  et  sans  effet.  Toutefois  les  prescriptions  de  la  présente  loi  ne 
s'appliqueront  pas  aux  accidents  qui  auraient  lieu  avant  qu'elle 
n'entre  en  vigueur,  et  n'affecteront  en  aucune  manière  les  procès 
actuellement  pendants,  a 

La  loi  que  nous  venons  de  citer  ne  s'applique  qu'aux  compa- 
gnies et  encore  faut-il  en  excepter  les  compagnies  municipales; 
elle  ne  s'applique  pas  aux  cas  où  te  patron  n'est  qu'uu  simple  par- 
ticulier ou  n'est  qu'une  compagnie  unincorporated.  Cette  loi  rend, 
dans  la  sphère  de  sou  application,  tous  les  patrons  responsables 
de  la  faute  de  la  même  catégorie  d'employés  que  la  loi  de  l'Ala- 
bama,  mais  ditTëre  de  celte  dernière  en  ce  qu'elle  ne  limite  pas 
le  montant  des  dommagcs-inléréls  à  recouvrer.  Elle  décide  aussi 
qu'en  cas  de  mort  l'action  passera  aux  héritiers. 

La  Cour  suprême  de  l'Indiana  a  estimé  que  celle  loi  était  cons- 
titutionnelle et  valable,  que  sans  doute  elle  ne  fait  pas  peser  de 
responsabilité  sur  le  patron  à  raison  d'accidents  de  la  faute  de 
l'ouvrier  blessé,  mais  que  celui-ci  doit  être  libre  de  toute  faute. 
et  qu'il  perd  son  action  s'il  ne  peut  prouver  qu'il  est  tel.  Il  faut 
remarquer  que  le  4°  paragraphe  de  la  section  1  rend  un  patron 
responsable  de  la  »  négligence  de  toute  personne  chargée  de  la 
surveillance,  d'un  aiguillage,  etc.,  tandis  que  les  lois  de  l'Alabama. 
du  Massacbussetts,  citées  plus  haut,  et  du  Colorado  que  nous 
allons  bienlôl  discuter,  n'emploieQt  que  le  terme  de  «  svitch  ».  11 
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a  été  soutenu,  devant  la  Cour,  que  l'on  avait  voulu,  dans  les  tra- 
vaux préparatoires  de  la  loi,  mettre  une  virgule  entre  les  mots 
<(  swilch  »  et  «  yard  »,  ce  qui  aurait  donné  au  paragraphe  le  sens 
suivant  :  le  patron  aurait  été  responsable  de  la  négligence  d'une 
personne  préposée  à  la  garde  d'un  aiguillage  mais  la  Cour  a  es- 
timé que  ces  mots  avaient  le  môme  sens  que  u  railroad  yard  »,  et 
que  le  patron  ne  pouvait  pas  être  rendu  responsable  de  la  négli- 
gence d'un  employé  &  la  garde  d'un  «  snitch  ». 

La  loi  du  Colorado,  qui  forme  le  chapitre  77  des  lois  de  1893, 
est  ainsi  conçue  : 

Section  1 .  —  «  Toutes  les  fois,  qu'aprèa  le  vote  de  la  présente  loi, 
se  produira  un  accident  dont  aura  i  souffrir  un  employé  qui  ne  sera 
pas  lui-même  en  faute, 

i. —  Soit  par  suite  d'un  défaut  des  machines,  ou  du  matériel,  défaut 
causé  ou  resté  inconnu  par  suite  de  la  négligence  du  patron,  ou  d'une 
personne  le  remplaçant,  et  chargée  par  lui  de  cette  surveillance, 

3.  —  Soit  par  la  faute  d'une  personne  au  service  du  patron, 
chargée  parlai  d'exercer  celte  surveillance,  et  dont  cette  surveillance 
constituait  le  seul  ou  le  principal  devoir, 

3.  —  Soit  par  la  faute  d'une  personne  au  service  du  patron  pré- 
posée ft  la  garde  ou  au  contrôle  d'un  aiguillage,  d'un  signal,  ou  à  la 
manœuvre  d'une  locomotive  ou  d'un  train  sur  la  voie,  etc., 

L'employé  blessé,  ou,  si  l'accident  est  suivi  de  mort,  les  parties 
autorisées  par  la  loi  h.  le  représenter  auront  le  droit  de  demander  au 
patron  les  mêmes  compensations  que  si  l'employé  blessé  n'avait  pas 
été  au  service  de  ce  patron,  et  ne  s'était  pas  trouvé  occupé  dans  ses 
ateliers. 

Sections.  — «Le  montant  de  la  réparation  exigible,  conformément 
à  la  présente  loi,  en  cas  de  dommage  personnel  résultant  unique- 
ment de  la  négligence  d'un  co-employé,  ne  dépassera  pas  la  somme 
de  S. 000  dollars.  L'action  en  dommages-intérêts  en  cas  de  blessures 
ou  de  mort  ne  sera  valable  que  si  le  demandeur  remet  au  patron  dans 
un  délai  de  soixante  jours  une  notice  relatant,  par  écrit,  le  temps,  le 
lieu,  et  la  cause  de  l'accident,  et  si  l'action  n'est  pas  engagée  dans 
les  deux  ans  &  partir  du  moment  de  l'accident.  Toutefois  une  erreur 
matérielle  dans  ladite  notice  ne  serait  pas  de  nature  à  la  rendre  par- 
nulle,  pourvu  qu'il  n'y  ait  eu  aucune  intention  de  fraude,  et  que  la 
tie  à  laquelle  cette  notice  a  été  remise  n'ait  pas  été,  en  fait,  induite 
en  erreur  par  l'inexactitude  qu'elle  renfermait.  » 

Section  3.  —  «  Toutes  les  fois  qu'un  employé  fait  un  contrat  écrit 
ou  verbal,  avec  on  contractant  indépendant  qui  s'engage  &  faire  une 
partie  de  son  travail,  ou  toutes  les  fois  que  ce  contractant  fait  lui- 
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même  uq  contrat  avec  an  sous-con tractant  qui  s'engage  à  faire  tODt 
ou  partie  du  travail  prévu  par  le  contrat  précédent,  ces  contrats  ou 
sous-contrats  ne  diminueront  pas  la  responsabilité  du  patron  à  l'é- 
gard des  employés  du  contractant  ou  du  sous-contractant,  a  raison 
d'accidents  produits  par  des  défanls  dans  les  machines,  le  matériel, 
ou  l'installation,  si  ces  derniers  sont  la  propriété  du  patron  ou  sont 
fournis  par  lui,  et  si  les  défauts  qui  ont  produit  l'accident  ont  été 
causés  ou  sont  restés  ignorés  par  la  faute  du  patron  ou  de  la  personne 
chargée  par  lui  de  cette  surveillance. 

Section  4.  —  «  Les  employés  ou  autres  personnes  autorisées  parla 
loi  à  réclamer  des  dommageH-intérÉta,  n'auront  droit  à  aucune  com- 
pensation dans  le  cas  oii,  ayant  connaissance  des  fautes  ou  négli- 
gences qui  ont  causé  l'accident,  ils  auront  manqué  d'en  donner,  dans 
un  délai  raisonnable,  avis  à  leur  patron  ou  &  toute  personne  au  ser- 
vice du  patron  et  chargée  par  lui  de  la  surveillance,  des  travaux. 

Section  5.  —  «  S'il  est  clairement  établi  que  l'accident  dont  l'ou- 
vrier a  eu  à  souffrir  est  le  résultat  d'une  négligence,  ou  d'une  mala- 
dresse d'unco-employé,  ce  co-employé  sera  également  responsable, 
et  pourra,  concurramment  avec  le  patron,  être  poursuivi  en  dom- 
mages-intérêts. La  Cour,  pour  rendre  son  arrêt  dans  une  telle  affaire, 
pourra  poser  au  jury  une  question  spéciale,  à  l'effet  de  savoir  si  le 
patron  ou  son  «  vice-principal  »  sont  ou  ne  sont  pas  coupables  de  la 
négligence  qui  a  contribué  à  produire  l'accident;  ou  si  l'accident  a 
résulté  uniquement  de  la  négligence  du  co-employé.  Au  cas  où  le 
jury  attribuerait  l'accident  à  la  faute  soit  du  seul  patron,  soit  de  son 
«  vice-principal  »,  c'est  sur  lui  seul  aussi  qu'il  ferait  peser  les  dom- 
mages-intérêts à  payer,  et  le  co-employé  sera  renvoyé  aux  frais  de  la 
plainte  sans  dépens.  Mais  au  cas  où  le  jury  attribuerait  l'accidenta 
la  faute  du  seul  co-employé,  les  dommages-intérêts  k  payer  seraient  à 
la  charge  du  patron  mais  aussi  â  celle  du  co-employé.  » 

Comme  la  loi  de  l'Alabama,  celle-ci  s'applique  aux  patrons  de 
loutes  catégories,  que  ce  soient  des  compagnies,  des  corporations, 
ou  de  simples  particuliers.  Cette  loi  ne  rend  le  patron  responsable 
que  de  la  faute  de  quatre  classes  d'employés,  qui  sont  les  mômes 
que  celles  que  nous  avons  énumérées  quand  nous  avons  discuté 
la  loi  du  Massachusselts,  et  elle  resseiuble  de  plus  à  cette  loi  du 
Massachussets  par  deux  points  :  parce  qu'elle  limite  le  montant 
des  dommages-intérêts  à  réclamer,  et  parce  qu'elle  déclare  le 
patron  responsable  de  la  faute  des  employés  du  contractant  et 
du  sous-eontractaot.  Mais  celte  loi  contient  une  prescription  qui 
n'a  sa  pareille  dans  aucune  de  celles  que  nous  avons  examinées, 
c'est  celle  gui  décide  que  le  co-employé  par  la  faute  dnquel  Tacci' 
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dent  9' est  produit,  partagera  la  responsabilité  du  patron,  et  pourra 
être,  comme  lui,  poursuivi,  et  condamné  &  payer  des  dommages- 
inléréts.  Dans  un  procès  récent,  la  veuve  Mitchell  réclamait  des 
dommages* intérêts  &  la  Colorado  Milling  and  ElevatorCo.  à  raison 
de  la  mort  de  son  fils,  employé  de-  cette  compagnie,  et  elle  invo- 
quait la  section  2  de  la  présente  loi.  La  Cour  d'appel  du  Colorado 
a  jugé  qu'aucune  partie  de  la  loi  n'autorisait  il  réclamer  des  dom- 
mages-intérêts des  personnes  autres  que  les  employés,  agents  ou 
ouvriers.  »  Le  titre  même  de  ta  loi,  dit  l'arrêt,  est  décisif  :  loi 
concernant  le  préjudice  souffert  par  les  agents,  ouvriers,  ou  em- 
ployés. Or  la  présente  action  n'est  pas  fondée  gur  les  dommages 
soufferts  par  un  agent,  un  ouvrier,  ou  un  employé.  La  réparation 
demandée  ne  concerne  que  la  plaignante,  qui  n'est  ni  un  agent,  ni 
un  ouvrier,  ni  un  employé;  l'accident  lui  a  causé  un  dommage, 
mais  ce  dommage  lui  a  été  personnel,  et  n'affecte  en  rien  l'employé 
lui-même.  D'ailleurs  la  section  21  de  l'article  5  de  la  constitution  de 
l'Étal  est  décisive  en  la  matière,  car  elle  décide  qu'à  part  les  lois 
d'ordre  général,  «  les  lois  ne  concerneront  jamais  qu'un  seul  sujet, 
qui  sera  clairement  indiqué  dans  le  titre  ;  et  si  une  loi  réglait  une 
matière  qui  ne  fût  pas  mentionnée  dans  le  titre,  tout  ce  qui, 
dans  cette  loi,  concernerait  cette  matière  serait  nul.  «  —  Il  est 
dès  lors  manifeste,  que  cette  loi  de  18113  est  contraire  à  la  cons- 
titution dans  la  mesure  où  elle  s'efl'orce  de  régulariser,  de  res- 
treindre, ou  de  modifier  en  quelque  manière  une  demande  en 
dommages-intérêts  formulée  pur  une  personne  qui  n'était,  en 
aucune  manière,  au  service  du  défendeur.  «  Sur  appel  de  l'af- 
faire devant  la  Cour  suprême,  cette  interprétation  de  la  loi  fut 
abandonnée  par  la  Cour,  qui  s'exprima  dans  les  termes  suivants  : 
«  Si,  dans  le  titre  de  la  loi,  le  mot  «  dommages  »  a  un  sens  tech- 
nique, et  exprime  simplement  la  compensation  des  blessures 
reçues,  ou  la  réparation  que  la  partie  blessée  a  le  droit  de  réclamer, 
l'interprétation  que  la  Cour  donne  du  titre  est  manifestement  cor- 
recte. Si,  d'un  autre  côté,  nous  donnons  à  ce  mot  le  sens  que 
lui  donne  la  langue  courante,  et  qui  peut  aussi  lui  être  donné  par 
la  loi,  il  signifierait  alors  les  blessures  qui  motivent  la  demande 
en  dommages-intérêts,  «  il  deviendroit  synonyme  du  root  n  bles- 
sures 11,  et  le  titre  de  la  loi  indiquerait  suffisamment  le  sujet  qui 
s'y  trouve  traité  ».  Nous  sommes  tentés  d'accepter  cette  dernière 
interprétation,  et  considérons  dès  lors,  cette  loi  comme  constitu- 
tionnelle. » 
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Après  ces  États,  il  faut  citer  celui  d'Utah,  dont  la  loi  sur  ce  sujet 
est  renfermée  au  chapitre  24,  des  lois  de  1896,  promulguée  le 
21  février  1896.  Cette  loi  est  copiée  sur  le  modèle  de  la  loi  du 
Texas  relative  aux  u  feliow-servants  »,  mais  elle  n'est  pas  limitée, 
comme  cette  dernière,  aux  employés  de  chemins  de  fer,  car  elle 
s^applique  aux  employés  de  toutes  personne,  société,  ou  corpora- 
tion ».  Elle  donne  une  déûnition  des  «  vice-principals  »,  et  des 
<i  feliow-servants  u  ;  mais  elle  renferme  dans  la  première  catégorie 
beaucoup  de  personnes  qui,  sous  le  régime  du  droit  coutumier, 
auraient  été  classées  dans  la  seconde,  car  c'est  le  fait  du  contrôle, 
ou  de  l'autorité  exercée  sur  l'employé  qui  lui  sert  de  critérium. 
Cette  loi  est  ainsi  conçue.- 

Sectlonl .  —  «  Toutes  personnes  engagées  au  service  d'une  personne, 
d'une  société,  ou  d'une  corporation,  étrangère  ou  appartenant  &  cet 
État,  et  faisant  le  commerce  daos  cet  État,  lesquelles  personnes  ont 
reçu  de  la  dite  société  ou  corporation  le  pouvoir  de  surveiller,  de 
contrôler  ou  de  diriger  d'autres  personnes  au  service  de  cette  société, 
sont  des  a  vice-principals  »,  et  non  des  «  fellows-servanls  ». 

Section  2.  —  «  Toutes  personnes  employées  au  service  d'une  telle 
société  et  qui,  dans  leur  emploi,  travaillent  ensemble  pendant  le 
même  temps,  b.  la  même  place,  et  à  la  même  tAcbe,  si  elles  sont  du 
même  grade,  et  si  aucune  d'elles  n'a  reçu  du  patron  le  pouvoir  de 
surveiller  ou  de  contrôler  l<s  travail  des  autres,  sont,  les  unes  par 
rapport  aux  autres,  des  fellow-servanls.  Toutefois',  les  employés 
occupés  dans  un  des  services  du  patron  ne  seront  pas  les  fellow  ser- 
vants des  employés  occupés  dans  un  autre  service.  Les  employés  qui 
ne  rentrent  pas  dans  les  prévisions  du  présent  article  ne  seront  pas 
des  feliow-servants. 

La  section  3559  du  Code  annoté  du  Mississîpi  de  1892,  était 
pratiquement  identique  avec  la  section  193  de  la  constitution  du 
Mississîpi  que  nous  avons  antérieurement  examinée,  et  limitait 
aux  employés  de  chemins  de  fer  l'exception  qu'elle  faisait  à  la 
règle  du  droit  commun.  Un  amendement  du  li  mars  1896  a  mo- 
difié  cette  section  et  en  a  étendu  le  bénéfice  aux  employés  de 
toutes  les  corporations.  Puis  un  nouvel  amendement  du  31  janvier 
1898,  contenu  au  chapitre  LXVI  des  lois  de  1898,  lui  a  donné 
la  forme  suivante  : 

Tout  employé  d'une  corporation  aura  les  mêmes  droits  à  des 
dommages-intérêts  en  cas  d'accident  causé  par  l'acte  ou  l'omission 
de  la  corporation  ou  de  ses  employés,  que  ceux  accordés  &  d'autres 
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personnes  aoa  employées  quand  l'accident  résulte  de  la  négligence 
d'un  agent  ou  fonctionnaire  supérieur,  ou  d'une  personne  ayant 
exercé  sur  le  travail  du  blessé  un  droit  de  direction  ou  de  contrôle, 
et  enfin  quand  ta  blessure  résulte  de  la  négligenced'un  camara  de  de 
l'employé  qui  travaillait  dans  un  autre  département,  sur  un  autre 
terrain,  ou  à  une  autre  t&che.  La  connaissance  que  l'employé  blessé 
aurait  eue  du  caractère  défectueux  ou  peu  sûr  des  machines,  ou  du 
matériel,  ou  du  chargement  dangereux  des  voitures,  etc.,  ne  l'em- 
péchera  pas  de  réclamer  des  dommages-intérêts,  h.  moins  qu'il  ne 
s'agisse  de  conducteurs  ou  de  mécaniciens  chargés  de  voitures  ou  de 
machines  dangereuses,  dont  ils  auraient  volontairement  conservé  le 
maniement.  Quand  l'accident  est  suivi  de  mort,  une  action  peut  être 
introduite  au  nom  de  la  veuve,  ou  par  le  mari  qui  a  perdu  sa  femme 
ou  par  les  parents  à  raison  de  la  mort  de  leur  enfant,  ou  au  nom 
de  l'enfant  k  raison  de  la  mort  de  celui  de  ses  parents  qui  lui 
restait,  et  les  dommages-intérêts  accordés  respectivement  à  raison 
du  préjudice  souffert  respectivement  par  chacun  d'eux,  seront  remis 
à  la  veuve,  au  mari,  ou  à  l'enfant  en  pleine  propriété,  sauf  au  cas 
oii  la  veuve  aurait  des  enfants,  car  le  montant  en  serait  alors  consi- 
déré comme  la  propriété  du  mari,  et  passerait  aux  enfants.  Les  repré- 
sentants légaux  et  personnels  de  la  personne  blessée  auront  droit  aux 
indemnités  que  la  loi  accorde  généralement  aux  personnes  de  cette 
catégorie.  Dans  les  procès  de  ce  genre,  le  jury  donnera  les  indem- 
nités qui  paraîtront  proportionnées  et  justes  en  raison  du  dommage 
que  la  mort  cause  aux  demandeurs.  Tout  contrat  et  toute  conven- 
tion, expresse  ou  implicite,  par  lesquels  un  employé  renoncerait  au 
bénéfice  de  cette  section  sera  nulle  et  sans  effet.  La  présente  section 
ne  peut,  d'ailleurs,  priver  l'employé  d'une  corporation  ou  son  repré- 
sentant légal  d'une  des  garanties  qui  leur  sont  actuellement  accordées 
par  la  loi.  n 

Celte  loi  reconnaît  et  établit  le  principe  de  divers  départe- 
ments du  travail  dans  la  même  entreprise,  et  elle  décide  qu'un  em- 
ployé n'assume  pas  le  risque  de  la  négligence  commise  par  un  autre 
employé  dans  un  déparlement  difîérent.  Ce  principe,  que  nous 
avons  déjà  mentionné,  a  été  introduit  dans  la  jurisprudence  par 
les  cours  de  différents  États,  notamment  par  celle  du  Kentucky 
et  de  rOhio,  maisa  été  repoussé  comme  principe  du  droîl  coutu- 
mier  par  la  Cour  suprême  des  États-Unis.  Cette  loi  décide  égale- 
ment que  la  connaissance  par  l'employé  des  conditions  dange- 
reuses de  l'ouUllage,  etc.,  ne  l'empêchera  pas,  excepté  dans 
certains  cas  qu'elle  énumère,  de  réclamer  des  dommages-intérêts, 
et  elle  décide,  en  outre,  qu'en  cas  de  mort,  la  veuve,  le  mari 
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survivant,  el  les  parents  les  plus  rapprochés  pourront,  selon  les 
cas,  réclamer  une  réparation. 

Ce  droit  d'engager  une  action  en  dommages-intérêts  à  raison  de 
la  mort  d'un  employé  est  exposé  pius  en  détails  dans  une  loi 
votée  en  1880  et  formant  la  section  fi63  du  Code  annoté  de  Missis- 
sipi  de  1892.  Cette  loi,  amendée  par  les  lois  du  23  mars  1896, 
et  27  février  1898,  a  la  forme  suivante  : 

Section  1. —  «  La  section  663  du  code  annoté  de  1892  sera  amendée 
de  la  manière  suivante  :  Qand  ua  acte  coupable  ou  négligent,  l'em- 
ploi de  machines,  d'outillages,  ou  d'accessoires  dangereux,  aura  en- 
traîné la  mort  dans  des  conditions  telles,  que  la  victime  de  l'acci- 
dent, si  celui-ci  n'avait  pas  été  suivi  de  mort,  aurait  eu  le  droit  de 
réclamer  des  dommages-intérêla,  et  quand  le  défunt  aura  laissé  soit 
une  veuve,  soil  des  enfants,  soit  les  deux,  soit  un  mari,  ou  un  père, 
une  mère,  une  sœur,  ou  un  frère,  la  personne  ou  la  compagnie  qui 
auraient  été  responsables,  si  l'accident  n'avait  pas  été  suivi  de  mort, 
et  le  représentant  de  celte  personne  seront  passibles  de  dommages- 
intérêts,  malgré  la  mort  ;  et  le  fait  que  la  mort  aura  été  instantanée 
ne  diminuera  en  rien  le  droit  à  une  indemnité.  L'action  en  dom- 
mages-intérêts peut  être  introduite  au  nom  de  la  veuve,  ou  du  mari, 
ou  par  l'un  des  parents,  en  cas  de  mort  de  l'enfant,  ou  au  nom  de 
l'enfant,  en  cas  de  mort  de  l'un  des  parents,  ou  par  le  frère  en  cas 
de  mort  de  la  sœur,  ou  par  la  sœur  eu  cas  de  mort  du  frère,  ou  par 
la  sœur  en  cas  de  mort  de  la  sœur,  ou  par  un  frère  en  cas  de  mort 
d'un  frère,  ou  toutes  les  parties  intéressées  peuvent  réunir  leurs 
actions,  de  sorte  qu'il  n'y  ait  plus  qu'une  seule  action  pour  une  seule 
mort;  etc.. 

a  Dans  cette  action,  le  ou  les  demandeurs  obtiendront  les  dom- 
mages-intérêts que  le  jury  fixera,  en  tenant  compte  des  dommages 
de  toute  sorte  subis  par  le  défunt,  et  des  dommages  de  toute  sorte 
subis  par  les  parties  intéressées  dans  la  poursuite.  Les  exécuteurs  et 
administrateurs  ne  réclameront  de  dommages-intérêts  a  raison  d'un 
accident  ayant  entraîné  la  mort  que  de  la  manière  exposée  plus 
bas,  mais  une  action  de  ce  genre  devra  toujours  être  engagée  dans 
un  délai  d'un  an  à  partir  du  décès. 

Section  2.  —  «La  présente  loi  s'appliquera  à  tous  les  accidents  dont 
soulTriraient  dans  leurs  personnes  les  ouvriers  ou  employés  dont 
les  blessures  seraient  suivies  de  mort. 

Section  3.  —  «  Les  dommages-intérêts  obtenus  conformément  aux 
prescriptions  de  la  présente  loi  ne  pourront  être  affectés  au  paie- 
ment des  dettes  el  obligations  du  défunt,  mais  seront  répartis  de  Ik 
f&Qon  suivante  :  les  dommages-intérêts  résultant  de  la  blessure  «t  d« 
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lamort  d'ua  homme  marié  seront  partagés,  par  portions  égales,  entre 
aa  veuve  et  »es  enfants;  et,  s'il  n'a  pas  d'enfants,  iront  en  totalité  b. 
sa  veuve;  les  dommages-intérêts  résultant  de  la  blessure  et  de  la 
mort  d'une  femme  mariée  seront  partagés,  par  portions  égales, 
entre  le  mari  et  les  enfants,  et,  si  la  femme  ne  laisse  pas  d'enfants, 
iront  en  totalité  au.  mari.  Si  la  victime  ne  laisse  ni  mari,  ni  femme, 
les  dommages-intérêts  seront  partages  également  entre  les  enfants  ; 
s'il  ne  laisse  ni  mari,  ni  femme,  ni  enfants,  ils  seront  également  dis- 
tribués entre  le  père,  la  mère,  les  frères  et  les  sœurs  survivants.  Si  la 
victime  ne  laisse  ni  mari,  ni  femme,  ni  enfants,  ni  père,  ni  mère,  ni, 
sœur,  ni  frère,  le  montaat  des  dommages-intérêts  passera  alors  aux 
personnes  ayant  qualité  pour  le  représenter  légalement,  sous  réserve 
des  dispositions  lég&les  sur  le  paiement  des  dettes  et  les  suecessions, 
«t  l'exécuteur  pourra  réclamer  des  dommages-inlérâts  de  la  même 
manière  et  suivant  la  même  procédure  que  celle  qui  est  imposée 
dans  la  section  1,  aux  parents  les  plus  rapprochés.  La  mort  instan- 
tanée de  la  victime  ne  diminuera  en  rien  le  droit  qu'a  le  représentant 
légal  d'engager  la  poursuite.  » 

Section  4.  —  «  Les  procès  pendants  devant  les  cours  au  moment  de 
la  promulgation  de  la  présente  lot,  et  ceux  qui  étaient  pendants  au 
moment  où  le  présent  chapitre  est  devenu  applicable,  ne  seront  en 
rien  aCectés  par  ces  prescriptions,  mais  Ions  ces  procès  seront  régis 
par  la  loi  en  vigueur  avant  le  t'i  avril  1896,  époque  de  lAprauvIga- 
tion  de  la  présente  ". 

Les  antres  Ëlals  n'ont  pas  voté  de  lois  semblables  à  celles  que 
nous  venons  d'énumérer. 

COKTRATS    RELBVAKT   LE    PATROK    DE    BA    BESTOHSABIUTÉ 

A£d  d'éluder  les  eiTets  de  la  loi  et  du  droit  coutumier  relatifs 
à  leur  responsabilité  civile,  ceux-ci  ont  plus  ou  moins  pris  l'habi- 
tude d'imposer  à  l'employé,  comme  condition  du  travail  qu'on  lui 
donnait,  un  contrat  relevant  le  patron  de  la  responsabilité  que  la 
loi  lui  impose.  On  a  estimé,  en  Angleterre,  qu'il  n'était  pas  con- 
traire à  la  loi  sur  la  responsabilité  patronale  d'en  supprimer  les 
effets  par  un  contrat,  et  que  ce  contrat  était  valable,  non  seule- 
ment en  ce  qui  concerne  l'eraployé,  mais  môme  en  ce  qui  con- 
cerne ses  représentants,  au  cas  ou  il  viendrait  à  mourir. 

ha  cour  suprême  de  l'Alabama,  —  dont  la  loi  ressemble, nous 
l'avons  vu,  à  la  loi  anglaise,  a  cependant  exprimé  une  opinion 
contraire,  et,  dans  une  espèce  de  l'année  18i)0,  a  décidé  que  toute 
stipulation  insérée  dans  un  contrat  de  travail,  aux  termes  de 
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laquelle  «  le  paiement  d'une  indemnité  couvrirait  tous  les  risques 
et  toute  la  Fesponsabîlité  encourue  par  le  patron  en  cas  d'accident 
survenu  pour  n'importe  quelle  cause,  de  telle  sorte  que  si  un  em- 
ployé devenait,  par  suite  d'un  accident  ou  pour  toute  autre  raison 
incapable  de  travailler,  il  perdrait  tout  droit  à  une  indemnité  », 
était  contraire  aux  prescriptions  de  la  loi,  contraire  à  l'ordre  public, 
et  ne  déchargeait  pas  la  compagnie  de  chemins  de  fer  en  faveur 
de  laquelle  elle  était  faite,  de  sa  responsabilité  légale.  Une  déci- 
sion semblable  a  été  rendue  par  la  Cour  suprême  de  l'État  de 
Kansas  en  1883,  qui  a  jugé  qu'une  compagnie  de  chemins  de 
fer  ne  peut  pas  éluder,  par  un  contrat  passé  à  l'avance  avec  son 
employé,  la  responsabilité  légale  que  la  loi  sur  les  accidents  du 
travail  impose  à  toutes  les  compagnies  de  chemins  de  fer  faisant 
le  commerce  dans  cet  État.  Tout  contrat  ou  toute  convention  de 
de  ce  genre  serait  nulle  et  sans  effet  au  cas  Où  une  action  serait 
introduite  par  l'employé  d'une  compagnie  de  chemins  de  fer  au 
sujet  du  préjudice  que  lui  aurait  causé  un  accident  provoqué  par 
la  négligence  ou  par  la  faute  d'un  de  ses  co-employés. 

Et  même  en  laissant  la  loi  de  côté,  it  a  généralement  été  jugé 
par  les  Cours  des  États-Unis  qu'un  contrai  fait  à  l'avance,  pour 
décharger  le  patron  de  sa  responsabilité,  au  cas  où  son  employé 
aurait  à  souffrir  d'un  accident  causé  par  sa  négligence,  ou  par 
celle  d'un  co-ouvrïer,  est  contraire  à  l'ordre  public  et  nul.  Ce 
principe  a  été  formulé  par  la  Cour  fédérale  dans  les  termes  sui- 
vants :  I'  D'une  manière  générale,  il  est  certain  qu'un  patron  ne 
peut  pas  se  décharger  de  sa  responsabilité  vis-iL-vis  de  son  em- 
ployé en  cas  d'accident  survenant  de  sa  propre  faute,  en  concluant 
avec  celui-ci  un  contrat  antérieurement  à  l'accident  lui-même. 

C'est  la  régie  contraire  qui  a  prévalu  dans  l'État  de  Géorgie. 
Dans  un  arrêt  rendu  par  la  Cour  suprême  de  cet  Etat  en  1873,  il 
a  été  jugé  que  si  l'employé  d'une  compagnie  de  chemins  de  fer 
par  un  contrat  spécial  et  écrit,  passé  au  moment  de  son  entrée 
en  fonctions,  déclarait  qu'il  prendrait  à  sa  charge  tous  les  risques 
inhérents  à  son  travail  sur  la  voie  et  qu'en  aucun  cas  il  ne  tien- 
drait la  compagnie  pour  responsable  du  dommage  qu'il  souffri- 
rait à  raison  d'accidents  ou  de  collisions  de  trains  sur  les  voies, 
ou  qui  résulteraient  de  la  négligence,  de  l'incurie,  ou  de  l'incom- 
pétence soit  de  lui-même,  soit  des  autres  employés,  ou  de  per- 
sonnes occupées  sur  la  voie,  ou  au  service  de  la  compagnie  >i,  ce 
contrat,  s'il  n'avait  pas  pour  objet  de  couvrir  une  négligence  cri- 
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minelle  de  part  de  la  compagnie  ou  de  ses  prÎDcipaux  fonctionnaires 
était  légai,  valable,  et  qu'il  privait  en  effet  l'employé  des  droits 
que  la  loi  lui  confère.  En  d'autres  termes,  la  Cour  a  estimé  qu'il 
était  légal,  pour  un  employé,  de  contracter  avec  son  patron  avant 
la  survenance  de  l'accident,  à  l'effet  de  relever  ce  patron  de  la 
responsabilité  que  cet  accident  ferait  peser  sur  lui. 


A.  —  Lois  PROHIBANT  CES  CONTRATS,    E»   GÉNÉRAL 

Si  la  décision  de  la  cour  de  Géorgie  citée  plus  haut  était  une 
interprétation  correcte  de  la  loi,  il  est  clair  qu'un  patron  pourrait 
refuser  tout  travail  à  celui  qui  voudrait  devenir  son  employé  à 
moins  que  celui-ci  n'acceptât  un  contrat  de  celte  nature.  Pour 
cette  raison  ou  pour  toute  autre,  l'assemblée  législative  de  cet 
Etat,  par  une  loi  promulguée  le  16  décembre  1895,  a  déclaré  ces 
contrats  nuls  et  sans  effet.  Cette  loi,  qui  a  le  numéro  184  dans 
les  lois  de  Géorgie,  est  ainsi  conçue  : 

«  Tout  contrat  de  travail  passé  entre  ua  patron  et  un  employé  h 
l'effet  de  décharger  le  patron  de  la  responsabilité  légale  qui  lui 
incombe  vis-à-vis  de  son  employé  du  fait  de  sa  propre  négligence  ou 
de  la  négligence  de  ses  ouvriers,  sera  nul  et  sans  effet,  étant  con- 
traire à  l'ordre  public.  » 

Ce  texte,  on  le  voit,  est  conçu  dans  les  termes  les  plus  géné- 
raux et  déclare  nuls  et  sans  effet  tous  les  contrats  qui  déchargent 
le  patron  de  la  responsabilité  "  que  les  lois  lui  imposent  »  ;  il  ne 
limite  donc  pas  cette  prohibition  aux  contrats  déchargeant  le 
patron  de  la  responsabilité  spéciale  que  lui  impose  telle  ou  telle 
loi  particulière. 

Une  autre  loi  tout  aussi  générale  dans  son  application  que  celle 
de  Géorgie  citée  plus  haut,  est  celle  de  Massachussetls.  Cet  Etat 
avant  de  voter  sa  loi  sur  la  responsabilité  des  patrons,  avait  déjà 
fait  une  autre  loi  renfermée  à  la  section  3  du  chapitre  ci  des 
lois  de  1877,  qui  proscrivait  tout  contrat  passé  entre  un  patron 
et  ua  employé  à  l'effet  d'exempter  le  premier  de  la  responsabilité 
qui  lui  incombait  vis-à-vis  du  second,  en  cas  d'accidents  dus  à  sa 
négligence.  Cette  loi  est  restée  en  vigueur  dans  cet  État,  et  se 
trouve  dans  la  section  6  du  chapitre  dviu  des  lois  de  1894,  section 
promulguée  le  22  juin  1694.  Elle  est  ainsi  conçue  : 
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«  Nulle  personne  on  nulle  a  corporation  »  ne  pouira,  par  un  ^ta- 
trat  passé  avec  des  gens  à  son  service,  se  décharger  de  la  responaa- 
tritité  qui  lui  incombe  à  raison  des  accidents  qui  résulteraient  soit 
de  sa  propre  négligence,  soit  de  la  négligence  de  ses  autres  em- 
ployés. » 

Mais  un  autre  Étal,  celui  d'Oiiio,  a  une  loi  de  même  nature, 
qui,  tout  en  ayant  un  caractère  très  général  puisqu'elle  déclare 
nulle  une  convention  destinée  à  éluder  la  nécessité  de  payer  des 
dommage s-inlé rets  en  cas  d'accidents, limilecependant  son  applica- 
tion aux  contrats  acceptés  par  les  employés  de  chemins  de  Ter.  Cette 
loi,  contenue  dans  la  section  l  d'une  loi  votée  le  2  avril  1890,  se 
trouve  à  la  page  149  des  lois  de  t'Ohio,  de  190.  Elle  est  ainsi 
conçue  : 

«  11  est  interdit  h  toute  compngnie  ou  corporation  de  chemins  de 
fer,  possédant  ou  exploitant  un  réseau  situé  en  tout  ou  en  partie 
dans  cet  État,  d'adopter  ou  de  promulguer  un  règlement  de  travail, 
ou  de  passer  avec  ses  ouvriers  un  contrat  ou  une  convention  à  l'effet 
de  faire  déclarer  par  l'un  de  ses  employés  qu'il  renonce  à  poursuivre 
la  compagie,  en  cas  d'accident  résultant  d'un  accident  quelconque 
survenant  dans  le  matériel  de  la  compagnie,  même  par  la  faute  de 
celte  compagnie  ;  et  tout  règlement,  tout  contrat,  ou  toute  convention 
de  ce  genre  seront  nuls  et  sans  eilet. 

n  Nulle  compagnie  de  chemins  de  fer,  nulle  société  ou  association 
d'assurances,  ou  nulle  autre  personne  ne  pourra  demander,  accep- 
ter, ou  imposer  un  contrat  ou  une  convention  passée  avec  une  personne 
au  service  d'une  compagnie  de  chemhis  de  fer,  et  par  lequel  cette 
personne  s'engage  à  renoncer,  en  cas  d'accident,  à  toute  poursuite 
contre  cette  compagnie  ;  toute  stipulation  ou  toute  convention  de  ce 
genre  seranulle,  et  toute  compagnie,  association  ou  personne  violant 
ou  contribuant  à  violer  la  présente  loi,  ?era  condamnée  i  payer  à  la 
personne  lésée,  et  pour  chaque  contravention,  une  somme  qui  ne  sera 
pas  inférieuie  à  50  dollars,  ni  supérieure  à  500  dollars,  à  recouvrer 
par  une  action  civile,  u 

Cette  loi  a  été  déclarée  inconstitutionnelle  par'la  «  Court  ofcora- 
mon  please  »  du  Comté  de  Warren,  dans  l'Ohio,  parce  qu'elle 
violait  la  section  1  de  l'article  1  de  la  constitution  de  cet  État 
en  limitant  le  droit  de  contracter;  et,  dans  un  procès  jugé  ea 
1896  par  la  «  Circuit  Court  »  des  Étals-Unis  pour  le  district  sep- 
lentrional  de  l'Oliio,  un  arrêt  identique  a  été  rendu.  La  Cour  a 
«stimé,  en  effet,  que  celle  loi,  en  refusant  aux  employés  d'une 
compagnie  de  chemins  de  fer  le  droit  de  faire  leurs  contrats  d4 
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travail  à  leur  guise,  les  prive  de  leur  «  liberté  »,  que  cette  loi, 
s'appliquant  seulement  aux  employés  de  chemins  de  fer,  est  une 
législ^on  «  de  classe  »  du  caractère  le  plus  réprébeasible,  et 
que,  pour  cçtte  raisoQ,  elle  estinconstituUoanelle. 

Cette  décision  ne  semble  pas  concorder  «vec  le  principe  de  droit 
coutumier,  cité  plus  bKUt,  «t  d'après  lequel  uu  contrat  fait  à  l'avance 
par  lequel  un  employé  accepte  de  décharger  son  paLron  de  sa  res- 
ponsabilité en  cas  d'accident  provoqué  par  sa  propre  négligence 
ou  la  négligeoce  de  ses  employés,  est  nul  et  sans  effet. 

B.  —  Lois  interdisant  les  co:«t!(Ats  de  ce  genre 

LA    DU    lA  BBSPOnSABlUTË   DU  PATRON   EST  IMPOSÉE    PAR    UNE    LOI 

Beaucoup  d'Etals  ont  inséré  dans  leurs  lois  sur  la  responsabilité 
des  patrons  une  clause  prohibant  les  contrats  destinés  à  restreindre 
cette  responsabilité  et  &  empêcher  l'ouvrier  d'en  bénéficier.  Ce 
sont  l'Aiiiansas,  la  Floride,  l'lndi«ia,  l'Iowa,  le  Minnesota,  le  Mis- 
sisippi,  le  Missouri,  le  Nouveau-Mexique,  la  Caroline  du  Nord,  le 
Dakota  du  Nord,  la  Caroline  du  Sud,  dont  on  trouvera  les  lois  res- 
pectives aux  pages  ci-dessus. 

Un  examen  de  ces  textes  montrera  que  les  lois  de  l'Indlana,  du 
Minnesota,  du  Dakota  du  Nord,  et  du  Wisconsin  non  seulement 
proclament  l'illégalité  des  contrats  de  cette  nature,  mais  renfer- 
ment dans  la  même  prohibition  tout  «  règlement  »  restreignant  la 
responsabilité  du  patron. 

C,  —  Associations  de  sBCorns  mutuels 

Comme  on  le  verra  en  se  reportant  à  la  section  1  de  la  loi  de 
rOhio  promulguée  le  2  avril  1800,  et  reproduite  plus  haut  ;  le 
dernier  paragraphe  de  cette  loi  décide  que  «  nulle  compagnie  ou 
association  d'assurances,  ne  pourra  demander,  accepter,  ou  con- 
clure aucun  contrat  avec  un  employé  d'une  compagnie  de  chemiQ 
de  fer  à  l'elTet  d'amener  ce  dernier  à  renoncer  à  son  droit  à  des  dom- 
mages-intérêts en  cas  d'accidents  ou  de  décès  ».  «  Ce  paragraphe 
semble  viser  une  coutume  qui  s'est  développée  pendant  les  der- 
nières années  et  qui  est  devenue  tout  à  fait  commune,  au  moins 
dans  les  compagnies  de  chemins  de  fer.  On  peut  brièvement  l'indi- 
quer ainsi  :  Une  association  de  secours  est  organisée  par  la  com- 
pagnie, pour  fournir  des  secours  et  souvent  des  soins  gratuits  dans 
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les  hôpitaux  aux  employés  de  cette  compagnie  victimes  d'accidents 
ou  de  maladies,  ou  pour  fournir  à  leurs  familles,  s'ils  viennent^ 
mourir,  certains  secours  en  argent.  Les  affaires  de  cette  associa- 
tion sont  uniquement  gérées  par  la  compagnie  qui  ep  fournit  les 
fonds.  La  compagnie  retient  sur  le  salaire  des  employés,  mem- 
bres de  cette  association,  un  tant  pour  cent  qu'elle  verse  dans  les 
cwsses  de  l'association.  11  est  devenu  habituel  que  les  personnes 
désirant  devenir  membres  de  ces  associations  signent  les  déclara- 
tions suivantes  :  «  Le  requérant  affirme  qu'en  considération  des 
contributions  faites  par  la  compagnie  à  l'association  de  secours, 
de  la  garantie  qu'elle  donne  du  paiement  des  secours  énumérés 
plus  haut,  l'acceptation  par  lui  des  secours  de  l'association  en 
cas  de  blessures  ou  de  décès  aura  pour  effet  de  délier  la  compagnie 
de  toutes  ses  obligations  à  son  égard.  » 

Beaucoup  de  ces  déclarations  contiennent  encore  la  formule 
suivante  :  . 

«  Et  je  m'engage  à  reconnaître  par  un  acte  signé  de  moi  ou  de 
mes  représentants  légaux  la  réalité  de  celle  renonciation.  »  Cette 
déclaration,  généralement  contenue  dans  la  demande  imprimée 
que  doit  signer  l'employé  pour  devenir  membre  de  l'association, 
est  évidemment  destinée  à  libérer  la  compagnie  de  chemins  de 
fer  de  sa  responsabilité  légale  en  cas  d'accident,  et,  à  première 
vue,  elle  semble  tout  &  fait  contraire  aux  principes  du  droit  cou- 
tumier  et  aux  prescriptions  des  diverses  lois  qui  interdisent  les 
contrats  destinés  à  décharger  les  patrons  de  leur  responsabilité. 

Ces  contraventions,  rapprochées  de  l'acceptation  des  fonda  de 
secours  par  les  ouvriers  membres  de  l'association,  ont  souvent 
servi  de  moyens  de  défense  pour  les  compagnies  de  chemins  de 
fer  poursuivies  en  dommages-intérêts.  Les  Cours  des  différents 
États  ont  généralement  tenu  ces  contrats  pour  valides.  On  a  es- 
timé, en  effet,  qu'un  contrat  par  lequel  le  patron  essaye  d'esquiver 
la  responsabilité,  qui  peut  lui  incomber  un  jour  en  cas  de  bles- 
sures ou  de  mort  de  l'employé,  est  nul  comme  contraire  à  l'ordre 
public,  etsouventaussi  comme  contraire  à  la  loi,  mais  d'autre  part, 
que  les  conventions  ou  contrais  dont  il  s'agit  ici  ne  sont  pas  de 
cette  catégorie,  car  ils  laissentle  choix  entre  deux  moyens  de  com- 
pensation, là  où  un  seul  moyen  était  prévu  par  la  loi.  Cette  con- 
vention reconnaît  qu'une  responsabilité  peut  naître  pour  le  patron 
et  stipule  seulement  que,  si  l'employé  poursuit  son  patron  en 
dommages-intérêts,  il  renoncera  par  Ih.  h  ses  droits  dans  l'asso- 
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cialioQ  de  secours  ;  que,  d'autre  part,  s'il  accepte  les  secours  de 
l'association,  il  renoncera  par  là  k  son  droit  de  poursuivre  la  com- 
pagâie,  et  que  c'est  la  liberté  qu'il  a  de  choisir  en  fin  de  compte, 
qui  donne  de  la  validité  à  la  transaction. 

Dans  le  procès  déjà  signalé  où  la  «  Circuit  Court  »  des  États- 
Unis  a  déclaré  ÎDConslitutionnelle  la  loi  de  l'Ohio  interdisant  tout 
contrat  par  lequel  l'employé  renoncerait,  en  faveur  de  la  compa- 
gnie de  chemins  de  fer,  au  droit  de  réclamer  une  réparation,  la 
cour,  dans  son  arrêt,  s'est  exprimée  ainsi  : 

«  On  remarquera  que  c'est  l'acceptation  des  secours  de  l'association 
qui,  d'après  les  termes  mêmes  de  la  convention,  met  la  compagnie  à 
l'abri  de  toutedemande  en  dommages-intérêts.  Si  l'employé  blessé  ne 
les  accepte  pas,  et  préfère  poursuivre  la  compagnie,  son  droit  de  pour- 
suivre  reste  intact.  C'est  là  la  situation  telle  qu'elle  ressort  des  faits 
eux-mêmes.  Il  ne  s'agit  pas  de  savoir  si  une  compagnie  de  chemins 
de  fer,  peut,  par  une  convention  passée  avec  ses  employés,  échapper 
aux  responsabilités  encourues  par  sa  négligence.  Cela,  en  règle 
générale,  elle  ne  le  peut  pas.  » 

Dans  une  espèce  semblable,  oïl  il  s'agissait  de  discuter  la  léga- 
lité d'un  contrat  de  ce  genre,  contraire  aux  prescriptions  de  la 
section  7087,  des  Statuts  Annotés  de  1894  —  voir  plus  haut, 
— '  la  Cour  suprême  de  l'Indiana  a  jugé  que  le  contrat  inter- 
dit par  la  loi  est  celui  qui  décharge  la  compagnie  de  la  respon- 
sabilité qui  lui  incombe  à  raison  de  sa  négligence  future,  ou  de 
la  négligence  future  de  ses  employés.  Mais  le  contrat  dont  il  s'agit 
ne  déclare  pas  que  la  compagnie  sera  déchargée  de  sa  responsa- 
bilité, il  montre  seulement  que  l'employé  blessé  peut  choisir  entre 
deux  moyens,  soit  qu'il  accepte  les  secours  de  l'association,  soit 
qu'il  poursuive  la  compagnie  ;  et  quand  il  signe  la  convention,  il 
s'engage  seulement  à  ne  pas  rechercher  une  double  compensation 
en  poursuivant  à  la  fois  l'association  et  la  compagnie.  » 

En  jugeant  la  validité  d'une  convention  de  ce  genre,  la  Cour 
suprême  d'Iowa  a  décidé  que,  loin  d'être  nulle  comme  contraire 
au  droit  public,  ou  annulable  comme  contraire  au  dernier  para- 
graphe de  la  section,  cette  convention  était  légale  et  valable. 
Hais  postérieurement  au  prononcé  de  ce  jugement,  et  apparem- 
ment afin  d'empêcher  de  nouvelles  conventions  de  ce  genre,  on 
amenda  la  section  2070  citée  plus  haut,  en  votant  le  chapitre  49 
des  lois  de  1888,  qui  fut  promulgué  le  8  mars  1898.  11  a  la 
teneur  suivante  : 
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Seedoa  ].  — «  La  section  3071  dn  Code  est  modiOëe  comme  suit  : 
a  Un  contrat  codcIq  aalérieurement  à  un  accident,  et  stipulant  un 
secours  ou  une  indemnité  qneleoRqae  en  prévision  de  cet  accident, 
entre  la  personne  blessée  et  la  compagnie  on  l«  représentant  de  la 
compagnie,  et  l'acceptation  d'un  tel  contrat  par  l'eBptoyé  ou  par  sa 
veuve,  ses  héritiers,  ou  ses  représentants  légaux,  ne  sasnieot  em- 
pêcher ces  derniers  de  réclamer  des  dommages-intérêts  ;  toutefois  un 
compromis  conclu  entre  les  inléressés  postérieurement  à  l'accident 
reste  valable,  w 

Cet  article  décide  donc,  et  c'est  là  une  ionovation  par  rapport 
à  toutes  les  autres  lois  sur  la  même  matière,  que  l'acceptation  par 
l'employé  des  fonds  de  secours  de  l'association  ne  l'empècliera  pas 
de  poursuivre  la  compagnie  en  dommages-intérêts.  On  peut  se 
demander  si  une  telle  stipulation  est  constitutionnelle,  et,  si  la 
question  est  portée  devant  les  cours,  il  sera  intéressant  d'observer 
si  ce  texte  n'est  pas  considéré  comme  privant  l'employé  du  droit 
de  contracter  en  toute  liberté,  alors  qu'il  n'y  a  aucune  prohibition 
légale. 

Dans  la  section  6  de  la  loi  sur  la  responsabilité  des  patrons,  — 
chapitre  270,  lois  de  1887,  —  voir  plus  haut,  —  l'État  de  .Massa- 
chussetts  a  essayé  de  traiter  la  question  de  savoir  dans  quelle 
mesure  l'acceptation  par  un  employé,  de  secours  fournis  par  l'as- 
sociation  à  laquelle  te  patron  avait  fourni  des  fonds  déchargerait 
ce  patron  de  sa  responsabilité  en  cas  d'accident.  Cette  loi  décide 
que  le  patron  pourra  prouver  que  le  secours  en  argent  accordé  à 
l'ouvrier  sur  le  fonds  social  a  été  dans  une  proportion  donnée, 
fourni  par  lui. 

Aucune  espèce  ne  s'est  présentée  devant  les  Cours  de  Massa- 
chussetts  dans  laquelle  la  valadité  d'une  telle  convention  ait  été 
mise  en  question,  et  nous  ne  pouvons  décider,  par  conséquent 
avec  certitude  si  la  section  6  que  nous  venons  de  citer  empêche- 
rait le  patron  d'échapper  à  toute  responsabilité  au  cas  où  l'employé 
se  déciderait  à  choisir  entre  le  fonds  de  l'association  et  un  procès 
en  dommages-intérêts  intenté  à  son  patron. 

La  Cour  suprême  de  Nebraska  a  estimé  qu'un  tel  contrat,  conclu 
par  l'employé  vis-à-vis  de  l'association  de  secours,  portant  engage- 
ment de  ne  pas  poursuivre  la  compagnie  de  chemins  de  fer  pon- 
vait  être  invoqué  par  cette  dernière  comme  moyen  de  défense; 
qu'un  tel  contrat  n'avait  rien  de  contraire  à  l'ordre  public  ;  que 
l'effet  de  ce  contrat  n'était  pas,  en  effet,  de  permettre  à  la  com- 
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pagnie  d'échapper  à  la  respoDsabililé  qae  sa  oégligence  oa  la 
négligence  de  ses  employés  pourah  lui  faire  eaeoorir;  que  l'em- 
ployé n'avait  pas  k  renoncer  à  son  âroît  de  poursuite  contre  la 
compagnie  en  exéeulant  ce  contrat  ;  et  qoe  ce  ce  n'esi  pas  l'exéeii- 
tion  du  contrat  qui  paralyse  l'employé  blessé,  mars  son  aecepta- 
lioD  de  l'ai^enl  de  l'association  de  seeonrs  après  que  l'aeeideot 
en  vue  duquel  ce  contrat  avait  été  formé  s'est  produit. 

Les  cours  sotH-êmes  de  l'illinois,  do  New-Jersey,  et  de  la  Caro- 
line du  Sud  ont  également  rendu  des  décision»  qui  afCrment  la 
légalité  de  conventions  ou  de  contrats,  comme  ceux  que  noas 
avons  considérés,  el  il  n'existe  aucune  décision  d'aucmie  Coor 
suprême  en  sens  contraire. 


CON'CLUSION 

Nous  croyons  avoir,  dans  ce  qui  précède,  présenté  un  exposé 
assez  clair  et  complet  de  l'état  actuel  de  la  législation  sur  la  res- 
ponsabilité civile  aux  Étals-Unis.  Par  suite  du  très  grand  nombre 
de  lois  votées  dans  les  différents  États,  et  de  la  manière  si  variée 
dont  les  appliquent  el  les  interprètent  des  Cours  composées  de 
juges  assez  différents  les  uns  des  autres,  et  dont  les  opinions  ne 
coïncident  guère;  par  suite  enfin  de  la  variété  des  espèces,  il 
plane  toujours  une  incertitude  sur  le  résultat  de  chaque  action 
particulière  introduite  en  vue  d'obtenir  des  dommages-intérêts. 

11  est  incontestable  que,  pour  celte  raison,  beaucoup  d'ouvriers 
plutAt  que  de  courir  les  risques  d'un  procès  dont  le  résultat  reste 
malgré  tout,  incertain,  préfèrent,  soit  transiger,  soit  renoncer  à 
leur  action;  et,  d'autre  part,  les  patrons  ont  souvent  à  faire  de 
grandes  dépenses  pour  des  procès  qui  n'auraient  jamais  dû  être 
engagés,  les  ouvriers  n'ayant,  comme  le  prouve  le  résultat  de 
ces  actions,  aucune  chance  de  succès. 

On  peut  se  demander  si  cette  situation  fâcheuse  et  si  cette 
incerlitude  de  la  loi  pourront  jamais  prendre  fin,  tant  que  l'esprit 
humain  restera  faillible,  et  tant  que  demeurera  en  vigueur  notre 
méthode  actuelle  de  législation.  C'est  ce  défaut  même  de  la  loi 
qui  a  amené  le  changement  radical  qu'a  opéré  la  Grande  Bretagne 
dans  sa  législation  en  adoptant  récemment  la  loi  sur  l'indemnité 
due  aux  travailleurs,  —  Workman's  compensation  act,  —  el  qu'a 
opéré  l'Allemagne  par  sa  loi  sur  l'assurance  obligatoire.  L'avenir 
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seul  pourra  dire  ai  ce  mode  de  législation,  qui  consiste  &  rendre 
comme  ea  Angleterre,  le  patron  responsable  de  tout  accident, 
sans  tenir  compte  de  la  négligence  possible,  ou  si  le  principe  de 
l'assurance  obligatoire,  adopté  en  Allemagne,  sera  jamais  intro- 
duit aux  États-Unis.  Peul-éLre  la  législation  trouvera-t-elle  et 
formulera-t-elle  quelque  remède  encore  inconnu  aux  défauts  du 
système  actuel.  Aucun  courant  d'idées  ne  s'est,  jusqu'ici,  manifesté 
dans  ce  sens,  et  aucune  législation  de  ce  genre  n'a  été  ébauchée. 
Il  semble  d'ailleurs  probable,  que,  si  un  changement  radical 
devait  se  produire  dans  la  législation  de  cette  matière,  il  provien- 
dr^t  plutôt  des  assemblées  législatives  de  chaque  État  que  du 
Congrès  Fédéral. 
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CONDITIONS 

STATISTIQUE  RATIONNELLE 

DES  MALADIES 

SITUATION  DE  LA  CLASSE  OUVRIÈRE  AUTRICHIENNE 

AO     POINT     DE     VUE     DE     LA     MORBIDITÉ     ET     DE    LA     UOKTALITË 

Par  le  D'  Julius  KAAN,  Vienne 


Les  difficiles  questions  que  soulève  pour  les  hommes  de 
mélier  la  préparation  d'une  statistique  rationnelle  des  accidents, 
et  les  exigences  principales  auxquelles  doit  salLsTaire  une  telle 
statistique,  oui  été  mises  en  lumière  à  diverses  reprises  dans  les 
Congrès,  Je  rappellerai  seulement  les  excellents  rapports  qu'ont 

1  présentés  sur  cette  question  M.  Octave  Keller,  k  Berne,  en  1891, 
et  M.  Fontaine,  à  Milan,  en  1894.  C'est  à  la  difQcuUé  marne  du 

'  sujet  qu'il  nous  faut  attribuer  le  peu  de  progrès  qu'ont  fait  jus- 
qu'ici les  essais'de  préparation  d'une  statistique  internationale 
que  pourtant  nous  désirons  tous  vivement.  Mais  il  me  semble  que 
le  grand  intérêt  qui  s'attache  à  cette  question  a  détourné  l'atten- 
tion d'autres^ probl femes  statistiques,  entre  autres  de  la  question 
de  la  statistique  des  maladies,  et  je  veux  essayer  ici,  en  m'ap- 
puyant  sur  l'expérience  autrichienne,  de  mettre  un  peu  en 
lumière  le  principe  d'une  staLisUque  rationnelle  des  maladies. 

L'ass_uraiiçe  des  ouvriers  contre  la. maladie  est,  dans  tous  les 
États,  une  institution  très  développée  et  il  n'est  pas  douteux 
qu'il  n'y  ait  dans  les  diverses  caisses  de  maladie  de  tous  les  pays 
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des  matériaux  considérables  pour  une  statistique  des  maladies. 
Malheureusement  ces  matériaux  ne  sont  pas  partout  accessibles, 
et  nous  ne  possédons  de  statistiques  générales  et  complètes  des 
maladies  que  dans  les  pays  où  l'on  a  introduit  l'assurance  obliRa- 
toire,  notamment  en  Allemagne  et  en  Autriche.  Donc,  excepté 

\  en  ce  qui  concerne  ces  deu^  pays,  la  base  même  d'une  slatisti- 

I  que  internationale  comparative  fait  défaut. 

En  Autriche,  on  ne  s'est  pas  borné  à  publier  les  résultats  de 

j  statistiques  générales  des  maladies,  on  a  fait  aussi  des  statistiques 
de  détail,  en  publiant  notamment  les  résultats  de  l'année  Ut90 
considérés  d'après  l'ige  et  la  profession  des  malades  ainsi  que 
d'après  les  différents  genres  de  maladies  ;  plus  tard  on  a  publié, 
mais  en  tenant  compte  de  l'âge  et  de  la  profession  seulement, 
une  statistique  d'ensemble  pour  les  années  1891  k  1893.  Je  me 
permettrai  de  résumer  quelques  parties  de  ces  très  intéressantes 

I  publications,  mais  je  voudrais  avant  tout  caracté rise r  les ^ondi- 
■Itions  auxquelles  est  tenue  de  satisfaire  la  statistique  d^smglsdies, 

iet  par  suite  les  limites  dans  lesquelles  nous  pouvons  attendre 
d'elle  des  renseignements  sur  l'étal  réel  de  la  morbidité  dans 
la  population  assurée. 

I.  Tout  d'abord  nous  devons  nous  dire  que  le  concept  deroala- 
'  die  est  beaucoup  plus  étendu  que  le  concept  d'accident. 

Est-it  d'ailleurs  possible  de  déSnir  ce  concept  sans  équivoque? 
Le  médecin  et  l'hygiéniste  donneront  une  autre  définition  que  le 
statisticien  social  ou  que  l'actuaire,  et  tous  auront  raison.  Chacun 
est  obligé  de  manier  ce  mot  selon  ses  propres  besoins  :  Le  mé^- 
cin,  dans  une  maladie,  s'intéresse  avant  tout  au  processus  physio- 
logique, l'hygiéniste  aux  rapports  qui  existent  entre  le  mal  et  Télal 
sanitaire  général  du  pays  ;  pour  le  statisticien  social  ou  l'actuaire. 
'  la  maladie  n'est  plus  qu'une  des  causes  qui  rendent  l'homme 
'  incapable  de  gagner  son  pain. 

'  Au  point  de  vue  de  la  statistique  des  maladies,  nous  ne  pou- 
'  voDS  employer  le  mot  maladie  que  dans  ce  dernier  sens;  ii 
apparaît  donc  dès  l'abord  comme  impossible  d'établir  aucun  rap- 
port utile  entre  les  données  des  statistiques  des  maladies,  telles 
qu'elles  résultent  des  relevés  de  l'assurance  contre  les  mala- 
dies, et  les  autres  compilations,  telles  que  celles  des  conseils  sani- 
taires, des  hôpitaux,  etc. 
Dans  la  statistique  des  maladies  basée  sur  les  données  de 
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l'assurance  contre  la  maladie,  nous  n'avons  à  nous  occuper  que 
des  maladies  qui  ont  pour  conséquence  de  rendre  f homme 
incapable  de  gagner  son  pain,  car  celles-là  seules  obligent  les 
caisses  de  secours  à  payer  une  indemnité  de  maladie  ;  par  suite 
en  pareil  cas  seulement  on  observe  exactement  le  conimencement 
et  la  durée  de  la  maladie.  Il  faut  beaucoup  insister  sur  ce  point 
qui  est  trop  souvent  négligé.  Etendre  cette  constalalion  à  des  cas 
de  maladies  qui  à  vrai  dire  exigent  l'intervention  du  médecin 
et  des  secours  thérapeutiques,  mais  qui  cependant  ne  causent 
pas  d'incapacité  de  travail,  nous  entraînerait  en  un  domaine 
absolument  vague,  à  peine  liraitable  d'une  façon  concrète.  Qu'on 
songe  seulement  au  nombre  de  cas  (maladies  des  poumons,  du 
cœur,  maladies  sexuelles)  oîi  intervient  un  traitement  médical 
ambulant  qui  oblige  bien  la  caisse  de  secours  à  payer  des  frais  de 
médecin  et  de  médicaments,  mais  sans  permettre  d'indiquer 
d'une  manière  quelque  peu  précise  ni  le  commencement  ni  la  fin 
de  la  maladie.  On  en  viendrait  à  l'obligation  de  compter  dans  le 
chiffre  des  maladies  toute  opération  dentaire  ! 

Ces  considérations  conduisent  nécessairement  à  cette  conclu- 
sion que  dans  une  statistique  des  maladies  on  doit  se  borner 
strictement  aux  maladies  qui  entraînent  une  incapacité  de  travail. 

Cette  circonstance  a  une  très  grande  influence  sur  la  solution 
d'nn  problème  très  important  :  il  s'agit  du  cas  où  l'on  devrait 
établir  une  statistique  internationale  comparée  des  maladies,  et 
le  problème  consiste  à  établir  un  schéma  des  maladies.  Un  tel 
schéma,  à  savoir  un  tableau  systématique  des  diverses  formes 
de  maladies  devra  naturellement  être  dressé  spécialement  pour 
les  fins  de  l'assurance  contre  les  maladies.  Tous  les  schémas  de 
maladie  qui  servent  à  d'autres  iins,  notamment  à  la  science 
médicale  seule,  sont  inutilisables  pour  les  fins  autres  que  celle 
pour  laquelle  ils  ont  été  dressés,  surtout  parce  que  à  la  base  se 
trouve  une  conception  toute  différente  de  l'idée  de  maladie. 

Noos  pouvons  donc  affirmer  que  :  La  statistique  des  maladies 
basée  sur  Passurance  contre  la  maladie  ne  doit  enregistrer  que  les 
maladies  qui  entraînent  pour  l'hoinm,e  une  incapacité  de  gagner 
sa  vie;  à  cette  fin  il  faut  établir  un  schéma  systématique,  corres- 
pondant aux  conséquences  spéciales  des  diverses  formes  de  maladie. 

il.  11  nous  faut  restreindre  davantage  encore  la  valeur  des 
renseignements  recueillis  par  les  Caisses  de  maladie. 
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Les  Caisses  de  maladie,  d'une  façon  générale,  n'accordent  pas 
des  secours  pour  toules  les  maladies  qui  entraînent  une  incapa- 
cité de  travail  ;  elles  laissent  pour  la  plupart  de  cdté  les  maladies 
de  très  courte  durée  ;  dans  presque  toutes,  aussi,  la  durée 
maxima  des  secours  accordés  dans  chaque  cas  est  l'objet  de  limi- 
tations. Or,  les  caisses  ne  peuvent  fournir  de  renseignements  sta- 
tistiques probants  que  pour  les  jours  de  maladie  réellement 
indemnisées  par  elles  :  il  s'en  suit  que  les  résultats  de  la  statis- 
tique des  maladies  dépendent  notablement  des  bases  mêmes 
adoptées  pour  l'assurance  par  les  diverses  caisses  et  surtout  du 
point  de  départ  ainsi  que  de  la  durée  du  droit  au  secours.  Si  les 
règles  en  vigueur  à  cet  égard  diffèrent  très  sensiblement  de 
caisse  à  caisse,  les  résultats  de  la  statistique  cessent  d'être  jux- 
taposables  et  exactement  comparables. 

Sous  le  régime  de  l'assurance  obligatoire  contre  la  maladie, 
l'activité  des  caisses  considérées  comme  assureurs  est  tout  d'abord 
caractérisée  par  les  dispositions  législatives,  relatives  h  l'obligation 
qui  leur  incombe  de  fournir  certains  secours.  Ensuite  doivent 
entrer  en  ligne  de  compte  les  dispositions  concrètes  des  statuts  de 
chaque  caisse,  dans  la  mesure  du  moins  oil  ces  statuts  garan- 
tissent des  secours  plus  étendus  que  ne  le  prévoyait  la  loi. 

En  Autriche,  il  est  relativement  assez  rare  que  les  dispositions 
statutaires  aillent  ainsi  au  delà  des  prestations  minima  exigées 
par  la  loi,  de  sorte  qu'à  cet  égard  il  est  possible  de  faire  un  rap- 
prochement immédiat  des  données  statistiques  fournies  par  les 
diverses  caisses.  11  en  est  autrement  en  Allemagne,  oil  beaucoup 
de  caisses  accordent  des  secours  alors  qu'ont  cessé  les  exigences 
de  la  loi  (durée  minima  de  treize  semaines).  La  comparaison 
et  la  juxtaposition  immédiates  des  résultats  obtenus  par  ces 
caisses  n'a  donc  en  Allemagne  qu'une  valeur  problématique. 

Encore  moins  admissible  serait  une  compar^son  immédiate 
des  résultats  obtenus  dans  les  deux  pays,  car  les  dispositions 
législatives  sur  le  point  de  départ  et  la  durée  du  secours  en 
espèces  et  sur  plusieurs  autres  conditions  essentielles  du  droit 
au  secours  dans  les  deux  pays,  présentent  des  divergences  assez 
importantes  pour  influer  gravement  sur  les  statistiques  de  mor- 
bidité fournies  par  les  deux  groupes  de  caisses.  Cette  circonstance 
a  déjà  été  signalée  &  maintes  reprises. 

Les  obligations  imposées  par  la  loi  aux  caisses  autrichiennes 
en  ce  qui  concerne  la  prestation  des  secours  sont  souvent  beau- 
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coup  plus  étendues  que  celles  imposées  aux  caisses  allemandes. 
C'est  ainsi  que  les  caisses  autrichiennes  doivent  fournir  des 
secours  pendant  au  moins  vingt  semaines  de  maladie  :  les  caisses 
allemandes,  ne  sont  astreintes  au  secours  que  pendant  treize 
semaines. 

Les  caisses  autrichiennes  doivent  secourir  toutes  les  maladies 
qui  durent  plus  de  trois  jours,  et  cela  &  dater  du  jour  où  a  com- 
mencé la  maladie  ainsi  que  pour  chaque  jour  de  maladie,  — 
tandis  que  pour  les  caisses  allemandes,  l'allocation  du  secours 
commence  seulement  le  troisième  jour  après  le  début  de  la  mala- 
die et  n'est  obligatoire  que  pour  chaque  jour  de  travail.  D'autres 
diBerences  pourraient  encore  être  signalées  en  ce  qui  concerne 
les  secours  aux  femmes  en  couches,  etc.,  etc. 

On  a  déjà  tenté  à  bien  des  reprises  de  soumettre  les  statistiques 
de  maladie  des  deux  pays  &  des  modifications  telles  qu'elles 
pussent  devenir  comparables.  !1  faut,  ce  faisant,  recourir  en  partie 
à  des  estimations,  faute  de  données  concrètes. 

Cela  nous  entraînerait  trop  loin  de  dégager  et  de  montrer  les 
différentes  méthodes  adoptées  pour  ces  modifications.  Il  s'agit 
toujours  de  calculer  le  nombre  des  jours  de  maladie  qu'indique- 
rait la  statistique  de  l'un  des  paya  (par  exemple,  l'Allemagne),  si 
les  mêmes  textes  qu'en  Autriche  y  réglementaient  l'assurance. 

Si  l'on  applique,  pour  ce  calcul,  la  méthode  communiquée  par 
le  rapport  officiel  sur  les  résultats  de  la  statistique  des  maladies 
CD  1893,  les  chiSres  ci-dessus  viennent  résumer  la  statistique  des 
maladies  pour  l'ensemble  des  ouvriers  assujettis  à  l'assurance, 
de  1891  à  1891  : 

Nombre  des  jours  de  maladie  par  personne  observée. 

RÉSULTATS   DE  LA  STATISTIQUE  DES  >tALAOIES  : 


/i^aiEs 

(chilFros  «.npu..li« 

(chilTrps 
niDdifld») . 

5,93 

7,36 

1892 

7,91 

6,IS 

7,83 

1893 

8,20 

6,50 

8,30 

lS9t 

8,05 

6,00 

7,64 

1895 

8,48 

0,18 

1896 

glas 

0,00 

7.64 

1897 

8,46 

6,18 

7,87 
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Les  chîfltes  de  la  Iroieiëme  colonne  —  qui  sont  ceux  que  don- 
nerait ta  statistique  allemande  si  l'assurance  nllemaode  procédait 
des  mômes  règles  que  l'assurance  autrichienne,  ~  sont,  surtout 
pendant  les  premières  années,  en  concordance  satisfaisante  avec 
les  chiffres  de  la  première  colonne.  On  en  doit  conclure  que  les 
.conditions  de  morbidité  de  la  population  ouvrière  sont  sensible- 
'ment  les  mêmes  dans'  les  deux  pays,  bien  que  les  chiffres  de  la 
sialislique  officielle  allemande  diffèrent  très  notablement  des 
chiffres  autrichiens. 

Une  autre  conclusion  intéressante  à  tirer  de  ces  chiffres  est 
I  celle-ci  :  les  courbes  de  la  morbidité  ouvrière  sont  à  peu  près 
parallèles,  c'est-à-dire  que  les  années  mauvaises  au  point  de  vue 
sanitaire  le  sont  t  la  fois  pour  les  deux  pays. 

Si  les  co'mparaisons  stalisliqucs  dans  les  pays  qui  ont  le 
régime  de  l'assurance  obligatoire  offrent  déjà  des  difficullés,  ces 
dif&cultés  deviennent  bien  plus  grandes  lorsqu'il  s'agit  de  com- 
parer des  pays  qui  n'ont  pas  adopté  l'assurance  obligatoire  et  où 
l'assurance-maladie  est  desservie  par  des  caisses  complètement 
libres,  dont  rien,  en  particulier,  ne  lie  tes  statuts  en  ce  qui  coa- 
ceme  les  prestations  à  fournir  au  malade.  En  pareil  cas,  les 
chiffres  sont  d'emblée  impossibles  à  comparer.  Il  faudrait  tout  au 
moins  connaître  exactement  les  dispositions  statutaires  de  chaque 
caisse,  pour  pouvoir,  cas  échéant,  soumettre  les  données  statisti- 
ques aux  modiGcations  nécessaires. 

Les  difficultés  que  nous  venons  de  signaler  ne  pourraient  être 
perdues  de  vue,  si  l'on  tentait  une  organisation  internationale  de 
la  statistique  des  maladies. 

III.  Aux'  facteurs  d'ordre  objectif,  dont  il  vient  d'être  ques- 
tion comme  exerçant  une  Influence  sur  les   résultats  de  chaque 

.  statistique  des  maladies,  viennent  s'en  ajouter  d'autres,  d'ordre 

i  subjectif,  mais  fort  imporlants. 

Les  résultats  de  la  statistique  des  malades  dépendent  pour  une 
part  importante  du  fonctionnement  dé  chacune  des  caisses  :  on 
s'en  convaincra  aisément  en  prenant  une  statistique  détaillée 
quelconque.  C'est  ainsi  que,  si  l'on  étudie  les  résultats  de  la  sta- 
tistique autrichienne, on  ne  peut  douter  que  les  chiffres  eu  soient 
influencés  par  les  différences  que  les  diverses  populations  du 
royaume  présentent  entre  elles  au  point  de  vue  de  la  civilisation. 
11  est  d'autre  part  bien  connu  que  des  grèves  ont  immédiatement 
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pour  conséquence  une  auginentalion  importante  du  nombre  des 
demandes  de  secours.  Le  nombre  des  cas  de  maladie  enregistrés 
et  la  durée  des  maladies  dépendent  encore  notablement  des  mesures 
plus  ou  moins  bonnes,  prises  pour  assurer  le  contrôle  des  maladies 
et,  en  tout  premier  lieu,  de  la  plus  ou  moins  grande  libéralité  avec 
laquelle  l'administration  de  la  caisse  admet  les  demandes,  etc. 

On  peut  dire,  en  général,  que  les  prestations  de  chaque  caisse, 
c'est-à-dire  aussi  les  résultais  de  la  statistique  maladie,  se  main- 
tiennent dans  un  certain  rapport  avec  les  ressources  dont  dispose 
ladite  caisse.  On  peut,  sans  crainte  d'erreur,  admettre  qu'une 
augroentaLioQ  de  ressources  a  pour  suite  immédiate  un  accrois- 
sement des  exigences  des  assurés. 

La  mise  à  réquisi  lion  des  caisses  est  encore  très  variable  selon 
le  taux  du  secours  de  maladie  assuré.  Si  ce  secours  se  rapproche 
du  moulant  du  salaire,  les  assurés  sont  poussés  à  la  simulalion. 
Il  en  est  de  mAme  pour  la  double  assurance  [auprès  de  plusieurs 
caisses).  Ce  dernier  fait  est  prouvé  par  des  chiffres  authentiques 
et  a  déjà  vivement  frappé  les  caisses  de  maladies  autrichiennes, 
auprès  desquelles  peuvent  contracter  une  assurance  complémen- 
taire des  membres  qui  saUsfont  auprès  d'une  autre  caisse  à  leur 
obligation  d'assurance. 

A  ces  considérations  sur  les  conditions  d'une  slatislique  ration- 
nelle des  maladies  et  sur  les  réserves  sous  lesquelles  les  chiffres 
d'une  statistique  quelconque  doivent  être  admis  comme  indica- 
tions utilisables  de  la  morbidité  dans  un  pays,  je  voudrais  relier 
quelques  données,  extraites  de  la  statistique  autrichienne  de 
l'assurance-maladie,  et  qui  me  paraissent  intéressantes  pour  le 
lecteur.  Je  me  bornerai  à  considérer  les  résultais  de  la  slatisli- 
que oFGcielle,  récemment  publiée,  relative  aux  conditions  de 
morbidité  et  mortalité  de  la  population  ouvrière  autrichienne,  de 
1891  à  1895  {Nachtràglicke  Mitlheilungen  iiber  die  Ertfebnisse 
der  Kranl-heitsstatistik  in  denJahrcii  iS'Ji-1893,'S'\enae,AmtU~ 
che  Nackrichten  des  Mitmteriums  des  Innern,  1900,  n"  7).  Celte 
statistique  étudie  la  morbidité  et  la  mortalité  par  Age  et  par  pro- 
fession. Elle  a  pour  base  l'observation  de  8  000  000  de  per- 
sonnes environ. 

Celte  statistique  donne  tout  d'abord  d'intéressants  renseigne- 
ments généraux  sur  la  composition  de  la  population  assurée  au 
point  de  vue  de  l'Age.    . 
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-Sur  1  000  personnes  observées,  avaient  : 


HOUUBS 

KOHHES 

assuhès  a 

UPBËS  DES 

c.u.«. 

FEUUES 

district. 

Irepri». 

IKH-ttion. 

ci^ion.. 

Moins  de  20  ans  .   . 

304 

301 

281 

133 

2i     à    30   —    .   . 

313 

362 

3U0 

297 

434 

270 

31     à    50  —    .    . 

380 

•^li 

330 

437 

308 

460 

au  delà  de  50    —    .    . 

103 

6!> 

8» 

120 

62 

137 

SoiimoiDsdeSOans. 

sn 

663 

581 

443 

630 

403 

-    plus      -      - 

483 

337 

41  a 

557 

370 

S97 

L'&ge  moyen  des  assurés  atteint  :  dans  les  caisses  de  district 
30,4,  dans  les  caisses  de  corporation  29,8,  dans  les  caisses 
d'entreprises  34,i,  dans  les  caisses  d'associations  35,3.  Ces  deux 
dernières  catégories  sont  déjà  de  date  ancienne,  de  sorte  que 
l'âge  moyen  y  est  plus  élevé  que  dans  les  caisses  de  district. 
Dans  les  caisses  de  corporation,  l'âge  moyen  est  influencé  par  le 
[ait  que  la  plupart  de  leurs  assurés  sool  des  ouvriers  de  métiers, 
dont  une  partie  importante  passe,  en  avançant  en  âge,  dans  la 
catégorie  des  industriels  indépendants.  La  prédominance  de  l'élé- 
ment jeune  dans  le  contingent  féminin  assuré  s'explique  sans 
doute  par  la  cessation  de  l'assujettissement  à  l'assurance,  à  la 
suite  du  mariage. 

On  constate  aussi  des  différences  assez  importantes  dans  t'âge 
moyen  des  assurés  quand  on  considère  les  différentes  professions 
observées  à  part  dans  le  rapport  officiel. 

Parmi  les  données  de  cette  statistique,  portant  sur  cinq  années, 
relativement  aux  conditions  de  morbidité  et  de  mortalité,  nous 
relèverons  particulièrement  les  suivantes  : 

Les  éléments  les  plus  importants  de  la  statistique  de  la  mor- 
bidité sont  : 

1°  Le  nombre  des  personnes  tombées  malades  ; 

2''  Le  nombre  des  cas  de  maladie  ; 

3"  Le  nombre  total  des  jours  de  maladie. 

Au  moyen  de  ces  chiffres,  on  peut  calculer  le  nombre  des  maladies 
multiples  qui  ont  frappé  la  même  personne  au  cours  d'une  seule 
année  (coefficient  de  rechute)  et  la  durée  moyenne  d'une  maladie. 

Nous  ne  songeons  pas  à  reproduire  ici  les  chiffres  peu  im- 
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portants    qui    coDcement  les  personnes  atteintes  de   maladie. 
Les  chiffres  suivants  renseignent  sur  le  nombre  des  cas  de 
maladie  observés  par  an,  par  cent  personnes,  ainsi  que  sur  la 
durée  moyenne  d'une  maladie. 


■ALIDIES  OBSEBVtES 
pir  IDO  per»nD«. 

-rrr- 

,.0„u™. 

P^a,M  (»n. 

...... 

reniniH  |wih 

Moins  de  16  ans 
15  à  20  — 
21  à  25  — 
28  à  30  - 
31  à  35  — 
36  à  40  — 
41  à  45  — 
46  à  50  — 
51  à  S5  — 
56  à  60  — 
61  à  65  — 
66     à     70    — 

au  delà  de  70    — 

43,0 
4ï,3 
42,6 
4i,7 
46,6 
48,5 
51,3 
54,4 
57,3 
61,2 
66,0 

75;i 

42,8 
39,5 
37,5 
39.8 
43.0 
+5,6 
48,3 
50,6 
50,8 
31,4 
53,9 
58,6 
64,8 

12,6 
13,7 
14,3 
14,5 
15.5 
16,6 
17,8 
18,8 
20,5 
22,8 
26,2 
31,3 
40,0 

14,5 
16,1 
17,5 
18,8 
10,9 
20,6 
'  ai  ,2 
22,0 
23,2 
23,1 

32;5 
40,8 

Mû  enne 

47,4 

41,9 

16,5 

-      18,8 

^ 

u\ 

LAOIES   COMSTATÈBS 

bUKÉE 

OYENNE 

d'uuOB. 

lohnm 

AGE 

rfî.upr*» 

dccli.- 

d'oilpc- 

éQ  cor- 

d'âsw- 

do  <!il- 

doiilre- 

decor- 

d'tSM- 

tri«. 

pralioii 

liuion. 

priw. 

riilioD. 

Hoia3del3&Ds. 

35,9 

55,8 

37,7 

61,1 

13,0 

12,2 

13,1 

12,0 

16    à    20    — 

37,3 

57,8 

29.7 

u^ 

13,8 

13,1 

15.9 

21     à    25    — 

3«,H 

r,7,2 

26,3 

52,8 

14,2 

39,6 

57.5 

23,8 

52.5 

13,3 

31     à    35    — 

42.5 

56,6 

28,2 

30,6 

15,6 

14,4 

20.0 

15,5 

36    à    40    — 

45,0 

53,9 

16,6 

15,7 

20,9 

16.5 

41     à    45    — 

54.fi 

17,4 

17,2 

21,6 

17,9 

46    à    50     - 

38,4 

56.6 

1«,3 

18.7 

22,7 

18,7 

51     à    55    — 

55,0 

61  ,r, 

42,5 

60.4 

19,4 

24,1 

56    à    60    — 

59.9 

64,7 

4H,3 

62,8 

21.0 

24,1 

61     à    65    — 

64,6 

69,4 

53,1 

67,9 

22,9 

66    à    70    — 

68,3 

74,5 

57,8 

73,3 

25.7 

34.  H 

33,:i 

au  delà  de  70  — 

71,2 

81,0 

60,9 

77,5 

31,0 

45,1 

40,9 

44,0 

Moyenoe.   .   .   . 

42,8 

58.2 

29,9 

55,1 

15.9 

16.1 

19,4 

16,8 
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.  Ces  deux  tableaux  iodiqueDi,  d'une  façon  visible,  comment,  k. 
mesure  qu'augmente  l'&ge,  augmentent  aussi  la  probabilité  de 
maladie  et  ia  durée  moyenne  des  maladies  :  ce  dernier  élément 
a'accroissant  du  reste  dans  des  proportions  bien  plus  considéra- 
bles que  le  premier. 

Mais  on  peut  en  tirer  encore  une  autre  conclusion  importante. 
Si  l'on  compare  la  fréquence  des  maladies  avec  la  durée  moyenne 
des  maladies,  selon  les  âges,  on  trouve  presque  régulièrement 
que,  à  Age  égal,  une  plus  grande  fréquence  correspond  à  une 
moindre  durée.  La  fréquence  est  chez  les  hommes  plus  grande 
que  chez  les  femmes;  elle  est  plus  grande  dans  les  caisses  d'entre- 
prise et  d'association  que  dans  les  caisses  de  district  et  de  corpo- 
ration. Par- contre,  en  sens  inverse,  la  durée  moyenne  est  plus 
grande  chez  les  femmes  que  chez  les  hommes,  et  dans  les  caisses 
de  district  et  de  corporation  que  dans  les  deux  autres.  Nous 
devons  en  conclure  que  ce  sont  surtout  des  maladies  de  courte 
durée  qui-  viennent  élever  dans  les  groupes  en  question  le 
nombre  des  maladies.  Vraisemblablement  des  circonstances 
d'ordre  purement  subjectif  joueni,  dans  le  fonctionnement  des 
diverses  caisses,  un  rôle  important  et  expliquent  ces  varia~ 
tiens. 
Dans  ces  conditions,  le  nombre  des  cas  de  maladie  observés 
I  ne  peut  pas  caractériser  d'une  façon  satisfaisante  les  condi- 
/  tions  de  morbidité  de  la  population  assurée.  Il  faut  encore 
prendre  en  considération  la  durée  moyenne  des  maladies.  Ces 

Ideux  facteurs  trouvent  leur  eîtpression  dans  le  nombre  des 
jours  de  maladie  observés  par  personne  et  par  an.  Ce  nombre 
peut  donc  Sire  considéré  comme  la  véritable  mesure_de  lajnor- 
bidité.  "~^ 

La  statistique  quinquennale  que  nous  analysons,  nous  donne 
&  cet  égard  les  intéressants  chiffres  que  voici  : 
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Période  (fobservalion  1891  à  1895 


NOIUiB    DB    JQlHï    IIB    MALADIE    GONSTATÊt 

pu-  pvuBH  e4  |ur  an. 

A«E 

„0..„ 

P.-«> 

,„r.Zcîî:;::„... 

,„^rjir;^„u. 

UoLiis    de   15   ans 
de  18    à    50    — 
de  21     à    25    - 
de  26    à    no    - 
de  31     à    3S    - 
de  36    à    40    ~ 
de  41     k    45    — 
de  46    à    5»    — 
de  51     a    53    — 
de  56    à    60    — 
de  61     à    65    — 
de  68    à    70    ~ 
au  delà  de  70    — 

5,4 
5,8 
6,1 
6,5 
7,2 
8,0 
9,1 
10,3 
11,7 
13,9 
17,3 

21, a 

30,0 

6,3 
6,4 
6,5 

e^s 

9.4 
10,2 
11,1 
11,8 
12,9 
15,3 
19,0 
26,4 

6,3 
7,6 
10,2 
11,9 
12.2 
11,9 

iî;„' 

19,0 
26,4 

7,8 

7,9 

10,2 

AUE 

„,  „  ,Mrii'~»ii'Z"'i".  »«, 

dr  disiric). 

Moins  de  15  ans 
16  à  20  — 
21  à  :5  — 
26  à  30  — 
31  à  35  — 
36  à  40  - 
41  à  45  — 
46  à  50  — 
51  à  55  — 
56  à  60  — 
61  à  te  — 
66    à    7-)    — 

au  delà  de  70  ans 

4,7 
G.l 
5,7 
5,8 
6.6 
7.5 
8,5 
9.6 
10,7 
12.6 
U.9 
16,9 
22.0 

6,8 
7,6 
*,5 
T,7 
8,1 
8,7 
9,9 
11,1 
12,8 
15, fl 
19.8 
35,9 
36.9 

4.9 

4,7 
4,5 
4,8 
5,6 
6,5 
7,4 
8,7 
10,2 
12,5 
15,4 
18.7 
24,9 

7.3 
7,3 
7,3 
7.6 
7,8 
8.7 
9,8 
10,6 
12,3 
14, a 
17,9 
24.2 
34,4 

Eu  moyenoc.    . 

6.8 

9,4 

5.8 

9,3 
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Le  coefficient-  de  morbidité  est  un  peu  plus  élevé  pour  les 
femmes  (non  compris  les  accouchements)  dans  la  statistique  aulrï- 
chienne  que  dans  les  renseignements  recueillis  sur  l'Allemagne. 
11  se  peut  que  ce  fait  s'etplique  en  partie  par  les  divergences 
entre  les  lois  des  deux  États,  divergences  dont  nous  avons  déjà 
signalé  rinfluence  sur  la  statistique  des  maladies.  Les  chiffres 
ci-dessus  montrent  immédiatement  l'énorme  influence  que  les 
dispositions  libérales  de  la  loi  autrichienne,  en  ce  qui  concerne 
les  secours  de  maladie  accordés  aux  femmes  en  couche  [secours  en 
espèces  pendant  quatre  semaines  après  l'accouchement),  exercent 
sur  les  chiffres  de  morbidité  des  femmes  pendant  leur  jeunesse. 

La  morbidité  est  beaucoup  plus  accusée  dans  les  caisses  d'entre- 
prises et  d'ansociations  que  dans  les  caisses  de  district  et  de  cor- 
poration ;  cette  différence  s'explique  en  partie  par  le  fait  que  le 
contingent  des  premières  se  trouve  dans  des  conditions  d'âge 
plus  défavorables  ;  et  en  partie  par  le  fait  que,  dans  les  caisses 
des  deux  premières  catégories  se  concentre  la  population  des 
fabriques,  qui  vit  dans  des  conditions  sanitaires  particulièrement 
défavorables. 

La  statistique  officielle  de  1891  à  1893  contient  en  outre  une 
série  de  renseignements  sur  la  morbidité  de  la  population 
ouvrière,  classée  par  groupes  d'âge,  pour  un  certain  nombre  de 
catégories  de  travaux  ou  d'exploitations;  ces  chiffres  permettent 
de  faire  d'intéressantes  comparaisons  entre  la  situation  sanitaire 
des  ouvriers  de  ces  divers  métiers  ou  industries. 

Le  tableau  ci-contre  contient  un  extrait  de  ces  diverses  données 
nous  y  avons  rangé  les  catégories  de  travaux  par  ordre  décrois- 
sant, d'après  l'importance  des  chiffres  de  morbidité.  Les  chiffres 
de  mortalité  y  sont  joints. 

On  peut  constater,  entre  autres  conclusions,  que  les  chiffres  de 
mortalité  ne  concordent  nullement  avec  les  chifTres  de  morbidité: 
une  mortalité  élevée  correspond  souvent  à.  une  morbidité  peu 
importante  et  réciproquement. 

Pour  bien  juger  la  valeur  de  ces  deux  groupes  de  chiffres,  il 
faut  du  reste  se  rappeler  que  les  différents  groupes  de  personnes 
observées  ont  un  Age  moyen  qui  diffère  de  l'un  à  l'autre. 

(Dans  cette  statistique,  les  maladies  des  femmes  ne  com- 
prennent pas,  du  moins  dans  la  plupart  des  cas,  les  accouche- 
ments.) 
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jorm 

CASDEHOIIT 

NiTVBE  DU   TBATAIL 

J™noî^J 

deptraonnts 

|Hr  incl 

p«r»nM 

DU  cUégoris  d'induglrig. 

tln-trrtct. 

■"ib^r 

obwrifM. 

1.  Usines,  forges  eUamiaoirs, 

tréllleries  ;  hommes  .    .    . 

33,4 

48067 

11,8 

1,18 

â.  Fabriques    d'appareils    de 

chauffage  et  d  éclairage  ; 

hommes 

37,0 

16  764 

11,2 

1.55 

3.  Fabriques  d'objets  eu  mé- 

tal et  fer  :  hommes  .    .   . 

31,3 

116.975 

11,1 

1,08 

*.  Chemins  de  fer  à  vapeur  : 

hommes .   . 

36,7 

665  603 

10,6 

0,84 

g.  Industrie  poljgraphique(eD 
fabriques)  :  hommes    .   . 

32,0 

10  467 

10,5 

1,39 

6.  Fabriques  de  tabacs  :  fem- 

2S,9 

148  074 

10,3 

1,26 

7.  Travaux     poly  graphique  s 

(en  petit  atelier]  :  hommes 

8.  Industrie    chimique    (non 

32,2 

19  857 

10,1 

1,3S 

compris  les  fabriques  d'al- 

lumettes) :  hommes.    .    . 

34,3 

24  510 

10,1 

0,99 

9.  Brasseries  et  distilleries  : 

hommes 

33,7 

17183 

9,8 

1,37 

tO.  Fabriques  de  sucre  :  hom- 

33,5 

129  623 

9,1 

1,08 

11.  Fabriques    dallumeltes    : 

hommes 

32,7 

6  304 

»,< 

0,97 

12.  Papier  et  papeterie  :  hom- 

mes   

34,5 

46  411 

9,0 

0,95 

13.  Fabriques    d'allumettes    : 

femmes 

23,3 

7  830 

8,6 

0,75 

14.  Charrois  :  hommes.    .    .    . 

35.8 

15  227 

8,5 

15.  Industrie  textile  en  fabri- 

ques :  femmes 

26,9 

4SI  316 

8,5 

1,10 

16.  Fabriques  de  céramique  : 

hommes 

31,6 

48  37! 

8,5 

1,38 

17.  Fabriques  de  céramique  : 

femmes 

23,4 

20  530 

8,5 

0,94 

18.  Fabriques    de   vêtements, 

etc.  ;  femmes 

25,9 

18136 

8,3 

0,97 

19.  Travail  du  bois  en  fabri- 

que :  femmes 

28,1 

14  378 

8,0 

1,04 

20.  Ouvriers    du    bfttiment    : 

hommes 

35,0 

97  358 

7,9 

1,07 

31.  Boulangers,      coûliseurs  , 
etc.  ;  Tiommes 

28,8 

3iS16 

7,8 

0,9H 

22.  Travail  du  bois  en  fabri  - 

que  :  hommes 

33,8 

40  270 

7,7 

0,99 

23.  Verreries  :  hommes.  .    .    . 

89,8 

49  460 

7.5 

1,13 

2ï.  Fabrication  du  cuir  :  hom- 

33,3 

12  070 

7,5 

t,31 

25.  Fabrication  d'objetsen  bois, 

en  général  :  hommes  .   . 

29,4 

56  799 

7,3 

1,13 

28,  Ouvriers  en  objets  d'or  et 

d'argent  et  métiers  simi- 

laires :  hommes 

30,3 

14  850 

7,3 

1,31 
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lUTrU  m:  TRAV.tlI. 

oUervirs. 

jorna 

ol««i*eJ. 

27.  Reliure  :  femmes 

2B.  Ganlerie  et  métiers   simi- 
laires -.  femmes 

39.  Fabriques    de    râlemenls, 
elc.  :  hommes 

30.  Hél&llui-gie  :  hummes.  .    , 

31.  luduslrie  Uxlile  en  fabri- 

ques :  hommes 

32.  Briqueleries  ,     fabrication 

de  la  chaux  et  cimeat  : 
hommes 

33.  Ganterie  et  méUers  simi- 

laires :  hommes 

34.  Briqueteries,  fabricftliott  de 

la  chaux  et  du  ciment  : 
femmes 

35.  Reliure  ;  hommes   .... 

36.  Tourneurs.:  hommes.    .    . 
31.  Travail  du  cuir:  hommes. 

38.  OuvrierBJesabaUoirs,etc.t 

hommes 

39.  Cordonniers  :  hommes  .    . 

40.  Gouturiers-lailleurs  :  hom- 

2Î,1 

29.7 

33,4 
£9,3 

32,2 

35,7 
30,7^ 

35,1 
29,9 

29,6 
29,9 

«,9 

27,0 

38,3 
23,8 

29,3 

9  498 

14530 

1*067 
50  788 

336  093 

32  112 
17654 

13  893 
12  592 
3S2U4 
15  929 

20  448 
60H91 

618at 
24  034 

67  371 

7,3 

7,2 

7,2 
".1 

6,9 

6,8 
6,6 

6,1 
3,9 
5,6 
3,3 

S.O 

4,9 

4,1 
4,1 

4,0 

1,13 

i,2l 

1,21 
1,12 

l,H 

1,29 
1,43 

0,87 
1,05 
0,98 
1,33 

0,43 
0,88 

0,94 
0,61 

0,83 

41.  Couturières  :  femmes.  .    . 

42.  Employés  de  commerce  de 

toutes  les  branches  :  hoiii 

Les  chiETres  de  mortalîlé  reproduits  dans  le  rapport  officiel  que 
nous  citons  se  rapportent  à  tous  les  cas  de  mort  de  membres  des 
caisses  de  maladie,  pour  lesquels  ces  caisses  ont  eu  à  payer  des 
frais  d'enterrement.  Comme  l'obligation  de  fournir  cette  presta- 
tion est  commune  en  fait  à  toutes  les  caisses,  les  cbiETres  en 
question  renseignent  bien  exactement  sur  la  mortalité  des  mem- 
bres de  ces  caisses.  En  comparant  ces  chiUres  avec  ceux  indi- 
qués dans  d'autres  tables  de  mortalité,  on  doit  toutefois  se 
garder  d'oublier  qu'il  s'agit,  dans  le  cas  des  caisses  de  maladie, 
exclusivement  de  personnes  exerçant  un  métier,  c'est-à-dire  de 
personnes  actives,  tandis  que  dans  les  tables  de  mortalité  dres- 
sées d'après  les  cas  de  mort  de  la  population  entière  d'un  pays, 
on  est  en  présence  d'un  mélange  des  chiffres  qui  concernent  la 
population  active  et  de  ceux  qui  se  rapportent  h  la  population 
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invalide.  La  comparaison  n'est  donc  pas  possible  ;  on  ne  peut  uti- 
lement rapprocher  la  statistique  des  caisses  de  maladie  que  de 
chiffres  se  rapportant  &  des  personnes  encore  actives. 


.. 

elu.ui««.upN»d«»i»c 

,».™. 

fFDinn. 

.*. 

denlK. 

décor- 

cl.™". 

Uoinsde  15  ans 
16    à    20  — 
21     à    25  — 
26    à    SC- 
SI    à    35  — 
36     à    W  — 
il     à    *H  — 
46    à    SC- 
SI    à    55  — 
56    à    60  — 
61     à    65  — 
66    à    70  — 
plus  de  70  — 

0,30 
0,53 
C,65 
0,66 
0,82 
1,01 
1,28 
1,61 
2,04 
2,76 
3,79 
5,49 
8,49 

0,48 

0,81 

0,89 
0,95 
0,99 
1,02 
1,18 
1,33 
1,54 
1,99 
2,98 
4,22 
6,77 

0,2a 
0,46 

0,58 
0,59 
0,78 
0,96 
1,27 
1,56 
1,95 
2.68 
3.56 
4,53 
7,07 

■uni  n 

0,3* 

0,61 
0,67 
0,59 
0,72 
0,90 
1,14 
1,42 
1,83 
2,54 
3,48 
5.15 
7,95 

"Ï-M 

0,67 
0,73 
0,96 
1,19 
1,46 
1,92 
2,43 
3,00 
4,19 
6,07 
8.34 

0,2ft 
0,64 
0,81 

0,82 
0,94 
1,16 
1,42 
1,80 
2,29 
3,08 
4,41 
7.10 
10,83 

Moyenne  .   .   . 

1.03 

1,00 

0,90 

1,03 

1,00 

1,37 

11  est  à  remarquer  que,  aussi  bien  les  chiffres  de  morbidité 
que  ceux  de  mortalité,  relatifs  aux  femmes,  restent  dans  les 
groupes  d'&ge  au-dessous  de  quarante  ans  supérieurs  aux 
chiffres  qui  concernent  les  hommes  ;  à  partir  de  là,  ils  restent 
constamment  inférieurs. 

Le  cadre  assigné  à  ces  observations  ne  nous  permet  malheu- 
reusement pas  d'extraire  de  celle  statistique  d'autres  détails  inté- 
ressants. La  valeur  des  faits  constatés  en  Autriche  est  d'autant 
plus  grande  que  les  matériaux  de  l'cnquâte  sont  inDniment  plus 
considérables  que  dans  toute  autre  enquête  de  ce  genre  ;  par  ce 
qui  précède  on  peut  en  apprécier  toute  l'importance.  On  peut 
seulement  souhaiter  que  à  cette  statistique  de  la  morbidité  des 
classes  ouvrières  groupées  par  âges  et  professions,  eu  succède 
bientôt  une  autre  qui  étudie  la  morbidité  d'après  les  profes- 
sions et  les  diCférentes  maladies.  On  pourra  sans  doute  y  puiser 
de  précieuses  contributions  à  la  solution  de  la  question  si  sou- 
vent controversée  des  maladies  professionnelles. 
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ACCIDENTS   DU   TRAVAIL 

APPLIQUÉE  EN  SICILE  AUX  OUVRIERS  DES  tllNES 
DE  SOUFRE 


ACT10>     DE    LA     SOCIÉTÉ    SICILIE7INF.   d'aSEVRANCE    ET    DE    rRÉVE?iTION 
DES  ACCIDEUTS  DU  TRAVAIL  SUR  LE    FOSCTIONNEMEST  DE  LA   LOI 


Pompée  COIAJANNI 

Diretteur  de  la  flociilé licUienne  mutuelle  pour  l'assurance  et  li  prévention 
de»  accidents  du  travail  (Caltaolsetto.  —  Sicile). 


I.  —  L'industrie  minière.  Les  conditions  des  grandes  mines 
et  des  petites  mines  de  soufre  de  la  Sicile. 

Il  n'est  pas  sérieux,  à  notre  avis,  de  parler  du  fooctioanemenl 
d'une  assocîalion  d'exploitants  de  mines,  même  au  seul  point  de 
vue  de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail,  sans  avoir  au  préalable 
examiné  les  conditions  du  travail  de  cette  industrie,  et  principa- 
lement tout  ce  qui  concerne  le  risque. 

Ce  point  spécial  est,  en  effet,  très  in:iportant  pour  l'assurance. 
Et  c'est  aussi  notre  avis  qu'un  syndicat  sid  generis,  tel  que  celui 
que  nous  ferons  connaître  (la  Société  mutuelle  sicilienne),  ne 
pourrait  intéresser,  si  on  ne  le  montrait  pas  agissant  au  milieu 
de  l'importante  industrie  sicilienne. 
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SI  celle  élude  est  nécessaire,  nous  regretlona  de  ne  pouvoir  la 
laire  en  peu  de  mots. 

Les  raines  de  soufre  de  la  Sicile  dont  s'est  occupé  au  congrès 
de  Milan  M.  l'ingénieur  Pellatli,  diffèrent  des  mines  de  soufre  de 
la  Roraagne  par  la  profondeur  des  gisements;  les  mines  sici- 
liennes se  trouvent  en  effet  à  des  profondeurs  insigniQantes. 
quoique  aujourd'hui  on  ait  presque  partout  épuisé  les  gisements 
superficiels.  11  ne  faut  qu'une  faible  compétence  technique  pour 
entreprendre  des  travaux  de  recherches,  car  il  est  bien  facile  de 
trouver  des  gisements  de  minéraux,  grâce  aux  indications  que 
fournit  le  briscale,  qui  est  du  minerai  de  soufre  transformé  par 
l'action  de  l'atmosphère,  et  présentant  parlieJlement  les  carac- 
tères du  sulfate  hydrate  de  chaux,  très  facilement  reconnu  par 
les  ouvriers  ou  plus  ordinairement  par  des  capommtstri.  Ces 
chercheurs  de  minerais,  en  présence  du  briscale  dans  des  terrains 
vierges  et  souvent  très  loin  d'une  exploitation  minière  quelconque, 
font  un  traité  avec  les  propriétaires  du  terrain  et  s'obligent  à  com- 
mencer tout  de  suite  les  travaux  de  recherche  et  à  faire  toutes 
les  dépenses  nécessaires  pour  créer  une  mine.  C'est  pour  cela 
que  l'industrie  a  toujours  été  accessible  k  tout  le  inonde,  même  k 
ceux  qui  manquent  tout  à  fait  d'argent,  de  compétence  technique 
et  de  tout  autre  moyen  d'exploitation. 

«  Trouver  le  minerai  et  l'exploiter  tout  de  suite,  a  écrit 
M.  Travaglia  ',  est  le  plus  important.  S'il  est  un  parti  tante,  l'in- 
venteur commence  les  travaux  à  ses  risques  et  périls,  car  à 
peine  est-il  arrivé  près  du  soufre,  qu'il  a  tout  intérêt  à  l'exploiter 
pour  avoir  une  avance  en  argent  par  le  propriétaire,  pour  payer 
les  ouvriers;  si  les  premiers  travaux  ont  été  faits  par  un  gabellato 
(concessionnaire)  alors  son  contrat  l'oblige  à  l'abaltage  du  minerai 
le  plus  proraptement  possible;  et  le  môme  gabellato  est  intéressé 
à  le  faire  pour  obtenir  de  quelque  capitaliste  une  avance  sur  le 
minerai  abattu  et  transporté  à  l'extérieur  de  la  mine;  il  peut 
alors  vendre  le  soufre  et  avoir  l'argent  qui  lui  est  nécessaire  pour 
faire  face  aux  premières  dépenses.  C'est  ainsi  que  l'exploitation 
d'une  mine  commence.  Pour  les  mêmes  raisons,  le  petit  indus- 
triel pénètre,  aussitôt  que  possible,  dans  la  couche  pour  y  déve- 
lopper le  plus  d'activité,  évitant  des  travaux  dans  les  terrains 
stériles,  et  procédant  au  jour  le  jour.  Mais  an  fur  et  à  mesure 
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que  se  présenteot  les  premières  difUcultés,  et  qae  celles-ci  pro- 
Toqueol  d'autres  dépenses,  l'exploilsnt  tombe  dans  des  embarras 
qui  ne  cessent  d'augmenter  avec  l'extension  et  la  profondeur  de 
la  mine.  » 

Celte  condition  exceptionnelle  des  mines  de  soafre  siciliennes 
résulte  surtout  du  fût  que  les  mines  sont  rattachées  h.  la  pro- 
priété privée  superGcielle,  et  que  celle-ci  est  presque  partout 
morcelée,  tandis  que  les  concessionnaires  de  recherches  obtien- 
nent des  terrains  très  étendus,  où  ils  commencent  leurs  premiers 
travaux  avec  les  mêmes  idées  et  le  manque  de  moyens  dont  nous 
avons  dit  quelques  mois.  Cela  explique  comment  se  sont  for- 
mées les  centaines  â'exploitalions  qui,  dans  les  années  plus 
heureuses  de  l'industrie  ont  surpassé  le  nombre  de  mille  ainsi 
que  le  montre  notre  tableau  B  3  pour  toutes  les  mines  en  acti- 
vité de  1860  à  1898. 

Nous  signalons  cette  condition  de  l'industrie  minière  sicilienne 
parce  qu'elle  cause  de  très  sérieux  obstacles  et  d'iacroyables 
complications  dans  l'appltcation  de  la  loi  sur  les  accidents  du  tra- 
vail. Mais  heureusement  toutes  les  anciennes  exploilatious  tendent 
toujours  à  se  transformer  en  grande  industrie.  C'est  souvent  la 
sélection  indirecte  causée  par  les  années  de  baisse  dans  les  prix 
du  soufre,  qui  a  entraîné  t  la  faillite  des  centaines  d'exploitants 
et  n'a  laissé  survivre  que  les  plus  utiles  au  point  de  vue  indus- 
triel et  commercial;  souvent  aussi  c'est  le  fait  matériel  de  la 
profondeur  k  laquelle  se  poursuivent  les  couches  de  minerai  dans 
les  mines  de  quelque  importance.  Aussi,  en  1898,  les  mines 
étaient  au  nombre  de  727  et  sont  arrivées  au  nombre  de  800  en 
1899,  tandis  qu'elles  étaient  déjà  de  727  dès  1890;  dans  ce 
nombre  ne  sont  pas  compris  300  excavations  et  mines  régulières 
abandonnées,  ou  dont  on  a  suspendu  l'exploitation. 

Pour  donner  une  idée  précise  de  la  profondeur  des  mines  de 
soufre,  nous  aurions  dû  joindre  ici  le  tableau  complet  de  toutes 
les  excavations  avec  leur  profondeur  actuelle;  quoique  cette  sta- 
tistique n'ait  été  faite  par  le  Corps  royal  des  mines  que  pour 
l'année  1890,  nous  croyons  de  quelque  utilité  de  reproduire  ces 
données  (tableau  B  2). 

La  profondeur  ayant  beaucoup  augmenté  depuis  1890  a  obligé 
les  industriels  à  des  installations  pour  l'extraction  mécanique  dos 
minerais.  De  ce  fait,  on  a  dépensé  plusieurs  millions  de  lires  ; 
si  l'exploitation  élait  restée  dans  le  domaine  de  la  petite  induslrle, 
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de  grandes  richesses  naturelles  eussent  certainement  été  perdues. 
Au  point  de  vue  de  l'importance  industrielle,  il  est  intéressant 
d'eitaminer  notre  tableau  B  5;  on  voit  qu'en  1898  les  i5  exploi- 
tations pourvues  de  moyens  mécaniques  ont  extrait  32,34  p.  iOO  de 
la  production  totale;  les  64  installations  mécaniques  qui  certaine- 
ment seront  en  activité  l'année  prochaîne,  fourniront  les  deux 
tiers  de  la  production  totale.  Sur  les  218  associés  de  la  Mutuelle 
sicilienne,  40  d'entre  eux  avaient  en  activité  43  exploitations 
pourvues  d'engins  mécaniques.  Pour  juger  de  l'importance  que 
représentent  dans  l'association  ces  40  exploitants  associés,  il  suffît 
de  fixer  l'attention  sur  notre  tableau  A  4. 

Tandis  que  tous  les  associés  avaient  déclaré  pour  l'année  1899 
et  lemoi5dedécembrel898un  total  de  salaires  de  8.966.047  lires 
ces  40  associés  'qui  possèdent  des  installations  mécaniques 
dans  43  usines,  ont  payé  des  salaires  dont  le  montant  est  de 
6.778.696  lires .  Les  178  autres  industriels  qui  exploitent  leurs 
mines  avec  transport  h  dos  d'hommes,  ne  représentent  que 
2.187.350  lires  de  salaires.  Evidemment  la  grande  industrie  a  pris 
sa  grande  place  et  les  centaines  d'excavations  ou  de  mines  en 
activité  n'ont  aucune  importance  quant  à  la  production  et  aux 
travaux  qu'on  y  exécute.  Le  mouvement  industriel  sicilien,  en 
mettant  en  œuvre  les  plus  hardies  applications  de  la  mécanique, 
nous  offre  des  résultats  administratifs  et  techniques  merveilleux, 
qui  nous  intéressent  vivement,  car  ils  répondent  aux  exigences 
humanitaires  de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail.  Grâce  au  pro- 
grès matériel,  ces  exploitants  adoptent  les  moyens  les  plus 
propres  à  faire  disparaître  graduellement  les  causes  des  terribles 
désastres  qui  jusqu'ici  avaient  caractérisé  les  grandes  mines 
exploitées  par  piliers  et  galeries,  suivant  les  méthodes  anciennes, 
contraires  à  tous  les  principes  de  la  technique  moderne. 

Ce  progrès  nous  intéresse  parce  qu'il  démontre  non  seulement  ce 
qu'a  pu  l'initiative  privée  industrielle,  mais  aussi  ce  qu'est  l'ac- 
tion exercée  par  les  lois  de  police  minière  el  par  l'inspection  des 
ingénieurs  du  bureau  technique  de  Caltanisselta.  Sans  cette  inter- 
vention beaucoup  de  mines  de  la  Sicile  seraient  encore  exploitées 
dans  les  conditions  imposées  par  les  anciens  contrats  aux  pro- 
priétaires. 

Tout  ce  mouvement  de  transformation  et  de  progrès  nous 
encourage  à  émettre  l'opinion  que  l'industrie  minière  sicilienne 
atteindra  d'ici  quelques  années  au  point  de  vue  des  accidents  du 
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travail,  un  degré  idéal.  On  abandonnera  en  effet  complètement  le 
transport  des  minerais  à  dos  d'hommes;  on  établira  l'aérage  né- 
cessaire dans  toutes  les  galeries  pour  éloigner  les  explosions  de 
gaz,  et  on  emploira  partout  pour  la  direction  des  travaux  des 
élèves  de  l'école  minière  de  Caltanissetta  et  des  ingénieurs  encore 
plus  compétents  dans  le  but  d'obtenir  l'exécution  de  tous  les 
lois  et  règlements  de  prévention,  que  les  anciens  capomaestri 
ne  peuvent  pas  faire  exécuter,  étant  généralement  illettrés. 

C'est  après  tout  notre  idéal  et  nous  aimons  &  le  vivifier  par 
notre  confiance  dans  sa  prompte  réalisation. 


11.  —  L'industrie  minière.  Facteurs  administratifs,  techniques 
et  manuels  de  l'industrie  et  du  travail  des  mines  de  soufre. 

Nous  devons  apprendre  à  connaître  l'industrie,  moins  dans  son 
abstraction  et  dans  l'histoire,  que  dans  les  fadeurs  de  ses  pro- 
grès; aussi  nous  proposons-nous  de  les  analyser.  Nous  croyons 
donc  convenable  de  nous  occuper  ici  succinteraent  des  erploi- 
tanls,  des  propriétaires,  des  partitanti  {petits  entrepreneurs, 
sous-traitants),  des  ptcconieri  (mineurs),  des  carust  (ouvriers 
transporteurs),  des  capiinaslri  (contre-maîtres)  ei  des  directeurs 
techniques. 

L'exploitation  des  soufrières  était  autrefois  exclusivement  le 
fait  de  tiers  gabelloli  o  filtuari  (locataires).  Aujourd'hui  avec  la 
difficulté  que  présentent  les  travaux  à  des  profondeurs  qui  récla- 
ment des  installations  coûteuses,  avec  les  exigences  de  proprîé- 
t^res  qui  viennent  se  rendre  compte  des  graves  risques 
auxquels  s'exposent  les  tiers  exploitants,  en  créant  une  industrie 
sur  la  propriété  d'autrui;  avec  les  ambitions  nouvelles  nées  dans 
les  esprits  de  grands  feudataires  qui  ont  voulu,  contrairement 
à  leurs  intérêts,  s'affirmer  eux-mêmes  comme  industriels;  aujour- 
d'hui, disons-nous,  un  bon  nombre  de  grandes  mines  sont 
exploitées  par  leurs  propriétaires,  et  déjà  leur  production  s'élève  à 
45  p.  lUO  de  toute  la  production  sicilienne.  C'est  l&sans  doute  une 
condition  favorable  au  progrès  industriel,  à  l'intérêt  des  classes 
ouvrières  et  à  l'application  des  lois  sociales  relatives  au  travail. 
C'est  au  contraire  un  préjudice,  dans  toute  la  force  du  terme, 
pour  l'industrie  et  pour  le  travail  quand  les  propriétaires  cèdent 
soit  des  fouilles,  soit  des  raines  déjà  en  exploitation,  à  des  par- 
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tUanli  appelés  par  l'iogécieur  Travaglia.de  véritables  loeatarî 
d'opéra  (loueurs  de  travail)  ;  ceux-ci  offrent  peu  de  garanties  de 
solvabilité  ou  de  capacité  technique  ;  ce  sont  souvent  de  simples 
ouvriers  sans  ressources  qui  se  bornent  à  des  contrats  annuels, 
rarement  écrits.  Au  sujet  du  parlito,  c'est-à-dire  de  ce  système 
d'exploitation  du  sous-sol  qui  parfois  partage  une  mine  en  plu- 
sieurs iols,  voici  ce  qu'écrivait  l'ingénieur  Travaglia,  déjà  cité  : 
a  S'il  s'agît  de  travaux  de  caractère  général,  le  propriétaire  les 
&iit  tomber  plus  ou  moins  sur  le  pavtito.  Fouilles,  travaux  prépa- 
ratoires, employés  de  diverses  catégories,  tout  ce  qui  réclame 
l'emploi  d'un  capital  et  pourrait  réduire  considérablement  le  prit 
du  partilo,  doit  être  supprimé.  Dépenser  le  moins  possible,  lel 
est  le  programme  du  propriétmre  ou  de  son  administrateur,  et 
l'agent  local  doit  s'y  conformer. 

«  Le  prix  du  parlito  une  fois  payé  et  déduit  de  la  valeur  du 
soufre  vendu,  on  compte  le  résidu  comme  actif;  les  autres  frais 
sont  considérés  comme  le  passif,  et  il  faut,  coûte  que  coûte,  les 
réduire  autant  que  possible  pour  augmenter  le  profit.  Tel  est  le 
critère  du  propriétaire  qui  n'a  pas,  et  ne  saurait  avoir,  en  Fût 
d'économie  industrielle,  des  idées  très  nettes.  » 

Aujourd'hui,  dix  ans  après  la  publication  de  l'étude  de  l'ingé- 
nieur Travaglia,  le  propriétaire  n'est  plus  aussi  peu  intelligent, et 
les  partili  ne  subsistent  plus  que  dans  quelques  localités  où 
l'habitude  traditionnelle  s'impose  aux  convenances  et  aux  pres- 
criptions de  la  police  des  mines. 

Toujours  est-il  qu'au  point  de  vue  de  la  sécurité  des  raines,  les 
parliti  devraient  être  prohibés,  parce  que,  en  vertu  des  conven- 
tions avec  les  propriétaires,  les  frais  d'entretien  à  l'intérieur  étant 
à  la  charge  àe&parliianti,  ils  sont  réduits  à  leur  minimum,  si 
les  prévisions  d'un  gros  profit  pour  le  parliianle  (sous-lrailaul; 
viennent  à  diminuer;  et  il  est  prouvé  par  les  statistiques  du 
Bureau  des  mines  de  Caltanissetta,  que  la  plupart  des  accîdeDls 
proviennent  de  l'entretien  très  négligé  des  voies  intérieures  el 
des  chantiers.  Voilà  pourquoi  le  plus  grand  nombre  des  soufrières 
siciliennes  sont  exploitées  en  vertu  de  contrats  de  gabelia  {\oci- 
tion]  pour  une  durée  de  six  à  douze  ans,  ou  méino  dans  des  coa- 
trats  plus  récents,  pour  une  durée  de  vingt  ans  ou  môme  davan- 
tage, s'il  y  a  lieu  de  faire  de  coûteuses  installations. 

L'ingénieur  Travaglia  considère  \egahellalo  (locataire)  comme 
un  coadjuteur  du  propriétaire  dans  l'exploitation  d'une  mine, 
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uniquemeot  par  le  fail  que  les  conditions  conLracluelIes  confèrent 
au  second  Irop  de  droits  et  trop  d'ingérence  à  l'égard  du  déve- 
loppement industriel.  Il  déQnit  en  conséquence  la  gabella  (loca- 
Uod)  «  comme  un  contrat  àJappalto  (entreprise)  en  vertu  duquel 
le  gabelloto  (entrepreneur)  prend  à  sa  charge  d'exécuter  tous  tes 
travaux  indispensables  à  la  production  du  soufre,  de  la  façon  que 
le  propriétaire  lui  prescrit,  avec  l'engagement  de  lui  remettre  la 
mine  avec  tous  les  ouvrages  qu'il  y  exécutera  et  qui  peuvent 
servir  pour  la  poursuite  de  l'exploitation,  contre  cession  d'une 
partie  du  produit.  On  a  donc  les  véritables  éléments  de  l'entre- 
prise. En  d'autres  termes,  le  contrat  A^gahella  est  une  location 
de  chose  et  de  travait  par  laquelle  propriétaire  et  gabelloto  sont 
respectivement  locatari  e  condutton  (exploitants  et  sous-exploi- 
tants), avec  vente  de  matériaux,  contrat  complexe  qu'on  ne  sau- 
rait indiquer  que  par  le  mot  d'appalto  (entreprise).  Ce  qu'il  y  a 
d'avéré,  c'est  que  toutes  les  opérations  qui  constituent  l'exploi- 
talion  des  mines  en  Sicile  sont  données  en  entreprise  (m  appatta) 
ou  à  forfait,  y  compris  le  transport  du  soufre  produit;  car  en 
réalité  même  les  gabelloti  et  les  parlttanti  sont  des  entrepre- 
neurs. M 

La  grande  mine  avec  ses  contrats  modernes  de  gabella  (loca- 
tion) s'écarte  du  caractère  général  des  mines  exploitées  en  verta 
des  vieux  contrats  avec  ces  engagements- qui  rendaient  le  pro- 
priétaire un  véritable  exploitant  et  le  gabelloto  un  exploitant  ou 
sous-exploitant. 

Celle  exception  s'étend  de  plus  en  plus,  et  sera  bientôt  géné- 
rale dans  l'industrie  soufrière  ;  elle  n'est  que  l'effet  de  l'^plica- 
tion  de  la  loi  sur  la  Police  des  mines  de  1893.  Cette  loi,  là  où 
elle  est  rigoureusement  observée,  modifie  le  droit  du  proprié- 
taire d'imposer  à  son  gabelloto  (locataire)  les  conditions  qui  lui 
conviennent  à  lui  seul,  et  qui  semblent  devoir  lui  procurer  le 
plus  grand  profil.  Et  toutes  les  prescriptions  de  la  loi  sur  la 
police  des  mines,  comme  les  règlements  successifs  sur  la  pré- 
vention des  accidents  du  travail,  tendent  à  discipliner  l'industrie 
en  enlevant  aux  propriétaires  des  terrains  solfifcres^  ces  droits 
qu'ils  exerçaient  autrefois  en  faisant  exploiter  les  mines  d'une 
façon  irralîonnelle,  en  laissant  subsister  des  causes  très  graves 
d'accidents  et  môme  de  désastres. 

Le  travail  à  forfait  toutefois  continue  encore  à  exister  dans 
les  mines  et  ne  pourra  peut-être  jamais  disparaître  complèle- 
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ment.  L'ouvrier  à  la  tâche  dans  la  plupart  des  travaux,  D'est, 
tout  bien  considéré,  que  le  mineur  qui  s'engage  à  pendre  à  l'ex- 
ploitant d'une  mine  le  minerai,  à  mesure  qu'il  l'a  abattu,  déposé 
ou  sur  les  plateaux  extérieurs  de  la  mine  ou  aux  postes  de  déchar- 
gement, d'oil  il  est  enlevé  et  transporté  au  dehors  par  des 
wagonnets  à  traction  mécanique. 

Dans  le  premier  cas  le  prix  idéal  d'imité  du  travail  exécuté  est 
celui  qui  correspond  à.  une  cassa  (unité  de  volume),  mesure  de 
capacité,  tantôt  de  4  mètres  cubes,  tantôt  de  5,  selon  les  mines  ; 
dans  le  second  cas  c'est  le  wagonnet  lui-même  qui  sert  de 
mesure. 

Sont  à  la  charge  de  l'ouvrier  à  la  tâche  tous  les  frais  d'huile, 
de  poudre,  de  mèches,  de  réparations  aux  pics,  d'usure  des  sacs, 
des  paniers  et  de  transport  du  minerai  jusqu'au  point  de  livraison. 
Même  le  travail  de  transport  est  évalué  au  volume  et  non  pas  à 
la  journée.  De  telle  sorte  que  (grave  difficulté  pour  la  rigoureuse 
application  de  la  loi  du  17  mars]  il  n'existe  pas  dans  le  système 
du  travail  à  forfait  de  paie  journalière,  comme  on  n'a  pas  non 
plus,  de  journée  de  travail  proprement  dite.  Ce  système  n'a 
aucun  souci  de  ce  que  la  loi  sur  les  accidents  est  venue  réclamer 
des  industriels.  En  eiTet,  l'exploitant  de  la  mine  par  l'entremise 
de  son  personnel  de  surveillance  ou  d'administrateurs  locaux, 
reçoit  du  picconiere  (mineur)  le  minerai  ;  ce  minerai  est  compté 
et  payé  au  volume  et  d'après  les  prix  convenus.  11  ignore,  ou  du 
moins  il  ignorait  antérieurement  à  l'application  de  la  nouvelle 
loi,  les  frais  à  la  charge  de  l'ouvrier  à  Va  tâche  ou,  en  tout  cas, 
ne  prenait  connaissance  de  ce  qui  pouvait  l'intéresser  que  pour 
fixer  les  prix  unitaires  de  la  cassa  ou  du  wagonnet,  tenant  compte 
surtout  des  distances,  à  l'intérieur  de  la  mine,  entre  les  chan- 
tiers et  les  postes  de  déchargement,  de  la  dureté  du  minerai,  et 
d'une  manière  approximative,  de  toutes  les  autres  conditions  du 
travail.  Les  installations  mécaniques  servent  à  fixer  ces  condi- 
tions plus  sûrement  et  à  discipliner  les  habitudes  des  ouvriers 
surtout  en  éliminant  au  Fur  et  à  mesure  lf>  transport  à  dos 
d'homme,  exécuté  par  tes  canisi  (enfants)  ainsi  nommés  parce 
que  dans  les  vieilles  mines  k  gisements  solfiféres  peu  profonds, 
on  employait  pour  le  transport,  des  enfants  de  six  ans  et  au- 
dessus,  et  après  la  loi  sur  le  travail  des  enfants,  de  douze  ans, 
minimum  d'âge  réduit  h.  dix  ans  à  la  suite  des  dispositions  minis- 
térielles qui  en  réalité  modifièrent  celte  loi. 
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Le  cariiso  est  engagé  par  le  mineor  moyennant  une  somme 
d'argent  qui  lui  est  avancée  à  lui-même  selon  le  cas,  ou  bien  à 
ses  parents  s'il  est  encore  tout  jeune. 

Une  telle  avance  lie  le  garçon  qui  s'engage  ainsi  ft  travailler 
avec  le  piccomere  jusqu'à  son  remboursement.  Son  travail  lui 
est  payé  en  entier,  ou  bien  en  l'assujettissant  à  une  légère  retenue 
qui  représente  l'intérêt  sur  l'avance  dont  il  .jouit.  Le  travail  du 
transport  à  dos  est  certes  inhumain,  mais  aucune  loi  ne  le 
pourra  jamais  prohiber;  il  cessera  de  lui-même  k  mesure  que 
s'épuiseront  les  couches  peu  profondes.  D'autre  part  il  est  évi~ 
dent  que  tout  en  constituant  une  méthode  peu  économique,  ce 
moyen  sert  à  faire  surmonter  aisément  de  graves  ditQcultés, 
quand  il  s'agit  d'exécuter  économiquement  et  sans  capitaux  d'ins- 
tallation des  travaux  qui  privés  de  cette  ressource  seraient  im- 
possibles (Travaglia,  p.  6i). 

Nous  nous  bornerons  à  relever,  ce  qui  nous  intéresse.  L'ingé- 
nieur Gamerana  (Etude  sur  les  conditions  de  sécurité  des  mines 
et  des  carrières  en  Sicile.  Roma,  Tipog.  Naz.  189i),  dit  :  v  La 
dépendance  des  porteurs  vis-à-vis  des  jiicconieri  est  préjudi- 
ciable à  la  discipline  et  à  l'économie  des  mines  en  donnant  à 
ces  derniers  une  importance  excessive,  en  dérobant  le  travail  des 
carusi  (porteurs)  au  contrôle  des  contremaîtres.  De  telle  sorte 
qu'il  arrive  parfois  que  la  direction  de  la  mine  ignore  le  nombre 
des  ouvriers  présents  et  même  leurs  noms,  lorsque  (surtout 
avec  l'application  de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail)  nul  ou- 
vrier ne  devrait  pénétrer  dans  les  souterrains  ni  y  être  affecté  à  un 
travail  quelconque  sans  que  l'administration  en  fût  informée.  » 

Voici  de  quelle  façon  l'ingénieur  Travaglia  définit  le  joiceo/iic/'e, 
type  de  l'ouvrier  des  soufrières  :  «  chef  robuste  et  habile  d'une 
ehiourme  qui  lui  est  soumise,  d'ouvriers  porteurs  ;  c'est  un  des 
meilleurs  ouvriers  qu'on  puisse  trouver  dans  les  mines.  » 

La  marche  des  travaux  d'une  mine  dépendait  autrefois  unique- 
ment delà  capacité  du  contremaître  [capomaesiro);  il  en  a  tou- 
jours été  et  en  est  encore  le  responsable. 

«  Dépourvus  complètement  d'instruction  technique,  les  capo- 
mastri  ont  une  riche  expérience  personnelle  et  un  fond  d'érudi- 
tion pratique  puisé  dans  les  connaissances  de  leurs  collègues  et 
parfois  même  auprès  d'ingénieurs,  directeurs  ou  d'industriels 
avec  lesquels  ils  se  sont  trouvés  en  rapport. 

»  Observateurs  attentifs,  ils  réussissent  sans  études  spéciales, 
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même  à  manier  la  boussole,  du  moins  celle  de  poche  ;  ils  acquiè- 
rent un  œil  très  exercé,  ont  le  plan  de  la  mine  gravé  dans  leur 
tête  et  résolvent  empiriquement  des  problèmes  même  intéres- 
sants et  difficiles.  Doués  d'une  extraordinaire  éoergle,  car  sans 
une  grande  énergie  et  une  puissante  influence  on  ne  saurait 
dominer  un  nombre  assez  grand  d'ouvriers,  après  avoir  été  soi- 
même  ouvrier,  courageux  jusqu'à  la  témérité,  actifs,  au  besoin 
infatigables,  ils  constituent  un  des  éléments  les  plus  essentiels  de 
l'industrie  minière  sicilienne  u  (Travaglia,  ouvrage  cité,  p.  60). 

Les  exigences  du  Corps  royal  des  mines  et  la  possibilité  dans 
les  soufrières  importantes  de  supporter  des  frais  supérieurs  à  ceux 
que  l'entretien  d'un  contremaître  réclamait  dans  les  conditions 
ordinaires,  lui  font  substituer  dans  la  direcLion  des  travaux  un 
perito  minerario  (garde  mine)  sorti  le  plus  souvent  de  l'Ecole  des 
mines  de  Caltanissetta,  tandis  que  le  contremaître  continue 
comme  aide  du  garde  mine  et  comme  intermédiaire  entre  l'ex- 
ploitant et  les  mineurs. 

Toutes  les  exploitations  k  installation  mécanique  ont  un  direc- 
teur (garde  mine),  ou  un  véritable  ingénieur  qui  a  fait  des  études 
régulières,  souvent  perfectionnées  à  l'étranger,  hommes  ayant 
de  l'expérience;  éléments  qui  constituent  une  garantie  incontes- 
table pour  l'exécution  de  toutes  les  lois  relatives  au  travail  des 
mines. 

De  l'intelligence,  du  savoir-faire,  de  la  capacité  de  ces  direc- 
teurs techniques  dépendent  en  grande  partie  les  vicissitudes 
heureuses  ou  malheureuses  du  travail  minier  ;  ils  peuvent  exercer 
une  grande  influence  sur  la  diminution  des  accidents  et  nous 
croyons  fermement  qu'ils  sauront  dignement  accomplir  cette 
tâche  généreuse. 

C'est  au  milieu  de  tels  facteurs  et  dans  de  telles  conditions 
que  se  déploie  l'industiie  sicilienne  des  mines  de  stTufre. 


m.  —  Les  indiislrieh  des  mines  de  soufre  et  leurs  ouvriers 
aRti'Meurement  à  f  application  de  la  loi  sur  les  accidents  du 
travail. 

C'est  un  fait  connu  que,  en  général  dans  l'Italie  méridionale, 
l'esprit  d'association  est  peu  développé,  par  suite  du  manque 
d'éducation  morale  et  politique,  ce  qui  empêche  de  comprendre 
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el  de  mettre  h  exécution  les  droits  et  les  devoirs  de  la  vie  sociale 
moderne  ;  en  Sicile  cela  est  encore  plus  vrai. 

Les  étrangers  qui  y  vont  soit  pour  admirer  les  beautés  natu- 
relles de  cette  lie,  soit  pour  étudier  les  mœurs  des  habitants 
savent  très  bien  que  nous  n'avons  pas  de  syndicats  industriels 
organisés  en  vue  de  la  défense  de  l'industrie,  ou  de  ses  ouvriers, 
ni  par  suite  de  Sociétés  pour  prévenir  les  accidents  du  travail  ou 
visant  une  protection  humanitaire  des  ouvriers. 

Cependant,  dès  que  la  Caisse  Nationale  commença  à  fonc- 
tionner dans  notre  pays,  les  industriels  siciliens  comprirent 
que  c'était  un  avantage  pour  eux  d'assurer  leurs  ouvriers,  soit 
pour  aider  les  malheureux  invalides,  soit  pour  donner  quelques 
secours  aux  veuves  et  aux  orphelins  des  ouvriers  morts  à  la  suite 
d'un  accident;  soit  enfin  parce  que  les  industriels  pour  chaque 
accident  étaient  obligés,  par  sentiment  humanitaire  de  dét^urser 
des  centaines  de  lires  qu'ils  ne  voulaient  pas  récupérer  sur  les 
dépenses  de  main-d'œuvre. 

C'est  ainsi  que  parmi  les  industriels  et  particulièrement  parmi 
les  exploitants  des  mines  de  soufres,  l'action  bienfaisante  de  la 
Caisse  Nationale  fut  bien  accueillie.  On  adopta  le  système  d'as- 
surer pour  1.000  francs  chaque  ouvrier  mineur  et  pour  500  francs 
les  ouvriers  employés  au  transport  du  minerai,  et  cela  en  faveur 
des  parents  ;  en  cas  d'inca|>acité  temporaire  de  travail,  on  pré- 
voyait un  millième  de  ces  indemnités  pour  chaque  journée  de 
maladie  causée  par  des  accidents  du  travml,  à  partir  du  sixième 
jour. 

Les  ndustriels  se  chargeaient  de  l'assistance  médicale  com- 
plète pour  tous  les  ouvriers  blessés,  et  payaient  ordinairement 
90  p.  100  du  salaire  pour  les  journées  qui  n'étaient  pas  couvertes 
par  l'assurance. 

Les  industriels  trouvaient  en  général  de  leur  intérêt  de  se  cou- 
vrir de  leurs  frais  en  retenant  de  2  à  3  p.  100  du  salaire. 

Presque  aucun  des  exploitants,  ne  se  donnait  la  peine  de  tenir 
une  comptabilité  spéciale  de  ces  recettes  et  dépenses;  ils  ne  se 
considéraient  pas  comme  tenus  de  rendre  compte  de  cette  gestion 
à  leurs  ouvriers  ;  mais  n'augmentaient  pas  non  plus  les  retenues 
sur  la  main-d'œuvre  lorsque  les  frais  d'assurance  et  d'assistance 
médicale  étaient  supérieurs  aux  retenues  opérées. 

Cependant  quelques  industriels  avaient  réglementé  ces  services 
par  des  statuts  ;  parmi  eux  nous  citerons  l'ingénieur-professeur 
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Pintacuda,  un  des  plus  riches  exploitants  des  mines  de  la  Sicile 
et  en  m6me  temps  un  très  respectable  mathémalicien  et  profes- 
seur à  l'école  supérieure  des  ingénieurs  à  Palerme. 

D'autres  industriels  qui  supportaient  tous  les  frais  de  l'assis- 
tance médicale  sans  opérer  de  retenues  sur  les  salaires,  se  mon- 
traient moins  disposés  que  les  autres  à  se  servir  de  la  Caisse 
Nationale  ;  ils  ne  voulaient  pas  de  primes  qu'ils  devraient  payer 
même  lorsqu'il  n'arriverait  pas  d'accidents. 

Ces  industriels  ne  comprenaient  pas  qu'il  est  préférable  de 
payer  une  prime  fixe  que  de  courir  la  chance  des  accidents  qui 
pourraient  se  produire. 

Quant  à  la  responsabilité  pénale,  jusqu'à  la  promulgation  de  la 
loi  sur  la  polite  des  mines  de  1893,  personne  ne  songeait  à  faire 
intervenir  la  faute  des  directeurs,  des  surveillants  ou  des  indus- 
trieU  eux-mêmes. 

On  admettait  généralement  que  tous  les  accidents  arrivent  par 
des  circonstances  absolumenls  fortuites,  imprévues  ;  et  que  l'on 
n'avait  à  en  accuser  personne  ;  ces  mêmes  ouvriers,  encore 
aujourd'hui  ne  considèrent  pas  qu'un  accident  puisse  quelquefois 
se  produire  par  la  faute  d'un  directeur  ou  d'un  capo-maeslro 
(conlremattre)  de  la  mine. 

Les  ouvriers  sont  généralement  des  fatalistes  inconscients  ;  ils 
sont  résignés  à  tous  les  malheurs  et  toutes  les  misères  du  monde, 
comme  si  l'on  ne  pouvait  nullement  et  jamais  garantir  leur  vie 
ou  leur  santé  ;  et  ils  se  considèrent  en  cela  des  prédestinés  ;  tls 
ont  en  fait  un  mépris  inné  pour  les  dangers  même  lorsqu'ils  les 
connaissent  et  les  voient. 

Avec  de  pareilles  dispositions  d'esprit  que  rendaient  plus  gra- 
ves le  manque  d'habitations  hygiéniques,  d'instruction  et  de  mo- 
ralité, comment  s'étonner  que  ces  ouvriers  n'aient  jamais  songé 
k  des  lois  garantissant  leur  santé  et  leur  vie,  à  des  lois  d'assis- 
tance pour  leur  vieillesse  et  en  faveur  de  leurs  enfants? 

Il  est  donc  tout  h  fait  naturel  que  ces  malheureux  n'aient  pas 
fait  bon  accueil  à  la  loi  du  17  mars  1898.  Mais,  d'autre  part,  la 
loi,  telle  que  nous  l'avons  étudiée  pratiquement  pour  les  ouvriers 
de  nos  mines,  ce  pouvait  pas  déterminer  leur  gratitude,  parce 
que  l'on  n'avait  nullement  amélioré  les  conditions  dans  lesquelles 
ils  se  trouvaient  précédemment  à  l'application  de  cette  loi  ;  elle 
laisse  en  eiïel  les  ouvriers  sans  assistance  médicale  au  lendemain 
de  l'accident,  tandis  que  le  peu  qui  avait  été  fait  jusqu'alors  par 
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les  industriels  eux-Riftmes  pouvait  être  considéré  comme  un  pas 
CD  avant  sur  le  chemin  des  réformes  sociales.  La  loi  faisait  au 
contraire  plus  en  faveur  des  familles  des  ouvriers  plus  malheu- 
reux, qui  perdent  la  vie  à  la  suite  d'un  accident  du  travail. 

Nous  pouvons  donc  dire  ici,  bien  loin  de  vouloir  faire  la  criti- 
que de  la  loi  italienne,  que  le  fonctionnement  de  la  Caisse  Natio- 
nale, quoique  bien  limitée  pour  des  raisons  que  nous  ne  pouvons 
pas  examiner,  avait  été  compris  et  en  même  temps  peu  à  peu 
popularisé  parmi  les  ouvriers  des  mines,  plus  même  que  ce  qui  a 
pu  être  fait  pour  la  loi  du  il  mars  1898.  Celte  loi  ne  trouva  pas 
en  effet  un  milieu  favorable  à  sou  but  et  à  sa  complète  applica- 
tion :  &  peine  publiée  dans  la  Gazette  Officielle,  le  mécontente- 
ment fut  général  parmi  les  ouvriers  et  les  industriels  ;  les  uns 
et  les  autres  se  préparèrent  à  des  protestations  éclatantes  et  dan- 
gereuses pour  la  tranquillité  publique,  contre  lesquelles  les  auto- 
rités politiques  se  disposaient  &  prendre  quelques  précautions. 
C'est  alors  qu'on  se  décida  à  faire  une  énergique  propagande  en 
faveur  de  la  constitution  d'un  Syndicat  régional,  encouragé  à  cela 
par  l'examen  de  l'article  17  de  la  nouvelle  loi.  Ce  devrait  être  la 
meilleure  solution  pour  tous  les  exploitants  qui  avaient  trouvé 
la  loi  très  mauvaise,  surtout  parce  qu'elle  obligeait  à  f  assurance 
et  non  pas  seulement  à  payer  dcx  indemnités  aux  ouvriers.  Le 
Syndicat,  pour  cela,  convenait  aux  industriels,  parce  qu'il  leur 
offrait  le  moyen  de  se  rendre  eux-mêmes  les  assureurs  de  leurs 
ouvriers,  à  la  seule  condition  de  payer  les  indemnités  fixées  par 
l'article  9  de  la  nouvelle  loi. 


IV.  —  Des  principales  causes  des  accidents  du  travail 
dans  les  soufrières  de  Sicile. 

Les  accidents  du  travail  dans  les  soufrières  de  Sicile  ont  tou- 
jours été  très  graves  ;  ils  l'étaient  davantage  par  le  passé,  quand 
l'industrie  était  loin  de  son  développement  actuel. 

L'ingénieur  Camerana,  dans  son  tableau  des  accidents,  de  18*79 
à  1893,  résumait  son  travail  en  observant  que  ce  laps  de  temps 
peut  se  partager  en  deux  périodes  nettement  distinctes  :  celle  des 
grands  désastres  (de  1879  à  1886)  et  celle  des  accidents  d'une 
moindre  gravité  (de  1886  à  1893).  Ces  deux  périodes  correspon- 
dent à  leur  tour,  la  première  à  l'époque  des  méthodes  primitives 
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d'eitploitation  des  mines,  la  seconde  à  l'iDlroâuctioD  de  systèmes 
moins  irrationnels. 

Et  l'ingéaîeur  Camerana  avait  observé  que  si  la  chose  n'était 
pas  évidente  par  elle-même,  cela  suffirait  pour  prouver  que,  si 
un  grand  nombre  d'accidents  semble  causé  par  des  circonstances 
immédiates  et  imprévues,  il  sera  toujours  possible  de  le  limiter 
par  un  système  de  travaux  qui,  tout  en  tenant  compte  du  mode 
de  gisement  des  minéraux,  ne  s'écarte  jamais  des  règles  de 
l'art. 

Nous  nous  reporterons,  pour  .nos  observations,  au  tableau  G  3 
qui  concerne  la  période  de  dix  ans,  de  1S89  à  1898,  y  ajoutant 
nos  remarques  particulières  sur  les  événements  de  1899  dans  tes 
limites  de  l'industrie  dépendante  des  associés  à  la  Mutuelle  Sici- 
lienne. 

Les  causes  d'accidents  les  plus  constantes,  et  qu'il  importe  le 
plus  de  connaître,  sont  les  suivantes  : 

i"  Les  éboulements; 

2'  L'explosion  de  gaz  ; 

3°  L'asphyxie  par  l'anhydrile  sulfureuse,  produite  par  les 
incendies  {ftimu); 

4°  L'asphyxie  par  l'anhydrile  carbonique  (rinchiusu)  ; 

5°  L'empoisonnement  par  rhydrogène  sulfuré  [agru). 

«  Les  causes  d'accidents  du  premier  groupe  dépendent  beau- 
coup de  l'allure  du  gisement  et  des  systèmes  d'exploitation. 

D  La  grande  puissance'  des  gisements  nuit  à  la  sécurité  deg 
excavations  ;  leur  stabilité  dépend  de  la  compacité  du  minerai, 
qui  est  résistant  et  solide  quand  il  est  pauvre,  friable  et  peu 
résistant  quand  il  est  riche,  c'est-à-dire  précisément  dans  les  cas 
oïl  l'avidité  du  gain  et  la  facilité  de  l'extraction  déterminent  la 
formation  de  grands  vides  absolument  dangereux. 

»  Au  point  de  vue  de  la  sécurité,  les  couches  de  matières  sté- 
riles souvent  argileuses  qui  séparent  l'une  de  l'autre  les  diffé- 
rentes  couches  minérales,  présentent  de  graves  périls  ;  il  se  pro- 
duit de  fausses  adhérences  dans  la  masse  du  minerai,  ce  qui 
occasionne  facilement  des  éboulements  imprévus. 

»  Quand  au-dessus  des  couches  se  rencontre  une  couche  de 
gypse,  le  toit  est  assez  sûr.  » 

Le  fractionnement  des  exploitations  minières  et  la  courte  durée 
des  affermages  sont  la  cause,  dans  presque  toutes  les  mines,  du 
défaut  de  ces  travaux  préparatoires  qui,  d'après  les  règles  de  l'art, 
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devraient  6tre  exéculés  pour  mettre  et  entretenir  la  mine  en  boii 
état  d'exploitation. 

On  a  eu  généralement  jusqu'ici,  dans  les  soufnères,  trois  pé- 
riodes d'activité  :  une  première  période,  de  traçage  dans  le  mi- 
nerai; une  deuxième,  d'exploitation,  une  troisième  de  dépilage 
dans  les  anciens  travaux  ;  après  quoi  la  mine  est  complètement 
épuisée  (Camerana  :  Rapport  annuel  au  ministère  pour  1894). 

Les  vides  formés  par  l'exploitation  n'étaient  pas,  dans  le  passé, 
comblés  avec  des  matériaux  apportés  du  dehors  ;  la  pratique 
constante  consistait  à  consolider  ces  vides  tant  bien  que  mal 
pendant  le  traçage  des  galeries,  pour  ensuite  les  laisser  se  com- 
bler tout  seuls  par  l'éboulement  naturel  du  toil.  Ce  mode  d'ex- 
ploilatioQ  avait  son  origine  dans  les  contrats  de  location  de  nos 
mines.  Les  propriétaires  des  terrains,  en  les  louant  pour  Texplo- 
ration  et  l'exploitation ,  stipulaient  autrefois  (et  quelquefois  encore 
aujourd'hui)  que  l'exploitant  doit  s'engager  à  laisser  en  place  les 
piliers  et  les  stots  de  traçage,  pour  que  l'on  puisse  dans  la  suite 
obtenir  par  leur  dépilage  un  bénéGce  plus  grand  que  celui  qui 
avait  été  réalisé  dans  la  période  du  traçage.  Cet  usage  est  évi- 
demment contraire  à  la  sécurité  des  travaux,  parce  que  l'exploi- 
tant, dans  le  cours  de  cette  période,  est  intéressé  à  réduire  autant 
que  possible  les  proportions  des  piliers,  tandis  que,  d'autre  part, 
le  champ  d'exploitation  s'élargissant  toujours,  le  poids  qu'ils  doi- 
vent supporter  devient  énorme.  —  Si  donc  leurs  dimensions 
sont  trop  réduites,  on  affaiblit  leur  résistance  :  le  travail  de  la 
mine  devient  périlleux  à  cause  des  éboulemenls  partiels  qui  ne 
tardent  pas  à  se  produire,  «  signes  précurseurs  d'un  écroule- 
ment général  avec  l'incendie  qui  en  est  la  conséquence.  »  (Came- 
rana, loc.  cit.,  p.  40.) 

Aujourd'hui,  cependant,  le  système  des  remblais  provenant  de 
la  surface  va  toujours  en  se  répandant.  Le  dépilage  marche  de 
concert  avec  le  traçage,  et  ce  qui  est  plus  important  et  que  nous 
avons  remarqué  souvent,  c'est  que  le  Bureau  gouvernemental  des 
mines  ne  permet  plus  la  superposition  de  plusieurs  étages,  mais 
impose,  lorsqu'il  y  a  lieu,  un  changement  de  méthode  d'exploi- 
tation'. 

Si  donc  il  est  admis  que  c'est  du  système  d'exploitation  que 
dépendent  en  grande  partie  les  éboulements,  causes  de  calas- 

'  Les  considérations  de  Viagénieur  Caniemna  ont  61É  citées  dons  le  ropiiurt  pré 
sente  par  l'iugéaieur  Pcllati  au  troisième  Congrès  des  Accidents  du  Travail. 
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trophes,  la  surveillance  des  agents  techniques  de  l'Ëlat,  qui  tend 
à  faire  disparatlre  les  vieilles  méthodes  par  piliers  et  galeries, 
pour  les  remplacer  par  les  nouvelles  de  traçage  et  de  dépilage, 
doit  être  complétée  et  améliorée  jusqu'au  moment  où  l'on  aura 
atteint  le  but,  qui  est  une  complète  transformation  industrielle. 

Mais  quel  que  puisse  être  le  système  adopté  pour  arriver  à  enlever 
tout  le  minerai,  partout  où  les  couches  stériles  sont  argileuses 
et  où  celles  de  minerai  sont  friables,  ou  molles,  ou  bien  encore 
sont  exposées  aux  crevasses  ou  aux  éboulemenls  naturels,  pro> 
voqués  quelquefois  par  les  infiltrations  d'eau  de  la  surface,  uq 
entretien  régulier  des  galeries  est  indispensable  ;  de  là  un  tra- 
vail très  coûteux.  Le  personnel  du  Corps  Rojal  des  Mines  n'a  pas 
à  entrer  dans  le  détail  de  cet  entretien,  qui  dépend  exclusivement 
de  rexploitanl,  qui  doit  pourvoir  à  tout.  Ces  importants  travaux 
sont  du  ressort  des  contremaîtres  {capimastri)  que  les  indus- 
triels emploient,  mais  dépendent  aussi  des  moyens  financiers  mis 
à  leur  disposition. 

On  a  ainsi  pu  remarquer  que  les  années  où  les  prix  de  vente 
sont  rémunérateurs,  l'industriel  est  naturellement  disposé  à  ne 
pas  économiser  sur  les  frais  d'entretien,  et  par  conséquent  les 
accidents  diminuent;  tandis  que  dans  les  périodes  de  crise,  la 
nécessité  de  réduire  le  prix  de  revient  du  soufre  le  porte  k  éco- 
nomiser sur  ces  mômes  frais,  ce  qui  détermine  une  augmentation 
d'accidents  du  travail.  Dans  les  travaux  de  reprise  pour  l'épuise- 
ment des  vieilles  mines,  les  chutes  de  toches  en  désagrégation 
sont  fréquentes. 

Toutes  ces  différentes  causes  d'accidents  réunies  en  un  premier 
groupe  dans  la  période  1879-1893,  donnent  pour  résultat 
61,41  p.  100  d'accidents,  avec  58,1S  p.  100  de  décès. 

Il  nous  faut  donc  admettre  que  ces  causes  d'accidents  iront 
toujours  en  diminuant  en  raison  des  progrès  incontestables  de 
l'industrie  ;  d'autre  part,  elles  se  reproduiront  toujours,  bien  que 
en  proportion  moindre,  à  cause  des  vicissitudes  du  commerce  du 
soufre, 

A  cet  égard,  l'action  de  V Anglo-SiciUan-Sidphur  C  L"  sera  ua 
facteurd'une  valeur  exceptionnelle.  La  sécurité  de  laplusgrande 
partie  des  mines  dépendra  de  son  influence  bienfaisante  sur  la 
conservation  et  la  discipline  de  l'industrie. 

Toutes  les  autres  causes  d'accidents  examinées  au  point  de  vue 
de  la  prévention  des  accidents  ou  de  la  limitation  de  leurs  con- 
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séquences,  peuvent  se  réunir  en  un  seul  groupe,  mais  il  vaut 
mieux  les  distinguer  par  la  diversité  de  leurs  conséquences. 

La  cause  de  fréquents  el  épouvantables  désastres  la  plus  {l 
craindre  c'est  l'incekdib,  qui  donne  lieu  à  l'aspiration  del'ANHVDRinE 

SULFUREUSE. 

Celte  cause  accompagne  les  grands  écroulements,  ce  qui  n'em- 
pêche pas  qu'elle  ne  se  rencontre  aussi  dans  des  mines  sûres  : 
la  poussière. de  soufre  qui  se  trouve  en  suspension  dans  les  gale- 
ries prend  feu  facilement,  soit  par  les  coups  de  mines,  donnant 
lieu  dans  ce  cas  à  la  «  vamparotia  »  (flambage),  soil  par  les  étin- 
celles qui  jaillissent  des  coups  de  pic.  Si  l'incendie  est  de  peu 
d'importance,  le  mineur  s'empresse  de  l'éteindre  avec  la  réserve 
d'eau  qu'il  doit  toujours  avoir  sous  la  main,  mais  s'il  y  a  un  cou- 
.  rant  d'air,  l'incendie  s'étend  et  l'anhydrite  sulfureuse  (le  fuxo, 
comme  on  l'appelle  en  Sicile)  envahit  les  galeries  et  les  consé- 
quences peuvent  être  d'une  gravité  extraordinaire. 

L'importance  de  ces  désastres  est  déterminée  par  le  moment 
où  l'incendie  vient  k  éclater  et  par  le  nombre  des  ouvriers  pré- 
sents. Us  peuvent  prendre  des  proportions  épouvantables  lorsque 
ces  malheureux  croyant  s'éloigner  de  l'incendie,  vont  se  préci- 
piter à  sa  renconlre,  comme  pris  de  vertige. 

Les  incendies  sont  plus  fréquents  dans  les  soufrières  &  mine- 
rai riche  et  friable.  Ils  sont  presque  inévitables  lors  des  grands 
écroulements,  comme  nous  venons  de  le  voir,  triste  partage  des 
soufrières  exploitées  avec  les  anciennes  méthodes,  è  cause  du 
frottement  qui  se  produit  entre  les  fragments  du  minerai  pendant 
les  chocs  de  Téboulement  et  de  l'effondrement.  Cette  cause  de 
désastres  sera  plus  rare  à  l'avenir  grùce  au  soin  avec  lequel  on 
saura  éviter  les  écroulements,  mais  il  n'en  sera  pas  de  mémo  des 
incendies  provoqués  par  la  poussière  de  soufre.  On  peut  arriver 
toutefois  à  éloigner  celte  cause,  par  un  redoublement  de  précau- 
tions, en  mettant  toujours  à  la  portée  des  ouvriers  une  réserve 
d'eau,  et  à  la  condition  que  les  contremaîtres  par  leur  sang-froid 
et  leur  courage  à  braver  le  péril,  sachent  inspirer  aux  ouvriers 
ces  mêmes  sentiments.  Dans  les  mines  qui  n'offrentpas  des  voies 
d'issue  faciles,  les  conséquences  des  incendies  sont  bien  plus  à 
craindre.  Dans  un  des  plus  récents,  celui  qui  a  éclaté  le  31  jan- 
vier 1899  dans  la  soufrière  Bosco,  exploitée  par  l'ingénieur  Fioc- 
chi,  une  centaine  d'ouvriers  se  précipitèrent  à  l'ouverture  inté- 
rieure du  plan  incliné  et  furent  emportés  au  dehors  avec  les 
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wagonnets  qui  servent  à  i'exlraclion  du  minerai;  ce  sauvetage 
eut  lieu  en  moins  d'une  demi-lieure  et  cependant  douze  ouvriers 
furent  frappés  et  six  succombèrent, 

Quant  au\  ocemiies  provoqués  par  l'EXPiosion  des  hines,  nous 
estimons  que  les  responsabilités  des  contremaîtres  et  des  exploi- 
tanls  qui  y  recourent,  sont  extrêmement  graves,  et  si  même  les 
poursuites  judiciaires  pour  les  établir  sont  inutiles,  toujours  est-il 
qu'on  ne  devrait  pas  cesser  un  instant  de  s'efforcer  d'éliminer  ces 
causes,  ne  fàt-ce  que  pour  s'épargner  des  remords  de  conscience. 

Il  nous  faut  remarquer  encore,  toujours  à  propos  de  ces  causes, 
que  le  règlement  du  30  mars  1893  sur  la  police  des  mines,  cher- 
clie  à  les  éliminer  en  disposant  que  le  chemin  par  lequel  les 
ouvriers  doivent  pénétrer  k  l'intérieur  des  mines  ou. en  sortir, 
doit  suivre  les  voies  d'entrée  d'air,  mesure  prudente  pour  mena-, 
ger  une  issue  facile  dans  les  cas  d'envahissement  d'anhydride 
sulfureuse. 

L'uvDROGË?iE  SULFURÉ  OU  acide  sulthydrique  (a^o  en  sicilien)  est 
un  gaz  communément  répandu  dans  les  soufrières  et  très  meur- 
trier. Nombreux  sont  les  cas  d'AspHïxiE  ou  d'empoisonnements 
auxquels  il  donne  lieu.  11  est  constaté  qu'il  se  forme,  à  une  tem- 
pérature donnée,  par  la  décomposition  de  l'eau  du  gypse  en  pré- 
sence du  soufre  et  de  matières  organiques.  C'est  ainsi  qu'on  le 
trouve  généralement  dans  le  fond  des  souterrains,  à  proximité 
des  eaux  :  sa  formation  est  plus  abondante  quand  ces  eaux  sont 
agitées.  C'est  un  gaz  inQamraable  qui  se  transforme  alors  en  eau 
et  en  anhydride  sulfureuse  et  pourrait  donner  lieu  à  des  mélan- 
ges détonants;  jusqu'à  présent,  à  la  vérité,  même  dans  les  sou- 
frières où  ce  gaz  est  en  très  grandes  proportions,  et  nous  en  avons 
un  bon  nombre,  nous  n'avons  aucun  exemple  à  citer  d'explosions 
produites  par  ce  gaz. 

L'hyurogèns  cARBonÉ  (gaz  grisou,  l'ANTiitOHio  sicilien)  peut  pro- 
voquer des  explosions  dangereuses.  Ce  gaz  peut  être  considéré 
comme  assez  rare  et  même  en  quantité  négligeable  car  on  ne  le 
trouve  qu'à  petites  doses  et  clairsemé  '. 

Nos  tableaux  Al  et  Cî)  indiquent  l'importance  de  cette  cause 
dans  les  accidents  du  travail;  mais  nous  pouvons  l'enregistrer 
parmi  celles  qui  sont  destinées  à  disparaître,  car  la  formation  de 
l'hydrogène  sulfuré  a  été  et  demeure  encore  une  conséquence  de 

lunes  de  soufre  de  la  Sicile.  Année  1881.  — 
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la  reprise  des  travaux  dans  les  anciennes  mines,  ou  de  la  reprise 
de  fouilles,  commencées,  puis  abandonnées,  ce  qui  n'est  pas  le 
fait  de  la  grande  industrie,  mais  de  la  petite,  essayée  et  exercée 
par  des  individus  sans  ressources  et  sans  direction  technique. 

Cette  cause  d'accidents  se  remarque  aussi  dans  les  creusements 
de  puits  qui  s'effectuent  dans  des  travaux  avancés. 

L'anhydride  cARBONittUE  (le  rinchiuso  sicilien),  est  une  autre  cause 
d'accidents  :  ce  gaz  se  trouve  naturellement  dans  les  fentes  et  cre- 
vasses du  minerai,  ou  bien  est  produit  par  la  combustion  des 
lampes  à  feu  nu  et  la  respiration  des  ouvriers.  11  est  fréquent  dans 
les  vieux  travaux,  ou  à  quelque  profondeur  dans  les  chantiers 
même  abandonnés  récemment  pour  être  repris  ensuite.  L'ingé- 
nieur Camerana,  à  propos  de  toutes  ces  causes  d'accidents  rela- 
tifs aux  gaz  dangereux,  se  rapportant  aux  conditions  de  notre 
industrie,  telle  qu'il  la  connaissait  en  1894,  portait  l'appréciation 
qui  suit  :  «  Le  fonctionnement  de  la  ventilation  est  défectueux 
parce  que  l'air  ne  passe  pas  par  tous  les  chantiers  comme 
courant  ascendant;  les  mines  ne  sont,  le  plus  souvent,  ventilées 
que  par  difTusion;  le  courant  est  ainsi  insufûsant  pour  balayer  ou 
délayer  les  émanations  des  gaz  dangereux,  tels  que  {'hydrogène 
sulfuré,  les  carbures  d' hijdrogène  (très  rares  dans  les  mines  sici- 
liennes), \' anfu/drite  carbonique  ({ui  s'accumulent  dans  les  gale- 
ries en  cul-de-sac;  parfois  même  le  courant  se  renverse,  si  les 
conditions  atmosphériques  extérieures  se  modlGent;  d'autres  fois 
pour  des  causes  spéciales  dues  à  l'état  des  travaux  intérieurs^ 
l'aérage  s'arrête  par  suite  de  quelque  obstacle.  L'usage  des  lam- 
pes de  sûreté  pour  prévenir  l'explosion  des  gaz  étant  peu  prati- 
que, Camerana  estime  que  le  meilleur  moyen  de  se  garantir,  est 
celui  d'entretenir  aux  fronts  de  taille  une  quantité  d'air  suffisante 
pour  former  avec  les  gaz  dangereux  un  mélange  inoffensif. 

Comme  la  ventilation  régulière,  bien  que  coûteuse  dans  quelques' 
mines,  n'est  pas  seulement  possible,  mais  doit  être  considérée 
comme  une  application  élémentaire  des  plus  anciennes  règles 
d'exploilaLiou  des  soufrières,  et  considérant  que  les  règlements  sur 
la  police  minière  rigoureusement  appliqués  sufGsent  pour  empo- 
cher que  le  manque  de  ventilation  soit  une  cause  permanente 
d'accidents,  nous  nous  sentons  autorisés  à  conclure  que  la  vigi- 
lance du  Corps  Royal  des  Mines  disposant  d'un  personnel  sufB- 
saol  et  de  fonds  proportionnés  à  ces  importants  services,  contri- 
buera largement  à  déterminer   une  diminution   toujours  plus 
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sensible  d'accidents  et  les  réduira  k  ceux  qui  semblent  décidé- 
ment impossibles  à  prévoir,  et  qui  se  produisent  en  dépit  des 
plus  constantes  et  énergiques  mesures  de  sécurité  du  travail  des 
mines. 

Nous  avons  donc  raison  de  regarder  avec  conlîance  l'avenir  si 
nous  pouvons  conlinuer  k  compter  sur  la  protection  de  l'Ëtat  qui 
doit  toujours  plus  efficacement  s'affirmer  par  une  dépense,  qui, 
affectée  à  la  prévention  des  accidents  du  travail,  contribuera  à  la 
réputation  de  sagesse  d'un  gouvernement,  tandis  que  des  écono- 
mies déplacées  le  déshonorent  et  sont  un  outrage  k  la  civilisation. 


V.  —  Constitution  de  la  société  Mutuelle  sicilienne. 

Les  industriels  siciliens  n'avaient  jamais  cru  que  nos  législa- 
teurs feraient  une  loi  qui  imposerait  l'assurance  des  ouvriers.  Les 
journaux  s'étaient  souvent  occupés  d'une  telle  loi;  mais  la  Chambre 
et  le  Sénat  italiens  avaient  souvent  aussi  discuté  et  modiCë  celte 
loi  pendant  près  de  vingt  années  de  vie  parlementaire. 

Les  industriels  étaient  pour  ce  motif  incrédules,  et  leur  incré- 
dulité se  maintînt  même  après  que  la  Gazette  Officielle  eut  publié 
la  loi  du  17  mars  1898;  ils  se  figuraient  que  le  Gouvernement 
reviendrait  en  arrière  pour  ne  pas  appliquer  la  loi;  c'est  dans  ce 
sens  qu'avait  été  interprétée  une  lettre  ministérielle  qui  avait  fixé 
le  l"  décembre  pour  l'entrée  en  vigueur  de  la  loi,  alors  que  cette 
application  aurait  pu  être  fixée  au  premier  jour  du  mois 
d'octobre. 

Plusieurs  exploitants  décidés  k  de  violentes  protestations 
avaient  espéré  prendre  ce  prétexte  pour  que  l'on  abandonn&t 
l'exécution  de  la  loi. 

II  était  nécessaire  que,  dans  le  monde  industriel,  quelqu'un 
expliquât  et  la  signification  de  la  loi  et  les  moyens  les  moins 
difficiles  et  les  plus  réguliers  de  s'y  conformer,  puisque  d'inutiles 
protestations  ne  pouvaient  plus  rien  changer. 

C'est  alors  que  se  constitua  un  comilé  provisoire  qui  dut  sur- 
tout son  autorité  à  la  personnalité  de  notre  très  respectable  ingé- 
nieur Travaglia,  déjà  chef  du  bureau  technique  gouvernemental 
de  Gallanissetta  et  maintenant  directeur  de  X Anglo-SicHian  Sut- 
phur  C  V,  président  du  conseil  d'administration  de  notre 
Mutuelle. 
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Nous  ne  pouvions  que  conseiller  la  constitution  d'un  syndicat 
dans  la  forme  prévue  par  la  loi  en  son  article  17.  Dès  le 
21  avril  1890,  peu  de  jours  après  la  promulgation  de  la  loi  sur  les 
accidents  du  travail,  une  lettre-circulaire  distribuée  très  large- 
ment parmi  tous  les  industriels  de  ta  Sicile  exposait  nos  idées; 
et  plus  lard  nous  adressâmes  une  lettre  ouverte,  sous  forme  de 
brochure,  aux  préfets  de  l"Ile,  pour  leur  faire  comprendre  qu'il 
était  de  leur  devoir  d'aider  les  industriels  auprès  du  Gouverne- 
ment pour  obtenir  des  règlements  facilitant  l'applicalion  de  la  loi 
et  pour  cela  la  constitution  d'un  syndicat. 

Cette  même  lettre  avec  tous  les  articles  de  la  loi  concernant  les 
syndicats  fut  publiée  et  distribuée  parmi  les  industriels  sici- 
liens. 

En  attendant  nous  avions  organisé  un  comité  déGnitif  de  qua- 
torze exploitants  de  mines  de  soufre,  c'est-à-dire  des  industriels 
qui  avfùent  l'intérêt  le  plus  fort  à  s'organiser  en  syndicat.  Dans 
la  première  séance  de  ce  comité  réuni  à  Galtanissetta,  fut  pré- 
senté un  iWff»ïorartrf«»i  préparé  à  l'avance  et  adressé  au  Ministre 
de  l'Agriculture.  Par  ce  Mémorandum  nous  espérions  pouvoir 
taire  modi&er  la  nouvelle  loi  grâce  aux  règlements  qui  étaient 
encore  en  préparation  dans  les  bureaux  du  Ministère.  Dans  ce 
Mémorandum,  qui  fut  distribué  aux  exploitants  de  mines,  nous 
avions  clairement  démontré  au  Gouvernement  ce  qui  rendait  la 
loi  du  17  mars  difiiciJement  acceptable  et  exécutable  par  les 
exploitants  des  mines  de  soufre,  et  par  quels  moyens  on  pouvait 
en  faciliter  le  fonctionnement. 

Ce  Mémorandum  fut  présenté  au  Ministre  en  juillet;  c'est  à 
celte  occasion  que  nous  avons  fait  l'heureuse  connaissance  de 
l'infatigable  et  très  estimé  M.  Magaldi,  dont  le  râle  a  été  si  grand 
dans  l'étude  de  toutes  les  lois  sociales  italiennes,  et  qui  a  dès 
lors  été  appelé  par  nous  le  Ministre  de  fait  de  l'Agriculture,  pour 
la  division  du  Crédit  et  de  la  Prévoyance.  En  effet  les  Ministres 
qui  font  partie  du  Gouvernement  de  notre  pays  n'ont  pas  cette 
continuité  d'action  et  d'expérience  si  nécessaire  en  matière  écono- 
mique, continuité  qui  rend  plus  sérieuse,  plus  utile  et  plus  com- 
pétente l'action  que  peut  exercer  un  homme  de  mérite  tel  que  le 
docteur  Magaldi.  C'est  lui  qui,  en  recevant  cette  critique  de  la 
loi,  trop  tardive  pour  qu'on  pût  en  tenir  compte  dans  la  rédaction 
de  la  loi  elle-même,  fit  de  son  mieux  pour  Introduire  dans  les 
règlements  alors  sous  presse  des  dispositions  spéciales  pour  les 
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industriels  dont  les  ouvriers  travaillent  ordinairement  à  forfait. 
Depuis  lors  aussi,  M.  Magaldi  nous  encouragea  &  la  constitu- 
tion du  syndicat.  Peu  après  les  industriels  qui  avaient  adhéré  à 
l'action  du  comité  nous  autorisèrent  à  préparer  les  statuts  de 
cette  association  prévue  dans  la  nouvelle  loi,  et  dans  le  mois 
d'août  ils  étaient  réunis  à  Cattanîssetta  et  discutaient  les  statuts 
préparés;  mais  plusieurs  d'entre  eux  ne  trouvaient  pas  acceptable 
la  solidanlé  tandis  que  pour  beaucoup  le  cautionnement  de 
10  francs  pour  chaque  ouvrier  était  une  difficulté.  Notre  propa- 
gande pouvait  faire  naufrage;  mais  c'est  alors  que  nous  sommes 
retournés  à.  Home  pour  y  demander  la  protection  du  Ministre 
auprès  de  la  Caisse  Nationale,  dans  le  but  d'obtenir  une  combi- 
naison toute  particulière,  qui,  en  aidant  la  constitution  du  syndi- 
cal, devait  nous  décharger  de  la  solidarité  et  du  cautionnement, 
.  pour  limiter  les  garanties  de  la  Caisse  aux  indemnités  des  acci- 
dents qui  pouvaient  causer  la  mort  des  ouvriers  ou  leur  invalidité 
permanente,  en  laissant  ainsi  à  la  charge  des  industriels  associés 
les  indemnités  pour  les  invalidités  temporaires. 

Le  Ministre,  sur  l'insistance  de  M.  Magaldi,  écrivit  à  la  Caisse 
Nationale  et  en  particulier  à  son  directeur.  Nous  avions  de  notre 
côté  présenté  des  tableaux  statistiques  sur  les  accidents  du  tra- 
vail dans  les  mines  de  soufre  et  quelques  observations  sur  l'expé- 
rience même  de  la  Caisse  en  Sicile. 

Par  là  nous  avions  réussi  à  convaincre  le  très  compélent  pro- 
fesseur Gobbi  qu'il  devait  nous  appliquer  une  prime  très  basse  et 
très  encourageante  permettant  à  l'institution  de  donner  une 
preuve  très  sérieuse  du  but  tout  h.  fait  humanitaire  de  son  fonc- 
tionnement. Il  devait  ainsi  prouver  qu'il  dilîérait  des  sociétés 
privées  d'assurance,  quine  fonctionnent  paspour  de  tels  intérêts 
moraux,  mais  qui  ont  naturellement  pour  but  de  gagner  de 
l'argent  et  d'enrichir  les  actionnaires.  Mais  le  comité  delà  Caisse 
ne  fit  pas  bon  accueil  à  nos  propositions  et  n'adopta  pas  les  pro- 
positions de  M.  le  professeur  Gobbi.  Notre  mission  était  donc  nn 
échec. 

Poussés  par  le  désir  de  revenir  en  Sicile  avec  une  solution, 
nous  nous  décidâmes  à  nous  présenter  à  la  Société  anonijme 
italienne  d'assurances  contre  les  accidents.  C'est  là  que  le  diree- 
teur,  M.  Luzzatti,  par  son  intuition  rapide  des  affaires  et  p-ir  la 
très  respectable  ambition  de  faire  une  concurrence  morale  à  la 
Caisse  Nationale  comprit  rapidement  l'intérêt  qu'avait  sa  société 
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à  accepter  cette  combinaison  que  nous  avions  proposée  à  la  Caisse 
Nationale.  Quelques  heures  pluâ  tard  il  s'était  entendu  avec  le 
directeur  de  l'autre  société  anonyme  italienne  i'Assiciiralrice, 
pour  prendre  l'alîaire  en  coassurance  (in  coassicurasione). 

H.  Luzzatti  avait  calculé  très  justement  qu'il  avait  trop  à  gagner 
moralement  aux  yeux  do  Gouvernement  en  prenant  U  place  de 
la  Caisse  Nalionale  àoniies  privilèges  et  conditions  avaient  été 
établis  pour  en  faire  un  établissement  humanitaire,  k  l'opposé 
des  sociétés  privées.  Un  examen  approfondi  eut  peut-être  pu 
aboutir  h  faire  rejeter  notre  proposition.  Mais  M.  Luzzatti  fui  beu- 
reux  d'aider  indirectement  le  Gouvernement  qui  avait  un  tel 
intérêt  à  voir  la  nouvelle  loi  exécutée  régulièrement  en  Sicile, 
comme  partout  dans  le  pays  ;  il  nous  accorda  donc  des  conditions 
très  convenables.  Aussi  le  16  novembre  1896  sur  les  bases  éta- 
blies à  Milan  le  28  octobre,  les  industriels  ayant  précédemment 
adhéré  au  Syndicat  d'assurance  et  beaucoup  d'autres,  se  consti- 
tuèrent en  Socii'té  mutuelle  d'assurance  et  de  pre'oention  des 
accidents  du  travail.  Le  i"  décembre  de  la  même  année  la 
société  fonctionnait  avec  1(16  associés  et  près  de  H. 000  ouvriers 
ayant  droit  k  la  garantie  de  la  nouvelle  loi. 

Notre  société  aurait  dû  dès  ce  moment  compter  au  moins 
30.000  ouvriers  assurés.  Mais  lors  des  négociations  à  Milan  avec 
M.  Luzzatti  nous  avions  négligé  de  stipuler  que  les  mômes  condi- 
tions ne  pourraient  pas  être  accordées  à  des  industriels  ne  Faisant 
pas  partie  de  notre  Mutuelle  k  constiLlier  conformément  aux  sta- 
tuts présentés  à  Milan. 

En  l'absence  de  cette  réserve  et  par  suite  d'affirmations  des 
agents  de  ['Ânontjme  italienne,  qui  donnaient  à  entendre  que 
notre  administration  présentant  un  caractère  politique ,  beaucoup 
d'industriels  se  refuseraient  à  s'y  associer,  les  deux  Sociétés  ano- 
nymes italiennes  se  décidèrent  à  effectuer  l'assurance  des  ouvriers 
des  mines  de  soufre,  indépendamment  de  notre  Mutuelle.  Presque 
tous  les  industriels  qui  connaissaient  nos  statuts  et  les  conditions 
de  discipline  contraires  à  la  liberté  habituelle  dont  ils  avaient 
besoin  donnèrent  leur  préférence  au  contrat  d'assurance  avec  les 
deux  sociétés  de  Milan;  ils  préférèrent  payer  la  prime  de  30  p.  1 .000 
des  salaires,  tandis  qu'à  notre  caisse  sociale,  en  payant  leur 
contribution  sur  la  même  base,  ils  auraient  eu  droit  &  la  réserve 
que  nous  aurions  constituée  avec  la  différence  entre  la  prime 
de  22  p.  1.000  des  salaires  et  les  receltes  de  30  p.  1,000. 
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C'est  par  suite  de  ces  incidents  que  les  deux  Anonymes  empê- 
chèrent, sans  en  avoir  connaissahce,  noire  Miilue/l^  de  grouper 
la  grande  majorité  des  exploitants  des  mines,  et  ne  lui  permirent 
d'en  réunir  que  la  moitié.  Les  directions  des  deux  sociétés,  par 
un  sentiment  très  élevé  d'honnêteté  nous  ont  compensé  morale- 
ment de  ce  dommage  en  reconnaissant  que  l'assurance  des 
ouvriers  des  mines  siciliennes,  opérée  par  les  soins  d'une  Mutuelle 
comme  la  nôtre,  dont  Tinfluence  sur  la  discipline  et  la  surveil- 
lance est  si  considérable  est  tout  autre  que  l'assurance  contractée 
par  police  isolée. 

En  fait,  près  de  32.000  ouvriers  ont  été  assurés  parles  sociétés 
anonymes  et  près  de  6.500  par  la  Caisse  Nationale.  Nous  pou- 
vons donc  dire  que  par  notre  action  directe  et  indirecte,  l'appli- 
cation de  la  nouvelle  loi  a  été  largement  assurée  et  son  fonction- 
nement débarrassé  de  toutes  les  entraves  que  l'on  avait  eu  à 
craindre  sérieusement  en  1898  au  moment  de  la  constitution  de 
la  Mutuelle  sicilienne. 


VI.  —  Fonctionnement  de  la  Mutuelle  sicilienne. 

A,  —  Prévention  des  accidents  du  travail. 

Nous  nous  proposons,  après  un  exposé  sommaire  du  fonc- 
tionnement de  la  ^fut^^elle,  de  nous  arrêter  spécialement  à  son 
rôle  en  ce  qui  concerne  la  prévention  des. accidents  du  travail. 

L'article  1"  des  statuts  dit  :  «  Conformément  aux  dispositions 
des  articles  230  et  243  du  Code  de  commerce,  il  est  constitué 
entre  propriétaires  et  exploitants  des  raines  de  soufre  ou  d'autres 
industries  relatives  au  soufre  une  Société  mutuelle  pour  tassu- 
rance  et  pour  la  prévention  des  accidents  du  travail. 

Ce  rappel  des  articles  du  Code  de  commerce  était  nécessaire 
pour  donner  à  la  Mutuelle  le  caractère  d'une  Société  commer- 
ciale :  ce  qui  était  nécessaire  pour  l'exécution  d'une  partie  de 
son  programme. 

Nous  avons  ainsi  dû  renoncer  à  nous  constituer  en  vrai  Syn- 
dicat suivant  l'article  17  de  la  nouvelle  loi. 

Nous  ne  sommes  cependant  pas  une  société  d'assurance,  en 
ce  qui  concerne  les  prescriptions  du  Code,  relatives  &  la  consti- 
tution des  réserves  mathématiques  (arl.  245  dudit  Code}.  Malgré 
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cela  le  tribunal  de  CaltanisetU  a  homologué  notre  contrai  de 
constitution;  nous  nous  sommes  par  oonlre  conformés  à  toutes 
les  dispositions  du  Code  sauf  à  celle  relative  aux  réserves.  Cette 
ditTérence  est  logique  :  en  effet,  d'après  la  loi  du  17  mars  1898, 
nous  n'avons  pas  à  garantir  à  nos  ouvriers  leurs  pensions  ;  cette 
garantie  devant  toutes  les  années  être  versée  à  quelque  insti- 
tution autorisée  ii  exercer  l'industrie  des  assurances. 

L'article  3  de  nos  statuts  avait  précisé  notre  programme  :  «  la 
prévention  et  tassurance  des  accidents  du  tracail,  et  une  action 
pour  l'amélioration  économique  sociale  et  législative  de  l'indus- 
trie et  du  travail.  »  El  les  articles  4  et  5  avaient  mieux  expliqué 
en  ce  qui  concerne  la  prévenlion  le  but  que  nous  nous  étions 
proposé. 

Dans  le  but  de  prévenir  les  accidents  du  travail,  les  associés 
présenteront  au  Conseil  d'administration  «  toutes  les  observa- 
tions recueillies  d'après  leurs  expériences  concernant  l'industrie  ». 

«  Article  5.  —  Le  Conseil  d'administration  sous  le  plus  grand 
secret,  se  servant  des  inspections  des  mines  des  associés,  aura 
soin  de  recueillir  tous  les  éléments  nécessaires  pour  pouvoir  indi- 
quer el  conseiller  tout  ce  qui  pourra  aboutir  k  des  améliorations 
dans  les  conditions  de  sécurilé  et  d'hygiène  de  leurs  installa- 
tions, el  pour  rédiger  un  rapport  annuel  sur  le  progrès  obtenu 
dans  l'industrie  sicilienne.  » 

Cette  condition  était  bien  soutenue  par  l'article  31,  dans 
lequel,  on  rappelait  l'article  30,  qui  autorisait  le  Conseil  d'admi- 
nistralion  à  fonctionner  comme  Chambre  syndicale  des  industries 
minières  des  solfatares  de  Sicile. 

Le  Conseil  d'adrainislralion,  pour  réaliser  ce  devoir  de  pVolec- 
lîon,  a  le  droit  de  visiter  au  point  de  vue  technique  et  hygiénique 
les  mines  el  les  exploitations  industrielles  des  associés,  el  de 
recueillir  en  secret  les  éléments  dont  il  s'agit  dans  l'article  3. 

Ainsi  indirectement  et  par  cette  faculté  expresse  on  put 
apporter  une  sotulion  à  la  systématisation  douteuse  créée  par  la 
loi  à  propos  des  inspections,  parce  que  l'on  n'accorda  pas  aux 
sociétés  privées  d'assurance  le  droit  de  faire  inspecter  par  leurs 
propres  délégués  les  établissements,  mais  uniquement  la  faculté 
de  faire  inspecter  les  livres  prescrits  par  les  articles  19  et  20  du 
règlement  pour  l'exécution  de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail. 

Ce  droit  conféré  par  notre  statut  au  Conseil  d'administration 
est  très  important,  et  nous  nous  en  occuperons  ailleurs. 
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La  disposition  de  l'article  31  avait  élé  raffermie  -pat  d'autres 
disposittoDS  qui  donnaient  une  disposition  efl'ectivc  au  but 
expliqué  par  l'arlicle  31  sus-cité. 

Et  l'on  peut  en  .juger  : 

«  Article  34.  —  Les  résultats  des  inspections  et  les  observa- 
lions  doivent  être  un  secret  pour  les  tiers.  » 

Si  par  de  telles  inspections  l'on  constate  de  la  négligence  dans 
l'exécution  des  prescriptions  des  lois,  ou  bien  des  faits  fraudu- 
leux, le  Conseil  d'administration  selon  la  gravité  des  circons- 
tances, pourra  adresser  une  réprimande  à  l'associé,  l'invitant  à 
se  mettre  en  règle,  ou  à  se  justifier  à  bref  délai  et  après  cela 
on  aura  le  droit  de  procéder  à  la  radiation  de  son  nom  de  la  liste 
des  associés. 

La  valeur  de  ces  dispositions  peut  être  appréciée  en  Sicile  et 
■  dans  le  reste  de  l'Italie  tout  aussi  bien  qu'à  l'étranger,  parce  que 
dans  tous  les  pays  du  monde  où  on  a  lieu  d'appliquer  des  lois 
d'assurance  sociale,  la  grave  question  des  inspecteurs  et  des 
inspections  est  encore  a  l'ordre  du  jour.  En  Autriche  la  question 
d'accorder  aux  inspecteurs  des  Compagnies  privées  d'assurance 
le  droit  de  pénétrer  dans  les  établissements,  droit  contesté  même 
aux  inspecteurs  des  Associations  mutuelles  constituées  par  les 
industriels  eux-mêmes,  vient  d'être  soulevée  et  ce  n'est  qu'après 
de  longues  discussions  qu'on  a  fini  par  s'entendre. 

L'importance  de  ces  dispositions  résulte  aussi  du  fait  que,  aux 
services  d'inspection  se  rattache  une  active  surveillance  sur  la 
marche  et  la  direction  des  travaux  et,  partant,  la  prévenlioo  des 
accidents  dont  nous  allons  nous  occuper. 

C'est  précisément  dans  le  but  de  nous  efforcer  par  tous  les 
moyens  possibles  de  déployer  pratiquement  cette  partie  si  impor- 
tante de  notre  programme,  que  par  les  articles  54  et  5o  (que 
nous  ne  reproduisons  pas  m  extenso  pour  être  plus  brefs),  nous 
avions  prévu  l'organisation  de  Comités  de  zones.  Ces  comités 
devaient  s'occuper  des  services  d'inspection  et  de  contrôle  mutuel 
BU  point  de  vue  technique,  des  infirmeries  pour  les  ouvriers  vic- 
times d'accidents,  des  démarches  pour  découvrir  les  causes  de 
ces  accidents  mêmes,  des  secours  humanitaires  à  porter  à  ces 
infortunés  et  du  concours  éventuel  au  service  de  la  loi. 

Ces  comités  ne  purent  s'organiser,  car  à  l'instant  même  où 
notre  projet  fut  distribué,  un  certain  nombre  d'industriels  et 
môme  de  très  respectables,  le  virent  de  très  mauvais  œil  et  le 
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jugèrent  défavorablement;  il  leur  vint  le  soupçon  que  les  associés 
auraient  pu  se  rendre  réciproquement  de  très  mauvais  services 
par  le  moyen  des  inspections  exécutées  par  leurs  propres  direc- 
teurs techniques,  au  lieu  de  s'entr'atder  et  de  se  conseiller 
mutuellement.  • 

Nous  observerons  toutefois  que  les  services  qui  devaient  s'orga- 
niser par  les  Comilêx  de  ::ones  le  furent  plus  tard  comme  nous 
aurons  l'occasion  de  le  dire  en  revenant  sur  ce  sujet. 

La  prévention  des  accidents  du  travail  ne  saurait  être  négligée 
et  nous  avions  déjà  dît  k  nos  associés,  dans  un  rapport  k  l'occa- 
SLOD  de  notre  première  séance  postérieure  à  la  constitution  de  la 
Mutuelle  tout  ce  qui  devait  servir  &  l'affirmation  de  notre  pro- 
gramme. 

On  ne  peut  négliger  la  prévention  des  accidents  car  avec  l'in- 
térêt humanitaire  se  trouve  engagé  notre  intérêt  financier.  Les 
accidents  du  travail  et  leurs  suites  sont  évidemment  le  critérium 
de  nos  frais  d'assurance,  et  ces  frais  sont  destinés  h  augmenter 
ou  à  diminuer  en  proportion  de  la  prévoyanco  des  exploitants  des 
mines,  caria  plupart  des  accidents  peuvent  s'éviter.  Si  l'on  dirige 
donc  l'action  de  la  Mutuelle  dans  le  sens  humanitaire  de  la  pré- 
vention des  accidsnls  on  en  vient  à  exercer  une  action  pru- 
dente, adroite,  bien  entendue  d'administration;  tandis  que,  en 
suivant  une  autre  voie,  le  calcul  ûnancier  semblerait  primer  le 
sentiment  humanitaire  :  parce  que  les  industriels  n'ont  générale- 
ment pas  conscience  dé  l'accord  qui  existe  entre  le  but  humani- 
taire de  la  prévention,  même  si  elle  exige  des  dépenses,  et  le 
but  financier  qui  est  de  diminuer  tes  dépenses  d'assurance. 

Revenons  sur  ce  qu'on  avait  eu  l'intention  de  pratiquer  l'année 
dernière,  sur  les  dispositions  à  prendre  pour  prévenir  les  acci- 
dents du  travail. 

Des  infirmeries  fondées  dans  les  villes  oîi  abonde  la  population 
ouvrière  auraient  pu  être  d'une  grande  utilité  soit  pour  les 
ouvriers,  soit  en  môme  temps  pour  nos  deux  Sociétés  d'assurance. 
Des  médecins  de  confiance  auraient  pu  démasquer  les  fraude^ 
qu'un  grand  nombre  d'entre  eux  rendent  possibles,  en  certifiant 
la  durée  d'invalidité  au  travail  d'ouvriers  blessés  auxquels  ils 
n'ont  prêté  aucune  assistance.  Nous  fîmes  nos  propositions  aux 
directions  des  compagnies  intéressées,  mais  celles-ci  pour  des 
considérations  dans  l'examen  desquelles  il  ne  convient  pas  d'en- 
trer ici,  avaient  déjfi  décidé  de  ne  pas  poursuivre  leurs  alîaires 


-dbyGoot^le 


636    P.  CoLAJAîffli.  —  LA  LOI  SUH  LES  ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 

au  delà  du  terme  d'une  année.  Pour  celle  raison  ils  n'eurent  pas 
grand  intérêt  À  accepter  l'organisation  sanitaire  que  nous  avions 
'  proposée;  les  sociétés  préférèrent  ainsi  payer  des  indemnités  plus 
élevées,  plutôt  que  de  prendre  à  leur  charge  les  honoraire'S  dus 
à  des  médecins  de  confiance  et  la  moitié  des  frais  d'entretien  âes 
infirmeries  que  nous  eussions  voulu  fonder. 

Voilà  pour  quelle  raison  de  tels  services  dans  le  double  intérêt 
Gnancier  et  humanitaire  ne  furent  pas  eCTectués  pendant  1H99, 
contrairement  au  programme  et  à  l'action  que  la  Mutuelle  eût 
voulu  déployer  dès  son  premier  fonctionnement. 

Nous  nous  sommes  toutefois  fait  un  devoir  en  1899  de  recueillir 
les  observations  de  nos  associés  et  d'examiner  nous-mêmes 
tous  les  faits  parvenus  à  notre  connaissance  pour  arriver  à  celte 
conclusion,  qu'il  faudrait  concentrer  tous  les  soins  et  faire  con- 
verger tous  les  efforts  du  gouvernement  dans  l'action  que  pour- 
rait exercer  le  «  Corps  royal  des  Mines  n  par  son  personnel  de 
Caltanisselta,  si  on  voulait  sérieusement  se  préoccuper  de  la 
prévention  des  accidents  du  travail.  Nous  avons  en  conséquence, 
le  12  janvier  1899,  écrit  au  ministre  d'agriculture  ce  qui  suit  : 

V  Les  statistiques  officielles  qui  ont  paru  dans  les  comptes 
rendus  annuels  du  bureau  minéralogique  de  Caltanissetta  font 
apprécier  l'immense  utilité  des  services  d'inspection;  car  sauf 
pendant  les  années  tristement  célèbres  pour  leurs  désastres 
extraordinaires,  désastres  auxquels  sont  exposées  toutes  les  mines 
du  monde,  les  périodes  oli  les  accidents  sont  les  moins  nom- 
breux sont  celles  oh  des  inspections  nombreuses  ont  été  exécutées 
par  le  personnel  du  district  minier  de  Caltanissetta.  A  la  vérité 
cette  constatation  était  fort  intéressante  et  le  résultat  obtenu 
méritait  bien  qu'on  en  recherchât  les  causes  morales. 

»  Si  la  grande  industrie,  avec  ses  puissantes  ressources  finan- 
cières et  sa  direction  technique  déterminant  une  exploitation 
rationnelle  est  dans  la  condition  d'agréer  des  conseils  et  d'adopter 
des  mesures  de  sécurité  pour  ses  travaux,  il  n'en  est  pas  de 
même  pour  les  petites  industries  où  l'on  a  bien  davantage  besoin 
île  conseils  et  oU  les  exploitants  doivent  être  moralement  relevés 
pour  neutraliser  les  conflits  entre  les  sentiments  égoïstes  et  la 
nécessité  d'adopter  des  mesures  pour  prévenir  les  accidents  du 
travail.  » 

Dans  cette  lettre  au  Ministre  de  l'agriculture,  nous  nous 
empressâmes  de  faire  observer  que  le  service  du  Corps  royal  des 
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mines,  avait  été  plus  actif  et  d'une  application  plus  fréquente, 
antérieurement  à  l'entrée  en  vigueur  de  la  loi  sur  la  police 
minière,  de  celle  qui  concerne  le  travail  des  enfants  ou  l'usage 
des  chaudières  à  vapeur.  Aujourd'hui,  par  contre,  lorsque  la  loi 
sur  les  accidents  du  travail,  réclamerait  à  elle  seule  pour  son 
exacte  application  tout  le  personnel  en  fonction,  chose  étonnante, 
on  a  destiné  &  ce  service  un  nombre  d'ingénieurs  el  d'autres 
employés  inférieur  à  celui  qui  avait  été  aiïecté  au  district  de 
Caltanisselta  en  1890. 

Dans  le  but  de  faire  mieux  comprendre  au  gouvernement  cette 
vérité  si  évidente  nous  avions  pourtant  rapporté  la  statistique  des 
services  prêtés  par  le  personnel  technique  du  ressort  du  bureau 
de  Calianissetta  de  4869  à  1899  comme  il  va  suivre  : 


1S92 
1893 
1894 
1895 


Nous  faisions  observer  qu'il  était  parfaitement  dérisoire  que 
l'on  prétendit  faire  exécuter  ces  services  par  11  personnes,  car 
tel  est,  tout  bien  compté,  le  nombre  de  fonctionnaires  dont  le 
district  de  Caltanissetta  peut  disposer  pour  la  surveillance  de 
700  mines,  outre  l'enseignement  à  donner  à  l'Ecole  des  Mines  et 
l'application  des  lois  sur  les  ouvriers. 

Dans  la  môme  lettre,  après  avoir  réclamé  une  augmentation  du 
personnel  pour  les  services  susmentionnés,  en  proposant  aussi 
l'organisation  de  conférences  publiques  et  privées  pour  engager 
des  discussions  sur  tous  les  problèmes  relatifs  à  l'industrie  mi- 
nière du  soufre,  aux  nouvelles  méthodes  d'exploitation  et  à  tout 
ce  qui  peut  se  rapporter  &  la  prévention  des  accidents  du  tra- 
vail, nous  nous  étions  permis  de  conclure  dans  les  termes  sui- 
vants : 

o  La  première  application  d'une  législation  nouvelle  requiert 
la  coopération  intelligente  des  pouvoirs  publics  et  des  initiatives 
privées  en  s' élevant  au-dessus  des  sentiments  de  mé&ance  qui 
ne  servent  qu'à  épuiser  des  énergies  utiles. 
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n  La  Société  Sicilienne,  dans  la  conscience  de  sa  force  et  des 
buis  qu'elle  s'est  proposés,  avec  une  entière  confiance  sur  les  sen- 
timents élevés  de  ses  associés,  fera  de  son  mieux  pour  ne  pas  se 
laisser  arrêter  par  les  graves  eL  nombreuses  difficultés  qui  entra- 
veraient le  prompt  et  régulier  fonctionnement  de  ses  services.  » 

Sans  nou^  étendre  davantage  en  reproduisant  les  lois  et  les 
règlements  relatifs  h  la  police  des  mines  et  la  prévention  des  acci' 
dénis  du  travail,  noire  expérience  personnelle  nous  autorise  à 
affirmer  que  s'ils  étaienl  partout  observés  et  que  s'ils  trouvaient 
dans  toutes  les  soufrières  de  la  Sicile  des  conditions  favorables  à 
leur  application,  certainement  75  p.  100  des  accidents  qui  sont 
constatés  n'auraient  pas  lieu. 

Nous  sommes  conliainls  de  déclarer,  avec  une  profonde  con- 
viction, qu'il  dépend  du  Gouvernement  d'obtenir  un  résultat 
pareil,  ayant  démontré  plus  haut  l'importance  des  services  rendus 
par  les  inspections  techniques  au  point  de  vue  de  la  prévention 
de  ces  accidents.  ' 

C'est  au  Gouvernement  de  bien  se  rendre  compte  du  fait  si 
élémentaire  qu'il  ne  suffît  pas  d'avoir  de  bonnes  lois  humani- 
taires, mais  que  l'essentiel  est  qu'elles  soient  respectées. 

Les  industriels,  pour  ce  qui  les  regarde,  remplissent  assez  bien 
leurs  obligations,  surtout  si  l'on  réfiéchit  que  souvent  leurs  inté- 
rêts personnels  ne  s'accordent  pas  avec  toutes  les  exigences  de 
la  loi. 

Il  faut  nous  rappeler  en  outre  que  dans  toute  industrie  il  s'agit 
de  dépenser  le  moins  possible  pour  obtenir  un  résultat  satisfai- 
sant, conforme  au  but  industriel  et  commercial  qu'on  s'est  pro- 
posé. 

Un  bon  nombre  de  mines  en  activité  ne  donnent  pas  un  béné- 
fice réel  à  leur  exploitant;  chez  d'autres,  on  ne  pourrait  augmen- 
ter d'une  /ire  les  dépenses  journalières  sans  s'exposer  à  une  perte 
certaine.  Comment,  dès  lors,  peut-on  prétendre  que  des  indus- 
triels aillent  spontanément  faire  exécuter  des  travaux  qui  seraient 
certes  nécessaires  pour  garantir  la  sûreté  des  ouvriers,  mais  qui 
finiraient  par  provoquer  l'abandon  de  celte  industrie  ?  Il  est  évi- 
dent que  dans  de  telles  conditions,  ce  n'est  que  par  des  moyens 
actifs  que  l'on  réussira  à  faire  prendre  ces  mesures  de  sûreté; 
si  dans  ces  cas  les  industriels  ne  se  conforment  que  fort  à  contre- 
cœur à  ces  prescriptions  coûteuses,  il  faudra  bien  d'autre  part 
qu'elles  s'exécutent  quand  même  et  que,  en  respectant  la  loi 
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avant  tout,  elles  garantissent  les  intérêts  humanitaires,-  même, 
s'il  le  faut,  en  sacrifiant  les  intérêts  privés. 

De  tout  cela,  îl  est  aisé  de  tirer  une  conséquence  :  il  est  abso- 
lument indispensable  que  tout  le  personnel  du  Corps  royal  des 
Mines,  destiné  (à  la  suite  de  sinistres  événements  qui  révélèrent 
l'insuffisance  du  personnel  ordinaire!  à  prêter  service  extraordi- 
nairement,  soit  atTeclé  au  service  régulier  d'inspection  des 
mines. 

Notre  gouvernement  sait  fort  bien  que  les  inspections  extraor- 
dinaires actuelles  n'ont  abouti  qu'à  déterminer  par  anticipation 
l'abandon  de  plusieurs  excavations,  où  il  était  impossible  de. réali- 
ser les  conditions  de  sûreté  imposées  par  la  loi  et  les  règlements 
miniers,  tandis  que  pour  bien  d'autres  elles  durent  constater 
qu'on  n'avait  pas  respecté  du  tout  les  prescriptions  de  la  loi  rela- 
tivement à  l'assurance. 

'  L'ingénieur  en  chef  du  district  de  Gallanissetta  a  énergiquement 
réclamé  auprès  du  Gouvernement  une  augmentation  de  personnel 
et  des  fonds  proportionnés  à  l'importance  de  ce  service,  condi- 
tions par  suite  du  défaut  desquelles  on  manquera  de  confiance  en 
soi-même,  et  te  but  que  ta  loi  s'est  proposé  ne  saurait  en  aucune 
façon  être  jamais  atteint.  Nous  reconnaissons  volontiers  que  ce 
personnel,  plein  d'abnégation  et  d'intelligence,  fera  toujours  de 
son  mieu\  pouf  l'application  des  ioiS  sociales,  et  la  Muluelle  ne 
fonctionnera  pas  inutilement  ;  mais  nous  insistons  sur  ceci,  que 
c'est  de  l'État  que  dépend  la  diminution  des  causes  des  accidents 
du  travail.  Jamais  les  industriels  ne  se  résigneront  au  sacrifice 
volontaire  de  leurs  intérêts  personnels  au  bénéfice  des  intérêts 
généraux,  dont  le  Gouvernement  doit  être  le  défenseur  énergique 
et  jaloux... 


B.  —  L'assurance. 

L'article  6  des  statuts  de  la  Mtttuetle  dit  :  «  La  Société,  collec- 
tivement et  par  des  contrats  au  nom  do  ses  associés,  procurera 
annuellement  l'assurance  pour  les  accidents  du  travail  auprès  des 
institutions  de  premier  ordre  autorisées  à  exercer  l'industrie  dans 
le  Royaume.  » 

Nous  avons  exécuté,  pour  notre  premier  exercice,  la  disposition 
de  cet  article,  qui  explique  le  but  principal  de  la  Société  et  du 
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foncUonnement  mutuel,  en  contractant  l'assurance  avec  les  plus 
!<érieuses  compagnies  de  notre  pays  :  VAnoni/me  Ilalienne  et 
VAssictiratrice  Italienne.  Notre  action  relative  à  l'assurance  a  été 
celle  d'un  intermédiaire  entre  les  industriels  associés  et  les  com- 
pagnies. Nous  avons  fonctionné  en  encaissant  \e&  coiisaiiones 
statutaires  des  associés  sur  la  base  de  30  p.  i.OOO  des  salaires, 
tandis  qu'aux  compagnies  nous  avons  payé  les  primes  d'assu- 
rance fixées  à  3S  p.  1.000  des  salaires  ;  et  pour  ces  primes,  nous 
avons  obligé  personnellement  et  solidairement  tout  le  Conseil 
d'administration  vis-à-vis  des  deux  Anonymes  de  Milan.  D'autre 
part,  les  indemnités  pour  les  accidents  du  travail  étaient  payées  à 
notre  Caisse  et  nous  nous  sommes  engagés  à  les  envoyer  aux 
ouvriers  par  le  moyen  des  industriels  nos  associés.  Ce  service 
d'encaissement  et  de  payements  fut  une  simplification  au  fonction- 
nement de  la  loi,  si  on  considère  les  énormes  difficultés  que  Ton 
aurait  rencontrées  si  les  Compagnies  avaient  dû  se  charger  des 
indemnités  aux  ouvriers  dans  tous  les  villages  de  leurs  résiden- 
ces, oîi  l'on  ne  pouvait  pas  établir  une  agence  des  Compagnies. 

Il  est  intéressant  de  nous  rapporter  ici  à  la  charge  financière 
dérivant  de  la  nouvelle  loi  pour  toute  l'industrie  minière  sici- 
lienne, et  à  la  part  que  la  Mutuelle  représente,  pour  en  déduire 
l'action  économique  exercée  par  elle  directement  et  indirectement, 
parce  que  le  montant  des  primes  économisées  constitue  un  con- 
cours bien  sérieux  prêté  aux  autorités  intéressées  pour  l'exé- 
cution de  la  loi. 

Les  mines  de  soufre  de  Sicile,  dans  l'assurance  des  ouvriers 
antérieurement  à  la  loi  du  17  mars  4898,  étaient  classées  par  la 
Caisse  Nationale  :  mines  avec  risque  spécial,  et  les  nouveaux 
tarifs  pour  toutes  les  garanties  voulues  par  la  loi  établissaient  la 
prime  de  41,26  par  1.000  lires  de  salaires.  La  main-d'œuvre  pour 
toute  l'industrie  minière  a  été  calculée  par  le  bureau  technique 
gouvernemental  de  Caltanissetta,  pour  les  mines  en  activité  en 
1899,  à  il. 800.000  lires.  La  charge  financière  pour  l'assurance 
des  ouvriers  doit  donc  être  calculée  à  ISi.i'ii  lires.  La  concur- 
rence déterminée  par  la  Mutuelle  fit  appliquer  la  prime  d'assu- 
rance de  30  p.  i.OOO  des  salaires  pour  tous  les  industriels  hors  de 
notre  association;  et  la  même  Caisse  Nationale,  pour  presque 
toutes  les  mines,  applique  la  prime  de  S9,40  en  y  comprenant 
les  garanties  pour  les  responsabilités  civiles;  elle  maintenait 
la  classe  XII  à  43,21  pour  les  industriels  ayant  peu   d'ouvriers 
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S0U9  leur  dépeadance.  Nous  sommes  doac  autorisés  &  calcu- 
ler : 

a)  Une  économie  de  iS  p.  i.OOO  par  rapport  à  la  main-d'ouvre 
payée  par  les  industriels  qui  ne  s'associèrent  pas  dans  notre 
Mutuelle,  et  cela  parce  que  la  Caisse  Nationale  aurait  Mt  préfé- 
rer le  tarir  collectif  combiné  comprenant  les  garanties  pour  les 
responsabilités  civiles  ; 

b)  Une  économie  de  :?/  p.  1.000  pour  les  associés  de  la  mu- 
tuelle. 

Le  contrat  avec  les  Sociétés  de  Milan  comprit  le  mois  de  décembre 
1898  et  toute  l'année  i8D9  ;  les  salaires  pour  les  treize  mois  doi- 
vent être  calculés  à  19.98S.S3i  lires.  De  cette  somme,  9  millions 
furent  payés  et  dénoncés  par  les  exploitants  do  mines  nos  asso- 
ciés ;  pourtant  notre  économie  monte  à  189.000  lires,  tandis  que 
les  industriels  hors  de  notre  association,  sur  10.^83.334  lires  de 
salaires,  durent  économiser  133.683  lires,  soit  pour  toute  l'industrie 
33^.683  lires.  Mais  il  faut  observer  que  personne  n'avait  empê- 
ché aucun  industriel  des  mines  de  soufre  de  s'associer  dans  notre 
Mutuelle,  et  pourtant  tous  ensemble,  sur  les  19.S83.333  lires 
de  main-d'œuvre  payée,  auraient  pu  économiser  404.930  lires. 
Et  ce  n'est  pas  tout  :  par  décision  contractuelle  entre  les  Sociétés 
de  Milan  et  notre  Mutuelle,  on  aurait  dû  nous  appliquer  la  prime 
de  SO  p.  1.000,  si  les  ouvriers  de  nos  associés  avaient  dépassé 
le  nombre  de  W.OOO.  En  conséquence,  en  supposant  un  fonc- 
tionnement qui  aurait  compris  tous  les  euploitants  de  mines  de 
soufre  de  la  Sicile,  par  rapport  à  la  charge  dérivant  de  l'applica- 
tion des  tarifs  de  la  Caisse  Nationale,  on  pouvait  économiser 
446.385  lires. 

Les  résultats  réels  rapportés  am  limites  du  fonctionnement 
effectif  de  la  Mutuelle  sont  les  suivants  : 

Encaissements  des  cotisations  pour  les  13  mois,  du  1"  dé- 
cembre 1898  au  31  décembre  1899,  lires 270.768 

'  Primes  d'assurance  aux   Sociétés   de 
Milan,  lires 199.146  j    ^  „    „ 

Dépenses  de  la  Mutuelle,  lires 19.686  j 

Notre  économie  a  été  de  lires 51.93t> 

indépendamment  de  l'autre  économie  indirecte  du  13  p.  1.000 
des  salaires  dépendantde  la  différence  entre  la  prime  4^,?/;).  100 
de  la  Caisse  Nationale  et  celle  de  30  p.  1.000  appliquée  par  les 
deux  Compagnies  de  Milan. 


DigitizedbyGoOglC 


M2    P.  CoLAJANKi.  —  LA  LOI  SUR  LES  ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 

Les  observations  statistiques  n'auraient  aucune  valeur  et  n'ar- 
riveraient jamais  à  constituer  une  science  dans  le  terrain  immense 
de  l'économie  politique  si  elles  ne  pouvaient  aeirvir  &  faire  établir 
sar  les  données  de  l'expérience,  les  problèmes  économiques 
et  sociaux  &  résoudre  dans  un  lendemain  plus  ou  moins  pro- 
chain. 

La  statistique  nous  a  bien  appris  en  matière  d'accidents  du  Ira- 
■tfail  : 

1°  Que  les  accidents  mortels  dans  les  mines  du  monde  entier 
observés  pendant  des  périodes  de  temps  très  longues,  ne  s'élè- 
vent pas  au  delà  de  3  p.  1.000  ouvriers  employés. 

2°  Que  cette  moyenne  pour  les  mines  de  soufre  de  la  Sicile,  où 
l'on  a  malheureusement  enregistré  le  plus  grand  nombre  d'acci- 
dents mortels,  et  de  catastrophes  terribles,  s'éleva  dans  les  an- 
nées de  1879  à  1887  à  une  moyenne  de  2.97  p.  1.000  ouvriers 
employés  (voir  notre  tableau  G  1). 

3°  Que  la  moyenne  de  ces  accidents,  la  plus  digne  de  notre 
examen  c'est  celle  des  dix  années  1889-1898  (voir  tableau  C  2}  ; 
elle  donne  le  rapport  de  1,75  p.  1.000, 

4"  Que,  pour  l'année  dernière  1899,  ia  première  depuis  l'appli- 
cation de  la  nouvelle  loi,  le  bureau  minier  de  Galtanissetta  a  pu 
enregistrer  81  accidents  mortels  qui  rapportés  au  nombre  de 
a8.700ouvriers  employés  dans  l'année,  représentent  2,27  p.  1.000; 
c'est  la  première  moyenne  relative  à  la  nouvelle  loi. 

D'autre  part,  tout  le  monde  sait  que,  dans  tous  les  pays  où  l'on 
a  appliqué  des  lois  sur  l'assurance  obligeant  les  industriels  à  des 
.  garanties  en  faveur  de  leurs  ouvriers,  l'on  a  pu  constater  une 
augmentation  apparente  dans  le  nombre  des  accidents  déclarés, 
&a  dehors  des  cas  très  graves  suivis  de  mort  ou  d'invalidité  per- 
manente, pour  lesquels  on  n'a  constaté  aucune  augmentalion. 
Pour  cela,  une  personne  compétente  en  matière  d'assurance,  ne 
voudra  jamais  nous  démontrer  qu'il  y  ait  à  craindre  une  excep- 
tion seulement  pour  la  loi  italienne  et  pour  les  accidents  dans  les 
mines  de  soufre  de  la  Sicile. 

Mais,  contrairement  à  ce  que  nous  avons  déduit,  nous  établis- 
sons une  bypotbèse  harsardée  :  supposons  que  les  accidents  mor- 
tels s'élèvent  GODstamment  dans  le  rapport  de  3,50  p.  i.OOO,  et 
calculons  un  accroissement  de  50  p.  100  dans  les  autresaccidents, 
pour  lesquels  nous  n'avons  que  la  stalislique  de  la  Mutuelle  Sici- 
lienne. 
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Mous  établissons  les  calculs  suivants  :  li». 

Recettes  :  30  p.  100  des  salaires 5)0.000 

lademnilés.  13  p.  100  eu  cas  de  mort 

—  9  p.  100  pour  les  autres  accidents 

Ensemble      22  p.  100 37i.000  ; 

Dépensesd'adminlatratioaap.lOO.  .  .       34.000  ) 
Economie  annuelle  sur  le  30  p.  100 102.000 

Il  faut  observer  que  nous  avons  obtenu  dans  les  accidents  con- 
nus par  la  Mutuelle,  une  moyenne  de  12,01  p.  100  d'accidenls 
mortels,  de  3,78  p.  100  d'accidenls  suivis  d'invalidité  permanente, 
de  3,90  d'accidents  suivis  d'invalidité  temporaire  et  que  pourtant 
nous  avons  calculé  pour  l'avenir  i  p.  i.OOO  en  plus  pour  les 
accidents  mortels,  et  S,3S  p.  i.OOO  pour  les  autres  accidents. 

Et  aussi  il  faut  bien  se  souvenir  que  La  statistique  des  dix 
années  antérieures  à  l'exécution  de  la  loi  pour  les  accidents  du 
travail,  nous  donne  un  rapport  de  1,75  p.  1.000  et  non  pas  ce 
rapport  de  S,âO  que  nous  avons  pris  comme  base. 

Donc  nous  avons  bien  raison  de  conclure  qu'un  syndicat  d'as- 
surance comprenant  toute  l'industrie  des  mines  de  soufre  soit 
dans  une  organisation  telle  que  celle  expérimentée  actuellement, 
soitparutie  consLilutîon  formelle  volontaire  ou  forcée;  et  encais- 
sant directement  ou  indirectement  30  p.  1.000  sur  les  salaires, 
réaliserait  une  accumulation  d'un  million  de  lires  en  dix  années 
de  fonctionnement. 

En  appliquant  les  mêmes  données  h  une  assurance  exercée 
par  une  société  privée  dans  son  intérêt,  il  faudrait,  pour  obtenir 
tes  résultais  indiqués  plus  haut,  que  non  seulement  les  associés 
de  la  Mutuelle,  mais  tous  les  exploitants  fussent  assurés  à  une 
seule  Compagnie  pour  cinq  ans  au  moins.  Tandis  que  la  Caisse 
Nationale  se  basant  sur  les  statistiques  du  passé  et  sur  la  der- 
nière que  nous  pouvons  exposer  maintenant,  et  appliquant  la 
prime  de  2i,50  p.  1.000  établie  l'année  dernière,  se  trouverait  en 
mesure  de  gagner  en  moyenne  5  p.  1.000  des  salaires.  Elle  pour- 
rait constamment  se  servir  d'un  organisme  telle  que  WMutuelle  et 
grâce  au\  études  et  au  concours  technique  de  son  oHice  direc- 
teur de  Milan,  elle  établirait  la  conduite  à  suivre  en  Sicile  pour 
l'assurance  des  ouvriers  des  mines  de  soufre. 

Mais  nous  en  concluons  :  soit  que  l'assurance  des  Mcideals  du 
travail  reste  une  charge  financière  directe  des  industriel  (et 
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indirecte  des  ouvriers),  soit  que  l'on  puisse  amoindrir  l'impor- 
tance de  cette  charge  financière  par  des  combinaisons  entre  indus- 
triels et  société  d'assurance,  l'Etat  aura  toujours  intérêt  à  donner 
à  une  loi  humanitaire  comme  but  définilif  le  maintien  de  l'har- 
monie sociale  entre  les  patrons  et  les  ouvriers. 

Et  pourtant  le  gouvernement  italien  n'aura  pas  à  oublier  : 

a)  Que,  en  l'absencedu  fonctionnement  économique  de  la  société, 
«  4nglo  Sicilian-stilphur  C  L"  »  l'industrie  des  mines  de  soufre 
tomberai  bien  vite  dans  une  crise  qui  réduirait  les  ouvriers  à 
des  salaires  de  famine,  et  qu'alors  la  loi  sur  les  accidents  du 
travail  ne  pourrait  être  respectée  que  si  lés  industriels  ou  les 
ouvriers  devaient  en  soutenir  la  charge  Gnancière  ; 

b)  Que  la  loi  du  17  mars  1 898  doit  être  simplifiée  tout  au  moins 
dans  sa  disposition  qui  élève  à  vingt  jours  la  durée  d'invalidité 
pour  établir  un  procès  spécial  ; 

c)  Que  pour  les  cas  de  blessures  graves  ou  de  mort  on  charge  de 
l'enquête  le  président  du  tribunal  en  ne  lui  laissant  pas  la  faculté 
de  se  servir  d'un  fonctionnaire  de  police  qui  n'offre  pas  de  garantie, 
car  il  est  désormais  bien  connu  que  toutes  les  enquêtes  en  Sicile 
n'ont  eu  aucun  résultat  sérieux  mais  ont  causé  des  dépenses  et 
de  graves  suspensions  de  travaux  et  d'occupation  aux  industriels 
et  à  leurs  surveillants  appelés  à  témoigner  dans  les  enquêtes; 

d)  Que  l'un  doit  charger  des  enquêtes  administratives  qui  sui- 
vent immédiatement  les  accidents,  le  bureau  technique  minier 
gouvernemental,  parce  que  c'est  le  seul  compétent  &  établir  si 
la  cause  d'un  accident  dans  les  mines  de  soufre  présente  les  carac- 
tères voulus  par  la  loi  pour  qu'on  puisse  accuser  un  industriel 
ou  ses  surveillants  d'en  être  les  auteurs  ;  en  n'oubliant  pas  que 
de  telles  enquêtes  pour  tous  les  accidents  graves  sont  exécutées 
déjà  aujourd'hui  par  le  bureau  technique;  et  que  l'État  en  sup- 
porte les  dépenses,  mais  inutilement,  parce  que  en  même  temps 
pour  chaque  accident,  un  carabinier  ou  un  agent  de  police  fait 
une  enquête  par  délégation  du  juge. 

Il  faut  se  souvenir  à  ce  sujet  que  les  enquêtes  exécutées  par 
ces  fonctionnaires  inférieurs  n'offrent  aucune  garantie  ni  en  faveur 
de  l'ouvrier  ni  en  faveur  de  la  justice  ;  qu'ils  peuvent  tout  au  con- 
traire déterminer  la  corruption  des  agents  dans  les  accidents  pour 
lesquels  on  aurait  &  établir  quelque  responsabilité. 

Nous  souhùtons  enfin  que  la  loi  exceptionnelle  qui  est  déjà 
mure  dans  l'esprit  de  ceux  qui  étudient  au  ministère  de  l'agricul- 
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ture  Ilalien  les  questions  se  référant  aux  lois  sociales  considère 
ta  nécessité  de  changer  le  système  des  indemnités  si  l'on  veut 
que  le  bénéfice  social  soit  vraiment  moralisateur  et  réparateur. 
C'est  la  rente  qu'il  faut  répartir  parmi  les  parents  des  ouvriers 
tués  par  les  accidents,  et  non  pas  le  capital  en  tenant  compte  si 
les  ayants  droit  doivent  être  réduits  à  ceux  seulement  qui  reti- 
raient quelques  avantages  du  salaire  de  Touvrier.  Les  franQfùs 
ont  résolu  la  question  et  c'est  à  la  loi  française  qu'il  faut  se 
référer  en  Italie  pour  résoudre  les  diCGcultés  que  présente  l'appU- 
cation  de  la  loi  actuelle  dans  les  mines  de  soufre  de  la  Sicile. 

C.  —  Discipline  du  travail  et  bureau  statistique 
de  la  Mutuelle  Sicilienne. 

La  loi  du  il  mars  1898  et  les  règlements  du  23  septembre, 
ne  pouvaient  pas  trouver  bon  accueil  auprès  des  industriels  des 
miues.  Car  indépendamment  de  la  charge  financière  de  lassu- 
raace  les  principes  que  la  loi  appliquait  aux  exploitants  de  mines 
de  soufre,  comme  à  toute  autre  classe  bourgeoise,  avaient  une 
tendance  prononcée  à  l'individualisme  le  moins  bien  entendu. 

L'article  21  de  la  loi  et  les  articles  19  et  20  du  règlement 
apportent  aux  habitudes  industrielles  un  grand  bouleversement 
et  imposent  une  discipline  presque  impossible. 

Ce  n'est  pas  certainement  un  défaut  particulier  à  l'industrie 
minière  de  la  Sicile,  que  celui  de  ne  pas  se  prêter  facilement  à 
l'analyse  de  toutes  les  conditions  du  travail,  à.  l'enregistrement 
de  tous  les  mouvements  d'ouvriers,  à  la  production  des  journées 
et  des  heures  de  travail,  eniin  à  toutes  les  constatations  relatives 
aux  conditions  dans  lesquelles  les  accidents  se  sont  produits. 
Ces  dinicultés  sont  propres  à  presque  toutes  les  industries;  mais 
pour  les  mines  de  soufre  de  Sicile  on  peut  ajouter  qu'elles  pré- 
sentent un  caractère  absolument  exceptionnel,  qui  justifierait 
une  résistance  aux  exigences  de  la  loi,  qui  n'a  pour  but  que  de 
créer  un  droit  h  une  indemnité  aux  malheureux  ouvriers  frappés 
d'accident,  mais  qui  impose,  sans  la  prescrire,  la  création  d'un 
bureau  de  statistique  pour  chaque  industrie. 

Les  législateurs  certainement  n'ont  pas  calculé  toute  la  peine 
qui  résulterait  de  l'obéissance  aux  prescriptions  de  la  loi,  toutes 
les  difficultés  que  Ton  aurait  à  vaincre  avec  les  conditions  d'ins- 
truction des  classes  industrielles  soumises  à  la  loi. 
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Examinons  de  suite  ces  difficultés  et  ces  complications. 

Des  hommes  compétents  en  matière  de  statistique  ont  reconnu 
que  c'est  un  vrai  problème  de  rechercher  les  salaires  moyens  et 
que  sa  solution  est  de  la  plus  grande  importance  sociale  et  écono- 
mique. 

En  matière  d'assurance  cette  question  présente  une  impor- 
tance exceptionnelle  au  point  de  vue  des  deux  conséquences 
financières,  à  savoir  :  l'établissement  des  indemnités  des  acci- 
dents et  la  perception  des  primes  d'assurance  ou  des  cotisations 
que  les  industriels  doivent  verser  aux  sociétés  privées  d'assurance, 
ou  aux  caisses  syndicales. 

Chez  nous  existe  une  question  qui  a  été  visée  et  que  l'on  a 
essayé  de  résoudre  dans  quelque  pays  d'Europe  :  peut-on  admettre 
que  les  syndicats  ou  les  instituts  assureurs  reconnaissent  pour 
chaque  ouvrier  victime  d'un  accident  deux:  salaires  annuels  :  l'un 
pour  servir  au  compte  de  l'indemnité  et  l'autre  compris  dans  les 
livres  de  paye  des  industriels  pour  le  compte  des  primes  d'assu- 
rance? 

Si  par  exemple  un  ouvrier  gagne  mille  francs  par  an,  ce  salaire 
annuel  doit  servir  de  base  aux  indemnités,  soit  que  l'accidenl 
occasionne  la  mort,  soit  qu'il  occasionne  l'invalidité;  et  si  le 
salaire  annuel  ne  peut  être  que  le  montant  des  journées  de  tra- 
vail de  toute  l'année,  la  moyenne  du  salaire  journalier  ne  peut 
être  obtenu  qu'en  divisant  ce  montant  par  toutes  les  Journées  de 
travail  effectives  de  l'année.  Et  la  moyenne  ainsi  obtenue,  mul- 
tipliée par  les  300  journées  de  tannée  légale  au  sens  de  l'ar- 
ticle 10  de  la  loi  italienne,  nous  donnera  un  montant  de  salaires 
supérieur  aux  i .000  francs  supposés-par  l'exemple  ci-dessus. 

Nous  n'avons  pas  pu  nous  désintéresser  de  celte  question,  qui 
provient  de  la  désharmonie  entre  la  moyenne  réelle  et  la  moyenne 
fictive  voulue  par  la  loi. 

La  désharmonie  provient  de  la  prescription  de  l'article  iO  qai 
oblige  à  compter  le  salaire  moyen  d'une  journée  de  travail  en 
additionnant  les  salaires  des  cinq  dernières  semaines  antérieures 
à  l'accident,  et  en  divisant  l'addition  par  les  journées  du  travail 
efTeclif  de  ces  cinq  semaines;  tandis  que  la  même  prescription 
oblige  à  calculer  l'année  en  multipliant  par  300  le  salaire  moyen 
d'une  journée.  Évidemment  cette  désharmonie  est  une  consé- 
quence du  f^l,  que  dans  l'industrie  minière  et  spécialement  dans 
les  mines  de  soufre  de  Sicile,  les  ouvriers  ne  travaillent  pas  trois 
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cents  jours  comme  dans  les  ateliers  mécaniques  ou  comme  dans 
tout  autre  établissement  industriel,  maïs  seulement  SiO  à  240 
jours  environ,  suivant  les  statistiques  du  bureau  technique  de 
Galtaoissetta  (Corps  royal  des  Mines). 

U  est  donc  évident  que,  si  le  salaire  d'une  journée  où  Ifr  gain 
net  est  multiplié  suivant  la  prescription  de  la  loi,  le  salaire  annuel 
s'élèvera  de'  25  p.  100  au  bénéfice  de  l'ouvrier  ayant  droit  à  une 
indemnité. 

Nous  avions  pourvu  à  cela  dans  notre  premier  fonctionaement, 
en  disposant  que  l'industriel  devait  calculer  le  salaire  moyen  jour- 
nalier en  adoptant  la  formule  suivante  : 

a  (salaire  effectivement  eaené)  X  240  ,    ,  .  , 

— i — - — 2-2 — ; :=  X  (salaire  moyen,  base 

des  indemnités). 

Cet  expédient  était  logique,  équitable  ;  mais  il  était  contraire  à 
la  prescription  littérale  de  la  loi.  Les  deux  sociétés  de  Milan  qui 
avaient  assuré  nos  ouvriers,  s'opposèrent  à  l'adoption  de  noire 
système,  quoiqu'elles  en  fussent  favorisées,  lorsqu'on  leur  fit 
connaître  que  le  Ministre  de  l'agriculture,  consulté  par  nous> 
s'était  prononcé  absolument  contraire  à  des  changements  quel' 
conques  des  termes  précis  de  l'article  10  de  la  loi. 

Et  pourtant  nous  croyons  que  si  l'on  provoquait  le  jugement 
du  magistrat  comme  en  Autriche  on  a  provoqué  celui  des  tribu- 
naux arbitraux,  nous  obtiendrions  son  approbation  pour  notre 
expédient. 

D'autre  part,  le  salaire  n'est  pas  la  seule  donnée  à  rechercher 
pour  satisfaire  aux  exigences  de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail. 
M,  Benoit  dans  un  article  de  la  Revue  des  Deiix-Mondes  a  noté 
que  le  travail  est  une  matière  abondante  et  importante  de  légis- 
lation, qu'elle  en  est  la  plus  complexe,  aussi  bien  en  elle-même 
que  daoïs  la  multitude  et  la  variété  des  questions  de  pureté, 
à'kt/giéne,  de  prévoyance  et  A' assistance  qui  en  dépendent.  Celle-ci 
est  la  matière  qui  nous  regarde  et  qui  détermine  nos  congrès. 

Et  nous  devons  rechercher  toutes  ces  vicissitudes,  toutes  les 
explications  de  la  vie  des  classes  ouvrières  en  ce  qui  regarde  le 
travail. 

Mais  ce  sont  les  industriels,  ceux  qui  dirigent,  qui  administrent 
le  travail,  qui  sont  les  coopéraleurs  indirects  de  ces  recherches; 
et,  alors,  comment  appliquera-t-on  une  loi  qui  les  détermine, 
une  loi  dont  l'esprit  suppose  pour  de  telles  recherches  une  cul- 
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tupe  inlellecluelle,  une  éducation,  une  morale  et  une  discipline 
particulières  ?  Comment  peut-on  faire  lorsque  manquent  tous  ces 
moyens  d'exécution  ? 

La  statistique  du  travail  dans  tous  les  pays  d'Europe  et  m£me 
ea  Amérique,  est  un  problème  plein  d'activité;  et  nous,  bien 
loin  de  nous  entretenir  ici  de  cette  très  importante  question,  nous 
nous  permettons  seulement  de  la  rappeler  parce  que  nous  avons 
intérêt  à  faire  connaître  les  efforts  que  les  exploitants  de  mines 
de  soufre  associés  à  la  Afutuelle  ont  fait  en  Sicile,  et  leur  mérite 
pour  avoir  établi  un  petit  bureau  de  statistique  du  travail  dans 
notre  association. 

Un  tel  bureau  créé  pour  chaque  industrie  et  avec  des  fédéra- 
lions  industrielles  instituées  partout  aboutirait  à  un  progrès 
incalculable  dont  la  Mutuelle  Sicilienne  en  Italie  est  à  présent  un 
essai  bien  hardi  et  un  exemple  à  suivre,  si  on  considère  les 
nombreuses  difficultés  qu'on  a  dû  surmonter  pour  obtenir  les 
résultats  dont  nous  pouvons  faire  l'exposition. 

Pourtant  il  nous  faut  résumer  ici  nos  pratiques,  notre  action 
h.  ce  point  de  vue  :  depuis  le  mois  de  décembre  i898  &  la  suite 
d'invitations  de  beaucoup  d'industriels,  qui  ne  sav^ent  pas  que! 
modèle  de  livre  de  main-d'œuvre  et  de  livrets  pour  les  sous-tenants 
il  y  aurait  lieu  d'adopter,  nous  fîmes  un  modèle  très  compliqué 
et  de  tenue  difUcile,  qu'on  pouvait  adopter  dans  les  administra- 
tions de  grandes  mines.  Avec  ce  modèle  nous  montrâmes  le  grand 
intérêt  qu'il  y  a  à  recueillir  des  données  statistiques  sur  le  tra- 
vùl  plus  nombreuses  que  la  loi  ne  l'exige. 

Et  pour  que  ce  livre  fût  tenu  avec  une  grande  régularité  et 
qu'il  n'y  eût  pas  à  enregistrer  des  détails  journaliers  qui  auraient 
empêché  la  tenue  pratique  du  livre  môme,  nous  y  ajoutâmes  des 
livres  auxiliaires,  pour  les  annotations  quotidiennes  voulues  par 
la  loi  ;  et  nous  les  appelâmes yoîimaiij,  l'un  destiné  aux  ouvriers 
dépendant  de  l'industriel  et  l'autre  pour  les  ouvriers  dépendant 
des  sous-entrepreneurs  ou  sous-tenants.  Par  des  circulaires  et  par 
des  explications  données  au  cours  de  visites  faites  dans  les  bureaux 
des  plus  importantes  mines,  nous  expliquâmes  l'usage  de  ces 
livres  et  livrets,  qui  furent  alors  adoptés  par  plus  de  cent  associés- 
Plus  tard,  pour  simplifier  le  travail  de  ceux  qui  ne  pouvaient 
pas  adopter  ces  livres,  nous  fîmes  un  autre  modèle.  D'autres 
associés  crurent  apporter  encore  une  simplification  en  adoptant 
un  seul  livre  au  lieu  des  deux  indiqués  par  notre  bureau. 
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Par  ces  moyens-tà  nous  avons  réussi  à  maintenir  la  compta- 
bilité de  la  main-d'œuvre  tout  en  obéissant  à  la  loi  et  à  nos 
statuts;  et  nous  avons  reçu  les  statistiques  mensuelles  et  tri- 
mestrielles remplies  par  chacun  de  nos  associés  sur  un  de  nos 
modèles.  Nos  statuts  enân  relativement  à  l'obligation  de  la  loi 
pour  la  déclaraEion  du  mouvement  mensuel  des  ouvriers  &  la 
police,  étendent  cette  obligation  en  prescrivant  à  nos  associés 
de  faire  la  déclaration  &  notre  bureau  en  se  servant  de  notre 
modèle  spécial  qui  diffère  du  modèle  officiel  dans  la  partie 
statistique. 

Cette  communication  est  un  moyen  simple  de  contrôler  la 
tenue  des  livres  prescrits  parla  loi  tandis  qu'elle  sert  à  résoudre 
une  des  difGcultés  qui  s'opposèrent  à  la  facile  exécution  de  la 
loi  dans  nos  mines  de  soufre.  Cette  difâculté  consiste  à  indiquer 
les  variations  des  ouvriers  pour  chaque  mois.  En  effet  le  modèle  C 
du  miaislère  demande  &  chaque  industriel  les  dates  des  varia- 
tions et  le  nombre  des  personnes  habitttellement  occupées. 

Comment  faire  ?  h  habitude  au  travail,  on  peut  facilement 
l'établir  dans  les  ateliers  ou  dans  les  industries  disciplinées  où 
les  variations  sont  peu  fréquentes  et  sont  justifiées  lorsqu'elles 
se  constatent,  par  un  accroissement  industriel,  ou  par  l'applica- 
tion de  nouvelles  machines,  ou  par  des  grèves  ;  mais  dans  nos 
mines,  oîi  non  seulement  le  mouvement  est  continuel,  mus  où 
il  est  souvent  ignoré  par  l'eitploitant,  où  les  variations  se  cons- 
tatent pour  beaucoup  de  causes  souvent  capricieuses,  il  n'y  a  pas 
possibilité  d'établir  en  quel  jour  du  mois  les  variations,  dont 
s'occupe  la  loi,  ont  été  constatées,  et  d'indiquer  quelles  sont  les 
personnes  habituellement  occupées. 

L'indication  de  la  moyenne  des  ouvriers  par  groupes  et  par 
occupations  dans  tous  les  jours  non  fériés  du  mois,  ou  dans  tous 
les  jours  pour  les  employés  ou  pour  les  ouvriers  à  salaire  men- 
suel, a  rendu  facile  la  déclaration  à  la  délégation  de  police,  des 
variations  mensuelles.  Notre  modèle  C,  qui  vise  mensuellement 
les  variations  au  point  de  vue  statistique  de  la  main-d'œuvre,  a 
remplacé  partiellement  les  inspections  mensuelles  qui  auraient 
coûté  très  cher,  et  qu'il  serait  presque  impossible  d'étendre  sur 
tontes  les  mines  de  soufre  actives  de  la  Sicile,  c'est-à-dire  sur 
plus  de  700  exploitations.  Ce  modèle  a  remplacé  un  question- 
naire que  nous  aurions  dû  adresser  tous  les  mois  à  chaque 
industriel,  pour  connaître  : 
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a)  Le  nombre  des  ouvriers  acceptés  au  travail  pendant  le 
mois; 

h)  Le  nombre  des  jotcrnées  de  travail  effectif  exécuté  dans  le 
mois,  par  calégories  d'ouvriers  suivant  leur  occupation; 

e)  Le  nombre  des  jours  du  mais  pendant  lesquels  le  plus  grajtd 
nombre  des  ouvriers  de  chaque  groupe  a  travaillé; 

d)  Le  nomàre  moyea  mensuel  des  ouvriers  pour  chaque  occu- 
pattoD . 

e)  Le  montant  des  salaires  ou  des  travaux  pour  chaque  groupe 
d'ouvriers. 

El  c'est  UB  Dombre  considérable  de  questions  que  le  tableau 
statistique  nous  représente,  et  qui  a  servi  et  sert  comme  élément 
de  contrôle  d^s  les  inspections  faites  inopinément  par  les  ins- 
pecteisTS  de  la  Mutuelle  et  de  la  Société  d'assurance. 

En  effet  les  données  des  tableaux  servent  de  guide,  et  sipai 
hasard  dans  une  industrie  ces  données  présentent  des  dilKrences 
avec  les  résultats  des  livres  et  des  livrets  des  ouvriers  à  la  pièee, 
ou  si  le  livre  et  les  tableaux  statistiques  ne  correspondent  paflà 
l'état  des  travaux,  la  constatation  est  très  facile  quand  elle  est 
conSée  h.  des  personnes  techniques. 

De  cette  façon,  le  système  adopté  du  compte  rendu  mensuel 
par  un  tableau  statistique  est  d'une  remarquable  importance, 
'  parcequ'il  en  est  résulté  un  moyen  administratifd' une  utilité  finan- 
cière qui  ne  peut  échapper  h  personne.  Mais  nous  croyons  qoece 
moyen  d'administration  a  servi  bien  plus  que  beaucoup  de  nos 
circulaires  et  bien  plus  encore  que  ce  que  pouvait  faire  la  pres- 
cription légale,  pour  donner  une  force  impulsive  à  la  tenue  des 
livres  et  des  livrets.  En  conséquence,  directement  et  ini(&e«ée- 
ment  nous  avons  par  \k  obtenu  une  discipline  dans  le  travail  et 
une  habitude  statistique  dans  les  bureaux  des  industriels. 

Et  lorsqu'(«  pense  que  presque  deux,  cents  associés  ootreo^li 
tous  les  mois  ces  tableaux  statistii^es  au  lieu  de  dous  indiquer 
sealeiD«Qt  le  montant  des  salaires  payés,  ce  à  qaoi  un  iastitnt 
d'assurance  aur»t  pu  pré-lendre  ;  lorsqu'on  est  en  présence  d'wi 
si  grand  nombre  de  comptes  détaillés  donnant  tout  le  nuHivB* 
ment  du  travail  de  chaque  mine  de  soufre,  lorsqu'on  a  vu  us 
quantités  de  chiffres  et  d'opérations  arithmétiques  Eûtes  pour  MO^ 
procurer  ces  données,  lorsque  l'on  pense  i  tous  «es  ^orts  déter- 
minés surtout  par  I«  Mutuelle  et  qui  constitueml  un  éncame  sa- 
criQce  de  volonté,  de  temps  et  d'argent,  il  est  biec  Dalacel  d'âti* 
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satisfit  des  résultais  obtenus.  Il  eaL  égaJementjuste  de  reeomx^'tre 
qne  paimi  Im  industriels  âes  mines  de  soufre  de  lai  Swîle,  il  y 
en  a  des  centaines  ijuî  noa  seulement  ont  droit  k  celle  considé- 
ration morale  qu'ils  ont  déjà  gagnée  auprès  du  gouTecnemeat 
de  leur  pays,  mais  qui  peuvent  être  donnés  aussi  en  exemple. 

Et  notre  salisfaclion:  provienl  du  fait  que  nous  n'avcms  pas  jugé' 
des  efforts  de  ces  ioduslrids  isolément,  et  à  un  point  de  vue  gé- 
néral; mais  que  nous  les  avons  consacrés  aux  autres  induslriela 
et  aux  autres  classes  industrielles  de  l'Italie  centrale  et  septen- 
trionale, où  l'on  a  eu  à  vaincre  bien  moins  de  difficultés  ptmr 
obtenir  des  réauitats  statistiques,  parce  que,  ce  qm  consUto.- 
tue  eertainement  un  avantage  considérable,  on  y  rencontre  et  les 
sociétés  de  secours  mutuels  et  les  patronats  et  les  coopéralivesv 
voire  même  les  associations  politiques.  Notre  salisraclion  emân 
dépend  également  d'un  autre  fait  :  notre  fonction aement  collectif 
s'est  eQectué  parmi  des  éléments  ouvertement  contraires  & 
l'explication  et  à  l'application  des  principes  qui  forment  la  base 
de  toute  association  mutuelle,  parce  que  nos  industriels  sont  tou- 
jours en  opposition  les  uns  aux  autres,  toujours  jaloux  de  .leurs 
aHaires,  se  traitant  en  ennemis  les  uns  des  autres,  et  lorsque 
l'amitié,  l'union,  l'association,  les  syndicats  serviraient  à  satis- 
faire, à  améliorer  les  intérêts  de  chacun  d'eux,  ils  préfèrent  rester 
en  opposition  les  uns  aux  autres  et  sacrifier  leurs  intérêts.  Et 
nous  pouvons  déclarer  que  c'est  à  la  loi  sur  les  accidents  que 
remonte  le  mérite  de  l'exception  remarquable  qui  s'est  manifestée 
dans  le  fonctionnement  de  la  Mutuelle  Sicilienne;  nous  devons 
en  louer  les  législateurs,  qui  nous  ont  donné  la  loi  sur  les  acci- 
dents. Mais  en  même  temps  aux  mêmes  législateurs  nous  devons 
rappeler  qu'il  faut  pourvoir  à  ce  que  sous  l'impulsion  des  lois 
ces  eCTorts  admirables  puissent  se  continuer  et  se  transformer  en 
habitudes. 

Au  contraire,  on  voit  que  font  défaut  tes  conditions  générales 
d'uniformité  dans  les  besoins  et  dans  les  exigences  que  les  légis- 
lateurs ont  dû  supposer  lorsqu'ils  ont  généralisé  les  conditions 
particulières  d'une  région,  les  considérant  identiques  pour  tout 
le  pays.  En  effet,  cela  est  arrivé  à  l'occasion  de  la  loi  italienne 
sur  les  accidents  du  travail,  et  la  conséquence  en  a  été  celle-ci  : 
que  dans  les  régions  prises  pour  type,  dans  les  usines,  dans  les 
industries  dont  on  avait  étudié  les  conditions  de  travail,  la  loi 
nouvelle  a  été  appliquée  sans  le  moindre  effort  et  la  moindre 
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dépense  pécuniaire  relativement  aux  efforts  et  aux  dépenses  que 
cette  application  a  coûté  dans  les  industries  de  l'Italie  méridio- 
nale  et  surtout  dans  l'exploitation  des  mines  de  la  Sicile. 

A  cause  de  cela,  nous  reconnaissons  que,  h  l'époque  actuelle, 
en  Italie,  on  n'avait  besoin  d'une  loi  sur  les  accidents  du  travail 
que  dans  les  industries  où  la  vie  des  ouvriers  se  trouve  exposée 
aux  plus  grands  périls,  ou  arrivent  les  catastrophes  qui  occa- 
sionnent la  mort  de  dizaines  et  de  centaines  d'ouvriers;  tandis 
que  la  loi  italienne  n'était  absolument  ni  nécessaire  ni  utile  pour 
les  industries  où  te  travail  occasionne  seulement  de  L'invalidité 
temporaire  &  laquelle  les  industriels,  antérieurement  &  l'applica- 
Uon  de  la  nouvelle  loi,  savaient  pourvoir  beaucoup  mieux  que  la 
loi  elle-même  ne  l'a  prescrit  en  faveur  des  ouvriers. 

Après  tout  l'on  doit  réserver  tous  les  encouragements  possibles 
pour  ces  institutions  privées  qui,  comme  la  Mutuelle  Sicilienne,  se 
chargent  de  faire  respecter  et  de  rendre  utiles  des  lois  d'uae 
utilité  et  d'une  perfection  discutables. 
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TABLEAUX 

Série  A. 


STATISTIQUE  des  salaires  et  des  accidents  du  travail,  pour  les 
ouvriers  des  exploitants  des  mines  de  soufre,  associés  dans  la 
Hntaelle  SloUlenne. 
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I  1 


ÏÏ  e*^^  ïï  «  tt  ï 


i!l  =  I 


-WOH-S 


s   =   =  3 
JUEbO 


D.g.tizedby  Google 


Aecidenl»  tuivant  leun  conséquences  [accidcntt  arrivés  pendant  Cannée  18fl 
avec  Cexclution  de  ceux  qui  sont  arrivés  au  mois  ae  décembre  1898), 


1 

2 

3 
4 

5 

G 

7 
8 
9 
10 

CONSÉQUENCES 
ilMuilM  A**  d*cl.r.UoiB  d«> 

NOMBRE 

d-OU.fitf. 

Blessures  avec  déohiremeùt 

et  contusion 

Blessures  arec  simples  cod- 

735 

529 
69 
7* 

6 
17 
13 
34 

6 

44 
58 
11 
4 
20 

Des  1020  ouvriers  frappés  : 

Morls 41 

Invalid.  permanentes.        28 
iDvalid.  temporaires.  1  431 

l'6U6 
On  ignore  les  consé- 
quences pour.   .  .      114 
1  620 
Durée  de  l'inval.  temporaire  : 
Pour  S20  de    là  10  journée." 

—  73S  de  11  à  30      — 

—  15ide31à90       — 

—  21  de  91  et  plus. 

1427 
C'est-à-dire  : 

Du  1"  groupa    36,25  p.  100 
Duî"      —         51.76 
Du  3*      —         10,5S 
Du  4"      —           1,44 
100;00 

Fracture  à  la  tête 

—  aux  bras 

—  aaïc  matas 

—  aux  jambes  .... 

—  auK  pieds 

Arrachements     et     déchire- 

Hernie.  .   . 

Ecrasements 

Tolai 

1  620 
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SOCISTB  SiaLIENNB  UmUELLS  POUR  L'ASSTKAm: 

Tablead  A,.  —  Tableau  dei  accidenlt  du  travail  dénoncit  du  1"  décembre  <S9 
de  Milan  (Associante  et  l'Assicuralnc 


1MD1CATI0NE  DIVBHSES  S?R  LES  ACCIDENTS  El  LEURS  CO-fStQUBKCBS 


Accidents  dénoncés  par  les  associés  de  U  ^u'ueJ/e  aux  deux  sociétés  de  UilsQ       -   ■  i 

Ouvriers  morts  et  blessés | 

rriers  morts  immédiatement  après  r&ccident 301 

—  peu  de  jours  après  l'accidenl 13  I 

Accidents  qui  eurent  pour  coDséqueûcel'iDTalidité  permaaeDie  totale 5 

—  —  l'inralidité  permaaetile  partielle..   .    .  ii 

—  —                      l'ioTalidilé  temporaire,  saus   droit    à 
aucune  iademaité 9T 

—  —                   l'iavalidité  temporaire  ayaat  droit  à 
indemnité 1  465 

(  pour  les  cas  mortels 4 

Contestations  j         —  d'incapacité  permanente l 

(  —  —  temporaire 53 

/  déduites  des  premiers  certificats  des  médecins 

Journées     i         —  certificats  définitifs 

d'incapacité  ?  d'une  durée  inférieure  â  cinq  jours  ou  non  indemnisées 

temporaire    /  indemnisées 

[  moyenne  par  ouvrier  (indemnisés  ou  non) i 

Pour      39  ouvriers  tués : 

30     —      atteints  d'incapacité  permanente [  furent  pavécs- 

■    1  465      —  —  temporaire ) 

IS34  accidents  pour  lesquels  on  a  payé  au  total 

ipar  ouvrier  tué 
—          atteint  d'incapacité  permanente 
—          atteint  d'incapacité  temporaire 
par  journée  d'incapacité  temporaire 
par  journée  et  par  ouvrier  en  tenant  compte  des  indemnités  pavées. 
Indemnité  journalière  moyenne  par  rapport  à  la  durée  de  l'iDcapacité  de  travail  .  . 

Les  indemnités  pour  incapacité  de  travail  coûtèrent  par  an  : 

Tnôncés                       ~          *"'""  <*''ncap*'="é  permanente.  .  3.:s 

(         —                    —                temporaire  .  a  s.iii 

Par  ouvrier  ayant        (  pour  lea  cas  mortels lires  5.lt 

en  moyenne  450  lires     ]         —         suivis  d'incapacité  permanente  .  >  i.W 

de  salaire  annuel        (         —                      —             temporaire.  .  •  i,2i 
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m  3t  décembre  1899  ;  leurs  contéquencet  et  Ut  indemniléê  payteê  par  Ut  loeiétés 
tatiane]pour  lesaitociis  de  ta  Mutuelle. 


d'accidests 

OUVRIERS    BLESSftS 

COSSTATA- 

JOUBSÉES 

D'iXVALrDITÊ 

TEMPORAIRE 

COHBÉODBMGES 
nNANCliRBS 

gnva 

ligir.. 

1  458 
1  liH 

43 
31 

1  5W 

58 

39  590 
34  966 
8  325 
26  641 
21,86 

U.    e. 

107  680,05 
33  831 
26  080 

167  «00,  es 

2  761,30 

1   127,70 
17.79 
0,97  '/, 
1,95 
0,74 

18,69 
7,93 
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SOCIÉTÉ  SICIUSMira  UUTUBLLK  POUR  L'aSSCRANCB 


Tabuud  A^-  —  TabUaii  auuUtigue  de*  indemnité payéet  pour  aeeideaU  du  travail 

{coiisationt 


Premier  exercice  de  la  Société.  — 


MIMBS  BXPLOITBBS 


du  groupt 


UOTEHKE 
lUTTÏîr»  emploré* 

1  MO  IJRS 

r    chuïiw    «tritr 


BECKTTE& 
10  cutinlioiu  xiriilt*) 


7  (a) 
33  (b) 
M[c] 
i-78  (d) 
218  W 


3  101  724 
3  676  972,75 
6  778  m 
2  187  350,6* 
8  966  047,39 


4S7  389,14 
111  423,41 
169  407,42 
12  288,48 
41  128, 


6  760 

7  9«2 
14  7aî 

4  751 
19  473 


965,70 
241 ,26 
274,20 
26,29 
89,39 


93  051, 
110  309,18 
203  360,90 
630,52 
268  981,42 


3  349,70 
5  06i,0i, 


a)  Ce  groupe  «mpmid  lea  minei  «juil  la  pliu 

t)  Ce  groupe  comprend  les  min»  mi 
qat  celle  du  premier  graup*. 

e]  Ce  e»epc  réunit  en  un  kuI  Ici  q 
lea  deui  premien  groupa , 

d)  Hinei  uu  inittlUtion  mjciniqui 

t)  Ce  gnupe  coinprend  toulet  1e>  m 


'imporUnn,  maniet  d'IulalliUom  m<euiii|iiai  pour  l'nlracliofi    ■ 
ina  méeuiiquc*,  mtïi  d'une  iuportuiee  moîni  coDsidjnUr 
itB  minu  mauin  d'iniUIlttioiu  micuiquei  eiuiin(«i  stpartmcnt  diu 

eiploitéoi  par  lea  induitiieli  uiodb  dia  li  Muluellt. 
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eomparies  aux  primes  tfOMurancn,  aux  sataira  et  aux  recelles  de  la  Société 
(octa/«a). 


13  mois.  —  Dec.  tMSbdAe.  IIH. 


PHisres  d'assuhakcb 

(iï  p.  1  000) 

BBc™ 

UTOKMSITÈS 

HBGETTBS 

Jcs  «1.1™  dJDonrl* 
pu  In  twociii 

»  pl>»  d«  prin»  d'u» 

pwr  h»  accidesb  du  tnmil  dtBiK«i 
ptDdut  [■8«Kicc  (■) 

a  plu  d«  IndinniU!.  (•) 

d-asMcid 

group« 

P«r  groupe! 
d'««cié. 

Pu  u,«c\é 

Pour   lou>  la 

dH°i^é'">  d« 
chiqiH  Rfoupe 

Pair  l« 

d.    (IBCIUB 
lUMp* 

PuiOOO 

d« 

ulEir» 

da 

\Br 

9 

10 

11 

la 

13 

1« 

IS 

*• 

17 

68  237,93 

9  748,27 

2*  813,79 

3  544,82 

86  889    . 

12  412,71 

28,013 

6  168,72 

880,38 

80  893,40 

2  451,32 

29  416,78 

891,38 

48  138,23 

1  458,70 

13,092 

62  170,95 

1  882,40 

149  131,33 

3  728,28 

54  229,57 

1  356,74 

133  027,23 

3  373,68 

19,919 

Ô8  333,67 

1  708,34 

48  121,71 

270,33 

17  498,81 

98,22 

32  573,42 

182,89 

14,892 

33  046,90 

185,72 

197  253,04 

904,83 

71  728,38 

329,03 

ie7  800,65 

708,80 

18,693 

101  380,57 

463,05 

('}  Ptitti  par  In  d<ui  locijl^  uionrno  do  Uilu. 

(•j  DifF^roncn  nui  lunieiit  repr«»nl<  ime  «conomi.  piur  !■  Jfiili»[f<>  li  «lia  ràt  foncUiHiDi  •>]  S)D<lic>l  d'iHU- 
i-iDW,  Buirul  l>  ditpoailion  d«  l'irticb  17  dt  k  loi  adiEOP». 
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,B  POUR  l'asschanck  et  la  pbèvestion 

vAiL,  Calianisella  (Sicile).  Italie. 

Tableau  A,.—  Tableau  delà  main-d'œuvre  dénoncée  par  174  des  218(hsociA 
dam  la  Mutuelle,  suivant  les  statistique*  de  cliaque  mois  présentéeê  par  Us 
mêmes  associés,  de  décembre  1898  à  décembre  189». 


PfiRSONKBS  EMPLOYÉES 
du*  I«  nt  uinM  ds  »ulrt  eiplsi 


I.  Sous  -  direcieurs ,    chefs 

mineure  {eapomaslrt). 

surveillants,  etc.    .    . 

II.  Hiaeurs  (picconieri)  .    . 

\\\.  Hachiaistes,      fourche' 

rons,  etc 

IV.  Ouvriers  aux  manœuvres 
des  wagonnets  (vaffi 

jiarO 

V,  Ouvriers  emplovés  au 
soutènement  des  tra- 
vaux, à  la  manuten- 
tion générale  des  mi- 
nes à  l'inlérieur  .    .    . 

VI.  Ouvriers  au  chargemeol 

et  au  déchargement 
des  minéraux  pour  la 
fusion  et  assistant  à  Is 
fusion  {arditari)  .    .    . 

VII.  Pompiers  occupés  à  l'in- 

térieur pour  l'épuise- 
ment des  eaux.  .  .  . 
Vill.  Ouvriers  iransporleurs 
des  minéraux  fa  dos 
d'homme  [carusi)  .    . 

Total  pour  les  174  iissociès 
Journées  de  travail  et  salair 
pour  les  autres  Ik  associes 

2ui  n'ont  pas  su  exactement 
lablir  leurs  statistiques  sui- 
vant les  instructions  de  la 
Mutuelle 


Pour  tons  les  associés  . 


318  465 
168  632 


699  513 
161  618 


Boîenne  ftt  jouroii 
de  chique  groupe 


5  150  175    8  966  047 


Moyenne  générale  de  salaire  par  jouraée  el  par  ouvrier  des  17*  assc 

ciés,  1,77.  ..     ,  , 

Moyenne  générale  de  salaire  par  journée  et  pour  tous  les  associes,  1 ,  i 
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TIBLEAUX 


Mouvement  des  ottoriers  atnptoyés  dtau  les  mines  de  soufre 
de  la  Sicile  et  prodttctùm  des  mi»es. 
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UINBS  DZ  SOTTFBE  DB  LA  SICILE 

Tableau  B,.  — Importance  de  Ui production. 


GBOOPES    DB    MINES 

1890 

1891 

1893 

1893 

i 

î 

S 

^ 

PAR  CaiFFRBS 

ES 

PRO- 

as 

PHO- 

B3 

PHO- 

h 

PHO- 

1= 

H 

|i 

4- 

|s 

TOWIM 

¥ 

X... 

i^ 

T»™ 

■|g 

TOUM 

Ea  plus  de  10000  tonnes 

3 

36  196 

2 

24  es4 

4 

49  696 

5 

64  857 

De  9000  à  10000     — 

9  768 

1 

9  375 

1 

fi  235 

2 

19  018 

8000  à    9000     — 

8  79C 

?. 

16  78G 

7000  à    8000      — 

22  779 

fi 

46  15C 

? 

1*  171 

3 

2S  363 

6000  à    7000      — 

1 

6  464 

2 

12  BOf 

6O0O  à    6000      — 

11  114 

■i 

16  03- 

4 

20  401 

Il  381 

4000  à    5000      — 

17  seï 

^ 

37  773 

4 

18  I8î 

5 

23  184 

3000  à    4000      — 

1( 

34  311 

6 

21  4S6 

U 

37  93; 

11 

58  340 

2000  à    3000     — 

If 

37  681 

f 

19  052 

ï 

21  653 

H 

19  S54 

r. 

SI  266 

tt 

66  75': 

4C 

67  102 

31 

5» 

40  572 

Rfi 

40  561 

6r 

42  191 

5* 

100  à      500      — 

195 

50  331 

1H7 

48  194 

i»' 

46  63( 

m 

46  985 

0  à       iOO      — 

152 

7  444 

ai7 

9  947 

316 

17  50B 

242 

13  783 

480 

328  024 

554 

347  868 

697 

374  359 

56B 

374  840 

UINBS   DE  SOUFHB  DE  U  SiClLB 

Tableau  B,.  —  Profondeur  de»  excavations  en  1890  ('). 


726 


PRODUCTION 


ai  803 
58  111 
30  583 
42  223 
41  311 
23  198 

8  797 
23  782 
12  233 
10  041 

6  804 
328  020 


OBSERVATIONS 


Plusiei 

ment  souvent  une  raioe  ;  et 
c'est  pour  cela  que  les  726  ei- 
cav&lions  de  l'année  1890  ne 
représentaient  que  480  mines. 


(')  Le  Corps  rojal  des  MiaRB  Ibureau  de  Callanissetla)  n'a  rédigé  ce  tableau-cl 
que  pour  l'année  1890  et  nous  le  reproduisons  en  considération  de  ion  impor- 
tance statistique,  et  aussi  pour  faire  ressortir  ce  qu'on  peut  faire,  et  que  l'on 
De  fait  pas,  faute  de  personnel  et  de  fonds,  pour  le  fonctionnement  régulier 
et  sérieux  de  ce  Bureau  technique,  dépendaut  du  Ministère  de  l'Agriculture. 
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hinbs  de  soufab  db  la  btcilb 
Tablead  Bi 


ifïnef  m  aciiviU  et  leur  production  de  I8A0  d  1808 


1 
1 

1, 

3 

il 

~- 

VALEUR 
LimiUlinuifl 

1 

P 

PHODCC- 
Ton»* 

1860 

3O0 

16  000 

130  000 

18  000  000 

1881 

299 

22  218 

2Î3  151 

37  280  889 

1861 

320 

16  500 

(60  000 

19  200  OOO 

1882 

329 

27  9ÎU 

394  087 

41  379  135 

1862 

320 
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MINES  DE  SOUFRE  DE  LA  SICILE 


TABLEAUX 


Accidents  mortels  par  rapport  à  la  production  et  aux  ouvriers 
employés  dans  les  mines  de  soufre  de  la  Sicile  ' 

SUR  LES  STATISHQUES  DU  BtmBAU  MunBH  DE  GUTAKISSETTA,   1870  A   1808 


■  Il  faut  observer  que  nous  ne  nous  Bommes  occupéi  que  des  accidents  mortels, 
parce  que,  pour  les  autres,  les  données  du  bureau  gouvernemental  de  Calta- 
nissetta  n'ont  aucune  importance. 
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EN   SICILE  «3 

Tableau  Q.  —  Uinbs  de  sodfrb  de  la  Sicile 
Rapport  des  accidenta  mortels  aux  ouvriers  employés  avec  distioctioD 
-â  adultes  et  ouvriers  àgéa  de  moins,  de  15  aus. 

Annie»  1879-1898. 


ANNÉES 

OVVHIERS    &3IPLUYÈS 

RAPWKT 

d» 

HuaTSLs 

OBSERVATIONS 

au  -  dnwua 

An^n^ 

delSin* 

p™d«.t 

P.r 

AdnlLei. 

Total. 

daliuu 

ÏPiplOjis, 

luiDé«. 

ouvricn. 

1879 

17  571 
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''24, 3 

42 

1,81 

Hojcniia  d«  oiurritr* 

1880 
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2,63 

™Mo7™rd«"o>,vri„„ 

1881 
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22  218 

28 
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6,30 

1882 
1881 

18  784 
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3.51 
3,62 

RspiKirtiKiurlOMou- 
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19  7S3 
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28  847 

31,5 

59 

2,05 

ne«i    aalgrt  h,  «t«- 
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30 
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i,2â 
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1,98 

1891 
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32  21.9 
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23,1 
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30  886 
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1,52 
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SI 

2,42 
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2,60 
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21945 
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1898 

27  718 

6  882 

34  600 

19,9 

57 

1,73 
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CAISSES   DE  PRÉVOYANCE 

ET  D'ASSISTANCE 

POUR  LA  MATERNITÉ  EN  ITALIE 

M"'  Prof.  PaidÎDe  SCHIFF 
M.   Henri  SCODNIK 


La  femme  ouvrière-mère  est  plus  que  jamais  exposée  à  tous 
les  dsmgers,  qui  peuvent  l'atteindre,  non  seulement  pendant  les 
couches,  mais  plus  spécialemeul  aussi  dans  les  dernières  phases 
de  sa  grossesse. 

Il  est  bien  naturel  qu'on  ail  eu  l'idée  de  lui  venir  en  wde  et  de 
soulager  ce  pénible  état,  créé  par  les  exigences  inéluctables  de 
l'industrie  moderne. 

Tous  les  moyens  devraient  concourir  pour  assurer  au  nouveau- 
né  et  à  la  mère,  les  conditions  les  plus  favorables  pour  leur 
santé  ;  tandis  que  nous  voyons,  au  contraire,  que  la  naissance 
d'un  nouvel  être  humain  coûte  souvent  à  celle  qui  lui  a  donné  la 
vie,  la  renonciation  de  sa  santé  ;  énorme  danger  pour  elle,  pour 
sa  famille  et  la  société  même. 

En  Italie,  ce  phénomène  est  moins  prononcé  dans  les  centres 
industriels,  où  le  sens  de  la  solidarité  est  déjà  assez  prononcé, 
mais  quelque  louables  que  soient  ces  efforts,  ils  ne  suffisent  pas, 
et  ils  sont  encore  bien  loin  d'une  réparation  complète  du  dora- 
mage. 

Le  projet  d'une  toi,  pour  protéger  la  femme  contre  le  surme- 
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Dage  de  ses  forces  dans  le  travail,  a  été  formulé  et  aussi  présenté 
par  plusieurs  commissions  parlementaires.  Mais  on  y  rencontre 
aussi  le  péril  qu'une  loi  protectrice  pour  la  femme,  devenue 
majeure,  en  la  considérant  comme  une  enfant,  puisse  facilement 
amoindrir  ses  droits  individuels  et  civils.  En  tout  cas,  les  seules 
dispositions  d'une  loi  protectrice  contre  les  excès  du  travail  n'arri- 
veraient pas  au  but,  lorsqu'il  s'agit  de  la  nécessité  d'une  sus- 
pension complète  pendant  les  dernières  phases  de  la  grossesse 
et  la  durée  des  couches. 

Pour  venir  donc  en  aide  à  la  loi,  rien  de  mieux  que  la  création 
des  caisses  d'assurance  mutuelles  ou  de  prévoyance  pour  la  Mater- 
nité. 

Par  ce  moyen,  le  principe  déjà  reconnu  de  la  solidarité  humaine 
trouve  son  épanchement  organisé  et  providentiel  ;  ce  qui  ne 
touche  guère  ni  la  dignité  ni  les  droits  civils  de  la  femme  tra- 
vailleuse. 

Presque  tous  les  pays  civilisés  présentent  une  organisation 
d'assurance  onde  prévoyance,  établie  par  l'état  ou  pardescaissses 
subventionnées,  dans  le  but  de  pourvoir  aux  maladies,  et  cela  en 
plusieurs  cas  avec  la  contribution  directe  des  ouvriers  eus-mômes. 

Nous  écartons  l'idée  qu'une  femme,  sur  le  point  de  devenir 
mère,  soit  considérée  comme  malade  dans  le  sens  pathologique  et 
dissolvant  du  mol  ;  au  contraire,  elle  esl,  dans  ce  cas,  si  apte  à  la 
vitalité  qu'elle  arrive  à  donner  la  vie  à  on  nouvel  être. 

Pourtant,  son  état  physiologique  la  rend  cependant  Impuis- 
sante comme  productrice  industrielle  et  la  met  en  situation  de 
devoir  exiger  un  aide,  un  appui  dans  une  institution  de  caractère 
social. 

Les  associations  féminines-ouvrières  les  plus  développées  en 
Italie,  ont  établi  dans  leurs  statuts  un  fond  spécial  pour  les  femmes 
en  couches  ;  ces  arrangements]  mutuels  sont  très  louables, 
ainsi  que  les  subventions  données  par  quelques  industriels  huma- 
nitaires ;  mais,  ce  sont  de  vrais  palliatifs  incertains  et  insuf^sants. 

C'est  pour  cela  que  dans  le  congrès  internalional  des  accidents 
du  travail  en  1894,  M°"  Pauline  Schiff  avait  présenté  &  l'assemblée 
le  projet  d'une  caisse  d'assurance  mutuelle  pour  ta  Maternité 
(voiries  actes  du  Congrès),  projet  qui,  avec  l'appui  de 'la  Ligue 
pour  la  défense  des  inti-nHs  de  la  femme  fut  porté  à  la  connais- 
sance du  public  et  de  la  presse. 

La  société  italienne  pour  f  hygiène  s'y  intéressa  vivement,  et 
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aussi  plusieurs  revues  sanitaires,  à  l'étrauger.  Un  comité  fut  ins- 
titué, sous  la  présidence  des  personnalités  les  plus  distinguées  de 
la  société  italienne  d'hygiène.  Les  études  les  plus  consciencieuses 
et  compétentes  furent  entreprises  par  les  membres  du  comité 
composé  de  médecins,  juristes,  indusiriels  el  techniciens,  et 
d'après  ces  éludes  on  rédigea  des  statuts  et  un  règlement. 

.Cette  heureuse  initiative  n'a  pas  pu  jusqu'ici  se  développer 
davantage,  à  cause  des  événements,  qui  ont  troublé  la  ville  de 
Hilan  dans  les  dernières  années. 

Nous  allons  exposer  maintenant  les  principes  fondamentaux  du 
projet  de  cette  Caisse  d'assurance  mutuelle  pour  la  Maternité. 

Elle  a  pour  but  d'assurer  &  la  femme  ouvrière  (en  étendant 
toutefois  le  bénéfice  à  toute  femme  qui  travaille),  pendant  les  der- 
niers jours  de  la  grossesse  et  pendant  la  phase  de  l'accouchement, 
une  subvention,  qui  lui  permette  l'abstention  du  travail;  elle  se 
propose  aussi  d'inciter  les  pouvoirs  publics  et  les  industriels  à 
l'adoption  de  lois  et  règlements  pour  sauvegarder  les  conditions 
de  la  femme  qui  va  devenir  mère.  C'est  donc  un  vrai  institut  de 
prévoyance,  qui  cependant  fait  aussi  appel  à  l'assistance  privée, 
dont  il  n'est  pas  encore  possible  de  faire  abstraction,  en  admet- 
tant des  dons  à  fonds  perdus. 

Les  associées  effectives  (c'est-à-dire  les  femmes  intéressées) 
paient  h.  la  Caisse  une  prime  selon  le  tarit  établi  pour  les  différents 
âges,  dès  la  naissance  jusqu'à  l'âge  de  dix-neuf  ans. 

La  subvention  ou  indemnité  est  fixée  à  un  minimum  d'un 
franc  par  jour  et  cela  pour  toutes  les  couches  quel  que  soit  leur 
nombre  et  toujours  à  raison  de  vingt  journées,  c'est-à-dire  : 
huit  jours  avant  les  couches  et  douze  jours  après  (la  difficulté 
physiologique  d'établir  le  premier  délai  trouve  sa  solution  dans  un 
article  du  règlement). 

Pour  avoir  droit  à  la  subvention,  le  contrat  doit  être  passé  au 
moins  300  jours  à  l'avance.  L'Association  fixe  les  réserves  sui- 
vantes : 

a)  La  réserve  des  primes  pour  les  risques  en  cours,  à  détermi- 
ner selon  les  meilleures  méthodes  données  par  la  science  et  par 
la  pratique  ; 

b)  Réserve  générale,  alimentée  par  les  excédents  de  l'exercice 
précédent  ; 

c)  Réserve  spéciale  de  l'exercice,  formée  de  25  000  francs, 
somme  des  cotisations  versées  par  les  associés  honoraires  et 
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bienfaiteurs.  Il  est  entendu  que  ce  premier  fond  est  nécessaire 
pour  la  consUtution  légale  de  la  Société. 

Sur  les  excédents  de  l'exercice  20  p.  i  00  sont  destinés  au  fond 
général  de  réserve;  5  p.  100  au  Conseil  d'admiaislration,  et 
73  p.  100  seront  remboursés  aux  associées  effectives  qui  ont  des 
polices  en  cours  à  la  clàlure  de  l'exercice,  en  proportion  des 
primes  payées  depuis  leur  entrée  dans  l'Association. 

Le  pouvoir  social  appartient  k  l'Assemblée  générale  des 
associés,  sans  distinction,  de  membres  honoraires,  bienfaiteurs 
ou  effectifs  ;  et  le  pouvoir  ainsi  que  les  autres  fonctions  sociales 
sont  délégués  au  Conseil  d'Administration,  au  Comité  des  Syn- 
dics et  au  Directeur. 

Plusieurs  dispositions  executives  complètent  le  projet  de 
statuts  formulé  par  le  comité  des  fondateurs. 

Entraînée  par  l'exemple  de  Milan,  la  Caisse  d'épargne  de  Bo- 
logne a  eu  l'idée  de  faciliter  aux  ouvrières  le  moyen,  pour  dimi- 
nuer la  perte  résultant  de  l'interruption  forcée  du  travail  pendant 
les  coucbes,  d'instituer  une  série  de  livrets  sous  le  nom  de  livrets 
pour  la  malernité. 

Sur  ces  livrets  nominatifs  peuvent  s'inscrire  toutes  les  jeunes 
filles  qui  n'ont  pas  passé  la  seizième  année  et  qui  sont  occupées 
h  des  travaux  manuels,  ou  dont  le  chef  de  famille  est  employé  à 
des  travaux  manuels  au  service  de  tiers. 

Sur  les  dépôts  des  livrets,  il  est  alloué  avant  tout  l'intérêt  ordi- 
naire, selon  les  règles  générales  de  la  caisse  ;  et  celle-ci  partage  à 
la  fin  de  chaque  année,  sur  les  livrets  mêmes,  en  proportion  des 
dépôts,  les  intérêts  d'un  capital  de  200.000  francs  expressément 
destiné  à  ce  but. 

Les  femmes  inscrites  ne  peuvent  retirer  aucune  somme  de  ces 
livrets  pour  la  Malernité,  si  elles  ne  fournissent  pas  la  preuve 
qu'elles  se  trouvent  en  couches,  dans  la  commune  de  Bologne, 
pendant  le  mariage  ou  pendant  les  trois  cents  premiers  jours  de 
veuvage. 

Les  allocations  et  les  intérêts  qui  ne  sont  pas  retirés  pendant 
l'année,  restent  à  disposition  pour  les  années  suivantes,  toujours 
en  faveur  des  inscrites. 

Quelques  dispositions  secondaires  d'exécution  complètent  les 
règles  établies  par  la  caisse  d'épargne  de  Bologne. 

Jusqu'à  présent  nous  n'avons  pas  encore  la  preuve  que  cette 
initiative  ait  été  suivie  d'applications  pratiques. 
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Voyons  maintenant  ce  qu'on  a  étudié  et  ce  qu'on  a  fût  h.  Turin, 
la  grande  -ville  subalpine,  qui  joue  aujourd'hui  un  râle  si  impor- 
tant dans  les  progrès  d'Italie. 

Les  comptes  rendus  du  Congrès  international  de  Milan  de  1894, 
du  Congrès  national  des  ouvriers  de  1895,  et  la  propagande  de 
■plusieurs  personnes  de  bonne  volonté  ont  déterminé  peu  de  temps 
après  à  Turin  même  l'organisation  d'études  pour  l'assistance  en 
cas  de  maternité;  et  cela  principalement  par  les  soins  de  la 
Ligue  potir  la  défense  des  intérêts  féminins  établie  à  Turin  le 
14  février  1895. 

Le  Congrès  ouvrier  Piémontais,  convoqué  à  Turin  le  5  et  le 
6  janvier  18%,  vota  à  son  tour  &  l'unanimité,  un  ordre  du  jour 
favoratle  à  l'inslitution  d'une  caisse  pour  la  Maternité. 

La  même  année,  la  Ligue  constituait  donc  un  Comité  d'organi- 
sation pour  la  fondation  de  la  Caisse. 

A  Turin  le  principe  de  Yassistance  s'est  imposé,  au  lieu  du 
principe  de  la  prévoyance,  proprement  dite,  qui  aurwt  pu  être 
réalisé  par  voie  l'assurance  :  cela  pour  avoir  une  plus  facile  et 
immédiate  réalisation  pratique  de  l'idée  humanitaire.  Le  Comité 
d'oFganîsalion  par  suile  de  diverses  circonstances  subit  de  nom- 
breuses transformations  ;  après  l'adoption  des  statuts,  la  rédac- 
tion du  règlement  fut  longue  et  laborieuse  ;  mais  au  commence- 
ment de  1898,  quoique  sur  des  bases  très  modestes,  la  Caisse 
d'assistance  pour  la  Maternité  était  h  Turin  un  fait  accompli  et 
aujourd'hui  elle  compte  deux  années  d'exercice. 

Nous  allons  exposer  ici  en  quelques  mots  les  grandes  lignes 
des  statuts  et  du  règlement. 

La  Caisse  d'assistance  pour  la  Maternité  se  propose  de  rendre 
économiquement  possible  aux  mères  l'abstention  du  travail,  pen- 
dant la  dernière  période  de  la  grossesse  et  la  première  des 
couches. 

Il  ne  s'agit  pas  d'une  œuvre  de  prévoyance  mais  d'une  œuvre 
d'assistance  :  l'élément  de  prévoyance  y  est  cependant  représenté 
par  la  contribution  mensuelle  des  femmes  ouvrières,  qui  don- 
nent ainsi  leur  coopération  intéressée  ;  l'élément  assistance  est 
prépondérant,  du  moins  jusqu'à  présent,  sous  forme  de  contribu- 
tions, à  fond  perdu,  des  associés  et  des  bienfaiteurs,  qui  donnent 
leur  coopération  désintéressée. 

On  peut  dire  que  ces  deux  éléments,  au  commencement  de  la 
fondation  de  la  Caisse  ont  été  dans  la  proportion  de  un  dixième. 
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pour  l'élément  de  prévoyance,  et  de  neuf  dixièmes  pourrélémeot 
d'assistance.  La  part  de  la  prévoyance  s'est  trouvée  limitée  par 
les  coDditions  de  bas  salaire  des  femmes  ouvrières. 

La  Caisse  compte,  d'après  les  résultats  statistiques  du  monde 
ouvrier  en  général  et  surtout  des  bureaux  de  l'État  civil  de  Turin, 
sur  une  proportion  de  naissances  de  50  p.  100- 

Le  droit  de  vote  pour  les  fonctions  sociales  et  pour  la  partid- 
pation  à  la  direction  est  exclusivement  réservé  aux  intéressées 
inscrites,  bien  que  leur  contribution  matérielle  soit,  jusqu'à  pré- 
sent très  exiguë  :  dans  une  vue  très  élevée  de  justice  et  de  pro- 
grès social. 

11  y  a  deux  catégories  d'associés  contribuant  :  les  bienfaiteurs 
et  les  actionnaires;  les  uns  doivent  verser  en  une  seule  fois,  une 
somme  au  moins  égale  à  50  francs,  les  seconds  doivent  payer 
une  contribution  annuelle  de  2  francs  pendant  une  période  d'au 
moins  5  ans. 

Les  associées  effectives  ou  inscrites  payent  une  contribution  de 
50  centimes  pour  1  mois. 

Pour  avoir  droit  à  une  subvention,  l'associée  effective  doit  être 
inscrite  depuis  0  mois  à  la  caisse  et  elle  doit  avoir  régulièrement 
payé  ses  contributions  mensuelles. 

La  subvention  ou  indemnité  journalière  est  de  0,S0  fr.,  payable 
à  )a  fois  pour  la  grossesse  et  pour  l'accouchement,  soit  pendant 
une  période  de  quarante  jours. 

De  bonnes  et  sages  dispositions  règlent  le  partage  des  subven- 
ventions  entre  la  période  de  grossesse  et  celle  de  l'accouchement, 
et  tendent  à  empêcher  tout  abus  et  tout  inconvénient. 

Le  service  sanitaire  est  conBé  aux  soins  de  médecins  et  de 
sages-femmes  de  la  Caisse. 

Les  fonds  de  la  caisse  consistent  en  : 

a)  Capital  ; 

è)  Réserve; 

c)  Recettes  ordinùres. 

Le  capital  est  formé  : 

a)  Par  les  dons  à  fond  perdu  et  par  les  actions  ; 

ô)  Par  les  actions  payées  pendant  la  période  qu'  a  précédé  la 
période  de  fonctionnement  de  la  Caisse. 

La  réserve  est  formée  : 

a)  Par  1/3  du  montant  desfactione  ordinaires  ; 

ù)  Par  les  intérêts  du  capital  ; 
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c)  Par  les  résidus  de  la  gestion  ; 

d)  Par  le  monlant  des  contributions  payées  par  les  associées 
pendant  les  neuf  premiers  mois  à  dater  de  l'inscription. 

Les  recettes  ordinaires  sont  formées  : 

a)  Par  2/3  des  versements  des  actionnaires  ; 

6)  Par  le  montant  des  contribuUons  des  associées  eïfectives 
à  partir  du  dixième  mois  à  dater  de  l'inscription. 

La  Caisse  d'assiafance  pour  la  Malernilé  fondée  à  Turin,  est 
encore  aujourd'hui  très  modeste  dans  ses  proportions  ;  mais  elle 
tend  à  agrandir  considérablement  sa  sphère  d'action,  en  vue  sur- 
tout des  très  bons  résultats  de  son  petit  bilan  d'exercice. 

C'est  ainsi  que  la  Caisse  de  Turin,  par  la  force  du  fait  accompli, 
s'impose  aux  sceptiques,  et  pousse  en  avant  les  douteux.  D'autres 
grandes  villes  italiennes  suivront  ce  digne  exemple. 

Et-Milan,  qui  donna  la  première  l'idée  de  pareilles  institutions, 
se  prépare  cette  année  même,  à  réaliser  l'institution  de  prévoyance 
déjà  projetée,  en  espérant  que  sa  sphère  d'action  en  peu  de  temps 
s'agrandira  de  sorte  qu'elle  puisse  devenir  une  vraie  histilution 
Nationale. 

(HilaD.  juin  1900.) 

Prof.  Pauuke  Schiff. 
M.  Hekri  Scodnik. 


DigitizedbyGoOglC 


DiBilizedliyGoOgle 


TABLE   ALPHABETIQUE 


NOMS  D'AUTEURS 


Akceli  'De).  —  L'iniUalivc  privt'C  à  Milan  dans  la  préveolioa,  l'&tcénuaiion 

et  !a  rëparalioD  des  accidents  du  travail lil 


&BLL011  (Maurice).  —  Des    relations    mutuelles   (It's  diverses  branches   du 


BiELBFELDT   (Alwinj,  —  Du  traitfiiii-nl  miîdical   dos  ouvriers  assurés  conlro 

les  aci^idents  et  conlru  rinvallditiS  en  Aliemagno 

BiJLEVSLD  iCti.-M.-C).  —  Les  accidi'iils  du  travail  ilans  tus  Pays-Bas     .   .   . 
BoEDiKEB  (ir  T.).  —  Les  Assuranei's  ouvrii-n's  en  Allemagne,  t  la  Ga  du 


i  ITALIENNE.  —  La  Caisso  nationale  de  prévojaocc  pour 
l'invalidité  et  pour  la  vieillesse  dvs  ouvriers 431 

Cheïsson  ([^niilc).  —  Les  repi'urts  des  luis  d'assurantes  ouvriL^res  ot  de  la 

B&ntÉ  pDhliqDS 3S1 

C0I.1JA7IM  (Pompée).— La  loi  sur  les  accidents  du  travail  appliquée  en  Sicile 
aui  ouvriers  des  mines  do  soufre  :  action  de  la  Sociétû  sicilienne 
d'assurance  et  do  pré(  ention  des  accidents  du  travail  sur  son  fonclion- 
nement AOS 


Dejace  (CLarles).  —  La  qncstio 


FEasENDEK  (Slcphen.  D.j,  —  La  responsabilité  des  accidents  du  travail  àvx 

ElaU-L'nis 

FaniiHi  (L.j.  —  Exposé  d'un  nouveau  système  linancier  d'at 


DigitizedbyGoOglC 


TABLE  ALPHABÉTIQUE  PAR  NOMS  D'AUTEURS 


Gigot  (Albert).  —  L'asBuranco  libre  contra  los  accidents  da  travail  réalisée 

parla  mntualit^ 195 


HABTmANN  (Koorad).  —  Lo  tarif  des  risques  en  vigueur  dans  l'assurance 

contre  les  accidents  du  l'empire  allemand 21 

Hahtuakn.  —  Les  lunettes  do  sùrelO  pour  ouvriers,  leurs  diverses  espèces. 

leur  construction  Bl  leur  emploi *77 

njSLT  (D'' Aug.|- — L'assurance  ou vriËre  en  Pinlando 133 


Kaan  (D'  Juiius).  —  Conditions  d'une  ataUstiqao  rationnelle  des  maladies. — 
Situation  de  la  classé  ouvrière  autrichienne  au  point  de  vue  de  la 
morbiditiï  et  de  la  morlalitii 

KncLKR  (Cbarlcs).  —  L'organùiation  de  l'assurance  ouvrière  en  Autriche  .   . 

KcECLEH  (Charles).  —  Influence  des  établissements  d'assurancu-acciikinls  et 
invaliditi!  sur  le  traitement  médical 


Lacuuanii  (Edmond).  —  La  prévention  des  accidents,  son  but  el  sa  réalisa- 
tion par  les  corporations  allemandes 59 


Maoaldi  (Vincent).  —  La  législation  italienne  des  accidents  du  trav^l  et  son 

application 97 

Hahestaino  (Hippolyte).  —  De  l'assurance  des  accidents  du  travtûl  el  de  sa 

réalisation  sous  le  nSgime  de  la  responsabilité  do  droit  commun  .   .   .    313 

N 

Nkuhann  (IL).— Lalégislalionconcemanirossurance  obligatoire  des  ouvriers 
contre  les  maladies  ,eL  les  accidents  dans  le  grand-duché  de  Luxem- 
bourg    227 


Paulet  (Georges).  —  La  loi  française  d'assurance  contre  les  accidents  elles 

conditions  do  sa  mise  en    application 159 


Répond  (Jules).  —  Rejet  da  ta  loi  du  5  octobre  18B9  sur  l'assurance  contre 

les  maladies  et  les  accidents  en  Suisse 313 

RogCEs  iLucion).  —  L'atténuation  des  accidents  en  Allemagne 437 

Rdïïcb  (]]')■  -~  La  médecine  et  la  prévention  des  accidcnU  du  trav^l  ....  471 


DigitizedbyGoOglC 


TABLE  ALPHABÈTIOUE  PAR  NOMS  D'AUTEURS 


ScHiFF  (M"'  Prof.  Paulinui.  —  Les  caisses  de  prévoyance  et  d'assistancs 
poarlaïualernildcnllalio .    ' 

8co»KiK  iHeDri).  —  Les  caisses  de  prévoyance  el d'assistance  pour  la  mater- 
DitdeD  Italie i 


VEWiOT  (Edouard).  —  La  Douveile  loi  française  et  l'assurance  i.  prime  flïa  .    S09 
ViL.i.Ai(ET.  —  Les  lunettes  de  sûretâ  pour  ouvriers  :  leurs  diverses  espèces. 

leur  construction  el  leur  emploi i77 


Wn-LOtrGHBY  (William  F.).  —  La  prévention  des  accidenta  du  travail  am 
ËtatS'L'nis •    .  . 

WoDON  (Louis) .  —  La  prévention  et  la  réparation  doa  accidents  du  travail 
en  Belgique 

Wmobt  (CarroU-D.).  —  La  prévention   des  accidents  du  travail  aui  Etals- 

WitiQBT  (Corrol-D.).  —  La  responsabilité  des  accidents  du  travail  aux  Etats 
Unis 


Zacber  (D').  —  L'assurance  ouvrière  en  Europe,  étudiée  d'après  ses  résul- 


DigitizedbyGoOglC 


-dbyGoogle 


TABLE   ALPHABETIQUE  PAR  PATS 


ALLEMAGNE 


Les  BasuraDcea  Davrières  en  AUemi^ne  à  Ia  Sn  fin  iix*  siècle  fD*  Bcediher).  1 
Le  lArif  dos  risques  en   vigueur  «lana  l'asBarance   contra  les  accidents  de 

l'empire  allemand  (EL.  Hartmann) SI 

La  prûvenlioa  des  accidenta,  son  bnl  et  sa  réalisation  par  lex  corporations 

allemandus^Luclimonn) ■  .   .  S3 

Traitomeat  par  les  corporationB  proTosBionnellee 398 

Etablissunionts  J 'assurance-invalidité 399 

Dq  traitement  médical  des  ouvriers  aaauriSa  contre  les  accidents  et  contre 

l'invftlidiU!  ...    - «1 

L'altdDualion  des  accidents ■  .  437 

Les  luneltoB  de  sûreté  pour  ouvriers 177 

AUTRICBE 

L'organisation  de  l'osinrance  ouvrière  es  Autriche 69 

I,  A  ssu  l'an  eu- maladie 69 

II .  Assurance-accidents 79 

Inlluonce   des   élablrgsemenls   d' assurance-accidents    et   invaliditâ    sur    le 

traitement  médical 391 

Conditions  d'une  statistique  rationnelle  des  maladies  :  situation  do  la  classe 

ouvrière  autrichienne  au  point  de  vue  de  la  morbiditi!  et  de  la  mortalité  .  S95 

Résultats  de  la  statistique  des  maladies S97 

BELGIQUE 

La  prévention  et  la  réparation  des  accidents  du  travail  en  Belgique  ....  £83 
Loi  du  2  juillet  1HU9  concernant  la  sécurité  ol  la  santé  des  ouvriers  Qni|itoyéa 

dans  les  entreprises  industrielles  et  commerciales 264 

Projul  de   loi  sur  la  réparation  dos  dommages  résultant  des  accidents  du 

travail  [26  avril  1898, S95 

La  question  des  retraites  ouvrières  en  Belgique 303 

ÉTATS-UNIS 


La  prétention  des  accidents  du  travail  . 
La  responsaliilité  des  accidents  du  travail 


FINLANDE 

L'assurance  ouvrière  un  Finlande 


DigitizedbyGoOglC 


TABLE  ALPHABÉTIQUE  PAR  PAYS 


FRANGE 

La  loi   franchise  d'asenrance  contre  lea  accidents  et   las  condiUons   de   sa 

miso   en   application 1S9 

L'idée  do  risque  proressionnol  en  France 139 

Lee  protestions  assujetties.  ■ —  Sphère  d'assujiitissemeDt 16Ï 

Conditions  de  ta  responsabilité.  —  Caractère  de  l'accident  professionnel  ■   ■   .  1T0 

DèterminatioD  et  règlement  des  indemnités.  —  Fante  inexcusable ITt 

Procédure ISt 

Garantie  etasanrance 186 

L'assurance  libre  contre  les  accidents  réalisiSe  par  la  mutualité 165 

Mutuelles  générales 196 

Mutuelles  corporalivoa 199 

Syndicats  de  garantie 204 

La  nouvelle  loi  française  et  l'assurance  à  prime  fixe 209 

De  l'assurance  des  accidents  du  travail  et  de  sa  réalisation  sous  le  l'égîmo 

de  la  rosponaobililé  de  droit  commun 913 

Des  relations  mutuelles  des  diverses  branches  de  l'assurance  ouvrière  .    .   .  329 

Un  nouveau  sysièuie  linancier  d'assurances 369 

Les  rapports  des  lois  d'assurances  ouvrières  et  de  la  santé  publique  ....  381 

HOLLANDE 

Voir  Paya-Baa. 

ITALIE 

La  législation  italienne  des  accidents  du  tiuvail  et  son  application 97 

La  caisse  nationale  do  prévoyance  pour  l'invalidité  et  pour  la  vieillesse  des 

ouvriers 131 

L'initiative  privée  à  Milan  dans  la  prévention,  l'atténuation  et  la  réparation 

des  accidenta  du  travail Ut 

La  mutuelle  contre  les  accidents 143 

L'association  des  industriels  d'Italie  pour  prévenir  le»  accidents  du  travail .  (47 

L'association  pour  l'assistance  médicale  dans  les  accidenU  du  travail  .  ■  .  150 
La  loi  des  accidents  du  travail  appliquée  en  Sicile  aux  ouvriers  des  mines 

de  soufre 609 

Les  caisses  de  prévoyance  et  d'assistance  pour  la  matemil^  en  Italie  ....  073 

<!RAND-DUCHÉ  DE  LUXEMBOURG 

La  législation  concernant  l'assurance  obligatoire  des  ouvriers  contre  les 
maladies  et  les  accidents 221 

PAYS-BAS 

Les  accidents  du  travail  dans  tes  Pays-Bas !BI 

SUISSE 

Rejet  de  la  loi  du  a  octobre  1S99  sur  l'assurance  contre  les  maladies  et  les 
accidents 323 


DiBitizedbyGoOglC 


TABLE  ANAITTIOUE  DES  MATIÈRES 


Altenu^e.  r         Bel.        Balgiqiw. 

Cmid-buolié  do  Lnumbourg.  *"'■       AuLnclw. 

P>]>-Ba3.  I         I!.-U.     Blils-Unii  d'Amiriiitu. 


ACCIDENTS 

Voir  Amurance  contre  les  accident),  préttention. 

La  liigislation  italienne  lies  accidents  du  travail    et  sod  application  ....  97 
L'iniliativo  privL'c  à  Milan  dann  la  priJveatiuD,  l'atténuation  cl  la  réparation 

dus  accidents  du   travail  (Ital.)  ....   : 141 

La  niuluL-llu  contre  las  accidonta  (Ital.) 143 

L'association  pour  l'assiataDCC  médicale  dans  [us  accidents  du  travail  (Ital.)  .  130 

Caractère  du  l'accident  professionnel  (Pr.) ITD 

Los  accidents  du  travail  dans  les  Pays-tlaii Sfil 

La  prévention  et  la  réparation  itos  accidents  du  travail  en  Belgique  ....  S83 

La  i-êparation  des  dommage»  résultant  des  accidents  du  travail  (Bel.:  .  .  .  3S9 

Projet  de  loi  belge  [26  avril  1898)  ,  .  .  ,  : 285 

Du  traitement  médical  des  ouvriers  assurés  contre  les  accidents  (AU.)  .   .   .  4t2 

L'atténuation  des  accidents    (AU.) 437 

La  rL'B]>onsabilité  des  accidents  du  travail  (E.-U.) &ià 

La  lui  sur  lus  accidents  du  li'avail  appliquôo,aux  mines  de  soufre  de  la  Sicile 


AGRICULTURE 

Tarir  des  risques  des   associations  profossionnellcs.  agricoles  et  foi-e^tiéres 

(AU.) 

Tarif  lies  risques  de  l'association  professionnelle  agricole  du  Hanovre  (Ail,)  . 

ASSISTANCE   MÉDICALE 
Voir  .Vêileclne. 

L'association  pour  l'assistance  médicale  dans  les  accidents  du  travail  tlta.j .  . 

44 


DigitizedbyGoOglC 


TABLE  ANALYTIQUE  DES  MATIÈRES 


ASSOCIATIONS    PROFESSIONNELLES 

Disposition  des  tarifs  de  risques  ponr  les  associatioas  prorutisionDelIeg  de 

rintiuslneiAll.) 36 

Tarif  des  rrsquos  de  l'asaociation  protesaionnello  de  la  verrerie  iAll.(  ....  37 

—  des  associations  professioiiDelles  agricoles  et  forestières  (AIL).  48 

—  de  l'association  prufcssionnelle  atfricole  du  Hanovre  (Ail.)  .  51 
La  prévention  dos  accidents,  son  but  et  sa  rëalisatioa   par  les  corporations 

allemandes 53 

L'association  des  industriels  d'Ilalio  pour  prévenir  les  accidents  du  travail  .  147 

L'asbociation  pour  l'assistance  médicale  dans  les  accidents  du  travail  ^Itai.)  .  150 

Association  d'assurance  contre  les  accidents    (Lux.i 249 

Traitement  par  les  corporations  professionnelles  (Ail.) 398 

Société  sicilienne  d'assurance  et  de  préveolioD  des  accidenta 609 

Constitution  de  la  Eociiitê   mutuelle  Bicilienoe OSS 

Fonctionnement 632 


ASSURANCE    CONTRE    LES   ACCIDENTS 

Le  tarif  des  risques  en    vigueur  dans  l'assurance  contre    les    accidents  de 

l'empire   atlomand    iHaKmann) il 

L'assuiunco-occideuts  on  Autriche 7S 

La  législation  italienne  des  accidents  du  travail  el  son  application  ....  97 

La  mutuelle  contre  les  accidents 143 

La  loi  française  d'assurance  contre  les  accidents    et   les   conditions  do  sa 

mise  on   application 159 

Assurance  (Fr.) ■ 186 

L'assurance  lîbro  contre  les  accidenta  nialisée   par  la  mutualiU  [Vr.)  ....  195 

La  nouvelle  loi  française  et  l'assurance  à  prime  Dxo iOB 

De  l'assurance  des  accidents  du  travail  et  do  sa  réalisation  sous  le  régime 

do  la  reeponsaliilité  do  droit  commun S13 

L'assurance   obligatoire  des   ouvriers  conlro   les  accidents   dans  le  grand- 

duclié   do  Luiembourg  .       227 

L'assurance  obligatoire  dos  ouvriers    contre    les   accidents   dans  le  grand' 

ducbé   de  Luxembourg 232 

l'i'ojel  d'assurance  par  une  institution  de  l'Etat  (P.-B.) 264 

Rejet  do  la  loi  du  b  octobre  1899  sur  l'assurance  contre    les  accidents  (S.)  .  32S 
Ra|>porU  de  l'assurance  contre  la  maladie  avec  l'assurance  contre  les  acci- 
dents       345 

Rapports  de  l'assuranco  contre  les  accidents  avec  l'assurance  contre  l'inva- 
lidité    362 

Kiposé  d'un   nouveau  système  financier  d'assurances 369 

lollucnce    dos     établïsDO  monts    d'as  su  ronce -accidents     sur    le    traitement 

médical  (Aut.) 391 

L'assurance  des  accidents  du  travail  dos  ouvriers  des  mines  de  soufre  de  la 

iSicilo  réalisée  par  la  société  mutuelle  sicilienne  (Ital.) 609 

ASSURANCE    CONTRE     L'INVALIDITli 
Voir  Invalidilé. 

Rapports  do  l'assuranco  contre  la  maladie  avec  l'assurance  contre  llnvalidilé  .  357 
Rapports  de  l'assurance  contre  les  accidents  avec  l'assurance  contre  l'inva- 
lidité    368 

Ktabliïsements   d'assurance- in  validité  (Ali.)  .  ■. 399 


-dbyGoOgI 


TABLE  ANALYTIQUE  DES  MATIÈRES 


ASSURANCE  COMTBE    LA  MALADIE 

e  coQlre  lu  maladie  en   Anlriche 09 

L'asaui'iLncc  obUt^atoire    îles   ouvrierii  conlro  les    mal&dies  iIbdb   le  gr&iid- 

duchd    de  LuTenibourf; 227 

L'assurance  obligatoire    des    ouvriers  contre   les  maladies  dans  le  grtnd- 

duclii!   de  Luxembourg !!S 

Rejet  de  Va  loi  du  S  octobre  1899  sur  l'assurance  contre  les  maladies  (S.) .  .    333 
Rapports  de  l'assurance  contre  la  maladie  avec  l'assurance  conti'e  les  acci- 

deDts 3*S 

Rapports   de   l'assurance  contre  la  maladie   avec  l'assurance  contra  l'inva- 
lidité   3âl 

ASSURANCES  OUVRIÈRES 

Les  assurances  onvriËres  en  Allemagne  i  la  lin  du  xu*  siècle  (D'Boedlker) .  1 

L'assuroDce  ouvrière  en  Europe  liludiée  d'après  ses  résultats  (D'  Zacher)  ,  11 

L'organisalloa  de  l'aasnranci!  ouvrière  en  Autriche 69 

L'assurance  ouvrière  en  Finlande 193 

Des  l'elations  matnollea  des  diverses  branches  de  l'assuranco  ouvrière  .    .   .  3ÏV 

Des  risques  K  couvrir  par  l'assurance  ouvrière 3S9 

Des  diverses  branche»  de  rasaurance  ouvrière 331 

Eléments  communs  aux  diverses  branches  de  l'assurance  ouvrière 333 

Relations  mutuelles  des  diverses  branches  de  1'. 

Combinaison  des  diverses  branches  de  l'assurance  o 

Les  rapports  dus  Iqîs  d'assurances  ouvrières  et  de  la  santé  publique  . 

ASSURANCES  CONTRE  LA  VIEILLESSE 
Voir  VititUtse. 


BIBLIOGRAPHIE 

Accidents  [Atténuation  dos) 4eS 


CORPORATIONS 
Voir  Aasocialioiti  profeMionnelUt. 

Du  rûle  dos  corporations  dans  l'atténuation  des  accidents  IAI1.| i38 

Fédération  des  corporations  allemandes  '.  les  lunettes  de  sdraté 477 


INDEMNITÉ 

Détermination  et  règlement  dos  indemnités  |Fr.| 174 

Indemnités  (P.-B.| Î88 


DigitizedbyGoOglC 


692  TABLE  ANALYTIQUE  DES  MATIÈBEB 

Indemnités  (Piiotion  et  payement)  (P,-B,} !6S 

InÛuence  do  la  faulo  lounio  |P..B.( Ï78 

EtaDdue  dos  imloranilés  (P.-B.) Î79 

Indomnités  (Bel.) a» 

ISVALIDITK 
Voir  Assurance  contre  Vinvàlidili, 

La  caisse  naUonalo  <]e  pr^vfvatice  pour  l'invulidit*^  {Ital.) 131 

Influence  des  ËlabllaseinenU  d'us!<ui'ance-invalidiU  sur  le  Irait^mcnt  médical.  381 

Du  traitement  médical  dos  ouvriers  assurés  conlre  l'invalidité  (Ali. j 4!0 


LfrtaiSLATION 

La  lot  française  d'assurance  contre  les  accidentii .... 
La  législation  italiunne  des  uct-'idcntâ  du  Iravdl  .... 
La  liigislation  du  graad-duclié  du  Luxembourg  concernant  l'ai 

gatoire  des  ouvriers  contre  les  maladies  ot  les  accidents zïi 

Loi  du  2  juillet  I8S9  concernant  la  sécurilù  et  la  santii  des  ouvriers  employés 

dans  les  eatropiiBoe  industrielles  et  commerciales  (fiel.) 204 

Lois  américaines  de  prévention  des  accidents 489 

—  FusponscLbilitê  des  accidenlii, 53i 

La  loi  finlandaise  du  S  déci'mbi'e  1S03   eoncomant  la  responsabilité  dus 

accidents 154 

La  loi  autrichienne  du  30  mars  18S!i  sur  l'assurance  conlj«  la  maladie  ...     59 
La  loi    autricbiennc    du   ÎH  déccmbi'e    iWl    sur   l'assurance   coiiti'e   les 

accidents 79 

LUNETTES  DE  SURETL 

Les  lunettes  de  sùroté  pour  ouvrier.i,  leurs  diverses  espèces,  leur  construc- 
tion et  leur  emploi 477 


M.XLADIK 

Voir  Assurance  contre  la  maladie. 

Conditions  d'une  stalisliqlie  rationnelle  des  maladies  :  situation  Je  la  clause 

ouvrii'rc  autrichienne  au  point  di'  vui'  di'  la  morbidité  et  de  la  miirlalilé  . 

Résultats  de  la  »tatislii]uo  des  maladies  [Xnl.] 


MATERN'ITK 

Les  caisses  de  prévoyance  et  d'assistance  pour  la  maternité  e 

MICUECISE 

Voir  Assisiance  médicale,  Traitement  mMict 

L'atténuation  des  accidents  en  Alb'mafme 

La  médecine  et  la  prévention  dus  accidents.  . 


DigitizedbyGoOglC 


TABLE.  ANALYTIQUE  DES  MATIÈRES  fiftS 

MINES: 

L&  prévontion  des  accidents  dans  les  houillËrea  (E.-U.) t99 

La  respoDsabUité  des  accidents  dans  les  minus  (E.-U.) 53S 

Les  accideols  dans  les  mines  do  soufre  de  la  Kcile  (lui.) G09 

L'iadusli-ie  niiaière  sicilienne  (liai.) 609 

Ouvriers  des  mines  de  soufre  de  la  SicUe  (Ital.) •,    .   ,    .  C63 


PRÉVENTION  DES  ACCIDEÎfTSr 

La  prévcnUon  des  accidents,  son  Lut  et  sa  réalisation  par  les  corporations , 

allemandes 53 

L'itaitiativo  privée  a  Milan  dans  ta  prévention,  etc.  (Ital  ) 141 

L'Association  des  industnels  d'Italie  pour  priiT«iiir  las  accidents  dn  travail .  iVt 

La  prévention  des  accidents  (Bel.) 384 

La  médecine  et  la  prévention  des  aoeidenls 471 

Les  lunettes  de  sûreté  pour  onvriers  (AU.) i77 

La  prévention  des  accidents  du  travail  aux  Etals-Unis 48S 

La  pnivenlidn  des  accidents  dans  les  houillères  (E.-L'.j 4*9 

Action  do   la    Société  mutuelle   sicilienno  pour  la  prévontlon  des  acci- 
dents (liai.) Mî 

PROFEâSIONS 

Voir  Aggociations  profenionnelles . 


RETRAITES  OUVRIÈRES 

La  question  des  retraites  OQvriiros  en  Bulgiiiue 


RlS(jUE& 

Lo  tarif  lies   ris<|uus  en  vigueur  dans  l'asituranco  contre  les  accidents  de 

l'empire  allemand SI 

Disposition  îles  tarifs  de  risiiuus  pour  les  associations  professionnelles   rie 

l'intiustriit  (AU.) 36 

Tarif  des  risr|ucs  do  l'Aiiaoï'-iation  prY>fcs3ionnulie  rie  la  Veri'orie  (.VII.)  .   .    .  -.      37 
l'resi' ri  plions  <Iu  tarif  des  riaijues  concernant  les  conditiujis  et  l'état  des 

exploitations  lAll.l 4Î 

Coefllciuots  do  risiiuoï  d'e^ploitalions  sci'ondaii'eï  (AU.) 4i 

Révision  et  sanclionnemeni  des  tarifs  de  risi]nes ',AII.) 44 

Œassiflcation  des  eii>toi talions  d'apii^s  le  tarif  des  risijues 4S 

Pi'inuii>ali'A  règles  relatives  à  ri'slimalion  et  un  classcinenl  des  exploitations 
d'après  les  accidents  qu'elles  pittsentimt  et  aux    cas  d'infraction   aux 

mesur.'s  du  précaution  pn'scritcs  (AU.) 46 

Tarif   dcri    risques   des    associations    pi-o  l'es  s  iunn  elles    agricoles   et    furos- 
tiùres  (Ail.) 48 


DigitizedbyGoOglC 


Mt  TABLE  ANALrriQUE  DES  MATIÈRES 

T&rifdes  risques  de  l'Association  professionnelle  agricole  du  Hanovre  (Ail.).     SI 

L'idée  do  risque  professionnel  en  Prunce ISS 

Riuines  aasaiDiSs  pur  les  employés  (E.-(J.) 626 


SOCIÉTÉS  D'ASSURANCES 
Voir  SoeUlés  mulualisles. 

SociéUSs  d'ssEUrances  &utoriaées  &  assurer  les  risques  d'accidents  (Ital.)  .   .   .  IIS 

La  Mutuelto  contre  les  accidents  (liai.) 143 

«  La  Préservatrice  »  (Fr.) il3 

La  Untnello  sicilienne  (liai.) 609 

SOCIÉTÉS  MUTUALISTES 

Rapport  des  Sociétés  mutualistes  avec  la  Caisse  nationale  do  prévoyance 

(liai.) 138 

La  mutuelle  contre  les  accidents  (llal.j 'li3 

L'assarance  libre  contre  les  accidents  du  travail  réalisée  par  la  mutu&liti!  (Pr.).  195 

Mutuelles  générales  (Fr.) 196 

Mutuelles  corporatives  (Pr.| IflB 

Syndicats  de  garantie  (Fr.j Soi 

Association  d'assurance  contr>)  les  accidents  (Lui.) !i9 

La  Société  mutuelle  sicilienne 609 

STATISTIQUE 

Renseignements  statistiques  sur  les  accidents  du  travail  en  Italie Ht 

Résultats  de  l'assurance  des  accidents  par  ■  la  Préservatrice  ■  (Fr.) i3l 

Mouvement  des  assurances  de  ISSl  à  ISOfl  (Fr.i 2» 

'   Conditions  d'une  statistique  rationnelle  des  maladies S95 

Statistiques  dos  maladies  (.\ul.) 597 

SYNDICATS  DE  GARANTIE 

Syndicats  de  garantie  (Fr.j lOi 


Le  tarit  des  risques  en  vigueur  dans  l'assurance  contre  les  accidenta  de 

l'empire  allemand SI 

Disposilion  des  tarifs  do  risques  pour  les  associations  professionnel  les  de 

l'industrie  (\U.) 30 

Tarif  des  risques  de  l'Association  professionnelle  cle  la  Verrerie  (All.^.  ...  31 
Preacriplions  du  tarif  des  risques  concernant  les  condiUons  et  l'étal  des 

exploitations  (Ail-i « 

Revision  et  sanction nement  des  tarils  de  risciuo  lAII.) tl 

OassiûcalJon  des  eiploitalions  d'après  le  tarif  des  risques  (AU.) 45 


DigitizedbyGoOglC 


TABLE  ANALYTIQUE  DES  MATIÈRES  695 

Tarifs   des   risquât  dos  ÀssocitttïoDe  professionnelles    agricoles  et  fiires- 

tiérea  (All.| iB 

Tarifs  des  risques  de  l'Association  profeeaionnello  agricole  do  Hanovre  (AU.).  61 

TRAITEMENT  MÉDICAL 

Infloence  des  ëlablissementg  d'assurODce-sccIdents  et  invaliditd  sur  le  tr^- 

lemeat  médical   (Aut.) 3W 

Dn  traitement  mëdical  des  ouvriers  assures  contre  les  accidents  et  contre 

rinvaliditë  (All.| *li 

I,  Assurance-accidents 412 

De  la  nature  et  de  l'étendue  des  droits  au  traitemenl 41S 

Conditions  do  traitement ili 

Manière  de  conduire  le  traitement.  Conduite  dn  traitement 415 

EffeUdu  traitimenl «1 

Etendue  du  traitement 41S 

Rësuttats  du  traitement 419 

II.  Assurance  contre  l'invalidité 4!0 

De  la  nature  et  de  l'étendue  des  droits  au  traitement 430 

Conditions  du  traitement 4i3 

Manière  de  conduire  le  traitemenl.  Conduite  du  traitement 424 

Effets  du  traitement 427 

Etendue  du  traitement 429 


VIEILLESSE 
La  Caisse  nationale  de  pré voTance  pour et  la  vieillesse  des  ouvriers  (Ital.).'13t 


DigitizedbyGoOglC 


DiBilizedliyGoOgle 


TABLE   GENERALE    DES   MATIERES 


Imtboduction .  lAv 

D'  T.  BcBDiKBR. —  Les  assurances  ourrières  an  AUsmagne  &  la  illn  du 

xix"  siècle »  .        1 

D'  Zâcsbr.  —  L'assnmnce  ouTriére  eb  Europe,  étudiée  d'après  ses 

résiillata 11 

Konrad  IIahtman:*.  —  Le  lariT  des  risques  en  Tigueur  dans  l'asiurance 

contre  les  accidents  de  l'empire  allemand 21 

Edmond  LAr.HMAss.  —  La  prévention  des  accidents,  son  but  et  sa  réa- 
lisation par  les  corporations  allemandes S3 

Charles  Kobglbr.  —  L'organisation  de  l'assurance  ouTriére  en  Autri- 
che       69 

Vincent  Haualdi.  —  La  législation  italienne  des  accidents  du  trarail 

et  son  application. 97 

La  Caisse  satlosat.k  de  prévoyance  pour  l'inTalidité  et  pour  la  Tieil- 

lesse  des  ouvriers  en  Italie  [loi  du  n  juillet  18»8) 131 

Emesl  de  Amibu.  —  L'initiative  privée  â  Milan  dans  la  prévention, 

l'atlénuation  et  la  réparation  des  accidents  du  travail 141 

0'  Aujf,  IlvEi.T.  —  L'assurance  ouïriére  en  Finlande 153 

■  ieorges  Pal'let.  —  La  loi  française  d'assurance  contre  les  accidents  el 

les  conditions  de  sa  mise  en  application 1S9 

Albert  (Iigot.  —  L'assurance  libre  contre  les  accidents  du  travail  réa- 
lisée par  la  mutualité  197 

Edouard  Vehmot.  —  La  nouvelle  loi  française  et  l'assurance  ù  prime 

flse 209 

llippoljtc  Mahestaii^ïu.  —  De  l'assurance  des  accidents  du  travail  et  de 

sa  réalisation 213 

H.  Nelma-v.  —  Sote  sur  la  léjiislnlion  concori;ant  l'assurance  ublîga- 
toire  des  ouvriers  contre  les  maladies  el  les  accidents  dans  le 
grand-duché  de  Luxembourg 22'3 

Ch.-M.-A.  UiJLEVELi).  —  Les  accidenis  du  travail  dans  les  Pays-Bas.    .     261 

Louis  \\'n[ioN.  —  La  prévention  el  la  réparation  des  accidents  du  tra- 
vail eu  Uelgii|ue 283 

Charles  IH^ace.  —  La  ciuestion  des  retraites  ouvrières  en  Belgique  .   .     303 

Jules  Heposd.  ,—  Bejel  de  la  loi  du  5  octobre  1S99  sur  l'assurance  con- 
tre les  maladies  et  les  accidents  en  Suisse 323 

Maurice  Bellom.  —  Des  relations  mutuelles  des  diverses  branches  de 


DigitizedbyGoOglC 


696  TABLE  GÉNÉRALE  DBS  HATIÈRËS 

Louia  Fontaine.  —  Exposé  d'un  nouveau  syaUnu  flBAttcî«r  d'assu- 
rances      30» 

Emile  Cheyssox.  —  Les  rapports  des  lois  d'assurances  ouvrières  et  é» 

la  santé  publique 3U 

Ctiarles  Kokgleh.  —  Influence  des  établissements  d'assurance-aecidenU 

et  inTalidité  sur  le  traitement  médical 391 

Alwin  BiELEFSLDT.  —  Du  traitement  médical  desouiriers  associés  con- 
tre les  accidents  et  contre  l'invalidité  en  Allemagne 4IS 

U'  Lucien  Hoques.  —  L'atténuation  des  accidents  en  Allemagne  .    .    .     437 

D'  RuYscu.  —  La  médecine  et  la  prévention  des  accidents  du  travail  .     471 

Hahtmann  et  ViiXARRT.  —  Les  lunettes  de  sûreté  pour  ouvriers,  leurs 

-diverses-espècas^leur.censtiuction-el  leuremploi.   ......     in 

Carroll-D.  Whicht  et  William-F.  Willoughbï.  —  La  prévention  des 

-accidents  du.travail  aux,  Etats-Unis 489 

Carroll-D.  Whight  et  Stepben-D.  Fessenoeh.  —  La  responsabilité  des 

■  a«cident8  du  travail  aux  Etats-Unis SS3 

Ka±h  [0'  Julius).  —  Conditions  d'une  statistique  rationnelle  des  mala- 
-dies;  situation- de  la  classe  ouvrière  autrichienne  au  point  de 
vue  de  la  morbidité  et  de  la  mortalité 594 

CoLAJANKi  (Pompée).  —  La  loi  sur  les  accidents  du  travail  appliquée 
en  Sicile  aux  ouvriers  des  raines  de  sourre.  —  Action  de  la 
.société  sicilienne,  d! assurance  et  de  prévention  des  accidents  du 
travail  sur  son  fonctionnement 609 

M"  ScHiFF  Bt  H.  ScODNtK.  —  Les  caisses  de  prévoyance  et  d'assistance 

pour  la  maternité  en  Italie 675 

Tablk  alphabstuiuu  par  nous  o'autbuhs 683 

TaBLB   ALPHABÈTIdUB   PAR    PAYS 687 

Tablb  akalvtiuub  obs  hatiëres 689 

Table  gânkrai.b  dbs  matiëbes 697 


DigitizedbyGoOglC 


IMPRI3IEH1E    I 


DigitizedbyGoOglC 


DiBilizedliyGoOgle 


DiBilizedliyGoOgle 


COMPTES  RENDUS 

DBS 

CONGRÈS    INTERNATIONAUX 
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En  a'adr«8«afit  au  Secrétariat  du  Comité  permanent  du  Congrès, 

20,  rue  Lotih-li-Grand,  à  Paris 


COMITÉ  PERMANENT  DD  CONGRÈS  DES  ACCIDENTS 


On  obtient  le  titre  de  Membre  adhérent  du  Congrès  des  acùidents 
et  des  assurances  sociales  par  le  versement  d'une  cotis&tton  annnelle 
de  1 0  francs,  en  écliange  de  laquelle  sers  envoyé  le  Bulletin  et  les 
autres  publications  du  Comité  permanent; 

Od  obtient  le  titre  de  Membre  donateur  par  le  versement,  en  bus 
de  sa  cotisation,  d'un  don  annuel  d'au  moinf  cinquante  francB. 


Les  adhénont  tl  versement*  doivent  être  adreiti»  à  : 

\.  GRUNER,  Secrétaire  général  et  Trésorier  du  Coioité  permanent, 

20,  rue  Louis-le-Orand,  PARIS 


Le  Bulletin  parait  tous  les  triracslres  et  plus  souvent, 
s'il  y  a  lieu. 
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ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 


TRAVAUX  DU  COMITÉ  D 'ORGANISATION 


Le  Comilé  d'organisation  du  Congrès,  constitué  par  arrêté  du 
12  janvier  1899  et  coinplélé  par  arrêté  du  '2H  novembre  1899, 
ainsi  qu'il  est  dit  dans  L'introductiou  du  premier  volume,  s'oc- 
cupa très  activement,  dans  le  courant  de  1899  et  au  printemps  de 
1900,  de  tous  tes  détails  de  la  préparation  de  celle  cinquième 
session  du  Congrès  des  Accidents  et  des  Assurances  sociales. 

Nous  rappelons  que  le  Comité  fut  constitué  de  la  façon  sui- 
vante : 

COMITÉ  D'ORGANISATION 


M.  LiKDBR,  inspecteur  général  des  mines  en  retraite,  ancien  vice- 
président  du  Cbnseil  général  des  mines. 

Vick-présidents 
MM.  Darcv,  président  du  Comité  central  des  houillères  de  France, 
Ricard,  député,  ancien  Ministre  de  la  justice. 

Secrëtaihe  général  TRÊSOniER 
H,  Qruner,  ingénieur  civil  des  mines,  secrétaire  du  Comité  central  des 
houillères  de  France. 
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Secrétaire  général  adjoint 
M.  Bellou  (Maurice),  ingénieur  des  mines. 

Membres 
MH. 

Agdillon  (Louis),  inspecteur  général  des  mines,  professeur  k  l'École 
nationale  supérieure  des  mines; 

Arquchbouhc  (Chartes),  ingénieur  délégué  de  l'Association  des  indus- 
triels du  Nord  de  la  France. 

AïNARD  (Edouard),  vice -président  de  la  Chambre  des  députés,  ancien 
président  de  la  Société  d'économie  politique  et  sociale  de  Lyon. 

Bertrank  (Frédéric),  président  du  conseil  des  Chambres  syndicales 
de  l'industrie  et  du  bâtiment. 

CiiAUFTON  (Albert),  avocat  au  Conseil  d'État  et  à  la  Cour  de  Cassa- 
tion. 

CiiEVssoN  (Emile),  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées. 

De  Coene,  président  de  l'Association  rouennaise  pour  prévenir  les 
accidents  de  fabrique. 

Daguin  (Fernand),  secrétaire  général  de  lu  Société   de   législation 
comparée. 

DujAi<[)iN-BiiAUMËTz(F.),  membre  du  Comité  central  des  houillères  de 
France. 

Fontaine  (Arthur),  ingénieur  en  chef  des  mines,  directeur  du  Travail 
au  Ministère  du  commerce  et  de  l'industrie. 

FusTBR  (Edouard),  secrétaire  général  du  Syndicat  des  tramways. 

Gigot  (Albert),   directeur  de  la  Caisse   syndicale  d'assurances  des 
forges. 

Griolet  (Gaston),  vice-président  du  conseil  d'administration  de   la 
Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Nord. 

OuiEïEssE  (Paul),  député,  ancien  ministre,  président  de  Tinstilut  des 
actuaires. 

Heurteau  (Emile),  directeur  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer 
d'Orléans. 

JooANNV  (Georges),  vice-président  du  Comité  central  des  chambres 
syndicales. 

Jourdain  (René),  administrateur-directeur  du  chemin  de  fer  de  Saint- 
Quentin  à  Guise. 

Keller  (Octave),  inspecteur  générât  des  mines. 

Lai'Orte  (Edmond),  inspecteur  divisionnaire  du  travail  dans  l'indus- 
trie, à  Paris, 

Létijuceon  (François),  président  honoraire  de  la  Chambre  syndicale 
desenlreproncurs  de  ina<jonnerie  du  département  de  ta  Seine. 
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MH. 
LiÉBADT  (Arthur),  présideat honoraire  de  la  Chambre  syndicale  dea 

mécaniciens. 
Lyon-Gaen  (Léon),  membre  de  l'Institut,  professeur  de  l'Ecole  de 

droit  de  Paris. 
Harestaing   (Hippolyte),  directeur  de  la  société  d'assurances  «  La 

PréserYalrice  ». 
Hahie  (Léon),  secrétaire  général  de  l'Institut  des  actuaires  fran- 
çais. 
Uaven  (Alfred),  directeur  de  la  compagnie  d'assurances  a  La  Pré' 

voyance  n. 
Olry  (Albert),  iDgéniear  en  chef  des  mines. 
Paulet  (Georges),  chef  de  la  division  dû  la  Prévoyance  et  des  assU' 

rances  sociales  au  Ministère  du  commerce  et  de  l'industrie,  pro- 
fesseur à  l'Ecole  des  sciences  politiques. 
PÉRISSE  (Sylvain),  président  de  l'Association  des  industriels  deFrance 

contre  les  accidents  du  travail. 
Picot  (Georges),   secrétaire   perpétuel  de  l'Académie  des   sciences 

morales  et  politiques. 
PiNOKT  (Henri),  secrétaire  du  Comité  des  forges  de  France. 
PoRTEViK  (Hippolyte),  ingénieur-architecte. 
Reïuom)  (Francisque),  sénateur,  ancien  président  de  la  Société  des 

iugéoieurs  civils. 
Rostand   (Eugène),  membre   de  Tlnstitut,   président  de   la  Caisse 

d'épargne  et  de  prévoyance  des  Boucbes-du -Rhône. 
Vermot  (Edouard),  secrétaire  général  du  syndicat  des  Compagnies 

d'assurances-accidents. 
Veyssisr  (F.),  délégué  de  l'Union  des  chambres  syndicales  ouvrières 

de  France. 


PRKPARATION  DU  CONGRES. 

Dans  sa  première  circulaire  en  date  du  i"  décembre  1899,  la 
Commission  d'organisation,  après  avoir  rappelé  les  Congrès  de 
Paris  (188ft),  de  Berne  (1891),  de  Milan  (1893)  et  de  Bruxelles 
(1897),  caractérisait  le  but  du  Congrès  en  ces  termes  : 

'(  La  Commission  d'organisation  se  propose  de  poursuivre 
l'œuvre  commencée  dans  le  même  esprit  large  et  essentiel- 
lement  objectif  que  par  le  passé  et  sans  aucune  idée  préconçuei 

"  Le  Congrès  de  1900  aura  lieu  au  moment  où  la  plupart  des 
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grands  pays  îndustriels|auront  établi  leur  législaUon  en  la  matière 
et  oîl  plusieurs  de  ces  législations  auront  déjà  subi  une  épreuve 
pratique  de  quelque  durée.  Il  présentera  donc  forcément  un 
caractère  différent  de  ceux  qui  l'ont  précédé;  moins  préoccupé 
que  ces  derniers  des  questions  de  principes,  il  sera  surtout 
appelé  h  constater  et  à  discuter  les  résultats  acquis,  à  signaler 
les  erreurs  commises  et  &  rechercher  les  progrès  à  réaliser. 

a  Le  Congrès  s'occupera  à  la  fois  de  questions  de  législation, 
de  statistique  et  d'assurances,  et  de  questions  d'hygiène  et  de 
mesures  préventives  ou  réparatrices  des  accidents  du  travail.  » 

Après  avoir  fait  connaître  son  intention  de  donner  :  «  aux 
délibérations  de  chaque  séance  un  thème  précis  par  la  publica- 
tion et  la  distribution  avant  le  Congrès  de  rapports  confiés 
aux  spécialistes  les  plus  éminents  des  divers  pays  »  et  «  d'or- 
ganiser des  visites  dans  les  diverses  parties  de  l'Exposition  pour 
permettre  l'étude,  sur  les  machines  et  appareils,  des  dispositifs  de 
prévention  les  plus  récents,  comme  aussi  des  progrès  réalisés 
pour  atténuer  les  conséquences  matérielles  des  accidents  »,  la 
Commission  continuait  en  ces  termes  : 

«  La  Commission  fait  surtout  appel  h  ceux,  industriels  ou 
économistes,  patrons  ou  ouvriers,  qui  peuvent  être  atteints  par 
les  accidents  du  travail,  ou  qui,  à  un  titre  quelconque,  peuvent 
être  appelés  k  participer  aux  assurances  sociales  ou  à  en  bénéfi- 
cier; elle  leur  demande  de  témoigner,  par  leur  adhésion  au 
Congrès,  de  l'intérêt  qu'ils  portent  aux  questions  si  multiples  et 
si  complexes  qui  constituent  son  programme.  » 

La  Commission  française  trouva  à  l'étranger  de  puissants  con- 
cours qui  facilitèrent  grandement  sa  tâche. 

Fidèle  à  ses  promesses,  le  Comité  italien  qui  avait  organisé 
le  Congrès  de  Milan  et  qui  avait  largement  participé  au  succès 
du  Congrès  de  Bruxelles  grâce  à  son  active  propagande,  se 
reconstitua  à  nouveau  au  cours  de  l'hiver  1899-1900,  sous  la 
présidence  de  M.  le  Sénateur  Annoni,  assisté  de  M.  le  sénateur 
Erneslo  deAngeli('). 

Grâce  à  l'intervention  de  ce  groupe  si  acUf  et  dévoué,  le  nom- 
bre des  adhésions  qui  arrivèrent  d'Italie,  soit  par  son  inlermé- 
diaire,  soit  directement,  monta  â  168. 

(Ij  .Nous  donnons  plus  loin  {i>.  U)  la  composition  de  ce  Comité. 
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Ce  fut  aussi  gr&ce  au  coDCOurs  de  ce  groupe  si  vivant,  que 
turent  obtenus  les  très  remarquables  rapports  sur  la  législation 
et  les  œuvres  italiennes  qui  ont  pris  place  dans  l'un  et  l'autre 
des  volumes  du  Congrès. 

La  Commission  d'organisation  trouva  également  un  concours 
des  plus  puissants  en  Allemagne,  auprès  de  son  Président  d'Hon- 
neur M.  le  D' BoEDiKEft,  qui  voulut  bien  accepter  personnellement 
de  présenter  un  rapport  et  qui  obtint  en  môme  temps  des  colla* 
boraleurs  les  mieux  qualifiés  la  série  des  rapports  qui  figurent 
aux  actes  du  Congrès. 

Les  principaux  organisateurs  du  Congrès  de  Bruxelles  tinrent 
à  honneur  eux  aussi  de  travailler  au  succès  du  deuxième  Congrès 
de  Paris.  Us  voulurent  bien  apporter  leur  concours  personnel 
comme  Rapporteurs  et  leur  collaboration  pour  la  propagande. 

Le  Comité  permanent,  grâce  à  une  gestion  des  plus  prudentes 
et  économiques  et  grâce  surtout  aux  généreux  concours  de  quel- 
ques donateurs,  entre  lesquels  il  doit  signaler  d'une  façon  toute 
spéciale  M.  Engel  Gros,  ancien  président  de  l'Association  de 
Mulhouse  pour  prévenir  les  accidents,  avait  peu  k  peu  constitué 
un  fonds  de  réserve  d'une  quinzaine  de  mille  francs,  qui  lui  a 
permis  de  prendre  en  mains  l'organisation  administrative  du 
Congrès  et  d'en  assurer  le  fonctionnement  financier. 

Le  Comité  d'organisation  consacra  plusieurs  séances  à  préparer 
le  programme  des  travaux  du  Congrès  et  à  arrêter  les  bases  de 
l'organisation,  conformément  aux  propositions  du  Secrétaire 
Général  et  du  Bureau. 

II  fixa  à  dix  francs,  comme  dans  tous  les  précédents  Congrès,  la 
cotisation  de  membre  adhérent,  et  à  cinquante  francs  ou  plus  la 
cotisation  de  membre  donateur. 

Il  adressa,  soit  directement,  soit  avec  le  concours  du  Comité 
auxiliaire  italien  ou  des  adhérents  les  plus  dévoués  du  Comité 
permanent  en  Allemagne,  en  Suisse,  en  Belgique,  en  Autriche, 
en  Hollande,  et  dans  divers  autres  pays,  de  nombreux  appels. 

il  obtint  de  toutes  les  Compagnies  françaises  de  Chemins  de 
fer  la  réduction  de  demi-place  pour  tous  les  membres  du  Congrès 
avec  durée  de  jouissance  de  trois  semaines  pour  ces  permis;  le 
Comité  italien  obtint  la  même  faveur  pour  ses  nationaux  sur  les 
chemins  de  fer  italiens. 
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Ces  appels  furent  entendus  et  le  nombre  des  adhésions  attei- 
gnent 156.  —  Nous  donnerons  plus  loin  la  liste  générale  des 
membres. 

Le  nombre  des  membres  français  fut  de  .     .     .  356 

Celui  des  membres  italiens  fut  de 168 

Celui  des  membres  allemands  fut  de    .     .     .     .  67 

Celui  des  membres  belges  fut  de 7S 

18  pays  différents  fournirent  ensemble    ...  87 

I^  nombre  des  pays  représentés  au  Congrès  a  été  ainsi  de  32. 

DÉLËGOÉS  OFFICIELS 

Sur  la  demande  qui  leur  fut  adressée  par  voie  diplomatique, 
18  pays  ont  été  représentés  au  Congrès  par  53  délégués. 

Ces  délégués  ont  été  officiellement  accrédités  auprès  dé  la 
Commission  d'organisation  du  Congrès,  à  l'exception  toutefois 
des  délégués  allemands. 

AmuAcne 
UM. 
IK  BoEDiKEB,  conseiller  supérieur  intime  de  Gouvernement,  ancien 

président  de  l'Office  impérial  des  Assurances  d'Allemagne. 
D'  ZACHEn,  conseiller  intime,  membre  de  l'OfTice  impérial  des  Assu- 
rances. 

AUTRICUE 

Ministère  de  Vlnlérieur. 
C  Julîus  Kaan,  inspecteur  supérieur  des  Assurances  ouvrières. 

Chambre  de  commerce  de  Vienne. 
D'  Gustave  Weiss,  chevalier  de  Wellensteîn,  conseiller  du  Com- 
merce. 

BCLOIQVB 

Harzé,  direcleur-géoéral  des  Miaes  de  Belgique. 
Ch.  De]acb,  professeur  à  l'UniversiLc  de  Liège. 

L.  WoDON,  chef  de  bureau  au  Ministère  de  l'Industrie  et  du  Travail. 
G&POOiLLET,  directeur  de   la  Compagnie   belge   d'Assurances  géné- 
rales. 
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HH. 

Louis  GnroN,  inspecteur  des  établissements  industriels. 

Danemark 

D'  E.-A.  TscuERNrNo,  chirurgien  en  chef  de  l'hôpital  de  la  commune 

de  Copenhague. 
Aage  Sovensen,  secrétaire  du  Conseil  des  Assurances  des  ouvriers 

(délégué-adjoint). 

Espagne 
F.  GuERRERO-SctioLTz,  attaché  &  l'ambassade  d'Espagne. 


Ministère  du  Commerce. 

Nicolas,  conseiller  d'Élat,  directeur  de  l'Industrie. 

k.  Fontaine,  directeur  du  Travail. 

G.  Paulet,  chef  de  la  division  de  l'Assurance  et  de  la  Prévoyance 
sociales. 

E.  Grune»,  membre  du  Comité  consultatif  des  assurances  contre  les 
accidents  du  travail.  Secrétaire  général  du  Comité  permanent  des 
Congrès  des  accidents. 

Keufer,  membre  du  Comité  consultatif  des  assurances  contre  les 
accidents  du  Travail. 

Briat,  secrétaire  du  Syndicat  des  ouvriers  en  instruments  de  préci- 
sion. 

Paul  André,  attaché  au  Cabinet  du  Ministre. 

Ministère  des  Travaux  Publics. 
Kleike,  directeur  du  Personnel  et  de  la  Comptabilité. 
RicouB,  inspecteur  général,  directeur  de  l'Ëcole  nationale  des  Ponts 

et  Chaussées. 
Delafond,  inspecteur  général  des  Mines. 

Ministère  de  l'Agriculture. 
SAiLLAitD,soua-chef  de  bureau  à  la  direction  de  l'hydraulique  agricole. 
Cabaret,  directeur  au  Ministère. 

Ministère  des  Finances. 
Ch.  LAtREST,  directeur  général  de  la  comptabilité  publique. 
BoUTiN,  directeur  général  de  la  caisse  des  Dépôts  et  Consignations. 
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Ministère  de  la  Guerre. 
MH. 
L\UBEHT,  inspecteur  géaéral  des  Poudres  et  Salpêtres,  directeur  aa 

Hiaistère. 
De  BoYssoN,  contrôleur  de  1'^  classe  de  l'Admimstratioa  de  l'armée. 
H[caADT,  chef  d'escadron  d'artillerie. 

Ministère  de  la  Marine. 

TDiBAtDiÈRS,  directeur  du  Génie  Maritime. 

GnonoN,  ingénieur  en  chef  du  Génie  Maritime. 

DuDEBOUT,  ingénieur  eu  chef  du  Génie  Hariliuie. 

Ddpost,  ingénieur  en  chef  du  Génie  Maritime. 

LaNgevin,  secrétaire  de  l'inspecteur  général  du  Génie  Maritime. 

Ministère  de  la  Justice. 

La  Borde,  conseiller   d'État,  directeur  des  Affaires  civiles  et   du 

Sceau. 
CoNNERDv,  chef  de  bureau. 
Hauelin,  auditeur  au  Conseil  d'Êlat. 

RÉPUULIQUE   DE  l'ËqUATBUH 

Georges  Merak. 

États-Unis  d'Auérique 
William  F,  Willoughiiv,  expert  au  département  du  Travail. 

Grande-Bretagne 
GouLD  (Ed\Yard),  du  Home  OITice. 

Hongrie 

Emile  d'Adonvi,  conseiller  de  division  au  Ministère  du  Commerce. 
D''  Alexandre  Bekkbsv,  inspecteur  en  chef  de  l'iadustrie  au  Ministère 

du  Commerce. 
Augustin  Magvarits,  inspecteur  général  de  l'Industrie. 
Joseph  DE  Kasv,  conseiller  de  section  au  Ministère  de  l'Agriculture. 

Italie 

D'  Hagaldi,  directeur  de  la  Division  du  Crédit  et  de  la  Prévoyance  au 
Ministère  du  Commerce. 
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Japon 
HH. 

K.  Saito. 

Mexique 

De  Quevedo,  ingénieur  des  Ponts  et  Chaussées. 

NOHVÈGI 

E.  iÏANssEN,  pasteur,  secrétaire  de  la  Commission  parlementaire  du 
travail. 

Russie 

A.  Raffalovich,  conseiller  d'État  actuel,  vice-président  de  la  Com- 
mission russe. 
D'  PoGoiBFP,  médecin  sanitaire  du  Zemstvo  de  Moscou. 
P.  Apostol,  altaclié  à  l'Agence  impériale  des  finances. 

SUÈOB 

A.  LiNDSTEBT,  inspecteur  général  des  Compagnies  d'assurances. 

Suisse 
D'  HoSER,  mathématicien  du  département  fédéral  de  l'Industrie. 


LISTE  DES  RAPPORTS 

Préparés  sur  la  demande  de  îa  Commission  d'organisation 
et  distribués  avant  te  Congrès  ou  au  cows  de  la  session. 

AUcniagne. 

1°  «  Les  assurances  ouvrières  en  Allemagne  &  la  ftn  du  xix*  siècle  », 
par  M.  le  D'  Bœdiked,  conseiller  supérieur  intime  de  Gouverne- 
ment. 

t'  «  L'assurance  ouvrière  en  Europe  étudiée  dans  ses  résultats  », 
par  M.  leD' Zacher,  conseiller  intime,  membre  permanent  de  rOfQce 
impérial  des  assurances. 

3f>  i(  Le  tarif  des  risques  en  vigueur  dans  l'assurance  contre  les 
accidents  dans  l'empire  allemand  »,  par  H.  Hahtuank,  conseiller 
intime,  membre  permanent  de  l'Office  impérial  des  assurances. 
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4"  «  La  prévention  des  accidents,  soq  but  et  sa  réalisation  par  les 
corporalioas  allemandes»,  par  M.  leD''  Lacuuann,  vice-président  de 
l'Union  des  corporations  allemandes. 

5°  «  Du  traitement  médical  des  ou  mers,  assurés  contre  les  acci- 
dents et  contre  l'invalidité  en  Allemagne  »,  par  M.  BiELEFELDT,  Con- 
seiller intime,  membre  permanent  de  l'Office  impérial  des  assurances. 

6°  «  La  question  des  lunettes  de  sûreté  »,  par  M.  le  D""  Villaret, 
médecin  en  chef,  el  par  M.  IIartuamn,  conseiller  intime. 


7'  «  L'inQuence  des  établissements  d'assurances  contre  les  acci- 
dents et  l'invalidité  sur  le  traitement  médical  u,  par  M.  le  D''Koeoler, 
directeur  de  l'établissement  d'assurances  de  la  Bosse- Au  triche. 

S'il  L'organisation  de  l'assurance  ouvrière  en  Autriche»,  par  M.  le 
D*"  KoEGLER,  direeleur  de  l'établissemeul  d'assurances  de  la  Basse- 
Autriche. 

9°  «  Conditions  d'une  statistique  rationnelle  des  maladies;  situa- 
tion de  la  classe  ouvrière  autrichienne  au  point  de  vue  de  la  mor- 
bidité et  de  la  mortalité  »,  par  le  D'  Julius  Kaan. 

Belglqve. 

10°  «  La  question  des  retraites  ouvrières  en  Belgique  »,  par 
M.  Charles  Dejace,  professeur  à  l'Université  de  Liège. 

11°  «  La  prévention  et  la  réparation  des  accidents  du  travail  en 
Belgique  »  par  M.  'Wodon,  chef  de  bureau  au  Ministère  de  l'indastrie 
et  du  travail. 


12*  a  La  prévention  des  accidents  du  travail  aux  Etats-Unis  »,  par 
H.  D.  Carroll  D.  Whiglit,  commissîouer  of  labor,  et  William  F.  Wil- 
LOuaHDY,  expert  au  déparlement  du  Travail. 

13°  «  La  responsabilité  des  accidents  du  travail  aux  Etals-Unis  », 
par  M.  Cahrou,  D,  Wriciit  et  Stephen  D,  Fessenden,  expert  au 
département  du  Travail. 

Finlande. 

14*  «  L'assurance  ouvrière  en  Finlande  »,  par  le  D'  IIjedt,  chef 
des  travaux  statistiques  de  ta  section  de  Justice  du  Sénat  impérial 
de  Finlande. 


15°  «  La  loi  française  d'assurance  contre  les  accidents  et  les  coa- 
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ditions  de  sa  mise  en  application  o,  par  H.  Georges  Paulet,  directeur 
de  l'Assurance  et  de  la  Prévoyance  sociale  au  Ministère  du  com- 
merce. 

16*  s  L'assurance  libre  contre  les  accidents  du  travail  réalisée  par 
la  mutualité  »,  par  M.  Albert  Gigot,  directeur  des  Caisses  syndicales 
d'assurances  des  Forges,  etc. 

17°  «  La  nouvelle  loi  française  et  l'assurance  h  prime  (Ixe  »,  par 
Si.  Edouard  Veruot,  secrétaire  générai  du  syndical  des  compagnies 
d'assurances  à  prime  fixe. 

18*  «  De  l'assurance  des  accidents  du  travail  et  de  sa  réalisation  », 
par  H.  H.  Marbstaing,  directeur  de  la  a  Préservatrice  ». 

19°  a  Les  rapports  des  lois  d'assurances  ouvrières  et  de  la  santé 
publique  »,  par  M.  Gheïsson,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaus- 
sées, professeur  k  l'École  nationale  des  mines  et  à  l'École  des  sciences 
politiques. 

20°  «  L'atténuation  des  accidents  en  Allemagne  »,  par  M.  le 
D'  Roques,  ancien  interne  des  hôpitaux. 

31°  «  Les  relations  mutuelles  des  diverses  branches  de  l'assurance 
ouvrière  »,  par  H.  Bbllom,  ingénieur  des  mines. 

32°  «  Exposé  d'un  nouveau  système  financier  d'assurances  >,  par 
Louis  Fontaine,  actuaire  de  la  Caisse  des  dépûts  el  consignations. 

GraDd^Mebé  4e  Lnxembovrs. 

23°  «  Note  sur  la  législation  concernant  l'assurance  obligatoire 
des  ouvriers  contre  les  maladies  et  les  accidents  dans  le  grand-duché 
de  Luxembourg  »,  par  M.  H.  Neuu.\nn,  conseiller  d'Etat,  directeur 
des  contributions  et  du  cadastre. 


24°  a  Les  accidents  du  Travail  dans  les  Pays-Bas  »,  par  le  D' Ch. 
A.  H.  BiJLBVELD,  fonctionnaire  au  ministère  du  Waterslaat,  du  Com- 
merce et  de  l'Industrie  h  la  Haye. 

35°  a  La  médecine  et  la  prévention  des  accidents  en  Hollande  », 
parU.  le  D'  W.  P.  Ruusai,  conseiller  au  lliaistére  de  l'intérieur  et 
inspecteur  des  asiles  d'aliénés. 

llaUe. 

36°  «  La  législation  italienne  des  accidents  du  travail  et  son  appli- 
cation »,  par  M.  le  D''Macaldi,  directeur  de  la  division  de  la  Prévoyance 
au  ministère. 

37°  «  La  Caisse  nationale  de  Prévoyance  pour  l'invalidité  et  la 
yieillesse  des  ouvriers  en  Italie,  a 
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•     as*  «  L'initiative  privée  h  Milan  dans  la  prévention,  l'allénuation  el 
la  réparation  des  accidents   du   travail  »,   par  U.   le  sénatenr  de 

ÂNGELI- 

29»  a  La  loi  sur  les  accidents  du  travail  appliquée  en  Sicile  pour 
les  ouvriers  des  mines  de  soufre  ;  action  de  la  Société  sicilienne  d'as- 
surance mutuelle  et  de  prévention  des  accidents  du  travail  ;  son 
fonctionnement»,  par  M.  P.  Colajani. 


30°  «  Rejet  de  la  loi  du  S  octobre  1899  sur  l'assurance  contre  If 
maladies  et  les  accidents  en  Suisse  »,  par  H.  J.  Répond. 


RÈGLEMENT 

Le  Comité  d'organisation  s'inspirant  des  Règlements  des  précédeots 
Congrès  adopta  pour  le  cinquième  Congrès,  le  règlement  suivant  : 

AnnCLE  PREUIEB. 

Le  Congrès  international  des  accidents  du  travail  et  des  assurances 
sociales  se  réunira  à  Paris,  le  25  juin  1900,  an  Palais  des  Congrès. 

Abt.  2. 

Seront  membres  du  Congrès  : 

1'  Les  membres  du  Comité  d'organisation, 

2**  Les  délégués  dûment  accrédités  par  les  administrations  publiques 
françaises  ou  étrangères. 

3°  Les  donateurs  ou  adhérents  qui  auront  payé  nue  cotisation 
d'au  moins  10  francs. 

Une  carte  personnelle  d'admission,  qui  sera  délivrée  par  le  Comité 
d'organisation,  servira  à  constater  la  qualité  de  membre  du  Congrès 
et  donnera  droit  h  l'entrée  gratuite  à  l'Exposition  pendant  la  durée 
du  Congrès. 

Art.  3. 

La  première  séance  du  Congrès  sera  ouverte  par  le  président  du 
Comité  d'organisation. 

Dans  cette  séance,  il  sera  procédé  à  la  nomination  du  bureau,  sur 
la  proposition  du  Comité  d'organisation,  en  tenant  compte  des 
divers  pays  représentés. 
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Le  bureau  du  Cougrès  établira  l'ordre  du  jour  de  chaque  séance  et 
réglera  toutes  les  questions  relatives  à  la  présidence  des  séances,  etc. 

Art.  4. 

Le  Congrès  se  réunira  deux  fois  par  jour  : 
Le  matin,  de  neuf  heures  &  midi,  il  visitera  l'Exposition  ; 
Dans  l'après-midi,  de  deux  heures  et  demie  &  six  heures,  il  dis- 
cutera  les  questions  d'ordre  général  iadiquées  dans  le  programme. 

Art.  5. 

Seuls,  les  membres  du  Congrès  pourront  présenter  des  rapports  et 
prendre  part  aux  discussions. 

Aucun  rapport  ne  pourra  être  présenté  au  Congrès,  ni  former 
l'objet  d'une  discussion,  s'il  n'est  inscrit  au  programme  ;  néanmoins 
le  Comité  d'organisation  pourra  autoriser  la  discussion  des  rapports, 
dont  on  lui  aura  communiqué  le  résumé  trois  jours  avant  l'ouver- 
ture du  Congrès. 

Art.  6. 

Les  membres  du  Congrès  devront,  avant  de  parler,  demander  la 
parole  au  Président  de  la  séance. 

Les  rapporteurs  ou  membres  du  Congrès,  chargés  d'introduire 
une  question,  ne  pourront  parler  dans  chaque  séance  plus  de  vingt 
minutes  de  suite,  ni  plus  de  deux  fois. 

Les  autres  orateurs  ne  pourront  parler  plus  de  dix  minutes  de 
suite,  ni  prendre  la  parole  plus  de  deux  fois  dans  la  même  séance  et 
sur  le  même  sujet. 

L'Assemblée  aura  la  faculté,  si  cela  lui  parait  nécessaire,  d'ac- 
corder des  dérogations  à  ces  règles,  spécialement  à  l'égard  des 
rapporteurs. 

Abt.  7. 
Chaque  orateur  pourra  parler  dans  sa  propre  langue. 
Le  Président  tâchera,  autant  que  possible,  de  faire  faire  un  bref 
résumé  eu  français,  des  discours  prononcés  dans  une  autre  langue. 

Art.  8. 
Le  Congrès  ne  prend  de  résolutions  ni  sur  les  questions  du  pro- 
gramme, ni  sur  tes  conclusions  des  rapporteurs. 

Art.  9. 
Chaque  orateur  aura  le  droit  de  remettre  au  bureau  un  résumé 
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coacis  des  discours  qu'il  aura  prODoncés  :  ce  résumé  devra  être 
remis  au  plus  tard  daas  les  viagt-qualre  heures  qui  suivroot  la 
séance. 

Le  bureau  du  CoQgrës  pourra  exiger  que  le  résum«  soit  réduit  par 
l'orateur,  ou,' si  ce  dernier  n'a  pas  donné  suite  à  la  demande  en 
temps  utile,  décider  que  le  résumé  rédigé  par  le  secrétariat  soit 
inséré  en  ses  Heu  et  place. 

Art.  10. 

Il  sera  tenu  un  procès-verbal  analytique  de  chaque  séance. 

Les  procès-verbaux  de  toutes  les  séances,  réunis  par  les  soins  du 
Comité  d'organisation,  seront  imprimés  avec  les  documents  annezés, 
et  distribués  aux  adhérents  du  Congrès  le  plus  Idl  possible  après  la 


Art.  11. 

Le  bureau  du  Congrès  statuera  au  cours  de  la  session,  sur  les 
points  noQ  prévus  au  présent  règlement. 

Après  la  clôture  du  Congrès,  toute  question  s'y  rapportant  sera 
réglée  par  le  Comité  permanent. 


COMITE  NATIONAL  ITALIEN 


pRÉSlDEnT 


Annoni,  comte  Aldo,  senatore,  présidente  délia  Cassa  Nnzionale  per 
gli  infortuni  degli  opérai  sul  lavoro,  membro  del  Coniitato  perma- 
nente internazionale  del  Congressio  degli  infortuni,  Mîlano.  Prési- 
dent. 

ViCB-pRÉSIDENTS 

De  Anceli  comm.  Ebnesto,  senatore,  industriale,  présidente  dell' 
Associazione  fra  gli  industriati  d'Italia  per  prevenire  gli  infortuni 
sul  lavoro,  deH'Associa/ione  per  l'assistenza  medica  negli  infor- 
'  tuni  del  lavoro,  membro  del  Comilato  permanente  internazionale 
del  Gongresso  degli  infortuni,  Milano. 

Fëhrero  di  Cambiano  march.  avv.  Cesare,  depulato  al  Parlamento, 
soltoscgretario  di  Stato  per  le  Finanze,  Roma. 


DigitizedbyGoOglC 


DKS  ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 


Seckétaires 


GoBBi  ftvv.  prof.  Uli33E,  consulentc  délia  Cassa  Nazionale  iarortnni, 

Hilano. 
ToNONi,    cav.    Cesare,    dîrettore  délia  Cassa   nazionale   infortani, 

Hilano. 

Hehdres 

AsELUEïER  cav.  CiRLo,  industHale  in  cotont,  Nocera  Inf. 

Besedetti  comin.  ing.   Frakcesco,  ispettore  générale  délie  ferrovie 

Rete  Adrialtca,  ttoma. 
Bernacchi  dott.  Luici,  direttore  dell'Istitulo  medico  per  gli  iofortuni 

del  lavoro,  Hilano. 
BiRAGRi  cav.  avv.  Giulio,  segretario  del  consiglîo  d'Amministrazione 

del  Lanificto  Roasi,  Hilano. 
Bonio  comm.  prof.,  Luioi,  consigliere  di  Slato,  présidente  del  Con- 
siglîo superiore  dclla  Statistica,  membro  del  Comilato  permanente 

internazionale  del  Congresso  degli  infurluni,  Roma. 
Gantoni  nob.  cav.   Gostaszo,    présidente  dell'Associazione  fra   gli 

industriali  cotonieri,  Milano. 
C.tTELLi  cav.  dott.  Kzio,  ispettore  principale  délia  Soeiata  délie  ferro- 

vie  del  inediLeiTaneo,  Hilano. 
Cattaneo  comm.  Rouerto,  amministratore  delegato   délie  Societï 

délie  minière  di  Honteponi,  Torino. 
Cavalibri    comm.    Enea,    membro    del    Conaiglio    superiore    délia 

Previdenza,  Roma. 
CuiARcuMRO  comm.    doit.    Guiseppe,    Consigliere   governativo    del 

Banco  di  Sicilia,  Patermo. 
CiitMiBRi  comm.  avv.  Bruno,  deputato  al  Parlamento,  membro  del 

Comitalo  permanente   internazionale  del  Congresso  degli  infor- 

luni,  Roma. 
CoLAiANM,  PouPEO,  direttore  detia  Società  Siciliana  di  prevenzione 

degli  inrortuni  del  lavoro,  Caltanisetta. 
Crespi  comm.  dott.  Silvio  denigno,  deputato  al  Parlamcnfo,  Milano. 
EuERV,  ing.  Giuuo,    administratore  delegato   délie  Cartiere   Heri- 

dionali,  Napoli. 
Plor[0  comm.  Ignazio,  consigliere  delegato  délia  Navigazione  géné- 
rale italiana,  Palermo. 
Gavazzi,  ing.  cav.  Piero,  industriale  in  seta.  Milano. 
LiNnEHANN,  GiioijEi.MO,  indiistnale  mcccanico,  Bari. 
LuzzATTi  comm.    prof.  Luioi,   deputato  al    Parlamenio,    présidente 

onorario  del  Comitato  permanente  internazionale  del  Congresso 

degli  infortuni.  Itoma. 
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Uaffi  Antonio,  segretario  générale  délia  legs  nazionale  délie  Société 

Cooper,  italiaDe  e  délia  previdenza,  Milano. 
Magaldi  cooim,  doit.  Vincbnzo,  direttore  délia  Divisione  del  Crédite 

e  délia  previdenza  al  Miaistero   d'agricoltura,  industria  et  com- 

mercio,  Roma. 
NovELLA,  comm.  Rodolfo,  preaideate  délia   Cassa  ai  Risparmîo, 

Genova. 
PsLLEGniNi,  comm.   iag.  Adolfo,  presidenle  del  Patroaato  por  gli 

infortuiii  sul  lavoro,  Torino. 
PiRELU,  comm.  ing.  Gio  Batta.  Industriale,  Milaao. 
PiSA,  comm.  dott.  Uoo.  Senatore,  presidenle  délia  Caméra  di  com> 

mercio  e  del  Patronato  di  asaicurazione  e  soccorso  per  gli  infor^ 

tuai  del  lavoro,  Hilaao. 
PoNTioQiA,    cav.    iog.    LuiGi,    direttore    deU'Associazione  Tra    gli 

industriali  d'Italia  per  prevenire  gli  infortuni  sul  lavoro.  Milano. 
Salmoiragbi,  ing.  cav.  Angelo,  vice-preaidente  delI'Asaociazione  ita- 

liaua  fra  industriali  meccanici  ed  afflni,  Uilano. 
Thavaglia,  comm.  iag.  Hiccardo,  esercente  zolfare,  Palermo. 
ViLLARi  comm.  Pasquale,  senatore,  professore  al  R.  istituto-superiore 

di  Pirenze. 
ZucciiiNi  comm.  prof.  ing.  Ces.\re,  consigliere  direttore  delta  Cassa 

di  Rispaniiio  di  Bologna,  Bologna. 
Il  Direttore  gener.\le  del  Banco  di  Napoli,  Rap  près  en  tan  te  délia   . 

Cassa  nazionale  infortuni  in  Napoli. 
Il  PRESibUNTE  del  Banco  di  Cassa  di  Risparmio  in  Roma. 
Il  Provveditore,  del  Banco  di  Monte  dei  Paschi  ia  Siena. 
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LISTE  GÉNÉRALE  DES  MEMBRES  DU  CONGRÈS 


Délégués  officiels. 


AhttnîideAlpwtEmile).  ^™^^l^^  ^'Z"m4 

Hongrie. 
Andrt  (Paul).  Di\tgai  ofaeiel  du  Mini; 


iMin  (in  Buda-Pest  (Ilongriej. 
do  Com-  lai.  Rue  de  GreDClle, 
I»  rima-  33,   ateDue  Nie),   Pa- 


0£késy  D'  (Alciandr< 

Boulin. 

Boysson  (de). 

Briat. 


In.ipocU'ur    «n  chef  de   l'Indujlrie    lu    Buda-Pest  (Hongrie). 
Hmislire  du  Uo.DRierce.     -  D«léguâ 
oniciel  du  Gouiornemenl  hoRgroll.  f 

Uirec(Eutfi*n(!r»idei«C»ii«d»dé|)au  Rue  de  Liiie,  Paris. 

si  consiinilinni.  —  IMIAguA  otlicieJ  du 
Ministère  dea  Kiiiancei. 
Contrôleur  de  1"  ciatse  de  l'Adaiiniatra-    Boulevard    Saint-Ger- 

tion  (le  l'Ariite.  -  Adjeioi  «u  Dirsc-      main  Paris. 

leur  du  ConleDlieut  et  de  la  Justice 
Diilitiira.  -  OMgué  ofllciflLdu  Uinii- 


■'J^.'T-? 


I  de  Vareunes. 


Cabaret. 
Capouillet. 

Choron. 
Corraera;. 


Dejace  (Charles). 
Delafond. 


ttda  Liège.        yÈge  (Belgique), 
H.   -  otié-   iQg,    boulevard   UoDt- 
desTraïaui      paroasse,  Paris. 


Incànieur  en  ihe(  de  t"  clawe.  —  Soui-   Ministère  de  la  Marine, 

î»i«<:ie«rduM.t*rioU-i)«ègu*oni.      rue  Royale,  Paris. 


:y  Google 


Fontaine  (Arthur). 
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Could  (Edward). 
Gniner  (Edouard). 


Di1égn4  ofllc^sl  du  Gouvcrnsi 


-  Home  orOee  (Londres). 

-  6,  rue  Férou,  Paris. 


Guerre ro-Scholtz    (Fer 

nando). 
Guj'on  (Louis). 


1  du  Montréal  (Canada). 


Damelin. 
Hanssen  (Eugène). 


17.  avenue  Henri  Mar- 
ti □,  Paris. 

W  Tbranes  sade,  10, 
Kristiania  (Norvège). 


Kaan  D*  (Julius). 
Kaxy  (Joseph  de). 

tautér. 


InïPKtflur  «ipAriQur  au  bnnau  de  Vki 
■unnca  ourrièrcau  Miaiilin  de  l'Iaté 
rianr.  —  [)i;LiKii«  alliciai  du  UioinMn 

Cliainbtlltn  ds  Sa  Mtittli  Impériale  al 
Raj^Ja  Apoiloliqua.  —  ConHiller  di 

—  OtUfué  officiai  du  MEoiiltrc  nvi! 
hongroii  de  l'Agcicultura. 

Henb»  du  ConiiM  ConnulUUrdaB  Aslu. 

—  DéléguA  orQcial  du  MIsisItre 


33,  avenue  Rapp,  P«- 


du 


lal  et  de  U  Comp- 
Délégua  unicid  du  MiaiiUra  da>  Tti- 


Uinislère  des  Travaux 
Publics,  boulevard 
Saint-GerinaiQ,  Pa- 


La  Borde. 
Lambert. 
Langevin. 


COOM 


d'Elal.  - 


da  Ja  Jualiee.  —  D«lr|;ué  0(11 

HiniftMra  da  U  iosUce.  "    °- 

iDtiMclaur  jénéral  dei  poudrai  tl  lal-  MJnistËre  delà  Guerre, 

Mm  u  HinitUra  de  U  Guerre.  —  boulevard  Saint-Ger- 

Iiti^uA  oRlcid  du  UiDiiitre  de  U  mùn   Paris. 

Annt  Adminiilrtlir  da  la  Uerioa.  —  Ministère  de  la  Narine, 

>tr«L.ira  de  rinjpfciaur  ei'nir.i  du  rue  Uoyale,  Paris. 
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Lauréat  (Charles). 
Lindsledt  D'  (Andréas), 


Hagaldi  (Vincenzo). 


Hagïarils  [Augustin).     ["»p> 


Méraii  (Georges). 
Michaul. 


Moser  D'  (CbrisUan). 


en  dl  Agricol.  Indutirie  cl  Comir. 
~  Diligai  otTitici  du  HiniXm  ds 
'A(-riegTiu>«.  da  J'JnduBtric  ol  du  Com- 
d'Jlilifl. 

hoSsda(^Lu««  ^  Ministère  du  Com- 
merce .  Buda  -,  Pest 
(Hongrie). 

"rS,»'ii°iï°''''  '"  "  "'^P"''"'""'  "■  ».  rue  Scribe.  Pari». 

'^™.i',^^'u'«!r™!i'l(W''A«/?''°'''ï  U'niatère  de  la  Guerre. 

la  Hctino   (crhnique  da    L-arliiEdrie  boulevard  Soint-tier- 

~  VélfgaA  aradel  lu  Miniitirg  de  It  mùti,  Paris. 

de   nndu«ri«.   -teRuft  offid.l  du  '';  ™*  ^*    '*    P'^f**^" 

Dtpvieinent  fédirii.  ^■"'B>  Berne  (Suisse). 


Paulel  (Georges). 
Pogoje(ri)'(Alejandre)- 


Raffalovicii  (Arthur  de). 
Ricour. 


R 

^d^Vt''dé  If 'i>n™!l°JîMnn?' *^^^^         10,  avenue  Hoche,  F 

UËlcgug  uni  ciel  de  Ku^e. 
iBj^clïor^jti^r»]  çlo.  ponlM  et  cliinv    sg.     rue     des     Saint 
u-.i.  -M,!       1-       l'Ères,  Paria. 

ôm'cieT'di  "Hiuitlft™""'. 
Publici. 


-    mi-f: 


Saillard. 

Sou'^-cUer  de  bur»>u 

à  1.  diwriion  de  78,  rue   de  Vareni 

[■liydr.plique  ajr.c 

ïtr.Sf.t*    <■""■ 

SaSlo  (K). 

Diifgat  du  J»pon. 

Kiolo  (Japon). 

DiBilizedliyGoOgle 


SO  CONGRÈS  I.N'ÏKUNATIUNAL 

SCvensea  (Atge).  OtUgué  aiavel  adjoinl  du  Gouicra*-   ColHnBgade,  5,  Copen- 

n.Mtda  D.n™iA.-  SeoMiuîwdii      has"e  (Danemark). 


Thibaudier. 

dn  Hini>Ur«  ds'ïl  Hiriiii 

Tscherning  D'  (E.  A.)      cu[rurgiei>  en  chef  do  fkbpitxl  de  li  HâpilaldelaCommDDe, 

Eommona  de  (;opeHh.gue    -  Cbe>J-        Copenbague    [  UaDC- 

lier  du    Dïnnelirom.    -  Uambra  du        m-irkl 

CoDiail  d'AHunncB  des  ootrior..  -        "'<"»>■ 

Uriléeui  ofUeiel  du  Gauvornement  du 

Danemark, 


Weiss ,    Chevalier    de  Docteur  eu  droii.  —  Con«iiiBï  à  it.  Vienne  (Aulriche). 
Wellensiem  (Gustave).      Sï^ïrorac^eiTu^wi    """  " 

WilloURbbv      (William,   Biperl-Unileii  Stilei  Bure»u  ot  Ubor.  Washington          ElatS- 

F.)                                           -      D*l*gu*   otTciel    des    BUta-Uni.  Unis): 

WodoD  (Louis).               Cliefda  burtiu  «u  Millilitre  de rindu»-  88,  avenue  de  laCou- 

ni''",i-JSVRLeU„T"^'D«*7uï  ronne,Bru«lles(Bel- 

«niciel  du  Hiuiiliirc  de  l'IoduXric  et  Eiquej. 


Membres  donateurs. 


Cassa  Nazionale  â'AssI- 
curailone  pergii  infor- 

tuDi  degii  opérai  buI 

CharboDiieaux  (Emile).  21.  rue  Libergier.Reims 

Engel-Groa,  Ancien  rr6.:denl  de  l'AUMiiUoD  Mur    Bâie  (SuiSBe). 

S-Uaa"Déur  Ta  c!lmil«  Perauieiit.  "* 

Fumouie  (A.) 

Gould  (Edward!.  Délégu*  offlciol  du  Gouïcnnement  bri-   Home  orilce,  Londres. 

^  taiinique. 

Zerva»  (Wilhelm).  Pr*»idei.i  de  <> 
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Adam. 

Adam  (Henri). 

PréBident  de  rusociiUnn  d«>  Aclotircs 

bolg«. 

157,  faubourg  Saint- 
Déni*  (Paris). 

W.  rue  du  Fossé-aux- 
Loup»,  Bruielles. 

Adam  (Henri). 

Directsur  Eén«ral  do  rn  ■  Rorale  Belga  t, 

i,    Impasse    du  Parc, 
Bruxelles. 

Aguillon  (Loiiig). 

Intpccleur  gdnénil  do!>  Uinss. 

71.  faubourg  Saint-Ho 
noré,  Pan». 

Alteanza. 

Sociela  d'Assieuraiioni. 

Piaiia-Kunziata,    24. 
Geoova  (Italie). 

Amiot  (Henri). 

ADdreis[Lu]side). 

Ingéniiur  an  chardea  Hinci. 
InsèiiHur.  —  nrpuu;  an  Partamenl  ita- 

4,  rue  Weber.  Pari». 
Tia  Voila,  19,  Uilano, 

(Italie). 
Ulcheroux  (Belgique). 

Milan  (Italie). 

ADdrimoDt  (d'). 
Angeli  (Emesio  de). 

Admlnlslnteur.  —  Délégué  dc>   Cliar- 
boDBagss  du  Hasard. 

iUlicnae  pour   préienir  l«  aecidenU 

ADnODi  (AIdo  Conte). 

Pr«9ident  de  la  CaiH  Tfaiionale  d'Aaai- 
curaiicns  p«r  gli  inrortuni  degli  npeni 
sul  lavoro.  -   Prtiident  du  Comilé 
iLaliaii  d-otganiaalion  du  Uongrt.  do 

Milan  (Italie). 

Anseele  (Edouard). 
Anlooelii  (Coslanzo). 
Appert  (Léon). 
Arbeiler  -  Unfftliïersi- 

Ingénieur  Rttiioni  d«i  conli  d«l  Patro- 
nalo,  Inf.  Torino. 

rue  du  Jambon,  Gand, 
(Belgique). 

rino  (Italie). 
SO,    rue   de    Londres, 

Paris. 
I.  Hans  Sachgaase, 

Graz  (Autriche). 

mark  uod  Kàrn- 
Un  in  Uraj;. 
Arbeiter  -  UnfalWefsi- 
cberuDga  anstiilt  fur 
Ob.  Oesterreich.Salz- 
burg,  Tirol  et  Vorarl- 
berg. 


Salzburg  (Autriche). 


Arbeiter  -  UnTalherBi- 
eherungs  Anstalt  TUr 
Triest,  Ktjslenland, 
Knin  et  Dalmatien. 

Arcavate  (de)  y  Henen- 


Uadrid  (Espagne). 


Arquembourg  (Charles)    Ingéniaor.  —   Délégué  d«  rAtEOcialion  33.      boulevard    Bigo- 
d»  Induslriala  du  Nord  de  U  F«nce.        [)anel,  Lille  (Soid). 

Arraou  (Louis).  Co«.pa«BiedAMurancoriBinc»ndis.U  3Î,    rue    Le    Pclelier. 

Beiale  Belge  ..  Parîs, 

Arsandaux  (Octave).  _  gg^  pu^  d'Amsterdam. 


Asnago  (Natal). 


HarchAud  d. 
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Association  houillère  du 
Couchant  de  Mona  (re- 
présentée par  M.  Au- 
guste Jottrand). 

Aasocialion  des  Indus- 
triels du  Nord  de  la 
France  contre  les  ac- 
cidents (reprèsenlËe 
paru.  Villain). 

AsBociazione  rragli.  In- 
dustriaieCotonieri  et 
Dorsa  Cotoni. 

Aleliersdecunstructio» 
Oerlihon. 

Augustin  (A.)  l'oblicisi 

Aujay  (J.  François).        Avocat  t 
Antras  [Comte  d'). 

Aterara  (llanifesto).         Amcit. 

Awadzu  (KiyoEuke). 

Aynsrd  (Edouard|.  UépMc. 


Oerlilton,  pi-és  Zurich 
(Suisse|. 

Horjenstrasse,  16,  Ber- 
ne (Suisse). 

37.    rue    de    TiéTise, 

au  r.hiteau  de  Uonibel. 

Tolosane    par  SeyS' 

ses  (Haute-Garonne). 
GO.  rue  de  Rome,  Lodi 

(Lombardiei. 
31,  rue  Vaoeau,  Paris. 
i,  avenue    Van    Uvck. 

Paris. 


Bâche  m  (Henri). 
Baily  (Gustave). 


Barrois  D'  (Théodore).  D*puW 

Bartaumieux  (Charles-  Areliiii 

Victor). 

Barzano  (Carlo).  Ingini 


Basseggio  (Sicolo). 


Baudoui-Chesnon  (t.u- 
Baudran  (Léopold). 


Upellorc  de»;  Assi 
do  11  fj)nip»giiic 


ie  Favart,  Paris. 

ue  d'Allemagne, 
lelles  (Belgique). 
le  de  la  Bépubli- 

na  (Italie). 


■  16.  Wilmersdorf  près 
Berlin  (Allemagne). 

220 ,  rue  Soirérino , 
Ulle  (Hord). 

de.  rue  de   la   Boetie, 

Foro  Bonaparte,  1,  Hi- 

lan  (IUlie). 
1   ForoBonaparle,61,Hi- 
:       lan  (Italie). 


32.     rue    des    Palais. 

Bruxelles  (Belgique). 
4.    Burgslr. ,    Muoich, 

Bavière. 
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Bayle  (Paul).  lii|!*i.in.r-DiKci«ir  dt  u  Sodttt  Ljod.  Auluo[Saône-et-Lolre). 

Bayol  (Emile),  Impecieor  d'Auiirancei.  B,    rufl    Cuat«»e    Fus, 

Scbaerbeck    (Belgi- 
que). 
Cnnpigiiio  44.   Ghaussëe  d'Anlia, 
le  •-  Paris. 

11.  rue   Barreau,   As- 

'Briti>h:tt-  3S,  C°    Vittorio-Emi' 
auele,  Milan  (Italie). 
Liège  (Belgique), 
«néni  de  k  lleme  (Weaphalie) . 


Coniul  d'Autriche- HoBKfJ 


Beaud  (Julei). 

Beau  mont  (ADgaste). 

BelTa  (Louis  délia). 

Bi^gas»  (Joseph). 

Behreos  (Cari).  Brrgnib,  --  Di 

Bellentani  (G.)  .  F.bricMl.-  E.p 

Bellet  (Daniel).  Corre^ponrf.m  d 

Bellom  (Maurice).  Ii-pfnicur  lu  ™rf 

Belloni  (Carlo).  Uiop^H,. 

BellOni  (Enrlco),  Enlrcprcnour  de 

Bénac  {Auguste).  Iniiimieiir  de  II 

Binac  (Fransoii).  "««  do  Orbono 

Benedettt     (Francesco  In».  Cipn!:;«ii.i. 

Couim").  ""•  Adn»lict. 

Benedelti  (J.  de). 

Beneltl  (Giacomo). 

Berge  (René). 

Bemaecbi  D'  (Luigi), 

Bernardiu  (Charles-Ni- 
colas). 
Bertrand  (Frédéric). 


Berursgenossenschaft 

der  Chemischen   In* 

dualrie. 
Beruragenossenachaft 

der  Cas   et  Wasser- 

werke  (der  Vorstand 

der]. 
Beruragenosienacliart 

der  Musikinstruroen- 

ten-Industrie. 
Beuzon  (Henri).  I 


CoMo  Canal  Grande,  11, 
Modine  (Ilalie). 
glnec-   IS,    rue     des    Canus, 
HaisoDs-LafBtle. 

6,  rue  Daubigny,  Paris. 

via  Bergamo,  6-A,  Mi- 
lan (Italie) . 

Bast.  P.  Vitloria  1,  Mi- 
lan (llaJiej. 
Inditi-   3,  rue   de   Lulèce,   Pa- 

Carbone    (  Haute  -  Ga  - 

ronne). 
oniii.   3gO,CDrso,Rome(Ilgdie). 


te  dcir  Auoeiusne  Piazza  Celestini,  4,  Bo- 
f""-  logna  (Italie). 

12.  rue  Pierre  Charron, 

lo  Hcdico  p.  gl'in-  Via  Paolo  Sarpi,  T,  Mi- 
lan (Italie). 
Bayonïille  (par  Ouville) 
(Meurthe-et-Moselle). 
!  des  ClumbrïK  Svn-  23,  rue  Glapevron,  Pa- 
irie et  du  Bttiment.        ria. 

nbre  âtt  Repr^Kii-  11,  rue  James  Watt, 
■  dei  Fiuncei  de      Schaerbeck    (Belgi- 
que). 
!1,  Franz5si3che  air., 
Berlin  W. 


23. 1.  Zeitierstr.,  Leip- 
zig (Saie). 

•  Providence  •  Campa-   14,  rue  du  Qualre-Sep- 
incea  conlrc    lo   Aeei-        lembre,  Paris. 

'Auaeiiiion  des  Indu*-  3,  rue  deLutice,  Paris. 
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Indoil 


(liothèque  de  l'Ecole 
lalionale  des  ponts 
t  chauEsies- 


BiblioibËqiie  de  la  Fa- 
culté de  droit  de 
rOnivarsité  de  Paria. 

Bielereldl(Alwinj. 

Bibliothèque  de  l'Ecole 

desHinea. 
Bijleveld  (Gb.  U.  A.) 

Billy  (Edouard  de). 

Billy  tHarius). 

Binelli  (Cberubino). 
BiscareuilRobertocon-  Comm.  Re>te  i 
te).  l«t.™«,™.i< 

Biver  (Alfred). 
Biaise  (Emile). 
Blin  (iules)- 

BOdiker  D'.  Conieiller  lupft 

Boisgrollier  (Joseph  de).  ^'J,"J^j"''jj''î,  'j 
Boissitre  (Albert). 

BoDet  (Paul).  *T«'"°"  j" 

Bonnier  (Francisque).  De  ta  HuHin  B 

Bonomi  (Carlo  rag).  Corutniciour. 

Borghi(PasqualeletfiIi.    FiUiii™,  T«sjit. 


Sg,  rue  des  Sain t-Pbrei, 


Boulevard  Lalayette, 
Clermont  -  Perrand 
(Puy-de-Dôme). 

Place  du  Panlhéon,  Pa- 


>  BerlJD, 

60,   boulevard    SaiDl- 
ilichel,  Paris, 
t  LA  Haye  (Hollande). 


Pa: 


e  de  Courcelles, 


Boseret  (Louis). 

Bouchscourt     (Emma- 

Boulenger  (Paul). 

Bouoiols  (Cas Ion)'. 

Bousquet  (Georges). 

Brabant  (Creor^s). 

Brail. 

Brambilla  (Pielroj. 

Brandt  (César). 
Brandt  (Louis). 


ATOCtt  |>r^  la  Ccmr  d'appel  de  Ijfrge. 


T.    rue    Laromtguière, 
Paris. 
.  Carrara  (Italie). 
I  Piaua  Cavour,  S,  Tu- 
rin (Italie). 
9,    rue  Sainte-Cécile, 

1.  Quai  de  Paris,  Rouen 

(Seine-Inférieure). 
Elbeuf    (Seine -Inré- 


Uazières   (près  Bour- 
ges) (Cher). 
124.  boulevard  Hagen- 

It,  13  ,rue  Faidlierbe, 

Lille  (Nord). 
Vienne  (Isère). 
Via  P.  CalTi,  2,  Hilan 

(IUlie). 
Via  Moscova,  12,  Hila- 

no  (Italie). 
h'i,  rue  Louvrei,  Liège 

(Belgique). 

Pourcliambault     (Wiè- 
r.ChoisTlG-Bai  (Seine). 

217,  rue  Saint-llonoré, 

Paris. 
59,avenuedelaGrand«- 

Armée.  Paris. 
12,  rue  de  la  Hucbe, 

Bruxelles. 
3,  rue  de  Paris,  Heven 
'      (Hièvre). 
Piaza  S.  Alessandro.  i. 

Milan  (IUlie). 
20,  rue  Bicher,  Paris. 
Biennc  [Suisse). 
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Branti  [Victor). 

Bruchi  (Ereole). 

Brennerei  BemfsgenoH- 

senschiifL 
Brincour  D'  (Joseph). 

Briquet  (J.  B.) 

Bris  (Artus). 

Broeck  (A.  U.  vanden). 

Bropgi  (Luigi). 
Bronoe  (Lucien). 

Brunne  H'  (L.) 

Brouwer  (Jean  de). 


«Et*bl[»eiMDl<d<l« 

lo  11  Compagnie  d'Aui 


9.  Harcbi  au  grain, 
LouTSin  (Belgique). 
1  via  S.  M.  Valle.  5,  Hi- 
lan  (Italie). 

e,  Zielenstr,  Berlin. 

3S.   boulevard    Royal, 
Luiembourg,  Grand* 
Duché. 
-  Viale  Veneûa,  18,  Mi- 
lan (Italie). 
•  Anitleur  (par   Cbénée) 

(Belgique). 
9  I ,    boulevard    de    la 
5en  De,  Bruxelles  (Bel- 
gique). 

rue  Paleocapa,  6,llUaa 
(lUlie). 

91 ,  boulevard  da  la 
Sauve  ni  Ère ,  LiËge , 
(Belgique). 

SI .  boulevard  de  la 
Sauvenière,    Liige, 


3*. 


Agent  ginéni  de  M 
Président  de  l'Union 


je). 

,  . ...  _u  Fossè-aui- 
Loups,  Bru  telles  (Bel- 
gique). 

gnieg  (Paa-de-CaUis). 
I,rue  Gasparin,  Lyon. 


Caen  (Julien).  inip«ieur  d» 

Cahen-Bernsrd  (Jules).  Impecteur  da 


Caisse  Anversoise    de 
de  H  Bcci  dents 


Caisse     de    dépôts    et 

consignations. 
Calvet. 
Camarct  (Adrien).  ' 


Capucci(Gian-BaUista). 

Casareito    (Pier-Fran- 

Caasa  di  Rîsparmio. 
Cassa  di  Itisparmio. 
Cassa     di     Disparmio 
dellc  Proïincie  Lom- 


U    GnmpaKniQ    d  ■ 
lie.  U  Soleil'. 


L'A»ocitUoa  du  Indus-  fU,  quai  de  l'IIdlel-dC' 
».  Ville,  Paris. 

,    rue     Baron-Loais, 
Nancy   (tleurtbe-et- 

Uoseite), 
î.  rue  Oudaan,  Anvers 

iBeigiquo). 


«,  rue  Cardinet,  l'ai 


via  Brera,   12,   Uilano 
(Italie). 
I  CuM  di  Lugo  (Romagna.  Italie). 

leliCiiH»  SaliU  Capuccini,  5, 
GSnes  (Italie). 

Arrezzo(Toscanellalie). 

Botogna  (Italie). 

via  Monte  di  Pieta,  8, 
Milan  (Italie). 
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Cassa  di  RUparmio. 

Cassa  rfaiionale  di  Pro- 
TideDza,  per  la  inia- 
lidîta  e  per  la  vec- 
chiuia. 

Castelli  (Giovanni). 

Castiglloni  (Oreste). 
Castoldi  (Emanuele). 
Cattaneo  (Roberlo). 
Cateili  (Ezio). 
CauTille. 


Tia  Uodici  SeUembre, 

l'esaro  (Italie). 
Via   délia   Pitotla,  «A, 
Home  (Italie). 


—  £3,  via  Commeoda,  Mi- 

lan (Italie). 
Direiion.  deij.  s««t.  (tïiiu,  dcgii  Tja  Arena,  19,    Milan 
Alcool,.  (iiaijg), 

Imprendiiori  Uiori  «dil»i.  via  Couchella,  *,  Milan 

(Italie). 

Admfnîitratcntdél^ideliSDciiiedc    51,  via  Os pédale,  Turin 

HodUpom.  (Italie). 

'"PT"""  PriDcip.1«  DolU  SocicU  il.-  via  G.  liajberU.  a.Milan 

l.«i.S.KB«Jito™co.  (IUIie)7 

doi  llouilitres,  d5.  me  deChâteaudun. 


.(Enea)  M™br; 


Cauii  (Luigi). 
CaTalieri  comn 


Cecchi  D' (LuIgi), 
Ceschina  Busi  et  C". 

Chambre  de  Commerce 

Chambre  de  Commerce 
de  Milan. 

Chambre  de  Commerce 
et  ArU. 

Chambre  de  Commerce 
de  Paris. 

Chambre  de  Commerce 
de  Valenciennea. 

Chambre  Française  de 
Commerce  et  d'In- 
duatrie  de  Bruiellas. 

Chambre  syndicale  des 
Entrepreneursde 
Serrurerie  et  Cons- 
tructions en  Fer. 

Chapelle  (Hippolïte- 
Victor). 

Chapron  {Uon-Aleian- 
dre). 

CLarding  (Louis). 

Chaufton  (Albert). 
Chemina    de    fer    de  i 


Cheysson  (Emile). 

Chiarchiaro  corom. 
(Guiseppe). 

Chiesa  (Michèle). 


[ng.  -  Pn>id«it< 


dcl  ConiIgliD  Supcrlc 


R«I)ré»(iMe  par  U.  UririirB. 
D'  Ugo  Pi»,  S^nilaur-Pr«iident, 


Paris. 
<-   Tia    Brisa. 

(Italie). 
>  Rome  (Italie). 

Loro  Piceno  (Italie). 

Fuori     Porta    Nilano, 
Brescja  (Italie;. 

53,  boulevard  du  Roi- 
René,  Angers. 

Milan  (Italie). 

—  Naples  (Italie). 

—  S.  place  de  la  Bourse. 

—  Valenciennes  (Hord). 

coPréudcDi,  d^l^né.  5.  impasse    du    Parc, 
Bruxelles  (Belgique). 

—  3,  rue  de  Lutice,  Paris. 


Aiocit  —  Doclnir  en  droit. 


CnaM|liero  Govemmtivo  presM  il 
DepDlalo  al  Pirlimente  Itiliino. 


lïl.aTeDuedeWaoram. 

Paris. 
17,    place    Bellecour. 

30,  rue  Godot-de-Man- 

.  a,  rue  de  ChdteauduD, 
Paris. 

4,  rue  Adotpbe-Tvon. 

0   G*  V  Emanuele.  Palai- 
10  Finanze,  Palcrme 
(lialiei. 
C*  Viilorio   Emanuele. 
91,  Torino  (Italie). 
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Cbimirri  (Bruno).  D^puiiau  rirlenient. 

Chrislofle     de      Ribeg  — 


(Fer 


iniil. 


SI, Corso  VittorioEmi- 

nuele,  Rome  (Italie). 

56,  ruede  Boady,  Paris. 


Circolo  per  gli  interessî  — 

indust.  connu,  agric. 
CtDne(de)  (Jutes).  Préiidcnl  da   CaDMil  de  I 

du  tnvûl. 

Collegio  Capomastri  ed  — 

Imprcndilori. 
ColleglodeglilnReffneri  — 

eArchiteUidiHilano. 
Colajanni  (l'ompée).        DirHicur  da  U  SMiti^  Sit 

ty,   Vicv-Pr^ïidenl 


■      (Seine-lnférieurc). 

S,    via   Silvio  Pellic 

Milan  (Italie). 
via  }.  PaolonMO,  lii 

lan  (Iulie). 
.  CaiUnisetta  (Sicile). 


sdenenaes.Paris. 
edeChAtnauduo, 


de    ChâtilloD, 

mentr;    el   Neuves- 

Uaisons. 
Compagnie  des  Mines 

de  BruBy. 
Compagnie   des  Mines 

de    Iloche-la-Moliëre 

Compaflnie  des   Mines 
de    Vicoigne    et    de 

Compagnie  UniTersette 
du    Canal    Maritime 

Compère  (Chartes).         Dimi 

Conuoe  di  Nilano. 

Cooreman  -  SoJTay  Dlr«i 
(Léon). 

Coppieters    (Emile- 
Louis). 

Coquerei   (Georges), 


Bruav    (Pas -de-Catai s) . 
Firminy  (Loire). 

?lceui-les-Uine8  (Pas- 
de-Calais). 

9,  rue  Ctisrras,    Paris. 

I   PtriiiMina  GG,  rue  de  Rome,  Paris. 

Miiano  (Italie). 
d'Auunncea   10,   rue   de  la  Limite, 
Patrimoino.      Bruxelles  (Belgique). 
U,  (irand-Toquet,  G  and 

(Belgique). 
13t,    Boulevard    Saint- 
Germain.  Paris. 
ùuiioiii.  Ponte  di  Hossa  (Italie). 

—  Gazzaniga  Bergamo, 
(Italie). 

inscill.r  g#Dtnl  du  Uoar-   Bayon        (Heurthe-Gl- 

II».  Moselle). 

—  2,  rue  Régnier,  Char- 
tres (Kure-et-Loir). 

_  28,  rue  Barlwl-de-Jouj, 

a  Uiiion  Gior.  Frudilni   Piazza  Dorla,  3,  Milan 

(Italie). 
I  soie,  via   S,    Guiseppe,    11, 

Milan  (Italie). 
Crespi  D'  (Silvio-Beni-  indusiriile.  —  Depunic  al  Pirtanidita.  Via    Borgonuovo.    IS , 

gno).  Uilaa  (Italie). 

Crespi    Gbiglierl    (Te-  —  via     Borgonuovo,    18, 

resa).  Milan  (Italie). 

CrèlË  (E.).  impriniïDr.  Corbeil  (Seine-el-Oise). 


Coumes  {I.  Léon). 

Courtial  (Itippolyte). 

Courtin  (Arthur). 

Covi  (Giovanni). 

Cramer  et  C>'  (Enrico).   indaii 
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5wr«lilT 


la  Sociale  de  h 


Daltroir  (Julien). 
Uanioni  (Kilippo). 

D»rcy  (Uenry). 

Debosque  (E"). 

Debraj  (Paul). 

Déctaaui  (Charles). 

Deln8e(ïan)(J.  H.  L.), 

DejardiD  (LouU). 

Delaunay-Belleville    et 

Délëarde(DËsire). 

DelGsalIe  (Charles). 

DetinB  (Charles). 

Oelmas. 

llelolTe  (AuBusle). 

Denis  (lleclor). 

Dépasse-  Laridan    (Al 

phonBe). 

Depoitier(E(lauard). 

Deprez  (Georges). 

Desjazeur  (Michel). 

Despagnat  (Eugène). 
Détourbe  (Ab.    Félii). 

Dévillette  (Emile). 


Ing^n  leur-  ilutrielm . 

Pràiidcnt  du  Coniilâ  Cantnl  àa  Bsnil- 


17.  rue  Cléry,  Paris. 
S.   Lucci    4123,  VeniBB 

(Italie). 
SS,  rue  de  Cbiteaudun, 

Pari». 
S,  rue  Bayard,  Armert- 

lières  (Hord). 


12.  r 


1  Ilalèvy,   Paris. 


^t)sdo  l'Est  Piri» 
ntaot  :  H.  E.  Fibi 
11  h)dnulique  et  ei 


n  (repréfflnt^  par  H.GunLi 


SoM-diteeteur  de  1»  ■  Priservatrieo  ■. 
Profeiseur    h    rUnivenili     libre      d< 


Dirtcteur    ^^niral    de    la    Poàtlé  t 


■  L'Homme  d'Armes  par 
llontélimar  (UrAmei. 

31,  Binnanhaut,  Ams- 
terdam (Hollande). 

1S6,  rue  du  Trâne, 
Bruxelles  (Belgique). 

ruedel'Ermitage.Saint- 
Denis  (Seine). 

1Ï8,  boulevard  Pereire, 
Paris. 

96,  rue  Brùle-HaisoD, 
Lille  (Nord). 

17.  Boiftraben,  Aix-la- 
Chapelle  (Allemagne). 

IC,  rue  Spontini,  Pari*. 

U  Cateau  INord). 
<  43,  rue  de  la  Croix,  Ixel- 
teB(Belgique|. 

13.  rue  des  Cliquettes, 
JoinTille-le-Pont  (Sei- 
ne). 

119,  avenue  de  la  Toi- 
son  d'Or,    Bruxelles 
(Belgique). 
'  ValSaint-Lambert(BeI- 

glque). 
>  3T,coursduUidi,  Lyon. 

90,  rue  deLéTis,  Paris. 
ïoe,  boulevard  Uaspail, 

I  0,  avenue  Virtoria,  Pa- 


Dietricb  (de)  et  C: 

Dielrich  (de)  et  C*.  Copstr 

Diei  (Ermanno).  Direiu 

Dinicberl  (Constant).  Dépuu 


la  Chambre  S)Ddicale  det  Entrepre- 
neun  do  Mimuiaerie  at  de  Parqueii 
du  D«parlen><!nl  ds  la  Scina. 


Lu  DÉ  vil  le   (HeuTlhe-et- 

Uoselle). 
Miederbronn  (Alsace). 
Piaua  Belgioiso,  i,  Mi- 

lano  (Ilalie)- 
■  Montilier    près    Moral 
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-  3SS,  rue  des  Venneit. 
Lièje  (Belgiqua). 

-  9,  rue  Vièle,  Paris. 
Utiion  Dormini  dI  Widmer.  13.  rue  GréLry,  Bruxelles 

(llelgii|ue|. 

-  20,  Lowndes  Square, 
London  S.  W.  (An- 
gleterre). 

Ureui lAleiSDdre-Fran-  Adminlalnl*ut-Dirtelciu  il«  1>  SociAiS   Mont  SsÎDt-MartiD 
çoig).  ^'*  AciiiriM.  (Meurthe-et-Moselte). 

Dronke.  Dacicar  m  philosophie.  Cologne-sur-Rhln  (Alle- 

magne) . 

-  via  Uuro,  S,  Hllan 
(Jlalie). 

-  i,  rue  Preycinet,  Paris. 


Do&l  (Henri). 

Uollot. 

Dormans  (Fréd.-W.). 

Drage  (Geoffrej;). 


Dubini  (Prau^ois). 

Dubrujeaud  (Léon-J-- 

E.). 
Duter  (Uurenl). 

Dujardin   -    BeaumeU 

(FrancoiM). 
Dulsit  (Julien). 


k  Fabri,iw  d.  fer  Louïroil  (Nord). 

85,  tue  de  II  Pompe, 

^"^  Cborleroi  (Belgique). 


ncn»    El«tPlïil4   «t    Hydraulique    i 
durl«roi(Belgiqui>)elieurDOntlNard]. 

DumBï  (Jean-Baptisle).  s«r«ii« jùn*™!  de  1>  lioune  du  T*  s.rueduChâleau d'Eau, 

Dupont  (Henry). 

Dupuich  (Paul).  "TXi"  ■*""■  ~  ' 


rue    Paul  -  Detauï , 
LiËge  IBelgique). 
i,rueCb&ucbat,  Paria. 


Eeckman  (Henri),  Directeur d.Muranec». 

Eerste  (de)  Nederl.  Ver-  - 

lekering  Maatscliap- 
pij  op  bel  Leven  Se- 

Ongelukken. 
Eicbihal  {<!•)  (Eugtne). 

Eiseolraeger  D-  (A.).        Secrileim    psuinl  do  li 

ElbBChitTahrts  -  Berufs-  - 

genostenechatt , 
Eoier;  ing.  (Giulio).      A"""-  DeleB»'"  doiie  Cip 

Engel  (Konrad-Ernsl- 

Bogel-Groa  (Frédéric). 

Erba  Doit'  (Virgllio). 

Estier. 

EsUer  (Uenri). 


6S,  Grande    Rue,  liou- 

bttiï  (Nord). 
Knenterdijk,     il,     La 
Uaye  (Itollandei. 


144.   boulevard  Uoles- 
herbes.  Paris. 

I   LilneburRerstrasse,  SI, 

Berlin  (Allemagne). 

5,  Zollstrasse.    Uagde- 

tiourg  (Allemagne) , 

-   Isola  det  Liri  Superio- 
re   (Italie). 

'   Esaen -sur-Rubr     (Alle- 
magne). 
Bâie  [Suisse). 

i  Brescia  (Italie). 


4iu. 


eille. 


le  Paradis,  Har- 
Jo- 


16,  Traverse  de 
lielle.«ar3eille(Bou- 
ches-du-UhOne). 
■  7,   rue  do  la   Girofle, 
>       Anvers  (Belgique). 
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Etienne  (U—)  (Fr.). 
Ktteo  (van)  (A.  C.  M-)- 


T,  rue  de    la  GîroSé, 

Anvers  (Belgique). 
2,    Jan     Luykeiistrast. 
Amsterdam   (Hollan- 
de). 
'  Luxembourg    (Grand- 
DuchË). 


Fabris  caT.  doit.  (Itic- 

Cooiul'Dtt  Traiif»   M 

•    Corn 

Wi« 

2i,PiaiïaSunciaU,  Ge- 

cardo). 

nova  (Italie). 

Facchin«lU  av.    (Gae- 

Direllor*  dalU    Ctm  d 

ri>p»mia  d 

Itimini  (Italie). 

tano). 

Himiui. 

Falco  (Vittorio). 

C*ï,    —   lipellenj    Prin 

p.  S.LS.  F. 

via    Cusani,   9.    Milan 

UedilarruiKi. 

(Italie) . 

Fatisse  (Abet). 

~ 

MoyellBa-Godault  (Pas- 
de-Calais). 

Fauchilla  (Augusle). 

Ato»t-Da«tgur  en  droil. 

S6.   rue    Royale,     Lille 

(Nord). 

FedorolT. 

DirMldir  âa  •  HMUfar 

di»  Fin 

Galernaia,    3!.     Saint- 

de  J'Indu.Uis  cl  du  C 

mmere» 

PÉtersl>ourg(Bussie|. 

Felisch  (Bernhard). 

AlchilMt.    H    lUpuli   i 

n  Pwu 

liKh. 

U.  Schaferst..  Berlin 
S.  0.  (Allemagne). 

Féoldo    (Henri -Marie 

II.  rue  Jacques-Cœur, 

Gustave. 

Paris. 

- 

»3.  rue  Saint-Ferdi- 
nand, Paria. 

Ferrero  de  CsmbJano 

M^oi..  --  Dépyl*.u 

P»rl.m« 

t  [i> 

Rome  (Italie). 

(Cesare). 

lien.—  Sou>.«icréliiH 

d'ËUt 

«iHi 

Fière  (Louis). 

d-A> 

1,  rue  de  Mars,  Romani 

(Urôme) . 

Fière  (M--  llëlène|. 

— 

Romans  (Drôme). 

Fix  (Armand). 

DirwlBDr  n.  U  C^mpaso 
Stcurilc  gluinle. 

c  t  U  SoleU 

7.  Cité  d'Antin,  Paris. 

Foa  (Benadelto). 

Amm"  DtUpLlo  P>bb.  To 
Bt  Conciuni. 

ri-.«d 

Coll. 

via  Cavour,  10,  Torina 

lltalie). 

Focqué  (Alfred). 

- 

32.  rue  de  la  Rochefou- 
cauld, Paris. 

Fontaine    (Louis). 

- 

10.  rue  de  la  Pompe, 
Paris. 

FonUne{Edw.). 

- 

9,  avenue  Victoria,  Pa< 

Foumol  (Etienne). 

- 

iS.  rue  de  Boureogne. 

Préret  (Louis-Edouard; 

- 

43,    rue   des    Boulets, 

Fretie  et  C'  (P.). 

Fâlricuit.  d.  loilc. 

Uonza  (Italie). 

Freund  (Richard). 

DocUnr  Jur.  -  Vor.il« 

der  d«  Vort 

41.     RIoster    Straisa, 

UQden    der     Landei 

tnichs 

■ungi- 

Berlin     (Allemagne). 

Frey  (Max). 

Htnuficturicr. 

Mulhouse  (Alsace). 

Freydier  (Henri). 

- 

Lachsmps-Condillac 

(Drame). 

Fulirwerks-Berufs -Ce- 

nos  se  nschaft. 

Dresde  A  (Allemagne). 

Fusier  (Edouard). 

Sccrétùn    gtnénl     du 

SjnBia. 

d« 

des,  44,  Paris. 
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Gagedois  (Arthur). 
Gsgneui  (Claudius). 


vEa  Uonforte,  43,  Mils- 
no  (Italie). 
DoD-AnntaulIlD  (Nord). 


Gallant  et  C-  (H,). 
Gallo  (Oreste). 

Garnier  (Hubert). 
Garr;  (Gaston). 
Gavazzi  (Piero). 

Genot  (Victor). 

Gentilll  (Hermand). 

Gâron  (PraDCois). 

Gerra  (Boberto). 


Seci^lalrB    do  U    Chiinbn 


Diiigaé  du  Ce 

peetion  du  Ir 

Pror.  n«.  Dire 


'XiflOieat  pour  Yljta- 
><l«l  CircoLo  di  Pub- 


(Gio-    AiHuore  d«i  Comuii 


Giacobbe 

GlaDolioaToc.  C.  Barto-  Dtpuiiio  il  Pul 

loméo). 
Gieteo  (Alexandre). 

Gigot  (Albert). 

Gigot  (Paul). 


Girardot  (Claude). 
Gobbi  (Ullase). 
Gould  (ElglD  R.  L.). 


Aioal.  —    l'rareHour.   — 
d«lta  Cuu  NuioDuls  loti 


Goutière-Veroolle  Atoni. 
(Emile). 

GouTîon  (Auguste).  — 

Graffagni  (Angelo).  CamEanidilore  Atocita. 

Grégoire  (Gaston).  Dipuié  permuinL. 

GrioleU  - 


Comines  (Nord). 
'  rue    Fieno,    9,    Milan 
(Italie). 
26,  rue  Bourgault,  Paria. 
Rue  (Somma). 
Foro    Bonaparte,    S7, 
Hilao  (Italie). 
■  12.  rueBaasenge,  Utgt 
(Belgique). 

-  Bauemmarkt,  3,  Wien  I 

(Autriche;. 

i,     avenue    Hanelet, 

Verriers  (Belgique), 

-  Piazza   Galline,    d°    Z, 

Slilan(IUlLe). 
Tia  BIrII.    5.    Milano 

(Italie). 
Tia  V.  llicca,  1!,  Toriuo 

(IUlie). 
87,   avenue   du    Midi, 

Bruxelles  (Belgique). 
8&,   rue  de  la  Pompe, 

t.  Square  La  Bruyfere, 

rue  Pigalle.  PariB. 

Château  d'Iseghem  [Bel- 
gique). 
>   21,    rue   Gtrardel,   Lu- 
névilie   (Ueurlbe-et- 
Moselle). 

Viti'y-le-François  (Har- 

I!  S.  Celso,  a*  6,    Milan 

(Italie). 
SSI  .    Fourth    Avenue, 

New-York     (Elats- 

Unla). 
11.  rue  des  HichotteB, 

Nancy  (Ueurthe-et- 

Noselle). 
Château  de  QuiéTrain 

(Belgique), 
via     Giuztinianl,     S5, 

Gènes  (Italie). 
Quai  des  Pécheurs,  S4, 

Liège  (Belgique). 
97.  avenue  Henri  Mar- 
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Guutalla  IBnrico),           Camio.  Colonnslla.  viaMonrorte,  30,  Uilao 

(lUlie). 

Gui  ri  n  (Louis).                Liecncii  en  dmit.  — DiKoicurduCDnip.  T&,   rue  des   Stations. 

loirdB  l'iiiduitri.  Uni»™.  Lille  iNor.l). 

GuermonprezIFran-  D«ti»ir«n  nédocine.  —  Chirui^icn  da  I3i.  rue  Nationale,  Lille 

"»!■             ir,ïï:.î,.T5,r;:""î."î:  ""'""■ 

Société  dfl  Chirurgie. 

Guerreau    {AugUBle-   Ingéaicut  civil dc>  Uines.  4,     rue    de     Lorraine, 

Charles).  Nancy    (Meurthe-at- 
Uosetle). 

Guievsse  (Vaull.              Dtputâ  do  Hnrblliui.  —  PriaiilMi  de  42,ruede8Ecole3,Fui>. 

'  nnHilul  dM  AllMirM. 

Guillol  (Louis-Paul).                               -  3.  rue  Frédéric-Bas  liai, 

Guyot  (ïves).                                          —  95,  rue  de  Seine,  Paris. 


Ilalletle  (AlbeH).  Fubricuit  de  .«ero.                                 Caleau  (Sord). 

Hamon  (GeorKes).  -                           91.    boulevard     Port- 
Royal,  Paris. 

Uandelakammer    (die).  —                           Leipiig  (Allemagne). 

Handels  und  Gewerbe-  Repfé«aiilée  par  M,  Gujtiie  Wwsn  Kil-  Vienne  (Autriche). 

kammer  (ûr  das  Krz-  ••'  •*"  Wollca.t.n. 

herzogthum    Oester- 

reichunterder  Enns. 

Haraut  (Louis)  Pr.!iident  del»  Cli«oib™  SyndiraUdeU  13,    rue     des   Petiles- 

'          '  Cêruniiioe  M  de  II  Verrerie.                    Ecuries,  Paiis. 

Hardy  (Emile).  Ingénieur.                                         ùQuaregnon  (Belgique) 

Harlé  (Alfred).  Bécanicico.                                       14  bis,  rue  Pierre-»yB, 

Uarlé    (Henri-Amétlée-  l>«l«  ««i»"  Sauiisr  HuU  et  c".        i».  rue  Pierre-Cbarron, 
Emile).  Paris. 

llarrav  [mpeclcur  de  l'Uniou  dos  propriéUJrei   20,   boulevard   du  Hai- 

Belges  naut,   Bruxelles  (Uul- 

gique. 
ncniFni_[.r*j  Berlin  (Allemagne). 

ruic'^"  a  nï^rliû* 

Hasselt  (R.  van).  Ai 

Raubncr  (D'  J.  U.  Ja-  Di 

cob). 

Uausger  (Paul],  f' 

Hauts  Fournenui.  For- 
ges,   et  Aciéries  de 

Uenaiu  et  d'AiJziu  (So- 
ciété anonyme  des), 

Ileurteau  (Emile).  »i 

Heyn  (llarold).  W 

Ujelt  D'  (Auguste).  CI 


Ilocque  (Adolphe). 
JlolDwetz   |D'  lludoir). 


■Odicc   Impérial  Allemiud  da  A»ii- 
r<u.ce<  a  B^rliu. 

ter  llollandiii. 

rcelor    dcr   Arbeilir-Unfali-VcRiclio- 

rungs-AaiUll  làt  dai  KaiiLgr.    Boh- 

l'raRue  U,    1075.  (Bo- 
hême). 

^.Idcal  de  U  WurlKmli.  Bius««erlLS 

SluUgart  (Allemagne). 

i.   rue    Mogador    pro- 
longée, Paris. 

fîclear  d=  1»  C'"  d'Orléans. 

iT.  rue  de  Clichy,  Paris. 

du  ^ord  de  U  France. 
et  de»  trataui  ïlaliilii|ues  dï  la  3m 
tion  de  1*  Justice  du  Sénat  loipéria 
du  FinJaiidc. 

Dlanc-SIJsseron  (Hord^. 
llelsingrors  (Finlande). 

14.   rue  des    Echelles, 
Valenciennes  (Kord) . 

ce-KCrélaire  et  dél«gué  de  la  Chan 
bre  de  Coaioierce  et  de  rindustrie. 

Prague  il  (Bohême). 
20.  rue  de  Rome.  Pa- 
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33. 


Rowell  (Thomas). 
Hugot  (Adolphe). 
UuiUier. 


—  Ponte    di    No8S«    Ber- 

game  (Italiel. 
DirMiwr  de  la  Société  AnoBTn*  àti  Finuinv  (Loire). 

AùirlH  «1  Forgoa  de  FiminT.  i  \  > 

liompignie  deVOueal. 


e  l«  4*,  rue  de  Rome,  Pa- 


iQstitnt  des  Actuaires 

franGaii. 
Institut  rûrGemeinTohl 

frelaod  (Henry).  f 

Isaac  (Isaac).  ^ 


*ur  de  lin.  Iloupltnes-sur-ta-Lys 

(Nord). 
!ieqr   eënnt  de  cbârbonnixes-  -   Pramenes  (Belgique).   . 
^mbre  du  Conseil  supérieur  du  Tn-  \       t>  i     i 


JaraciewEkî  (Joseph), 

J.pm.d  (Emll.).  5.,iV»j.  5.^.1 

Urej, 

Jau  bert  (Em  i  le- Jacq  ues) 

Jav  (Raoul).  f"f"?"".*  ^  ^' 

'  ^  '  rUniiersilé  de  Pi 

Jeanjaval  (Fèlii). 

John   Hopkias  tlniver-   A"""»"'  '=•  public»! 

sily  a  Baltimore  (lïUts- 

Unis). 
Jolly. 
Jottrand  (Féliï), 

Jottrand  (M-).  - 

Jouanny.  SecrtUire  ginénX   Je  I 

Jourdain  (René).  — 

Joasseaume      (Michel-    Préiidem  du  Tribunal  ri 

ttartial-Roberi). 
Jugand  (Frédéric).  — 

Jusaerand  (Ad).  Direcieur  de  lUnion  i 


60,  rue  Jeaqne -d'Arc.' 
Lille  (Nord). 
>  9.    rue    Sainte -Cécile, 

■"      Paris. 

I,  place  Boieldieu,  Pa- 

)  16,  Rond-Point  de   la 

rorU-Maillot,NeLii1ly" 

(Seine). 

5,     boulevard     de     la 

Tour-UaulMurg,  Pa- 


lioni  i,  H.  Ter(|ucni.    |9,  r 


:  Scribe,  Parls- 


II.  rue  Scribe,  Paria. 
Château  de  l'Orangerie. 

llrcle  fprbs  llruielles) 

(Belgique). 
Chiteau  de  l'Orangerie. 

Uccle(pri!sHruielles) 

(Belgique). 
-   3e,  rue  de  Berlin,  Paris.  . 


I,  rue  de  l'Ancienne 
Prison.  Saint-ijuen- 
lio  (Aisne). 
:,  rue  Rabelais.  An- 
gers (Haioe-el-Loire) 
:.   rue  Ganneron,  l'a- 


E  Lan  terne,  I.yon.  '■ 
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CONGRÈS  INTERNATIONAL 


Kaul^an  (D'  Georg). 

Kaufmann  (D'  C). 
Keller  (OctsTc). 

Kcppen  (Alexis  de). 
KleUenhofer  (D-  A.) 


Kœgler  (Charles). 

Kot  (Henri-Hubert  van). 

Kflresi  (Joseph). 

Kotsowsk^. 

Krachl  (W.-A.). 

KreJES  [Adolphe). 

Ki'upp  (Fréd.). 
Krusemaii  [J.}. 


Dspectcur  général 


Wueslegiersdorf  (Silé- 

Zurich  (Suisse). 
»■  ilS.aveojedesCliainps 

Elysées  (Paris). 

6G,  rue  Mozart,   Parig, 
d'Asjutinco   Brjinn  (Autriche). 


Dirooteur  de  l'Etabli» 
conlM  ks  ucidcnla. 

—  18,  place  VendAme.Pa- 

R«préwnlée  p«r  Bergrath  E.  Krabter.        AlUnessen  (AllemagDe) 

or-Unr»ii.Vénii-  10,  Schotteobastei    I, 
.edsroHtnTekb      Vienne  (Autriche). 

P»rlBnieiil  hollindaii.  Princenhave-les-Bréda 

(iioliand'e). 
1  Buro.0  Communtl  du  SU-  Buda-Pest  (Hongrie). 

1  rAcwUmié  dei  Siam  d»  Sai  n  t-PétersbouTg 
'"boorg.  (Russie). 

—  34.   ruB  de   la   Limite, 

Bruxelles  (Belgique). 

—  44  bis.  Grande  Bue, 
Stvres  (Seine -et  - 
Oise). 

«ierrondu.  Est 


HembK  du  I 
Directeur  du 


-Kulir  (AUema- 

gne;. 
Keisersgraclit ,      G43  , 
Amsterdam  (Ilollan- 


Laas  d'Aguen. 

Lachmaon  (Edmond).      '*«'* 
La  Cologne.  Sodé 

Koi 

Lacombe.  *"«" 

Lacordaire  (Prédéric). 

LaciM  {G.  Ferd.).  A'"" 

Lagasse  de  Loctit  (Cliar- 

les|. 
Lagoul  (RenÉ-Auguste).  Admi 


Directeur  de  t>  Compagnie  d'A«<ariinr 


1  15,  rue  des  Pynmides, 
Paris, 

9.  Benillerstrasse,  Ber- 
lin W.  (Allemagne), 
int™  Coli^'ne-sur-Bliio  (Alle- 
■  f-       magne). 


13,  n 
44. 


i  Lalo,  Paria. 
!   Saint-PUcide, 

Ilamburg  (Allemagne). 
167,Cliaus8ècdeWavre, 

Bruxelles  (Belgique!. 
de  11   Société  47.  boulevard  de  Sau- 

mur,  Augeni  (Uain»- 

ion  des  iiidua-  23.  rue  Nicolas  Perse- 
e  le»  «eïideott       val,  Beims   (Haroe). 
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DES  ACCIDENTS  DU  TU.WAIL 


Landesveriicheruni 


Landesversieherunfis-  ~ 

anstaltRtieioprovinz. 
Landesversicherungs-      D'  AlIhulT,  Ltndcsnilh. 

anstalt  Wesifalen, 
Lang  (Edouard). 

Langsdorr  (Henri) 

Lap ointe  (Maurice 


Casse I  (Allemagne). 

Aderstrasse  1,  Dflssel' 

dorf  (Allemagne). 
Munster  (Westpbalie). 


'  VVinthertliur  (Suisse). 


tbur 


Laporte  (Edmond). 
LariviËre  (Gustave). 

Lattes  (Oreste). 
Lawarrie  (Henri). 

Le  Bris  (Guy). 
Le  Cliat. 


Lederindustrie-Derurs- 

genoseenscbaft. 
Lefèvre. 


Commindeur.  —  ii 


3,     rue    Victor -Hugo, 
Nancy  (Heurtbe-et- 

Hoselle). 
29.  nie  de  Toumon. 

Paris. 
5?,    boulevard  du  Roi- 

Renè.Aneers(UBine- 

ic.'nicup  d»  Mines.  V.  Na::iona1e,  90,  Rome 

.1  de  Uiiduslrie.  (Italie). 

■1*1*  Anonjm»  dAi-  20.  boulevard  du  Hai- 
•"  ^'"  l"pri6l».f«       naut,  Hruxelles  (Bel- 
gique). 
—  22,  rue  Lalo,  Paris. 

lDEi.t.i^ei.f  dpj  Alrlifrs  .In  Snllo.illo  de    Solteville  -  !es  'ROUCD 
U  (.ump-gnio  de  I  Oue-i.  (Seine-IilfÊrieure). 

S..ç;pi=irDd(.ri;i.inndMr;ri.fi«innic«.  4  t.  rue  Darciiis,  Liège 

Uainz  (Allemagne). 
t  des  Pfodgiis  Ali-   15,  rue  Bichal,  Paris. 


a  ■  L'L'ni 


Lefeuvre  (Pi  erre -Victor)  ^'^ 

Léger  (Théodore).  *•" 

Legros  (Paul).  P"^' 

Lelièvre  (M.)  "i" 

Lcraaire  (Honoré).  ""^ 

Lemoux  (Arthur). 

Le  NÈve    Poster    (Clé- 
ment}. 
Léoahardt  (Krnest).         Cui 

Lepeiit  (Roberlo). 

Lepreui  (Omcr).  "ir. 

Lequin  (Edouard).  Am 

Leroy  (Paul). 


2,  rue  du  Bel-Air,  Nan- 
tes. 
Gand  (Belgique), 
epcepi  Fourmies  (Kord). 

Ile  giV    rue   Chaniy,  Le   Mans 

(Sarthe). 
■iraiirs  Denain  (Nord). 

Ijô,  rue  de  Borne,  Pa- 

Llnndudno  .    Pafs    de 

Galles  (Angleterre). 

'  tapf-  L  Dominikanerbaslei, 

iCom-      13,  Vienne  (Autriche). 

.Susa  (Italie]. 

^ru-ruii!  (N,  rue  Fossé- aux - 
La  nps,  Bruxelles  (Bel- 
gique), 

m  de  9(,  rue  Jourtroy,  Paris. 


34. 


d'Hauteville, 
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nteur   àtUgai   dm  EUbliiu- 

FeiTlere  -  la  '-  Grande 

(Nord). 

0  d'AsiuriDCM  CDDlre  1«  Kli- 
fl  loulc  nslgre. 

45.  me  des  Pyramides, 
ParJB. 

du    mtériel  do  1>  Rurrinerie 

123,  boulevard  de  la 
Gare,  Paris. 

- 

80,  rue  Taitbout,  Paris. 

ID.  CoDiigliere  dctli  CtlH  di 
ia  «  d«ll.  Ouu   Nu-  Infor- 

Corso,  S.  CeIsO,  2,  Mi- 
lan (Ilaiiej. 

l>  Cour  dVpcl. 

366.    Piaiia  Colonna, 

Rome  (Italie). 
15,  rue  Raugrair,  Nancy 

(Heurthe-et-MoselIe). 

Il  Cour    d'apppl.    —    D'  en 

5,  .ivenue  de  Mesaîne, 
Paris. 

— 

12,  avenue  de  Marceau. 

h.     -    Undos-Vïrsichcruii- 

ilanovre    (Allemagne). 

CONGRKS  INTERNATIONAL 


Le  Secours.  Compti 

Lelort  (Alfred). .  ■  Dimw 

Lélurgeon     (Fransois- 

Etienne). 
Leïtt  (Massimiliano  de).  Nob.  e. 

Levi  (Clémente  comm.) 

Wvy  (Léon).  A»"»' 

L^vj-Alvarès  (Henri).       A'»cil 

Liébaui  (Arthur). 

Liobrecht  (D-  Wilhem).  Undesi 

KHsn 

yekens  (Henri).  1"^"^^ 

LiUaz  (Paul).  -  «■  rja  SchelTer,  Paris. 

Lioder  (Oscar).  -  38  ,  rue    du    LuKcm  - 

bourg,  Paris. 
Luben  Sels  (A.  van).  ~  Arnhem  (Hollande). 

Lorphelin  (Henri).  '''^^'^"ririlt  et  cS'^^iiôn"''™''/"/"  '-',  """^  ^*  '"  Chaise, 

Losseau  (Léon),  A>ocit.  37_  rue  de  Nimy,  Mons 

(Belgique). 
Loubat.  Procureur  gcnér.!.  Grenoble  (laèie). 

Luzzati  (Gioberti).  Directeur  d<  lu  S«iét6  Anonjoie  Ita-    Milan  (Italie). 

Luzzato  (Giorgio).  D'  m  droit.  —  SMrcUire  do  NiniiiÈfo  Rome  (Italie). 

Lyon-Caen  (l.ëon).  Mcmbns  do  l'In^iiiui.  13,  rue  Soûlot 


Habille  (Valtre).  '''ïra!l^!!'se''!ifi''ck»riprai'  ''''  '■""""'"'  Mariemont  (Belgiiiuei. 

Uaccolini   (Ugo  Monsi-   f""»  ^  '^"»  J'  Wsp«™io-  Rimiai  (Italie). 

gnore  D"). 
Maggi  (Angelo).  lodu.iri.U  in  Cdco.  j.-  Loreto.   12,    Uilan 

(Italie). 
Haggl  (M'  Glelia).  -  C<>    Loreto.    13.   Uîlan 

(Italie). 
Maggl  (Pielro).  ladu.tri.ie  in  C.l«.  p^ré      (  Valmadrera  ) 

Prov.  Como  (Italie). 
Magnard (Pierre-Emile)  t>«l«lliisoi.U.gnud.iC»,«.iniruïi«ir.  FouTchambBult(HifcTr«) 
Halgnot  (Louls-Josepli-   H'i^enUni  U  Sociiii*  J.  ei  A.  P»vin   Cruas  (Ardtche). 

Adolphel.  •'«  ^^"«•'■ 

Halliet  et  G'»  (E.).  Mi-tanici^s.cooiiTticicut».  g_  ^ug  jg  l'Ëscam.  An- 

zin  (NordK 
Hainetti  (Dominatore).  fir.nd*  Mng.sins  de  rti-i.  Brescia  (Italie), 

Halissart  (Conrad).  "'Meli™''  ''*  ^  ^'''*"  '''^""'^   "■  Aniiti  (Sord). 

Mamï(H.)  "drPranclTconlrri'M^cctd"^^^  3.  rue   de   Ulêce,  Pa- 
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DICS  ACCfDENÏS  DU  TH.WAH, 


HatcoU;  (Joseph). 
U  ares  toi  Dg. 

Uarie  (Léoo). 
Marin  fLouis). 

Harken  (Tan). 
Maroquin  (Alfred). 

Mflrsaui(J.-B"). 
Marsaux  (Anatole). 
HarUoye  et  Luth. 
HarucchUGuiilo  Comm. 

AT.) 

Uaruéjouls  (Emile). 

Uaraotto   [Gaétan  o)   el 
flgilo. 

Hascerili  (Jean), 


rr^e 


—  Ucmbro  du  Con: 


3S,  rue  JouIIrof ,  Parla. 
13.  avenue  de  l'Obser- 

DelFt  (HollaDde). 
]>   Sociiii  258,  rue    Rogier.  Bru- 
,1  Couiiiei.      jeiiej  (Belgique). 


lun^niciir  on  elief  do  li  Coiii|«g<iHi  dc>    BCBSÈges   (Gard). 
Ipgéoirar  eiiil.  g3,  rue   Taitbout, 


Présideul   .! 
itone. 


d'r^jurgno 


'  ruo  del  Corso  Plaua 
Sciarra,  Roma  (Italie). 
iS,    rue    du    Luxeni' 

bourg.  Paris. 
ValdagDO  (Italie). 

laCbariUS   Gênes  (Italie). 


Uassoo  (Louis). 
HasureMEdmond-Iules 

Joseph). 
Hatbet  (François). 

Hatignon     (Francoia- 
Etie). 

Mayen  (Alfred). 

Mayr  (D-  Georg  von). 


Hamini   (Cliarlea-Haii- 
milien). 

Maille  (Paolo). 


Merlin  (Hogar). 
Merlo  (Giovanni), 
Hettrier  (Maurice) 
Melz  [Arlbur). 

Heyer  (Edouard). 
Micheli  (Horace). 


Hiiian  Knii(oii  Huurcl 


I  des  Uin«. 

1»  MuluiliLd  [uduti 


Via  Honte  di  Pieta,  i, 

Ûilan  illalie). 
Be  thune  (1*h8 -de- Calais) 
22,  Grande  Place,  Tour- 
coing (Kord|. 
le  HIchel-Ange,  Fa- 


ns. 


23, 


le  Lalo,  Paris. 

le  de  Londres,  Pa- 


al  i  diip.  Ptotes.   G eorgen stresse,   38,1, 
Munich  23,    (Allema- 
gne). 
Eich,     Liiiembourg 
(Grand-Ducbâ). 
\e  Rojile  Aa  Gcor.   Rue  GIramonte,  9,  Flo- 
rence (lUIlc). 
des   rai»-B»i  k  c<>Vittorio-EmanueleII, 

nie  Vittoria  Eraanuele, 
36à,  Cagllar)  (IUlie). 
Bruyères  (Vosges). 
.'".'':  Jr,'«."r"  '■''   >e'«""  (S«daigne). 


ir  ui  Corpt  d«^  Hini 


<  Journal  de  Gcnt'e 


Montpellier  (Hérault). 
-  SI,  rue  de  Rocroy,  Pa- 

\Vilhehe[nstrass,SO.  Aa- 
clien  (Allemagne),   j 

rue  Général  -  Dufonr, 
G  en  Eve  (5  Disse). 
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CONÇUES  INTERNATIONAL 

Ancien  tli\a  de  l'BcoI*  PoMcchniquo. 


Higoard  (Alberl). 

MIgnot  (H.).  Directeur  de  .  U  Svaiiiac  ». 

UiDgotti  (Guiseppe).  DirecLeur    de    l'ilalia,    ^ociiti!   d'Ag.i 

Uiollis  (Albéric  de). 

MiraglialNicolaComin)  Directeur  ginérd  dcl  Banco  dl  ,\spa)>, 

UCIler  (Théodore).  Uembrodu  Rciebsiag. 


'  ISS,  rue  SainUIaquei, 
Paris. 
97.  rue  Bîclielieu,  Pa- 

'  l'iazzadclle  Senolerie, 
10,  (iéiies  (llalie). 

67.  rue  Saint- Lazare. 
Paris. 

Napies  (Italie). 

Itrackwede.  (Weslptia- 


Mondron  (Léon).  _ 

Honte    dei     Pascbi    di   Connu.  Aaioiiio  Cicogna  f 

Honteverde  (Umberto).  Atocai. 

Honteverde  («""Vitali-  - 

Slaria-AntoîDette). 

Uontgolfler  (A.  de).  Directeur  gininl  de  la  Campainia  dci 

Haul.  (■our.ie.B.,  Kor«s  et  Aciéries 
de  la  Slarina  et  des  Ctioniint  de  (cr. 


Lodelinsarl(Bel(îique), 
.   Sieoa  (llalie). 

rue  Manzani.m,  Milan 

aialie). 
rue  Msnzont,  31,  Uilan 

(Italie). 
D[-CliaiiiaDd(Loire). 


Uorciaux  (Bertin). 

Moret    y     Prendergast 

(Sigismuiido% 
Uoser  (M'  Christian). 

Mosnier  (Gabriel).  i 

Hotte  et  C'-  (Alfred).       I 

Hotte  (Georges). 

Uojaui  (Léon) 

Hun  (Alberl  comte  de). 

Uunier(Edouard-Jean).  Iiig«i 

Hunier  (Jules).  Cûm 

HuUia  Inlortuni.  Assni 
UyViuB  (Giorgio). 

Hikhaîlovsky.  Crru 


KeJgo  d'AiBi 


re  Sociril*  Saint-Gobain 


4,  Itlanca  de  Kavarra, 
Uadrid  (Espa^^ne). 

n,  rue  de  la  Préfec- 
ture. Berne  (Suissej. 
.a/t  Hare,  Pisa(lla- 


G8 


Intrfoie. 


lie). 

d'Avesgliem , 
Roubaix  (^o^d|. 

17.  Iioulevard  Gambet- 
te, Koubaix  l^ord). 
i  Uaitie     Saint  -  Pierre 
(Belgique). 

t>,  avenue  de  l'Aima, 
Paris. 

2^.  Quai  Ctaude-le-[^r- 
rain.  Nancy  (Meur- 
tJie  et  Moselle;. 

t'rouard,    (Meurthe-et- 
Mosellej. 
I  Via  S.  Guiseppe;  3,  Mi- 

■Ai,  via  Montebello,  Mi- 
lan (Italie). 

m,  Fonlauka.  Saint- 
Pétersbourg  (  It  u  s  s  ie) . 


Nelke  (Oncar). 

Henville  (de)  (U.). 
Neuman  (Uenri). 

Nicolas  (Etienne). 


C.  rue  Halêvy,  Paris. 
Lunembourg     (Graod- 

Uucbe). 
23,    l'ue    de    Paradis, 

Paris. 
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HIcolas  (EugËne). 


DES  ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 

AtouL  à  la  Cour  d'app«1  ia  Nuicj.         i 


Micolle-Verstraete  (Er- 
nest). 
Nikiaus  (G.  Th.). 

Nimal  (de)  (Henry).        D'  »> 


dr«i(.  —  SMriUini  ila  I'AhocU- 
d«  «litres  de  Farns  ds  Cbur- 
.  -  Trésorier  ia  U   Ffdénlioo 


39 

SQ,  rue  Saiot-Georgei, 
Nancy  (Ueurthe-et- 
Uoselle.) 

CanteJeu,  par  Lille 
(Sord). 

3B  bii,  avenue  de  l'Opâ- 

Charleroj  (Belgique). 


Mmal    (de)    M» 

Berryer  (H.). 
Nodari  (Corrado). 


Obarleroi  (Belgique). 
Il  Romagnano-Sesia  (IM- 


NôirfaliBe  (Jules).  Prisidenl  de  Li  PMctreiio. 

Norddeulsclie    Ede!    o  — 

Unedelmetalt-InJus- 
trie-Berufagenossen- 

SorddeutSChe      Teilil-    (Préiident  F.  GabiiHr). 

Beriifsgenossen- 
schaft. 
Nourrisson  (Paul).  Avoc.l  t  la  Cour  d'«pp«l, 

Kovella  Rodolfo.  Piéiidcnls  Cs™  Ri.p»nn 


tO.  rue  Sainl-Guillan- 

me.  Paria. 
Gènes  (lUUe). 


Obala  (Buniaturo).         (*"•  « 

OlTermann  (Leopold).      ''^î,^^ 

Office  du  Travail  (Ser- 
vice   de    la   Biblio- 


0 

:.  oiidaicbi],  22,aT«nuedeTourviUe, 

Paria. 

I   Subi-Teitilborurige-   SI,  Bismarckstr.,  Leip- 
zig (Allemagne). 
-  S,  rue  Latérale,   Bru- 

xelles (Belgique). 


Okamoura  (Tsiikassa). 

Olry  (Albert). 
Ursoni  (EugËne). 


OserolT  (Jean). 
Ottolenglii  (Umberto). 


ir  adjnint    do   U    FacnlU   du    KJOtO  (Japon). 
KiQlo{Jepoii). 

—  !3,  rue  Clapeyron,  Paris 

ir  de  Kieaces  aocialei.  S.  Couciano  Galle  Baga- 

lin  6572.  VeniM  (Ita- 
lie). 

ir  i  l'Uaiienitd  do  Hotcoa.         MOSCOU  (Russie), 
niigliere  del  PatranilD  d'Assi-    Via  Gesu,8,  Milan  (Ita- 


Panse  (Paul).  iagé-ùimt. 

Paolini  comm-  (Luigi)-  **  ji'"*"': 


Bordez ae  (par  BessËges 
Gard). 
1  CtiiM  Rue  Cavour,  45,  Imola 
(Italie). 
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CUNGRKS  INTERNATIONAL 


Pipiermacber  -  Berub- 

_ 

Uainz  (Allemagne). 

-.  genossenscbaft. 

Parent  (Louis). 

Fiïe«-LiUe  (Nord). 

Patouret. 

ImpccEeur  do   l'AMOCialion  dM  Indua- 

0.  boulevard  Sévigné, 

IrLeJs  de  Fnuco  contn  Ici  accidenU 
du  (ravsil. 

Dijon  (Cdle-d'Or). 

Pavesi  (Vitlorio)'. 

liKlustriilo. 

Via  Silïio-Pellico,  4, 

.  IHilan  (Italie). 

Pavia  Riccardo). 

DireLlon  d*l  Cania»  dctb  Aninin.- 

Via  Balbi,  16.  Genova 

liQoi. 

(Italie). 

Payelle  (René). 

i,  rue  de  la  VîsiUtioD, 

Mancy  (Meurtba-et- 

Moselle). 

Pellegrini  (Adolfo). 

Conim.  1d|<iù«c  Prt.idtnle  del  Pttro- 

nalo  di  Soccorto. 

C°  Duca  di  Genova,  35. 

Turin  (Italie). 

Pdl1egrtDlDr(Maurido| 

- 

C'  Duca  di  fienova,  S5, 

Turin  (Italie). 

Pcrelli  (Guido). 

ei,CorsDBonaparte,Mi- 

lan  (Italie). 

Péris  (Charles). 

Ingénieur,    tgent  géoinl  dei  Hian  de 

Carmaux  (Tarn), 

PèMîsèfSjlïain). 

67,  rue  d'Amaterdaoi, 

Perono  (Luigi). 

Bergame  (Italie) . 

Perreau  (Léon). 

Serrdaire  géaital  de  U  Maison  Joseph 
Fsrcol  de  Stiat-OusD. 

01.  rue  de  Haubeuge, 
Paris. 

PetlMEugène). 

- 

3i.  avenue  Juies-Jaoin. 
Paris. 

Philipparl  (Nicolas). 

— 

rue  Joseph  I.  Loxeiii- 
bourg[Grand-Ducbè). 

Piaton  (Maurice). 

Ingénieur  ci>U  dei  MiuDa. 

49,  rue  de  la  Bourse, 
Lyon. 

Picot  (Georges). 

SciepcM  momies  El  poUtiquei. 

!ti,  rue  Pigalle,  Paris. 

Pieler  (Franz). 

Ruda  (Allemagne). 

Pieranloni  (Edoardo). 

In^^W-dirMteur     d.     l'Assar.»» 

Piazia  Beigioioso,  n'2. 

Milan  (Italie). 

Pierre  (Eugène). 

87,  rue  de  Richelieu. 
Paris. 

- 

ai,  rue  de    Lisbonne, 

Pige  (Lulgi). 

lnit«iiiour  dittllora  deli.    niniere  d»IU 
SocieUi  Tilus  11. 

Iglesias  (Sardaigne). 

Fllenco  {Alexandre). 

Pnifes»ur  à  l'UnEiorsiié  de   Sùn(-P«- 

Saint-Pétersbourg 

terrt«.urg. 

(Ruisie). 

Pinal(Charles-EueÈne) 

- 

Alleïard  (Isère). 

Pinget  (Henri). 

SecréUiH   du    ComiM  das    Forf;»  do 

n,  boulevard  Uauts- 

man,  Paria. 
6,  rue    Uogsdor   pro- 

Pinot (Robert). 

Secrfliiro  gintnù  dei  Cimmbres  5:r»l'- 

longée,  Paris. 

^«.irn  cl  U>cbiDc<  m&riaes. 

Pirelli. 

Via  Ponte  Leveso,  SI, 
Milan  (Italie). 

Pittel  (Henri). 

Directeur  de  U  Société  Svisie  contre  Isa 

IS,  rue  delaChaussée- 

iccidenls  (da  Wiutcrtfaur). 

d'Antin,  Paris. 

Poirrier(A.). 

S^nileur  de  li  Seine. 

i,  avenue  Hoche,  Parti. 
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Pontiggis  (Luigl). 

- 

61,  Foro  -  Bonaparte 
Nilan  (Italie). 

Porta  (Leopoldo)  délia. 

C.T.    ng.    Pft,ià,M    do     Collèp.  R.- 

Rue  Sala,  8,  Hilau  (lU- 

Kiopinri  ds   Hilu.  —  Vica-Cniiidgnt 

lie). 

de  U  l'opulkin  .  V>g.. 

Porta  (Luigi)  délia. 

A.OC11. 

Monte  di  Pieta,  d>  i, 

Milan  (Italie). 

Portevin  |H-].' 

I«(téûiour. 

Reims. 

Pouquet    (ADdi'6  -  Ga- 

- 

Liaurou,  par  EiddeoH 

briel). 

(Dordogne). 

18,  rue    de    Londres, 

dtnUdutnviil. 

Paria. 

Prew  (AIoil»). 

- 

Liteiny.g.Saint-Péter»- 
bourg  (Russie). 

Prévoyance  (La). 

duti. 

23.    rue    de    Londres, 

Pribram  (I.  U.  D-  Ollo). 

Priiid»t  d>r  ArbeilnF  UnUI-Vtnielw- 

Prague  11  1075  (Antri- 

PHmat  (JeaD-Antoine). 

5  bis,  lioulevard  Cara- 
be tia.  Oren  o  ble  (Isère) 

PrineUi  comn.  (Carlo). 

Via  S.-Marta,  iS,  Milan 

Unlieri. 

(Italie). 

Providence  (La). 

Hnri  BnuoD,  dinctaur). 

li,  rue  du  4-SeptBmbre, 
Paris. 

PuIciMO  (Melchiorrel. 

PllKmatiI  di  Soccona. 

Via  Cavour,  12,  Tarin, 
(lUlis). 

QuelLennec. 

Inefnianm  cberda  i>  Compagnie  Uni- 
>«rialla  du  canal  mvitime  de  Sa». 

R 

9,  rue  Charras,  Paris. 

i9,  avenue  du  Boisnlo. 
Boulogne,  Paris. 

Rat;  IFernand). 

la  Sociélé  AnoDims  de*  Haula  Foiu- 
i>»uid.MauW|e. 

Haubeuge  (Nord). 

Rat;  (Gustave). 

Matin  d<  Forga>. 

Saulnes    (Ueurlhe-et' 

Moielle). 

Haveau  (PanL). 

Ingénieur. 

i<>,  rue  Cortambert, 
Paru. 

Ravenez  (Louis). 

Préildcnt  dit  aclérias  d«  Fnoca. 

13.  boulevard  Haies- 
herbes,  Paris. 

Regnwjd  (Pierre). 

iDE^DianF.  -    PondA  d«   Poavoin    d« 
MM.  Ch.  Final  al  C-. 

AUevard  (IsÈre). 

Reicbs  -  Versicberungs 
AnBtalt. 

U.  la  PrMdNit  CoaMl. 

KcenlRin-Augusla  str. 
35-37,  Berlin  (Alle- 
magne). 

Bemacle  (Lucien). 

44,  rue  du   Ranelagh, 

Paris.  ' 

Arocat. 

3,  CiU  de  Londres, 
Paris. 

Repond  (Jules). 

_ 

Berne  (Suisse). 

Oéslmont  (Armand). 

Valenciennes  (Nord). 

Beumaux  (Elie). 

Société  des  Mines  de 
Lans,  Lens  (Pas-de- 

CalalB). 

Redmond. 

Séralaur. 

8S,  boni.  Saint-Michel. 
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Ricci  (Vinceiizo). 
Ricoj  (Justin -lauréat). 

Rigo  (Eugène]. 
Bingeling  D'  (ti.-G.). 

Itiocreux  (GeorgeB). 
Hoesicke  (iticbardj. 

Boques  (Lucien). 
Roui  (LauiOcio). 

RosEy  (Gaslon-EugËne]   i 

nosUnd.  I 

Roumo  (PftuI).  i 

BOuBtan.  1 

Rozet  (Albin). 
Ruegger  (H.  C). 


Rusa-Suchard  |C.]. 
Ruyscli  D". 


cono  iur  dïl  Uioi 


i,  rue  Edouard-DetailU 
(BTeuue  de  Villarsj, 

cl   104-   Via  Aasiella,  iB.  Turin 

(Italie] . 
impignio   li,  niedeChileaudun. 
lei  ïcei-      Paria, 

<  Stlai-  Haulmont  (Nord). 


Amsterdam   i  Hollan- 
de). 
iS.  rue  Guilhem,  Paris. 

«cisurg*D*-  Tornow    b.    Polsdam 

.e«,  Actian-       (Allemagne). 

I  do  Pifii.    20,  rue  Vignoo,  Paris. 
Via   Brera,    i9,    Uitan 
(Italiej. 

I,  route   lies   Sablons, 
Sceaux  (Seine). 

Marseille  (Bouebes-dU' 
Rbûoe). 
BPTBirieii  ..   19;  rue  Ampère,  Paris. 
5  et  17,  quai  Vollaire. 

II,  rue  Combon,  Paris. 
«  d'Aasu-  Mo  néteau,  près  A  (lierre 

Cassano  -  d'Adda  (Ita- 


Neucbâtel  (Suisse). 
'  La  Haye  (Hollande). 


Sabatier. 

Sabatier  (Léon). 

Sacquin. 

Sagot  (Hemy-Uarie). 


e  de  la  Victoire, 
ice  YendCme,  Pa- 

-  3.  rue  de  Lulèce.  Paris. 

-  a,  rue  d'Athènes,  Pa- 


Sainl-Jacques   (Emile).   Iiu|»cieur  da  I' 


Saint  -  UarliD    (Jean- 
.  Jacques). 
Salto  (Kashiro). 


7,  rue   du   GezomËtre, 

Bruxelles  [Belgique). 
U.  Okawik  1  ttlio ,  I  "  K  io- 

baihi-Ku,  Tokio  iJa- 

pon). 
Piaiza  S. -Giovanni    in 

Conca,  2,  Milan  (lia- 

lie). 
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Salmoiraghi    (Angelo).  lngcicn»fe. 
Salomoo    (Alphonse- 

Charles). 
Sassi  de  Laviïzari  instmtu,. 

(Prancesco). 
Sautter-flarlâ  et  C>>. 


SchilT  (M")    (Pauline).    Doclour  «n  mM«cinii. 

Schjoll  (Oscar).  - 

Sclilaeptcr  (Charles).      NiSgocimi. 

Schlesisch  -    PoseDis-  —. 

chen  fiaugewerks-Be- 

rufsgenosBensctiaft. 
Sclmeider  et  Ci-.  IPour  U.  Siial-Ciron). 


S.Siro,  9,  Milan  (Italie). 
34,  quai  de  Bélhuoe, 

Paris. 
Place    Umberto,  a'  h, 

Uilan  (Italie). 
S6,  avenue  de  Suflren, 

Paris. 
Rue    Joseph    II,    22, 

Bruxelles  (Belgique). 
Uilan  (IUlie). 
Kristiania  (Norvège) . 
Frotte  di  Salerno  (lU- 


lie). 
Breslau  (Pru 


le). 


BchniliIer(FeriIinanJ).   Di« 


Creusot    (Saune  -  et- 
Loire). 
Arbeii«r-Oo-   Brùnn  (Moraïie)  Autri' 


Schnurinaji  (W.EIlnk). 

Schoch  (Charles). 

Schotthoefer  (F,). 
Schryver  (de)  (J.). 


Van  Galenstraal,  n>  tS, 
La  Haye  (Hollande). 

6,  via  Hazzini,  Uilan 
(tlalie). 

35,  rue  Jacob.  Paris. 
■  Raisinés  (.^o^d], 


Scodnik  (Eni 


:o). 


Sconlietti  (Leopoldo). 
Sconlietti  U-*  (Luisa). 
Serbonnes  (de). 
Serre  (Edouard). 

Sessa  (Guiseppe). 

Simon  (Edouard). 

Simonet(Edouard). 

Sindicato  pergti  infor- 
tuni  del  Lavoro  nella 
e  délie  Hi- 


y  n  s  II  i    (conile) 

Navali    Bcpri«eDli  pi 


Skar 
(Loi 

Societa  Gantier 

Siciliani. 
Societa  Ceramici 

que  de  porcelai 
laîence). 


r  â,   Piazza  -  Belgiojoso, 
Uilao  (Italie). 

Legnano  (Italie). 

Legnano  (Italie). 

57,  rue  Taitbout,  Paris. 

SD.  rue  Pierre-Charron, 
Paris. 
t  £1.  via  Arena,  ïljlano 
(Italie). 

SO,    boulevard    Mont- 
parnasse, Paris. 

Avenue  de  Breleuil,  37, 
Paris . 

Rue  Carpenllerie,  n' 9, 
Iglesias  (Sardaigneg. 

14,  rue  Tronchet,  Paris. 
Palermo  (Italie). 
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Sociflta  Italiaii&  per  le  I 
itrade  Ferrate  Secon- 
darie  délia  Sarde  g  na. 
SocieU  Sarda  di  mate- 
rJe  esplodenti  Ercole 
Antico  et  r.i<, 

:   deB 
e    Pra: 

Société  des  Houillères 
de  Saint-Etienoe. 

Sociité  impériale  libre  i 
Economique. 

Société  de  l'Industrie 
Minérale  de  Saint- 
Etienne. 

Société  iDduatrielU  de  t 
l'Est. 

SociéU  Jndugtrielle  de 

Mulhouse. 
Sociéli  Industrielle  du 

Nord  de  la  France. 
Société  Anonyme  Hé' 

tallurgique    Austro- 
Belge. 
Société    Métallurgique 

de  Corcj. 
Société    Métallurgique 

de  Montbard. 
Société  Anonyme  Ofll- 

cine   gia  Fratelli 

Uiatto. 
Société  i  La  Participa- 
Société    de    Saint-fio- 

bain,  Chauny,  Cire  y. 
Société    Anonyï  ._ 

Travaux  Djle  Bl  Ba- 

SorSantini   D'  (Gui- 

seppe). 
Solange  cav.  (Paolo). 


GONGKES  INTEBNATIONAL 


Cagliari  (Italie). 
BesançoD. 


Saint-Pétersbourg 

(Russie). 
Saint-Etienne  (Loire). 


4S,  rue  Gambetta,  Nen- 
C7   (H  eurtbe- et- Mo- 
selle). 
g^D«-  Mulhouse  (Alsace). 


Auputc  Thisrrj-HIgf  MeriUire 
RapréHnté  par  H.  Ar^ucmbourg. 


—  H,  place  de  la  Hade> 
leine,  Paris, 

~  Via  Moncalieri,  40,  Tu- 

rin (Italie). 

—  92,  rue  de  Bichelieu. 
Paris. 

Diitctioa  géninla  d«  Ujinei  d»  Pro-  9     rue    Sainte  •Cécile 

duilsCbimiqun.  PaTia. 


de 


RomiiDi. 
DinltoK  del1«  otTicinï 


Genech.   Nembrg  d 


Somer  (de)  v 
ten  (Jean), 
Sormani  (Carlo). 

Speditions  -  Speicherei 
et  Kellerei-Berurege- 
nossenschafl. 


Pr«iid«nle  dsIl'Ai 
Ulenli  di  utdiia 
ud*    in    Roui  . 


Staring(H.  M.  W.  W.). 


Steiger  (L). 
Steinheil  (G.). 


■upëricur  de  l'in-  Tumhort>t   (Belgique). 

I!,  Tia  Heravigli,  Mi- 
lan (ttalie). 
Ftotlwellatrcsse,   3,  I, 
Berlin    Vf.    (Allema- 
gne). 
iciiiione    In    rU  193,    »ia   Panisperm&. 
-""KKti^*™S      "*""*  (Italie). 


Ib  Boim. 


liig«Dl(iur  chef  do  l'AUilier 
TilbuFg,  do9  Cbcniai  de 


CiairjJdB  Tilbourg  {Holltnde). 


Berne  (Suisse). 
Rotbau  (Alsace). 
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Stouls  (Armind). 

Stracten-Solva;    (Fer- 

nand  Tan  der). 
Sûdd«Dtsctae   Eisen  et 

Stahl-Uerutsgsnoa- 

senscbart. 
Sindaeo  dî  G  en  0  va. 

Syndicat  de  Garantie 
de  rUnioa  parisienne 
des  Entrepreneurs  et 
Indastriels. 

Syndicat  des  Produits 
Alimentaires  en  gros 
et  dsa  Commerces  et 
Industries  qui  s'yrat- 
tacbent. 

Sellcrier  (Carlos).  1 


1  &«itu  Liège  (Belgique). 

135 ,    avenue    Louise . 
Bruxelles  (Belgique). 
Hainz  (Allemagne}. 


fiSnes  (Italie). 

lia,  rue  de  nichelieu, 


I  Saint -UarttD, 


Takéi}é  (Tongo). 

Tarbouriech.  At« 

TarUrini  (Carlo). 

Tenca  (Carlo).  va. 

Thîem(Carl).  ?«•! 

Tliieriet     de     Luyton  Dire 

(Emile  de).  ■" 


ThiraultfF). 
Thiry  (Chartes). 


Tigranoff  (Grégoire).     ■  '^™?*"'"_^'|,i'^?"[J^'JJ^'^i^'^"i,'' 

de  l'Agricnllun. 

Todesco   D'   (Vitlorio).  — 


11,  rue  des  Ecoles, 
Saint-Cloud  (Seine-et- 
Oise). 

19,  rue  du  ëommerard. 

Corso  Vercetli,  13S, Mi- 
lan (Italie). 

Corso  Veiieiia,  6Î,  Mi- 
lan (Italie). 

Çottbus  (Allemagne). 
1-  &5,  rue  ChausBie  d'An- 

■-  bl,  fsubonrg  Stanislas, 
''      Hancy     (Meurtbe-et- 
Hosefle). 
S3,  boulevard  des  Bâ- 
ti gno  Iles.  Paris. 
>    Flers-eii-Escrebieux 
(Nord). 

de>  SaiDl-Pàtersbourg(Ru3- 


Tononi  ((>▼.  Cesare).     Oiieiiore  d 
Tourte,  Imliluuui 


Il  CuuNiiioiMla  latortun 


sie). 

BleriTale    Hall,    Boar- 

nemouth  (Bauls)  (Ai^ 

glelerre). 
H.  W.  Wegelystr,  KC- 

nifil.    Porïellan    Ha- 

nufaclure,  Berlin  (AI* 

le  magne). 
Avrigrï  (Oise). 
105,    East,  n  D,  New- 

ïork  (E.-U.  d'Amèri- 
.  que). 
Honte  di  Pieta,  n'   S, 

Uilan  (Italie). 
Poubeau    par    Lucbon 

(llaule-Garoonei. 
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Trabattoni      (  Edoardo 

CK7.  a*.). 
Travaglia  (Riccardo). 


Treub  {M.  W.  F). 


Coœpiiij  Limlled. 


Hd'épugM  rue  ]fontehe1lo,16,  Mi- 
lan (Italie). 
m   Sulphur   rue  Giovanni  lleli,  n° 5, 
l'aiermo  (Italie). 
Ujo  (Aaturias,  Espagne). 
I  Poci*l*   LoDgwy-Das  (Heiirlhe- 


l>  l^iier 


selle). 


Trlnchl  D'  (Fra 

Ezio). 
Trochon  (Jean-Paui). 

Tuclimann  (Arthur). 
Tnrati  (FraDcois). 


HedicD.  -  hpeilan  delLi  Cum  Nuiu-    Tia  Uonlorte,  37,  Mjlan 

Diie  iDfbrtuni.  (FUlie). 

Iipattorc  principilc  Cuu  Niiion.  In-   via  HoDle  di  Pieta,  S, 
fo"""'-  Jtitan  (Etalie). 

Dirccleut    géntnl     de    la    CtHUpiRnix    TB.  boulevard  de  la  Lï- 

d-A,.i.f.n«    coni™    1«    arcid.Bi.      berti,  Lille  (Mord). 

•  L  Udiod  Induilrielle  du  Nord  •. 

—  a.   rue  de  Richelieu, 

Paris. 
Uilan  (Italie). 


Union  des  CfaeroiDs  de  (i<rpr«iBnU  ] 
fer  italiena  d'iotérSt  <lir«ei*iir  de 
local.  "'!'■  *  ^^ 


Vachette  (Amédée).  — 

Vachette  (Henri). 

Vadon  (EuRfcne-Gabriel) 

Vaillant  (Sd.).  Difaii. 

Vallebona  D'  (nnvid).      Oifriio™  deiriniiuio  ( 

Vandcrysten   (Joseph).  — 

Vanzetti  ing.  (I^rlo).        Contij(li«redtrcKilodol 
UILu-  Acci.jo. 

Vella  Cav.   (Anlonino).  — 

Verein  deulscher  Woll-   Frani  [Hctil  (Pr^iidem 

kaemmei'  et  Kamm- 

garnspinnefei. 


32,1 


rue  Saint- Antoine. 
10  des  Perchamps, 


]5.    villa  du    Bel-Air, 

Paris. 
-  riawa   Fossatello,    H. 

uéncs  (Italiej. 
KiG,    rite  de  Flandre, 

Bruxelles  (Belgique). 
1  Corso  Lodi  61,  Hilano 

(luliej. 
Camitini(Sicilia,llaIie), 
CosEmannsdoi't  (Saxe). 


Cologne  (Allemagne). 


Vermot  (Edouard). 
Verne3ux(Jules-Ilenril. 

Verryken  (Alphonse). 

Verryken   M-  (Alphon- 


lede  Douai,  Paris. 


6,  avenue  des  Arts, 
Anvers  (Belgique). 

6,  avenue  des  Arts, 
Anvers  (Belgique). 
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VersicherungMnBtalt 

WurttemberB(LePré- 

sidenl  de). 

Vicat  et  C". 

Pdiricui.  it  ammii.                       Grenoble  {Uéte). 

Villani  (GaeUno). 

I».  -  [!.,.«Uo»   s.  II.  per  la  S.  F.   fia  Victoria,  *!.,  Milan 

YiUaret. 

MtdMin  génirsl  «n  thtt  de  1>  îl-  di.i-   Fraocfort-ïiir-Mein  (Al- 

ùon  rojila  de  Pniue.                                lemagne). 

VillsTet. 

43,  rue  Richelieu,  Paris. 

Viaboulza  (Alexandre). 

—                              4,  boulevurd  Academi, 

Bucarest  (Roumanie). 

Vogel. 

ConMilIariniima  Bt  prtiideoldeUdi-   Saarbriicken    (Allema- 
Kclioo  dc<  Min»  royilM  de  1>  S.rr«.        gne). 

Voisln-Bey.  imjiMteur  g*a(™i  dM  ponii  «I  chiDi-  3,  rue  Scribe,  Pari». 

Voisin  (Honoré).  Difttlnir  deU  ConifagniB  do  Flrminj.  Firmin;  (Loire). 

Volsberghe  (baron  Sur-  llini»i" àf,  ilndiuiri»  «t  do  Tr»y.ii  d>  Bruxellea  (Belgique). 

monlde).  '^K"""- 


Waal  Malefyl  (J.  11.  de}.  -  *';';." ''î^^ï,'?,    PJ"*;* 

^  Utrecht  (Hollande). 

■WallaepL  (Mauricel  Uembr»  da  li  CbiinbrB  de  Commeree  de  il,  boulevard  de  la  Li- 

Waiiaeri  (Maurice).  ^^^^^^^^                                               ^^^^^^  ^^^^  ^^^^^^ 

■Wamant  (EugÈne).  W™""  d"  Urinoir,  d.  la  S»n.b™.  Haulmont  (Nord). 

Warnst  (Kdouardl"  Sd.iosMr  si.IlTpKreUnder  Von.ii«ii.  Colbergerslrasse  7.  Il, 

«arnsi  (P.aouaroj-  ^^^  _j^  Au,Mi.u«e.  dot  Und«ver-      Berlin  (Allemagne). 

.icliMuugMrnUlt. 

Wanêe  (Alplionse)  Dinctnir,  S«:iâl«  Uiaiirc  di  Nebidi  Kebida  (Sardsigne). 

(Japon). 

wib.„.r,.rtn(Dé.i,s).  -  '\rrR'xs7»o?di: 

WiJm.,  (Thiodore).  "S..°dTr,i™™.-^.'ï;"  "i,™BÏÏS)!""""' 

Wlllen.lein  D-  (K.  0)  -  "  1,'»,ïi'i'h"i^ll" 


Zacber  D"  (Georg). 
ZeUer  (Charles). 
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SÉANCE  GÉNÉRALE  D'OUVERTURE 

DANS  U  GRANDE  SALLE  DU  PALAIS  DES  CONGRÈS 
Lundi  S5  Juin  4900 


Président 
H.  HtLLSKAMD,  miaiatre  dn  commerce  et  de  l'iadustrie. 
Autour  du  miaiatre  avaient  pris  place  : 

HH. 

LiNDER,  inspecteur  général  des  mines,  président  dn  Comité  d'or- 
ganisation. 

Dahcy  et  Ricard,  Ttce-présidenla  du  Comité  d'organisation. 

Le  baron  Sdrhont,  ministre  de  l'industrie  et  du  travail  de  Bel- 
gique. 

NyssBNS,  ancien  ministre  de  l'industrie  et  du  travail  de  Belgique. 

BcBDiKER,  ancien  président  de  l'OfQce  impérial  des  assurances  en 
Allemagne. 

Harzé,  directeur  général  des  mines  de  Belgique. 

Hagaldi,  directeur  de  la  Prévoyance  sociale  au  MinistÈre  h 
Rome. 

Le  sénateur  Ernest  de  Akoeli,  de  Milan. 

6.  PiDLBT,  A.  Fontaine,  Kleine,  directeurs  au  Ministère  du  Com- 
merce et  au  Ministère  des  travaux  publics. 

Gariel,  délégué  général  aux  Congrès. 

Gadiiir,  secrétaire  général  du  Comité  d'organisation  du  Congrès. 

AoDiLLON,  Chaufton.  Chevbson,  Delafond,  Fcsier,  Gigot,  Kklur, 
Mabistaiho,  Rostand,  Georges  Picot,  Maten,  Vxruot,  etc.,  membres 
dn  Comité  d'organisation,  et  dé  nombreux  délégués  étrangers. 
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M.  Li-xDEn,  au  nom  du  comité  d'organisation,  prononce  le  dis- 
cours  suivant  : 


Messieurs, 

Depuis  notre  premier  Congrès,  en  1889,  le  champ  défriché 
par  vos  travaux  s'est  considérablement  étendu.  Grâce  à  l'active 
collaboration  de  beaucoup  d'entre  vous,  le  lien  formé  pendant 
l'exposition  d'alors  est  allé  sans  cesse  se  fortifiant  et  il  ne  pourra 
que  se  resserrer  davantage  au  milieu  des  expositions  nourries  de 
faits  et  d'enseignements  précieux,  qui  remplissent  les  galeries  de 
ce  palais. 

Cantonnées  jadis  dans  des  questions  de  principes,  vos  études 
se  sont  graduellement  élargies,  passant  de  la  discussion  spécula- 
tive à  l'observation  des  résultats  et  en  tirant  les  conséquences. 
A  partir  d'aujourd'hui  vos  délibérations  vont  s'attaquer  à  la  pra- 
tique ;  des  pays  industriels  de  notre  vieux  continent,  dans  ces 
dernières  années,  à  l'exemple  de  l'Allemagne  et  de  l'Autriche,  se 
sont  en  effet  donné  une  législation  d'assurance  contre  les  acci- 
dents, dont  vous  aurez  k  suivre  l'action  sur  l'amélioratioa  du  sort 
des  ouvriers. 

Dans  les  dix  années  qui  viennent  de  s'écouler,  les  comptes 
rendus  de  vos  congrès  et  le  bulletin  de  votre  comité  permanent 
vous  ont  tenus  au  courant  des  progrès  successifs  de  la  question 
des  accidents  du  travail  et  des  assurances  qui  s'y  rattachent. 
Nombreux  sont  les  documents  de  toute  nature  et  de  tous  pays 
qu'ils  contiennent,  formant  un  recueil  d'une  importance  capitale, 
où  puisent  tous  ceux  qui  s'intéressent  à  l'objet  de  nos  études,  les 
uns  en  vue  de  la  préparation  des  lois,  les  autres  en  vue  de  leur 
application  ou  de  la  recherche  de  solutions  nouvelles  à  substi- 
tuer aux  solutions  jugées  insuffisantes. 

En  y  parcourant  les  lois  promulguées  jusqu'à  présent  dans  les 
divers  pays,  vous  avez  été  certainement  frappés  des  solutions 
variées,  auxquelles  elles  se  sont  arrêtées  pour  le  même  objet. 
Chaque  nation  pour  ainsi  dire  a  la  sienne.  Il  ne  faut  pas  s'en 
étonner.  Chaque  peuple  a  ses  aptitudes  propres,  ses  mœurs,  ses 
usages,  qui  sont  fonction  de  sa  race,  de  son  état  social,  voire 
même  de  son  passé  et  de  sa  situation  géographique,  et  ce  qui 
s'applique  avantageusement  à  l'un  perd  souvent  tout  intérêt  chez 
d'autres  et  peut  même  leur  être  nuisible. 
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Un  grand  penseur,  que  nous  avons  eu  l'honneur  de  compter 
parmi  nos  présidents  d'honneur,  a  dit  en  parlant  du  rôle  de  l'Etat, 
qu'il  appartient  à  celui-ci  de  faire  tout  le  bien  que  l'initiative 
privée  n'est  pas  encore  capable  de  faire,  mais  que  son  devoir  est 
de  travailler  constamment  ù  se  rendre  utile,  en  l'éclairant  et  en 
la  Tortiflant. 

On  pourrait  peut-être  encore  là  trouver  l'une  des  causes  du 
fait  que  je  signalais  tout  à  l'heure. 

Vous  vous  souvenez  que  lors  du  premier  de  nos  congrès, 
en  1889,  la  question  des  accidents  du  travail  n'était  résolue 
qu'en  Allemagne  et  en  Autriche,  qui  avaient  pris  pour  base  de 
leurs  législations  le  double  principe  du  risque  professionnel  et  de 
l'assurance  obligatoire  par  l'intermédiaire  d'organismes  officiels 
et  imposés.  Dans  les  autres  pays  industriels,  où  elle  était  plus  ou 
moins  sérieusement  à  l'étude,  on  était  très  hésitant,  les  données 
statistiques  essentielles  y  faisant  défaut,  et  les  débats  en  consé- 
quence y  portaient  exclusivement  sur  les  principes. 

C'est  au  Congrès  de  Paris,  oîi  l'on  ne  compta  guère  que  des 
adhérents  issus  des  pays  latins,  que  ces  principes  furent,  pour  la 
première  fois,  discutés  dans  une  assemblée  internationale.  On  y 
parut  assez  généralement  d'accord  pour  reconnaître  que  le  droit 
commun  en  matière  de  responsabilité  d'accident  ne  suffit  pas 
pour  garantir  aux  victimes  une  réparation  suffisante  et  que  la 
situation  h  cet  égard  était  à  réformer  par  une  législation  nou- 
velle. On  parut  également  admettre,  sous  certaines  réserves, 
comme  point  de  départ  de  cette  réforme,  le  principe  du  risque 
professionnel.  Le  mode  de  règlement  des  indemnités  par  l'assu- 
rance trouva  de  son  côté  des  partisans  convaincus,  k  la  condi- 
tion que  l'assurance  serait  facultative  et  au  choix  de  l'assureur. 

De  ce  moment  deux  systèmes  d'assurances  se  trouvèrent  donc 
en  présence  :  le  système  germanique  représenté  par  les  régimes 
d'assurance  allemand  et  autrichen  et  le  système  qui  venait  de 
recevoir  sa  définition  au  Congrès  de  Paris. 

La  physionomie  des  Congrès  suivants  différa  complètement  de 
celte  de  la  session  dont  il  vient  d'être  question.  Les  orateurs  y 
furent  de  naUonalilés  très  diverses  et  les  partisans  du  système 
germanique  surtout  y  vinrent  en  grand  nombre,  à  leur  tète  mon 
émincnt  ami,  M.  le  D'  Bôdiker,  auquel  l'Allemagne  doit  l'organisa- 
tion du  superbe  monument  qu'on  appelle  l'OfBce  impérial  des 
assurances.  Si  l'éloquence  la  plus  entraînante,  alliée  à  une  dia- 
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lectique  puissante  et  serrée,  devait  toujours  suffire  pour  enlever 
les  convictions,  assurément  tant  à  Berne  qu'à  Milan  et  &  Bruxelles, 
les  auditeurs  de  M.  Budiker  l'eussent  suivi  dans  la  voie  où  il  les 
invitait  &  le  suivre. 

Eh  bien  !  Non.  Chacun  resta  sur  ses  positions  et,  comme  il 
arrive  souvent,  les  joules  oratoires  auxquelles  on  s'était  livré 
servirent  à  démontrer  une  fois  de  plus  k  chaque  orateur,  suivant 
l'expression  de  M.  Beernaert,  qu'il  avait  encore  plus  raison  qu'il 
ne  croyiut  avant  d'avoir  parlé. 

Mus  en  pareilles  joutes,  il  n'y  a  ni  vainqueurs,  ni  vaincus  ;  il 
n'y  a  que  des  hommes  qui  luttent  de  bonne  foi  pour  le  bien  dans 
un  but  humanitaire  et  cherchent  à  faire  partager  à  ceux  qu'ils 
supposent  dans  l'erreur  les  bienfaits  de  ce  qu'ils  croient  la  vérité. 

Tous  tant  que  nous  sommes  et  quelles  que  soient  les  opintoas 
qui  nous  séparent,  nous  pouvons  nous  unir  de  cœur  pour  le  salut 
de  ceux  qui  souffrent. 

Il  faut  d'ailleurs  bien  le  reconnaître,  l'accord  que  l'on  semblait 
chercher  à  établir  n'était  guère  possible  ;  les  deux  principes  en 
présence  avaient  des  origines  trop  disparates,  l'un  étant  né  dans 
des  pays  où  l'empreinte  du  régime  des  corporations  ouvrières  du 
moyen  âge  est  encore  très  profonde,  l'autre  au  contraire  étant 
issu  de  contrées,  qu'une  révolution  libérale  déjà  lointaine  a 
déshabituées  complètement  du  joug  corporatif. 

Dans  ces  conditions,  qu'avait  à  faire  votre  Comité  d'organisa- 
tion? 

Aujourd'hui,  je  le  répète,  la  plupart  des  pays  industriels  de 
l'Europe  :  l'Allemagne,  l'Autriche  et  la  Norvège,  la  Grande- 
Bretagne,  l'Italie  et  la  France  ont  fîxé  leurs  législations  ouvrières, 
dont  plusieurs  même  ont  subi  une  épreuve  pratique  d'assez  de 
durée  pour  pouvoir  nous  offrir,  dès  maintenant,  des  résultais  pré- 
cieux. Pour  eux  l'ère  des  discussions  théoriques  est  close,  celle 
de  l'application  doit  s'y  développer. 

Votre  session  acluelle  devra  donc  forcément  adopler  un  carac- 
tère différent  de  celui  de  vos  réunions  antérieures.  Moins  préoc- 
cupés qu'autrefois  des  questions  de  principe,  vous  aurez  surtout 
à  constater  et  à  discuter  les  résultats  acquis,  à  signaler  les  erreurs 
commises,  s'il  y  a  lieu,  et  à  rechercher  les  progrès  pratiques  à 
réaliser. 

Telle  est  la  voie  que  le  Comité  d'organisation  vous  pro- 
pose de  suivre  et  qu'il  vous  convie  d'adopter.   A  cet  effet  des 
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Spécialistes  de  grande  compétence,  auxquels  nous  adressons*  nos 
plus  chaleureux  remerciements,  ont  bien  voulu  se  charger  de  la 
rédacUon  de  rapports  sur  plusieurs /questions  spécialement  impor- 
tantes ;  ces  rapports  vous  seront  distribués,  autant  que  possible, 
avant  toute  discussion,  de  manière  à  Fournir  un  thème  précis  à  vos 
délibérations. 

Messieurs,  le  Comité  d'organisation  vous  est  très  reconnaissant 
d'avoir  répondu  en  si  grand  nombre  à  son  appel;  en  son  nom 
je  TOUS  salue  cordialement  et  vous  souhaite  la  bienvenue. 

Je  regrette  d'avoir  à  joindre  une  note  bien  douloureuse  ji  ce 
souhait;  la  mort  a  continué  à  frapper  notre  tête  de  colonne. 
Après  avoir  fauché,  il  y  a  peu  d'années,  deux  illustres  existences 
celles  de  Jules  Siaon  et  de  Léon  Sat,  elle  a  enlevé,  depuis  vos 
assises  de  Bruxelles,  deux  autres  de  vos  présidents  d'honneur, 
M.  SAiNCTELBnE  et  notre  premier  initiateur  et  ami  profondément 
dévoué,  M.  Nnma  Droz^  La  disparition  de  ce  dernier  surtout  est 
une  gr&nde  perte,  pour  notre  Comité  permanent,  dont  il  a  toujours 
été  le  zélé  collaborateur. 

A  ces  regrets,  permeltez-moî  de  joindre  ceux  que  nous  occa- 
sionne l'absence  de  vos  présidents  d'honneur  MM.  Beernaert,  Luz- 
zatli,  Sigismundo  Moret,  et  de  notre  collègue  M.  Chimirri,  ancien 
minisire  du  gouvernement  italien,  que  d'antres  devoirs  retien- 
nent loin  de  nous. 

Messieurs,  M.  le  Ministre  du  Commerce,  qui  a  bien  voulu  nous 
faire  l'honneur  d'ouvrir  notre  Congrès,  va  vous  inviter  à  vous 
mettre  à  l'œuvre;  mais  auparavant  laissez-moi  vous  répéter  ce 
que  vous  disait  notre  regretté  Numa  Droz,  quand  il  vous  recevait 
jadis  au  palais  fédéral  &  Berne. 

«  Nous  ne  devons  pas  nous  borner  &  prendre  comme  devise  de 
ce  Congrès,  si  belle  qu'elle  soit,  cette  parole  de  l'antiquité  : 

In  magnis  voluisse  sat  est. 

Après  avoir  voulu  de  grandes  et  bonnes  choses,  nous  nous 
efforcerons  de  les  mettre  en  pratique,  chacun  dans  sa  sphère 
d'activité.  Ainsi  nous  accomplirons  notre  devoir  vis-à-vis  de 
notre  époque,  ainsi  nous  préparerons  à  nos  frères  des  classes 
ouvrières  un  avenir  meilleur,  une  existence  plus  digne,  un  ordre 
social  se  rapprochant  davantage  de  l'idée  de  justice  et  d'égalité.  » 
{Vifs  applaudissements.) 
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M.  HiLLERANo,  ministre  du  Commerce,  de  l'iDdustrie,  des 
Postes  et  des  Télégraphes.  —  Messieurs,  je  n'aurais  voulu  pour 
rien  au  monde  manquer  à  l'honneur  d'ouvrir  le  Congrès  des  acci- 
dents du  travail  et  des  assurances  sociales.  11  est  peu  d'assem- 
blées, en  efTct,  où  se  débattent  des  problèmes  plus  élevés  qui 
intéressent  de  plus  près  et  les  individus  et  les  Etats  que  celle 
devant  laquelle  j'ai  l'honneur  do  parler  en  ce  moment. 

Le  Président  du  Comité  d'organisation  disait  tout  à  l'heure, 
avec  infiniment  de  raison,  que  les  travauit  du  Congrès  qui 
s'ouvre  aujourd'hui  différeront  quelque  peu  des  travaux  des  Con- 
grès précédents  et  en  particulier  de  ceux  du  Congrès  de  i  889.  On 
se  battait  alors  surtout  en  l'honneur  des  principes;  on  avait 
raison,  car  ce  sont  les  principes,  ce  sont  les  idées  générales  qui 
commandent  et  qui  déterminent  les  actes.  Mais,  depuis  1889,  et 
grâce  à  vous,  Messieurs,  grâce  aux  penseurs  et  aux  hommes  d'ac- 
tion qui  ont  fait  partie  de  ces  Congrès  successifs,  un  grand  pas 
a  été  fait. 

Vous  ne  vous  êtes  pas  mis  d'accord  sur  les  principes  ;  on  a  pu 
Ven  apercevoir  déjà,  et  je  pense  bien  qu'au  cours  même  de  vos 
^acussions  on  s'apercevra  encore  qu'il  y  a  de  ce  chef  quelque 
divergence  entre  vous. 

Cependant  les  peuples  ont  marché,  et  vous  vous  trouvez  à 
l'heure  actuelle  non  plus  devant  des  discussions  purement  théo- 
riques, devant  des  questions  de  principes  qui,  si  intéressantes 
soient-elles,  risquent  parfois  de  paraître  un  peu  vides  et  vagues, 
TOUS  vous  trouvez  devant  des  lois  précises,  devant  des  formules 
arrêtées,  qui  sont  déjà  entrées  en  application,  et  votre  œuvre 
sera  précisément  d'examiner  la  marche  de  ces  diverses  législa- 
tions qui  se  sont  constituées,  de  les  comparer  entre  elles,  d'exa- 
miner les  progrès,  les  améliorations  qu'elles  peuvent  recevoir  et 
d'indiquer^dans  quel  sens  elles  peuvent  s'orienter. 

L'ordre  du  jour  de  vos  travaux  porte  d'abord  —  et  il  n'en  pou- 
vait être  autrement  —  l'examen  des  assurances  ouvrières  en 
Allemagne.  J'ai  lu  avec  infiniment  d'intérêt  le  travail  de  votre 
Président  d'honneur,  M.  le  D' Boediker.  J'ai  été  particulièrement 
heureux  d'y  trouver  cette  constatation  que  les  lois  d'assurance  si 
nombreuses,  si  considérables  qui  ont  été  votées  en  Allemagne 
et  qui  y  sont  appliquées,  sont  définitivement  entrées  dans  les 
mœurs  et  qu'on  ne  songe  pas  à  revenir  en  arrière. 

Nous  avons  parfois  entendu  dire,  dans  les  discussions  théo- 
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riques  que  nous  avons  soutenues  avant  le  vote  de  notre  loi  sur 
les  accidents  du  travail,  que  l'exemple  qui  était  donné  par  l'Alle- 
magne n'élEÛtpas  probant,  que  la  pratique  avait  donné  tort  à  la 
théorie  et  que,  si  des  lois  d'assurance  avaient  été  volées,  il  était 
question  de  les  abroger. 

Nous  sommes  heureux  d'apprendre  d'une  bouche  autorisée 
qu'il  n'en  est  rien,  que  l'expérience  qui  a  été  faite  a  donné  des 
résultats  tels  que,  quelles  que  soient  les  critiques  inévitables  que 
toute  loi  emporte  avec  elle,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  ce  qui 
a  été  fait  est  bien  fait,  et  qu'on  songe  à  étendre  et  non  à  res- 
treindre le  domaine  de  l'assurance  sociale.  {Applaudissements.) 

Messieurs,  lorsque  vous  passerez  de  ce  premier  chapitre  de  vos 
travaux  au  second  et  lorsque  vous  aborderez  l'examen  des  assu- 
rances sur  les  accidents  dans  les  autres  pays  et,  particulièrement 
en  France  ;  lorsque  vous  entendrez  un  homme  qui  a  suivi  l'appli- 
cation de  cette  loi,  qui  y  a  travaillé  ii  mes  côtés,  depuis  un  an, 
M.  Paulet,  vous  apprendrez  avec  un  égal  plaisir  que  cette  loi  qui 
avait  naturellement  été  très  discutée  avant  son  apparition,  entre 
dans  les  mœurs  avec  une  facilité  à  laquelle  tous  les  partisans  des 
réformes  sociales  seront  heureux  d'applaudir. 

La  loi  contre  les  accidents  du  travail  en  France  mérite  sans 
doute  comme  toute  loi  de  recevoir  des  modifications,  des  amélio- 
rations: Il  n'est  plus  question  nulle  part  de  revenir  sur  ce  qui  a 
été  ûkit,  et  le  Congrès  qui  s'ouvre  en  ce  moment  n'aura  qu'à 
examiner,  et  je  me  félicite  d'avance  des  indications  utiles  qu'il 
pourra  sur  ce  point  nous  donner,  comment,  dans  quel  sens,  par 
quelles  améliorations  on  doit  la  développer. 

Lorsque  vous  aurez  parcouru  ce  premier  stade,  vous  arriverez 
tout  naturellement  à  un  second.  Vous  passerez  d'un  progrès  à  un 
autre  et  par  un  enchaînement  qui  n'a  rien  d'effrayant,  vous  serez 
appelés  à  examiner  les  autres  assurances  sociales  qui  peuvent  et 
qui  doivent  être  Faites  soit  contre  l'invalidité,  soit  contre  la 
maladie,  soit  même  contre  d'autres  accidents  qui  menacent  les 
hommes  qui,  hier  encore,  paraissaient  appartenir  à  un  domaine 
oii  l'État  ne  pouvait  pas  entrer,  où  l'initialive  privée  pouvait  ji 
peine  se  hasarder  et  qui,  cependant  s'ouvrent  déjà  au  progrès 
social,  je  veux  parler  de  ces  maladies  terribles  qui  s'appellent 
(car  l'une  et  l'autre  méritent  ce  nom),  la  tuberculose  et  l'alcoo- 
lisme. Non  seulement  on  a  recours  à  l'initiative  privée,  mais  des 
mesures  d'ordre   public,  d'ordre  législatif  commencent  à  être 
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prises  pour  barrer  la  route  à  ces  maux  qui  menacenl  dans  leurs 
sources  mêmes  les  nations  les  plus  puissantes  el  les  plus  pros- 
pères. (Vifs  applaudissements.) 

Sur  ce  point,  vous  aurez  aussi  à  faire  connaître  votre  avis,  à 
dire  comment,  par  quels  moyens  on  peut,  dans  cet  ordre 
d'idées,  aider  l'initiative  privée,  la  devancer  parfois,  l'entraîner, 
faire  œuvre  de  préservation  sociale. 

Et  ainsi,  Messieurs,  se  déroulera  dans  son  cycle  complet  cette 
œuvre  admirable  dont  je  salue  aujourd'hui  le  début  et  qui  est 
l'œuvre  propre  de  ce  Congrès.  Vous  êtes  réunis  ici  pour  exami- 
ner comment  l'homme  associé  aux  autres  hommes,  soit  qu'il 
adopte  la  forme  de  l'initiative  privée,  soit  qu'il  adopte  la  forme 
de  l'intervention  sociale  peut  et  doit  barrer  la  route  à  ces  fléaux 
qui,  pendant  si  longtemps,  ont  sévi  et  sévissent  encore  sur  l'hu- 
manité. Vous  ferez.  Messieurs,  œuvre  utile,  œuvre  sociale  entre 
toutes. 

Je  suis  particulièrement  heureux  de  vous  en  féliciter  et  de  tous 
en  remercier  d'avance.  Et  les  membres  français  de  ce  Congrès  ne 
s'étonneront  pas,  ils  m'approuveront,  au  contraire,  si,  dans  ces 
félicitations  et  dans  ces  remerciements,  je  fais  une  part  spé- 
ciale à  ceux  qui  sont  venus  des  pays  étrangers  pour  nous  faire 
l'honneur  et-le  plaisir  d'unir  leurs  travaux  aux  nôtres,  joindre 
leur  contingent  au  contingent  déjà  réuni  eu  France.  A  eux. 
Messieurs,  comme  k  tous  les  membres  de  ce  Congrès,  je  sou- 
haite, au  nom  du  gouvernement  de  la  République,  une  cordiale 
bienvenue  et  je  déclare  ouverts  les  travaux  du  Congrès  de  1900. 
{Applaudissements  prolongés.) 


CONSTITUTION  DU  BUREAU  DU  CONGRÈS 

Quand  les  applaudissements  eurent  pris  fin,  M.  Linder,  prési- 
dent du  Comité  d'organisation,  invite  l'Assemblée  à  constituer  son 
bureau. 

Sur  la- proposition  de  M.  Albert  Gigot,  l'Assemblée  désigne  par 
acclamations  comme 

Président  du  Co^GRÈ3 

H.  Linder,  inspecteur  général  des  mines  en  retraite;  président  du 
Comité  permanent  et  du  Comité  d'organisation. 
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H.  Linder  prend  place  au  fauleuil  et  remercie  très  vivemeot 
TAssemblée  du  grand  honneur  qu'elle  lui  fait  en  l'appelant  de 
nouveau  à  présider  le  Congrès  des  Accidents. 

Sur  sa  demande,  M.  Gruner,  secrétaire  général  du  Comité  d'or- 
ganisation, donne  connaissance  des  propositions  préparées  par 
le'  Comité  d'organisation  pour  ce  qui  concerne  les  présidents 
d'honneur  et  vice-présidents. 

Ces  propositions  sont  approuvées  par  l'Assemblée. 

M.  Linder  propose  ensuite  de  compléter  le  bureau  par  la  nomi- 
nation d'un  certain  nombre  de  secrétaires.  Ces  propositions  sont 
également  approuvées  par  l'Assemblée, 

Le  Bureau  du  Congrès  se  trouve  ainsi  composé  de  : 

Président 

M.  Linder,  inspecteur  général  des  mines  eu  retraite;  président  du 
Comité  permanent  et  du  Comité  d'organisation. 

PRÉSmENTS  d'eONNEDR 

UM. 

B<EDiKER,  président  d'honneur  du  Comité  permanent,  ancien  pré- 
sident de  l'Office  Impérial  des  Assurances  d'Allemagne. 

Le  baron  de  Surfont,  ministre  de  l'Industrie  et  du  Travail  de  Bel- 
gique. 

Nysbens,  ancien  ministre  de  l'Industrie  et  du  Travail  de  Bel- 
gique. 

Cahrol  D.  Wriobt,  président  d'honneur  du  Comité  permanent, 
chef  du  Département  du  Travail  des   Etats-Unis. 

LuzZATi,  président  d'honneur  du  Comité  permanent,  ancien  ministre 
du  Trésor  en  Italie. 

Vice-Présidents 

Allemagne  :  MH.  Krablbr,  président  de  la  corporation  des  mines. 

AulHche  :  Julius  Kaan,  inspecteur  supérieur  au  bureau  de  l'assurance 
ouvrière. 

Belgique  :  Harze,  directeur  général  des  Mines. 
Dejacb,  professeur  à  l'Université  de  Liège. 

Canada  :  Guyon,  inspecteur  des  établissements  industriels. 

Danemark  :  D' Tscberning,  chirurgien  en  chef  deTbôpital  de  Copen- 
hague. 

Elats-Vnia  :  William  F.  Willodghby,  délégué  du  Département  du 
Travail. 
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Finlande  :  le  professeur  Hjeldt. 

France  :  Chbysson,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées. 

Darcv,  président  du  Comité  central  des  houillères  de  France. 

Nicolas,  conseiller  d'Etat,  directeur  au  Ministère  du  commerce, 

Ricard,  député,  ancien  minisire. 
Grande-Bretagne  :  Gould. 
Hongj'ie  :  Emile  d'AsoNYï,  conseiller  de  division  an  Ministère  du 

commerce. 
Halte  :  le  sénateur  Ernesto  de  Anoeli,  vice-président  du  Comité  auxi- 
liaire italien  d'organisation  du  Congrès. 

Maoaldi,  directeur  au  Ministère  du  commerce. 
Grand-duché  de  Luxembourg  :  le  directeur  général  Neduann. 
Norvège  :  le  pasteur  Hansenn.! 
/'oys-flos  :  Snyder  von  Wissenkeree,  directeur  au  Ministère  de  la 

justice. 
Russie  :  A.  Raffalovich,  conseiller  d'Etat  actuel. 
Suède  :  le  professseur  Lindstedt. 
Suisse  :  le  D'  Moser 

Secrétaire  cénéral-trésorier 

H.  Grcnsr,  ingénieur  civil  des  mines,  secrétaire  général  du  Comité 
permanent  et  du  Comité  d'organisation. 

SbGBÉTAIRB   gêner AL'ADJOI  NT 

Û.  Bbllou,  ingénieur  des  Mines. 

Secrétaires 
.  MH. 

Arqdehdoubg,  directeur  de  l'Association  du  Nord  de  la  France  pour 

prévenir  les  accidenta. 
Barre.\u,  attaché  au  Musée  social. 
Caoville,  attaché  au  Comité  central  des  houillères. 
Ed.  FusTER,  secrétaire  général  du  Syndicat  des  tramways. 
Hauelin,  auditeur  au  Conseil  d'Etat. 
Le  D'  RoQCEs,  ancien  interne  des  hôpitaux. 
Renaru,  docteur  en  droit. 

M.  LiNDER  déclare  en  conséquence  ie  Congrès  définitivement 
constitué  et  invite  MM.  les  Présidents  d'honneur  et  vice-présidents 
présents  dans  la  salle  à  prendre  place  au  Bureau. 
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Il  donne  ensuite  la  parole  k  M.  BHotutR,  président  d'honneur, 
qui  prononce  l'allocution  suivante  : 

Monsieur  le  Ministre,  Messieurs, 

J'ai  l'honneur  de  présenter  mes  hommages  à  Monsieur  le 
ministre  Millerand,  représentant  du  Gouvernement  de  ce  beau 
pays  qui  a  bien  voulu  inaugurer  notre  Congrès  par  un  émouvant 
discours,  au  Comité  Permanent,  présidé  par  notre  très  honoré 
Président  M.  Linder  et  son  excellent  et  infatigable  adjoint, 
M.  Gruner,  au  Comité  d'organisation,  qui  s'est  donné  tant  de 
peines,  pour  arranger  ce  Congrès  dans  le  but  d'améliorer  le  sort 
des  classes  ouvrières. 

Car  vraiment  les  ouvriers  méritent  qu'on  s'occupe  d'eux.  La 
merveilleuse  exposition  qui  nous  entoure  est  en  grande  partie 
leur  œuvre  qui  se  retrouve  dans  toutes  les  autres  beautés  de 
l'hospitalière  Ville  de  Paris. 

Je  regrette  inlinlment  de  ne  pas  rencontrer  Ici  notre  grand 
ami  le  comte  de  Chambrun  qui  aurait  été  très  heureux  d'être  au 
milieu  de  nous  et  de  nous  assister  de  son  esprit  élevé  et  de  son 
bon  cœur.  Il  ne  me  reste  qu'à  honorer  sa  mémoire  dans  cette 
Assemblée,  dont  le  but  est  celui  même  qui  a  été  le  but  de  toute 
sa  vie. 

L'été  passé  j'ai  été  h  Saint-Maurice  dans  l'Ober-Ëngadin  et  j'y 
ai  rencontré  un  amî  du  comte  de  Chambrun,  l'Ëvëque  de  Nice. 
Celui-ci  disait  dans  un  sermon  fort  éloquent  que  nous  étions 
venus  dans  les  Hautes-Alpes  pour  élever  nos  àjnes,  fortifier  notre 
esprit  et  notre  corps  dans  cet  air  pur  des  montagnes.  De  même 
j'aimerais  k  dire  que  nous  sommes  venus  de  partout  pour  élever 
nos  idées  à  la  hauteur  des  problèmes  sociaux  les  plus  importants 
pour  le  bien-être  du  genre  humain  tout  entier,  et  pour  nous 
aider  mutuellement  en  dehors  des  combats  politiques  et  com^ 
merciaux. 

Ainsi  supportés  par  des  efforts  idéaux,  nous  pouvons  nous 
approcher  avec  nos  forces  réunies  vers  ce  que  nous  avons 
inscrit  sur  notre  drapeau  :  aider  à  nos  frères  les  ouvriers. 

Que  ce  soit  le  résultat  de  notre  Congrès,  que  la  semence 
semée  de  nouveau  à.  Paris  croisse  et  que  nos  belles  paroles 
soient  de  plus  en  plus  suivies  partout  de  bons  actes,  c'est  mon 
espérance  et  mon  plus  grand  désir.  {Vifs  appiaudissemenis.) 
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M.  Millerand,  ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie,  et  M.  le 
Président  Linder,  remercient  M.  le  Président  Bodiker  de  ses 
paroles  si  chaleureuses. 

Sur  la  demande  du  Président,  M.  Gruder,  secrétaire  général, 
donne  connaissance  à  l'assemblée  de  la  liste  générale  des  délé- 
gués des  pays  étrangers  et  des  administrations  et  associations 
françaises  et  étrangères  (voy.  cette  liste  plus  haut,  p.  6).  De 
vifs  applaudissements  accueillent  celte  liste,  qui  témoigne  de 
l'importance  que  tous  les  pays  attachent  aux  travaux  du  Congrès. 

M.  Gruner  donne  ensuite  connaissance  du  projet  de  règlement 
présenté  b.  l'approbation  du  Congrès  par  le  Comité  d'orga- 
nisation (voy.  le  texte  de  ce  règlement  plus  haut,  p.  12).  Il  en 
développe  les  principaux  articles,  qui  sont  successivement  adop- 
tés, ainsi  que  l'ensembie  du  projet.  M.  Gruher  dépose  sur  le 
bureau  la  collecUon  des  rapports  déjà  envoyés  à  tous  tes  membres 
et  celle  des  rapports  qui  sont  tenus  à  disposition.  Il  donne  des 
indications  détaillées  sur  l'emploi  du  temps,  dont  ci-dessous  le 
tableau,  et  invite  tous  les  membres  à  prendre  pari  au  banquet 
que  les  membres  français  oITrent  aux  délégués  officiels,  ainsi 
qu'à  tous  leurs  collègues  étrangers. 


ORDRE  DU  JOUR  DES  SÉANCES 
AU  PALAIS  DES  CONGRÈS  (2  keureiaprèi  midi). 


Mardi, 
26  juin. 


QuesUoD  du  jour. 


Les     assdrances 

!      OUVRIÈRES    en 

Allemagne. 


Introduite  par  les  rapports 
d«  UU.  sur  : 

D'  BoEDiKER.  —  Les  assurances  ou- 
vrières en  Allemagne  à  la 
fin  du  XIX*  siècle. 

ù'  Zachbr.  —  L'assurance  ouvrière 
en  Europe. 
'  K.  Hartuanh.  —  Le  tarif  des  risques 
en  vigueur  dans  l'assurance 
contre  les  accidents  de 
l'Empire  Allemand. 

E.  Licau.\NN.  —  La  prévention  des 
accidents,  son  but  et  sa 
réalisation  par  les  corpora- 
tions allemandes. 
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6i 


Mercredi, 
27  ;«m. 


Jeudi, 
iSjuin. 


Les  asschances 
otiVBiÈREs  en 
Autriche,  en 
Italie,  en  Fin- 
lande, en  Pran- 


liyf 


Les  projets  d'as- 
surancbs  ou- 
vrières et  les 
relations  mu- 
tuelles des  di- 
verses assu- 
RANCES dans  le 
Grand -Duché 
de  Luxem  - 
bourg ,  dans 
les  Pays-Bas, 
en  Suisse,  en 
Bel^ique- 


Intfoduitc  par  les  rapports 
de  un.  »ur  : 

'  D'  KoBGLER.  —  L'assurance  ouvrière 
en  Autriche. 
D'  Magaldi.  —  La   législation  ita- 
lienne des  accidents  du  tra- 
vail et  son  application. 
—    La  Caisse  nationale  de  pré- 
voyance   pour  l'invalidité 
et  la  vieillesse  des  travail- 
leurs en  Italie. 
Hjbldt.  —  L'assurance  ouvrière 
en  Finlande. 
G.  Paolet.  —  La  loi  française  d'as- 
surance contre  les  accidents 
et  les  conditions  de  sa  mise 
en  application. 
Gigot.  —  L'assurance  libre  contre 
les   accidents   du   travail, 
réalisée  par  la  mutualité. 
Vebuot.  —  La  loi  française  et  l'assu- 
rance à  prime  fixe. 

D''  Neuhanh.  —  La  législation  con- 
cernant l'assurance  obliga- 
toire dans  le  Grand-Duché 
de  Luxembourg. 

Ça,  BijLEvELD.  —  Les  accidents  du 
travail  dans  les  Pays-Bas. 

VVoDON.  —  La  prévention  et  la  ré- 
paration des  accidents  da 
travail  en  Belgique. 

Ch.  Dejace.  —  La  question  des  re- 
traites ouvrières  en  Bel- 
gique. 

Répond.  —  Rejet  de  la  loi  sur  l'assu- 
rance contre  les  maladies 
et  les  accidents  en  Suisse. 

Bellou.  —  Les  relations  mutuelles 
des  diverses  branches  de 
l'assurance  ouvrière. 

Louis  Fontaine.  —  Exposé  d'un  nou- 
veau système  financier  d'as- 
su  rances. 


DigitizedbyGoOglC 


CONGRES  INTERNATIONAL 


Question  du  jour. 


Vendredi,  i 
^juin.    I 


Les  lois  d'assu- 

bancbs  et    la 
santé  pdbuque 


Inlrodulte  par  les  rapports 
de  MM.  sur  : 

/  H.  Chevsson. — Les  rapports  deB  lois 
d'assurances  ouvrières  et 
de  la  santé  publique. 

D'  KcEGLEH.  —  Influence  des  établis- 
sements d'assurances  con- 
tre les  accidents  et  l'inva- 
lidité sur  le  tratteineat 
médical. 

A.  BiELEPBLDT. —  Du  traitement  mé- 
dical des  ouvriers  assurés 
contre  les  accidents  et  con- 
tre l'iavaliditë  en  Allema- 
gne. 

D*"  BoQDEs.  —  L'atténuation  des  ac- 
cidents en  Allemagne. 

D'  Rdysch.  —  La  médecine  et  la  pré- 
vention des  accidents  dn 
travail  en  Hollande. 

Hartuann  et  ViLURET.  ■—  Les  lu- 
nettes de  sûreté  pour  ou- 
vriers. 


CarrollD.  Whiohtet  Willodgby.  — 

La  prévention  des  accidents 

l    ÛDBSTIONS  DIVER- 

du  travail  aur  États-Unis. 

Samedi, 

1         ,B,. 

Garroll  D.  Wriceit  et  Fessenden. — 

30  juin. 

i    ClÔTCRE     de      LA 

La  responsabilité  des  acci- 

SESSION. 

dents  du  travail  aux  Etats- 
Unis. 
Rapports  divers*. 
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PROGRAMME  DES  VISITES 

{Départ  chaqtte  matin  à  9  heures  précises.) 


Noms  de  HH.Ies 
cheb  de  groupe. 


Palais  des  Congrès.  —  \ 
Rez-de-chaussée.  —  I 
Fraoce.  —  Salon  des  J 
Gbemtns  de  fer.  (Porte  ' 
centrale.) 

Palais  des  Congrès.  —  \ 

Rez-de-chaussée.  —  / 

Allemagne.  (Porte  du  t 

Pont-de-1'Alma.)  / 


Au  pied  de  la  grande  che-  \ 
minée,  le  long  de  l'a-  f  ^^^^ 
venue  de  la  Bourdon- l 
nais.  I 


Annexe  des  machines  al- 
lemandes, le  long  de  |  Arqububodrc. 
l'avenue  de  Suffren. 


'  France.Classes105et109. 
J  Grande-Bretagne. — Hon- 
grie.—  Belgique. 

■  Allemagne.  —  Autriche. 
l  —  ÉtaU-Unia.  —  Ita- 
'      lie.    —    Norvège.    — 

ÎPaye-BaB,   —  Russie. 
—  Suisse. 

/  France.  Classe  21  (Expo- 
i  sition  de  l'Association 
)  pour  prévenir  les  acci- 
i  dents).  —  Classe  76. 
'  Etranger,  Exposition  des 
\      industries  textiles. 

'  Allemagne.      Machines* 

\      outils. 
Pays  divers.  Les  mesures 
de  protection  dans  l'in- 
dustrie mécanique  et 
électrique  à  l'étranger. 


Posiemédicaldesecows. 
—  (Avenue  de  la  Bour- 
donnais, n'âS.) 


/  Les  postes  et  associations 
)  de  secours,  —  Appa- 
f  reilB  pour  le  transport 
\      des  blessés,  etc. 
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ROULEMENT  DES  VISITES 


Ueu  du  rendez-vous.  Hardi.    Mercredi.  Jeudi.   Vendredi.  Samedi. 

Palais  des  Congrès.   —  \ 
Rez-de-chaossée.    —  ] 

France.  —  Salon,  des  (a  q  B 

Chemins  de  fer.  (En-  1 
trée  par  la  Porte  cen-  ] 
traie.)  / 

Palais  des  Congrès.  —  \ 
Rez-de-chausaée.  —  Al-  j 

lemagne.   (Entrée  par  |       B  A  —  —  C 

la  Porte  du  Ponl-de-  \ 
l'Aima.)  / 

Au  pied  de  la  grande  cbe-  ' 

minée,  le  long  de  l'a-  /        f  »  a  

venue  de  la  Bourdon-  ( 


Annexe  des  machines  al-  \ 

lemandes,  le  long  de  [        — 
l'avenue  de  Suffren,      ; 


Pos(e  médical  de  se- 
cours. —  (Avenue  de 
la  Bourdonnais,  n'âG.) 
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DEUXIÈME  SÉANCE 

HARDI   ::6   JUIN  1900 
LES  ASSURANCES  OUVRIÈRES  EN  ALLEMAGNE 


Présidence  de  M.  LINDER. 

Assisté  de  MM.  Boeoiker,  président  d'honneur,  ancien  prési- 
dent de  l'Office  Impérial  des  assurances  allemands,  Haneen, 
secrétaire  de  la  Commission  parlementaire  du  travail  en  Norvège, 
Ricard,  député,  ancien  ministre,  vice-président  du  comité  per- 
manent. 

La  séance  est  ouverte  &  2  heures. 

M.  le  Président,  avant  de  donner  la  parole  aux  orateurs  ins- 
crits, rappelle  quelques  dispositions  du  règlement  concernant 
la  tenue  des  séances  et  la  durée  des  communications. 

L'article  6  du  règlement  est  ainsi  conçu  : 

»  Les  membres  du  Congrès  devront,  avant  de  parler,  demander 
la  parole  au  Président  de  )a  séance. 

»  Les  rapporteurs  ou  membres  du  Congrès,  chargés  d'introduire 
une  question,  ne  pourront  parler  dans  chaque  séance  plus  de 
vingt  minutes  de  suite,  ni  plus  de  deux  fois. 

»  Les  autres  orateurs  ne  pourront  parler  plus  de  dix  minutes  de 
suite,  ni  prendre  la  parole  plus  de  deux  fois  dans  la  même  séance  et 
sur  le  même  sujet. 

u  L'Assemblée  aura  la  faculté,  si  cela  lui  parait  nécessaire  d'ac- 
corder des  dérogations  a  ces  règles,  spécialement  à  l'égard  des  rap- 
porteurs. 
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L'article  7  porte  que  :  n  chaque  orateur  pourra  parler  daaa  sa 
propre  langue. 

»  Le  Président  tâchera,  autant  que  possible,  de  faire  faire  un  bref 
résumé  en  français,  des  discours  prononcés  dans  une  autre  langue,  u 

M.  le  Président  donne  la  parole  h  M,  Bœdîkerpour  introduire 
la  question  portée  &  l'ordre  du  jour  de  la  séance  :  Les  assurances 
ouvrières  en  Allemagne;  il  est  heureux  de  pouvoir  annoncer  que 
M.  le  D'  Bœdiker  veut  bien  présenter  son  exposé  en  français. 

M.  BfiEDiKEit.  —  Je  vais  essayer  de  déférer  à.  l'invitation  de 
H.  le  Président  et  de  m'expliquer  en  français. 

J'ai  eu  l'honneur  de  présenter  au  Congrès  un  rapport  sur  les 
assurances  ouvrières  en  Allemagne  à  la  fin  du  XIX"  siècle  '. 

Le  peuple  allemand,  loin  d'être  mécontent  de  cette  législa- 
tion, comme  on  l'a  prétendu  h  tort,  en  demande  au  contraire  le 
développement. 

Dans  mon  rapport  j'ai  parlé  d'un  projet  de  loi  soumis  au  Par- 
lement allemand.  Depuis  l'impression  de  mon  travail  ce  projet  a 
été  voté  et  sera  bientôt  promulgué. 

La  nouvelle  loi  concernant  l'assurance  contre  les  accidents 
assujettit  à  l'assurance  obligatoire  non  seulement  beaucoup  de 
catégories  de  personnes  jusqu'ici  exclues  de  l'assurance,  mais 
oiïre  aussi  quelques  améliorations  à  l'égard  de  l'évaluation  et  de 
la  fixation  de  la  rente.  Encore  aujourd'hui  la  pension  accordée  ea 
cas  d'incapacité  totale  de  travail  par  suite  d'un  accident  ne  s'élève 
qu'aux  deux  tiers  du  salaire  annuel;  mais  si  l'ayant  droit  à.  l'in- 
demnité par  suite  d'un  accident  est  non  seulement  incapable  de 
travailler  mais  aussi  réduit  k  un  tel  état,  qu'il  ne  peut  exister 
sans  les  soins  d'autnii,  la  reute  est  augmentée  pendant  la  durée 
de  cet  état  jusqu'à  concurrence  du  salaire  annuel  gagné  par  lui 
à  l'époque  de  l'accident. 

Si  d'ailleurs  un  ayant  droit  à  I  indemnité,  qui  pour  cause  àln- 
capacité  partielle  de  travail  ne  touche  que  partie  de  la  renie 
totale  des  deux  tiers,  se  trouve  involontairement  sans  travail  à 
cause  de  l'accident,  le  comité  directeur  de  l'association  d'assu- 
rance est  autorisé  (sans  y  être  obligé)  à  augmenter  la  rente  par- 
tielle jusqu'à  concurrence  de  la  rente  totale. 

Auparavant,  pour  la  fixation  de  la  rente  le  montant  du  salaire 

*  Voir  le  Rapport  de  H.  Bœdiker,  t.  I.  p.  1  et  suivantes. 
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journalier  dépassant  i  marks  n'entrût  en  compte  comme  salaire 
que  pour  ud  tiers  ;  à  cela  on  a  fait  une  modification,  et  à  l'ave- 
nir ce  sera  seulement  l'excédent  annuel  au  delà  de  ISOO  marks 
du  dernier  salaire  qui  est  compté  pour  un  tiers. 

Dans  l'avenir  pour  établir  le  salaire  annuel  il  faudra  compter, 
outre  les  tantièmes  et  prestations  en  nature,  tous  les  autres  émo- 
luments de  l'assuré,  même  casuels,  comme  les  pourboires,  s'ils 
remplacent  entièrement  ou  partiellement  le  salaire. 

11  y  a  aussi  diverses  modifications  en  faveur  des  assurés  con- 
cernant le  calcul  du  salaire  annuel  ;  par  exemple  pour  calculer 
la  rente  en  cas  d'accident  pour  les  marins  formant  l'équipage  d'ua 
vaisseau  on  prend  comme  base  onze  fois  le  montant  du  salaire 
mensuel  moyen  établi  par  les  autorités. 

L'indemnité  par  la  corporation  n'est  accordée  jusqu'à  présent 
qu'après  un  temps  d'attente  de  treize  semaines;  elle  est  concédée 
h  l'avenir  à  partir  du  jour  où  le  sinistré  n'est  plus  à  la  charge 
d'une  caisse  de  maladie  et  pendant  tout  le  temps  qu'il  est  plus 
ou  moins  incapable  de  travailler  par  suite  de  l'accident.  Une 
exception  est  faite  seulement  s'il  y  a  probabilité  que  l'incapa- 
cité de  travail  puisse  être  levée  avant  l'expiration  de  la  treizième 
semaine;  mais  même  dans  ce  cas,  l'association  d'assurance  peut 
accorder  une  indemnité. 

Si  un  accident  a  entraîné  la  mort  d'un  assuré,  ses  survivants 
ont  droit  d'abord  aune  indemnité  funéraire,  dont  le  minimum  a 
été  augmenté  de  30  à  SO  marks  ;  la  pension  pour  chaque  enfant, 
orphelin  de  père  (jusqu'à  l'âge  de  quinze  an?)  a  été  portée  de 
15  à  20  p.  400  du  dernier  salaire  annuel,  c'est-à-dire  au  même 
montant  que  celui  accordé  à  la  veuve;  toutefois  il  est  entendu, 
que  comme  pour  le  passé  la  pension  totale  de  tous  les  survi- 
vants ne  peut  excéder  60  p.  100. 

A  la  rente  de  survivant  ont  droit  dès  à  présent  aussi  les  enfants 
survivants  d'une  ouvrière  non  mariée  frappée  d'un  accident  ;  il 
en  est  de  même  du  veuf  et  des  enfants  d'une  femme  qui,  à  rai- 
son de  l'incapacité  de  travail  du  mari,  a  pourvu  à  la  subsistance 
de  la  famille;  enfin  —  si  le  maximum  de  la  rente  (60  p.  100)  n'est 
pas  absorbé  par  la  veuve  ou  les  enfants  du  sinistré  ou  des 
sinistrés,  les  parents,  les  grands- parents,  les  petits-enfants 
orphelins  de  père  et  de  mère  auront  aussi  ces  droits  en  cas 
d'indigence  et  à  condition  que  le  défunt  leur  ait  fourni  en  tout 
ou  en  majeure  partie,  les  frùs  d'entretien. 
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En  cas  de  mort  d'une  femme  mariée,  dont  i'éponx  a  vécu 
séparé  du  ménage  sans  raison  légale  et  s'est  soustrait  au  devoir 
de  l'entretien  des  enfants,  l'association  d'assurance  est  autorisée 
[sans  y  être  obligée)  à  accorder  la  rente  à  ces  enfants. 

Quant  au  payement  des  rentes,  l'association  d'assurance  peut 
dès  à  présent,  à  la  demande  de  l'ayant  droit,  substituer  au 
service  de  la  rente  le  versement  unique  d'un  capital  correspon- 
dant, si  ta  rente  allouée  ne  dépasse  pas  15  p.  100  de  la  rente 
totale.  On  peut  y  trouver  un  progrès,  vu  qu'un  petit  capital  est 
quelquefois  plus  utile  à  l'ayant  droit,  par  exemple,  pour  se  créer 
une  nouvelle  existence  qu'une  faible  rente. 

D'après  la  nouvelle  loi  concernant  l'assurance  contre  les  acci- 
dents des  ouvriers  agricoles  et  forestiers,  le  payement  de  la  rente 
ne  peut  être  remplacé  par  des  allocations  en  nature  que  lorsqu'il 
s'agit  de  personnes  auxquelles,  par  décision  des  autorités  com- 
pétentes, il  est  interdit  de  vendre  des  spiritueux  dans  les  débits 
publics  à  cause  d'ivrognerie  habituelle;  d'autres  personnes  peu- 
vent protester  contre  le  payement  de  la  rente  en  nature. 

Une  innovation  introduite  dans  la  loi  consiste  à  décider  que  le 
droit  à  une  rente  peut  subsister  sans  que  la  rente  soit  versée  ; 
c'est-à-dire  à  décider  que  la  rente  peut  être  suspendue  pendant  le 
temps  que  l'ayant  droit  subit  une  peine  d'emprisonnement  dépas- 
sant un  mois  ou  qu'il  est  interné  dans  une  maison  de  correction  ; 
dans  ce  cas  la  rente  est  versée  à  sa  famille  jusqu'à  concurrence 
des  droits  que  celle-ci  aurait  pu  faire  valoir  à  la  mort  du  sinistré. 

Une  modification  ultérieure  de  la  rente,  dans  le  cas  oîi  l'état 
de  fortune  de  l'ayant  droit  vient  à  changer,  ne  peut  se  Caire  que 
dans  les  deux  premières  années  après  la  première  fixation  défi- 
nitive  ;  passé  ce  laps  de  temps  une  modification  n'est  permise  que 
dans  des  intervalles  d'un  an  au  moins,  et  au  bout  de  cinq  ans 
seulement  sur  demande  par  décision  arbitral  (Scbiedsgericlit). 

Le  délai  imparti  au  sinistré  pour  se  prononcer  sur  tes  déclara- 
tions qui  ont  servi  de  base  pour  la  détermination  de  la  rente,  a 
été  prolongé  d'une  semaine  à  deux.  Pendant  ce  délai  it  peut  faire 
inscrire  sa  réclamation  au  procès-verbal  auprès  des  autorités 
administratives  inférieures.  La  première  attestation  doit  être 
demandée  à  l'avenir  par  la  corporation  d'assurance  au  médecin 
soignant  le  sinistré  ou,  à  la  demande  de  l'ayant  droit,  &  un  autre 
médecin,  si  par  hasard  le  premier  est  médecin  do  confiance 
auprès  de  la  corporation  d'assurance. 
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D'autres  améliorations  peuvent  être  constatées  à  l'égard  du 
délai  de  prescription  du  droit  à  l'indemnité  (2  ans)  et  du  délai  de 
réclamalioD  (4  semaines)  contre  une  décision  de  la  corporalion 
d'assurance.  A  l'avenir  ces  délais  sont  regardés  comme  observés, 
même  si  la  notification  a  été  faite  auprès  d'un  organe  incompétent 
de  la  corporation  ou  auprès  d'une  corporalion  d'assurance  incom- 
pétente ou  auprès  de  l'autorilé  administrative  inférieure  compé- 
tente; pour  les  marins  auprès  d'une  aulorilé  maritime  &  l'étranger. 

Telles  sont  les  améliorations  principales,  auxquelles  il  faut 
ajouter  encore,  comme  je  l'ai  déjà  indiqué  ci-dessus,  l'extension 
de  l'assurance  obligatoire;  elles  l'ont  reconnaître  que  la  réforme 
de  l'assurance  contre  les  accidents  présente  un  progrès  remar- 
quable de  l'assurance  ouvrière  allemande.  [Applaudissements.) 

En  résumé,  l'Allemagne,  k  cette  beure,  applique  l'assurance- 
accidents  à  18  millions  de  personnes,  l'assurance-vieillesse  à 
12  millions  et  l'assurance-maladic  à  10  millions.  Le  peuple  alle- 
mand est  aalisrait  de  ce  système,  il  en  demande  le  développement 
et  au  Parlement  on  agite  la  question  de  l'assurance  pour  toutes 
les  veuves  et  tous  les  orphelins.  Un  amendement  a  déjà  été  voté 
dans  ce  sens. 

Les  faits  parlent  donc  en  faveur  de  ce  système.  Je  tiens  à  dire 
que  nous  serions  heureux  si  les  ouvriers  des  autres  pays,  avec 
des  systèmes  semblables  ou  différents,  pouvaient  arriver  aux 
mêmes  résultats.  (Applaudissements.) 

M.  le  D'  GuERNONPREz.  —  Je  remercie  le  Congrès  d'avoir  per- 
mis à  M.  Bcediker  de  parler  le  premier. 

Dans  les  explications  qu'il  vient  de  donner  de  vive  voix,  il  a 
heureusement  atténué  quelques-unes  des  expressions  de  son  rap- 
port écrit. 

En  effet,  il  reconnaît  que  des  nations  autres  que  la  sienne  peu- 
vent arriver  à  un  sincère' résultat  pratique  par  des  procédés  diffé- 
rents, tandis  que  dans  son  rapport  il  disait  qu'il  faudrait  être  im 
être  exceptionnel  pour  ne  pas  reconnaître  que  tout  ce  qui  se  passe 
en  Allemagne  n'est  pas  parfait. 

M.  Bœdiker  élève  la  voix  en  faveur  de  l'ulililé  et  de  la  néces- 
sité de  l'assurance  obligatoire  avec  exclusion  de  tout  système 
d'assurance  privée.  Nous,  races  latines,  nous  sommes  aux  anU- 
podes,  nous  pensons  que  si  ie  système  de  l'assurance  obligatoire 
est  discutable  par  quelques  détails  relatifs  aux  modes  de  sa  réali- 
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sation,  âans  les  pays  lalins,  il  ne  faut  pas  exclure  le  système  des 
mutualilés  et  des  sociétés  privées  par  actîOD.  [Applaudissements.) 

Il  existe  d'ailleurs,  dans  nos  pays  de  race  latine,  des  droits 
acquis  en  faveur  de  ces  insUtulioas,  qui,  depuis  longtemps,  ont 
rendu  d'incontestables  services.  Un  second  argument  en  faveur 
des  assurances  libres  se  trouve  dans  la  nature  môme  do  la  question 
que  discute  le  Congrès.  Et  en  effet,  les  accidents  du  travail  arri- 
vent dans  l'industrie.  Or,  dans  l'industrie,  un  doit  tenir  compte  de 
la  nature  des  esprits,  qui  sont  ou  doivent  être  industrieux;  ces 
bommes-là  ont  donc  besoin  par  nature  de  toute  leur  initiative 
individuelle;  il  faut  leur  éviter,  autant  que  possible,  t'interven- 
tioQ  de  l'État.  L'initiative  individuelle  est  seule  capable  de 
résoudre  ce  problème,  du  moins  dans  les  races  latines. 

Une  brocbure  distribuée  aux  membres  du  Congrès  a  été  judi- 
cieusement écri  te  par  mon  confrère,  le  D' Roques  ;  elle  est  encore 
à  remarquer  en  cette  occasion. 

M.  le  docteur  Roques  rend  compte  d'une  mission  en  Allemagne 
qui  lui  a  été  coaGée  par  le  Comité  central  des  bouillères  de 
France.  M.  te  docteur  Roques  n'avait  aucune  prévention  dans  la 
matière  et  que  dit-il  ?  \\  dit  qu'en  ce  qui  concerne  les  établisse- 
ments corporatifs  destinés  à  recevoir  les  malades  de  la  corpora- 
tion, en  Allemagne,  l'initiative  privée  a  tout  fait. 

Gomme  cbirurgien,  je  suis  le  partisan  professionnel  de  l'initia- 
tive individuelle  contre  le  monopole  de  l'État,  de  façon  à  ce  que 
le  chirurgien  qui  est  appelé  à  soigner  un  blessé  ne  soit  jamais 
transformé  en  fonctionnaire. 

Je  suis  pour  la  liberté  contre  la  main  mise  de  l'Ëtat,  pour 
l'initiative  privée  contre  la  centralisation  administrative,  pour  les 
assurances  mutuelles  et  les  assurances  des  sociétés  par  action, 
contre  les  assurances  par  l'État.  [Applaudissements.) 

M.  Raoul  Jaï,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris.  —  Je 
suis  un  grand  admirateur  de  l'assurance  allemande,  c'est  une 
œuvre  grandiose  et  mon  admiration  est  déjà  ancienne. 

Un  chiffre  suffirait  à  jusliQer  cette  admiration:  Les  documents 
qui  nous  ont  été  distribués  montrent  que  l'assurance  allemande 
a  aujourd'hui  donné  plus  de  trois  milliards  aux  ouvriers  atteints 
par  l'accident,  la  maladie,  l'invalidité  ou  la  vieillesse. 

Que  peuvent  opposer  à  ce  résultat  les  pays  où  l'assurance  est 
restée  libre  ?  Une  goutte  d'eau  dans  un  océan  de  misère  et  de 
souffrance.  [Applaudissements.) 
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Pour  moi,  repousser  l'assurance  obligatoire,  c'est  déclarerqu'on 
se  résigne  à  voir  longtemps  encore,  peut-ëlre  toujours,  des  cen- 
taines de  mille  d'ouvriers  contraints,  le  jour  où  l'outil  tombe  de 
leurs  mains,  &  attendre  de  la  charité  publique  ou  privée  le  mor- 
ceau de  pain  nécessaire  au  soutien  de  leur  misérable  vie. 

Est-ce  à  dire  que  j'estime  que  l'organisât] oa  de  l'assurance  obli' 
gatoire  allemande  soit  parfaite?  Nullement,  et  si  j'ai  demandé  la 
parole,  c'est  précisément  pour  poser  quelques  questions,  deman- 
der quelques  explications  à  nos  collègues  allemands  et  spéciale- 
ment à  M.  le  D'  Bœdiker. 

Si  je  n'avais  à  choisir  qu'entre  deux  partis,  prendre  en  bloc 
le  système  allemand  ou  conserver  le  statu  çtio  français,  je  n'hé- 
siterms  pas  une  minute  et  je  demanderais  qu'on  trajisporlàt  le 
système  allemand  en  bloc  sur  la  terre  française. 

Hais  la  question  ne  se  pose  pas  ainsi,  nous  n'avons  pas  &  choisir 
entre  ces  deux  partis  extrêmes. 

Nous  avons  à  faire  l'assurance  obligatoire  française.  En  ma- 
tière d'accidents  la  loi  de  1898  est  un  progrès  très  intéressant, 
mais  il  devra  être  suivi  d'autres  progrès.  Puis  nous  devrons 
nous  préoccuper  de  l'assurance  contre  la  maladie,  l'invalidité,  la 
vieillesse  et  aussi  en  faveur  des  veuves,  des  orphelins;  enfin, 
nous  ne  pourrons  pas  nous  désintéresser  longtemps  de  l'assu- 
rance contre  le  chômage,  cette  pierre  angulaire  de  l'assurance 
ouvrière  ;  et  c'est  pour  cela  que  je  viens  dire  à  nos  collègues 
allemands  :  Vous  avez  fait  les  premiers  pas  et  les  premières 
expériences  dans  la  voie  où  nous  allons  nous  engager.  Dites-nous 
quel  a  été  le  résultat  de  ces  expériences  ?  Quelles  améliorations 
pourraient  être  apportées  à  l'organisation  de  l'assurance  qui  fonc- 
tionne en  Allemagne  ? 

Je  voudrais  appeler  spécialement  l'attention  sur  trois  points. 
Et  d'abord  le  système  allemand  nous  apparait  comme  un  peu 
compliqué.  Pourquoi  trois  édifices  distincts,  trois  compartiments 
différents,  trois  personnels  séparés  ?  Celle  organisation  doit,  il 
semble,  entraîner  des  frais  et  des  pertes  de  temps  inutiles. 

le  comprends  très  bien  que  les  allemands  aient  beaucoup  de 
peine  à  unifier  aujourd'hui  leur  organisation.  Les  caisses  se  sont 
constituées,  des  réserves  se  sont  accumulées,  des  habitudes  ont 
été  prises  —  mais  chez  nous,  il  y  a  presque  table  rase  —  que  les 
allemands  nous  disent  s'ils  estiment  qu'il  vaut  mieux  instituer 
séparément  les  assurances  contre  les  accidents,  la  vieillesse,  la 
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maladie,  en  faveur  des  veuves  cl  des  orphelins,  ou  si  au  con- 
traire il  ne  leur  parait  pas  plus  sage  de  tracer  un  plan  d'ensemble 
englobant  toutes  ces  assurances  ?  Tel  est  l'objet  de  ma  première 
question. 

La  seconde  concerne  la  répartition  des  charges.  Dans  le  sys- 
tème allemand,  les  charges  portent  sur  l'Élat  (l'Empire),  les 
ouvriers  et  les  patrons.  La  question  de  savoir  si  l'État  doit  inter- 
venir financièrement  dans  l'assurance  est  une  question  d'oppor- 
tunité, on  comprend  son  intervention  si  l'assurance  risque  de 
compromettre  l'industrie  nationale.  Mais  laissons  de  cdté  la  sub- 
vention de  l'Empire,  il  reste  deux  groupes  qui  supportent  la  plus 
grosse  partie  du  fardeau  :  le  groupe  des  patrons  et  celui  des 
ouvriers.  La  charge  se  répartissant  à  peu  près  par  moitié  entre 
eux.  Celte  solution  est-elle  la  meilleure  et  ne  seraît-îl  pas  préfé- 
rable de  faire  peser  tout  le  poids  sur  l'industrie,  sur  le  patron 
qui  la  représente  ? 

Dans  une  société  saine,  normalement  constituée,  le  salaire 
doit  permettre  d'assurer  la  vie  du  travailleur,  même  aux  époques 
de  crise  ou  lorsque  l'ouvrier  est  devenu  incapable  de  continuer 
son  labeur.  L'assurance  obligatoire  m' apparaît  comme  un  moyen 
de  garantir  k  l'ouvrier  un  salaire  suffisant.  Mais  dès  lors  n'est-il 
pas  plus  naturel  que  l'industriel  supporte  les  charges  de  ceUe 
assurance  ? 

Enfin  ma  troisième  question  visera  particulièrement  la  forme 
professionnelle  donnée  en  AUemage  à  l'assurance-accidents  ;  c'est 
là  une  forme  que  je  crois  excellente,  mais  en  Allemagne,  la  cor- 
poration professionnelle  chargée  de  l'assurance-accidents  est 
purement  patronale.  C'est  un  syndicat  patronal  obligatoire.  Les 
industriels  se  sont  bien  trouvés  de  cette  organisation,  car  le 
syndicat  une  fois  constitué  pour  l'assurance  leur  a  servi  à  s'en- 
tendre pour  réaliser  des  progrès  industriels.  Mais  les  ouvriers 
peuvent  se  plaindre,  et  se  plaignent,  je  crois,  que  cette  organi- 
sation du  syndicat  patronal  obligatoire  ait  affaibli  leur  situation 
&  l'égard  des  patrons,  puisqu'ils  n'ont  eux-mêmes  bénéficié  d'au- 
cune organisation  analogue.  Je  sais  que  les  ouvriers  sont  appelés 
aux  enquêtes,  à  certaines  délibérations,  figurent  dans  les  tribu- 
naux arbitraux,  à  l'office  impérial.  Ne  pourrait-on  pas  les  faire 
entrer  dans  l'administration  mémo  des  corporations  profession- 
nelles? Ne  serait-ce  pas  le  moyen  de  diminuer  le  nombre  des 
recours  contre  les  décisions  de  ces  corporations? 
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Je  pourrais,  je  crois,  résumer  mes  trois  questions  en  deman- 
dant s'il  ne  serait  pas  possible  à  la  fois  d'unîfîer  et  de  démocra- 
tiser l'inslilution  allemande.  {Applaudissements. ) 

M.  LtivY  ALVAnËs,  avocat  à  la  cour  de  Paris.  —  J'entends  parler 
pour  la  France  et  pour  des  pays  lalins  du  système  de  l'assurance 
obligatoire.  Ce  serait  là  un  boule  versement  et  je  me  demande  an 
nom  de  qui  parlent  ceuit  qui  nous  font  ces  propositions.  Assuré- 
ment ce  n'est  pas  au  nom  de  la  natioii.  Je  sais  bien  qu'il  y  a 
aujourd'hui,  et  à  la  Chambre  et  dans  les  Ecoles,  des  tendances 
socialistes,  mais  l'ensemble  de  la  nation  ne  partage  pas  ces  opi- 
nions. II  y  a  en  Europe,  un  peuple  qui  a  été  consulté  sur  cette 
question,  en  dehors  des  sphères  législatives  et  des  chaires  pro- 
fessionnelles, c'est  la  Suisse  j  et  la  Suisse  a  rejeté  l'assurance 
obligatoire. 

Le  progrès  du  socialisme  d'Etat  en  Allemagne  remonte  à  M.  de 
Bismarck  et  en  terminant  sa  carrière  M.  de  Bismarck  disait  : 
«  Nous  avons  fait  ce  que  nous  avons  pu  pour  le  socialisme, 
jamais  noua  ne  le  contenterons.  » 

En  France  le  législateur  est  resté  dans  une  mesure  confonne 
à  l'esprit  latin.  Il  a  voté  le  risque  professionnel  comme  ledeman- 
dùent  les  socialistes,  mais  il  n'a  pas  suivi  les  socialistes  jusqu'au 
bout  en  décidant  l'assurance  obligatoire. 

Je  voudrais  bien  savoir  ce  que  penserait  le  ministre  des  finances 
si  OD  le  chargeait  de  distribuer  3  milliards  et  si  on  lui  proposait 
d'arrêter  dans  leur  essor  l'industrie  des  assurances  qui  développe 
partout  l'initiative,  apprend  à  l'homme  à  être  prévoyant  et  à 
faire  pendant  les  bons  jours  des  réserves  destinées  à  le  faire 
vivre  quand  viendront  les  mauvais  jours. 

Qu'on  consulte  la  nation  française  et  elle  dira  qu'elle  ne  veut 
pas  d'une  organisatisn  d'Etat  en  matière  d'assurance.  {Applau- 
dissements.) 

Je  respecte  infiniment  les  idées  de  chacun,  mais  je  demande 
qu'on  respecte  aussi  le  tempérament  de  chaque  nation.  {Applau- 
dissements.) 

M.  BcEDiKEa.  — Je  demande  à  répondre  aux  trois  orateurs  qui 
viennent  de  parler.     , 

M.  le  h'  Guermonprez  a  attribué  à  un  passage  de  mon  rapport 
un  sens  qu'il  n'a  pas.  Je  n'ai  jamais  dit  qu'il  serait  un  être 
exceptionnel  celui  qui  n'approuverait  pas  le  système  allemand. 
J'ai  dit  que  celui  qui  persisterait  &  soutenir  que  les  Allemands 
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sont  peu  contents  de  leur  régime  d'assurance  obligatoire  n'aurait 
aucune  idée  de  ce  qui  se  passe  en  Allemagne. 

A  Milan,  à  Berne,  à  Bruxelles,  on  m'a  dit  :  C'est  H.  de  Bis- 
marck qui  a  inslilué  co  régime,  mais  le  peuple  allemand  ne  l'ap- 
prouve pas.  Je  réponds  en  affirmant  que  tous  les  partis  au 
Beichslag  sont  d'accord  pour  développer  le  système  au  lieu  de 
le  supprimer  et  pour  demander  qu'on  augmente  à  la  fois  le 
nombre  des  personnes  auxquelles  s'applique  la  loi  et  l'impor- 
tance de  la  rente.  J'ai  même  fail  remarquer  que  le  Reichstag  est 
en  avance  sur  le  gouvernement  et  qu'il  veut  marcher  plus  vile 
que  lui  puisqu'il  a  voté  l'amendement  en  faveur  des  veuves  et 
des  orphelins.  Donc  l'Allemagne  est  satisfaite  de  son  système. 

Je  réponds  maintenant  à  M.  Raoul  Jay.  M.  Alvarez  l'a  accusé 
d'être  socialiste.  C'est  possible.  M.  Raoul  Jay  est  socialiste  comme 
le  grand  industriel  allemand  Stumm,  puisque  comme  lui  il  veut 
créer  l'assurance  obligatoire  en  faveur  des  veuves  et  des  orphe- 
lins. Ce  socialisme-là,  je  l'approuve. 

M.  Raoul  Jay  me  demande  s'il  ne  serait  pas  possible  en  Aile- 
magne  de  constituer  le  syndicat  ouvrier  à  cAlé  du  syndicat  patro- 
nal. Je  lui  réponds  que  le  premier  projet  que  le  prince  de  Bis- 
marck a  présenté  et  que  j'ai  moi-même  défendu  au  Parlement 
constituait  des  syndicats  ouvriers.  Le  Reichstag  a  craint  que  ces 
syndicats  ne  devinssent  le  berceau  du  socialisme  et  a  repoussé  la 
proposition.  Nous  n'avons  des  ouvriers  que  dans  les  tribunaux 
arbitraux. 

Quant  à  moi  j'estime  que  les  syndicats  ouvriers  convenable- 
ment organisés  ne  sont  pas  &  craindre  du  tout.  J'aime  mieux  les 
organisations  ouvertes  que  les  organisations  secrètes. 

M.  Raoul  Jay  me  demande  ensuite  si,  au  lieu  d'avoir  trois  édi- 
fices disLiacls,  il  ne  serait  pas  préférable  d'avoir  une  organisation 
unique. 

L'Allemagne  a  construit  son  système  sur  des  bases  historiques. 
Nous  avons  développé  ce  que  nous  avions  déjù.  Nous  avions  des 
caisses  de  maladie  dans  les  corporations.  Nous  avons  donné  de 
nouveaux  droits  aux  corporations. 

Je  ne  crois  pas  que  nulle  part  il  y  ait  table  rase  sur  cette  ques- 
tion. Hais  enfin,  si  un  pays  était  en  présence  d'une  table  rase,  je 
n'hésite  pas  à  déclarer  qu'il  aurait  tout  intérêt  à  centraliser 
toutes  les  assurances  dans  une  seule  et  même  organisation. 

J'ai  moi-même  essayé  de  centraliser,  d'unifier  diverses  catégo- 
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ries  d'assurances.  Je  ne  connais  pas  assez  les  conditions  de  la 
France  pour  me  fierineltre  de  vous  donner  un  conseil,  mais  si 
vous  pouviez  faire  la  centralisation,  je  vous  en  féliciterais. 

M.  Guermonprej!  a  défendu  l'imliative  privée.  Moi  aussi,  je  suis 
partisan  de  l'initiative  privée  et  de  la  liberté.  Mais  peut-on  arriver 
assez  sûrement  au  but  avec  la  liberté  et  l'initiative  privée.  Peut- 
on  assurer  aus  ouvriers  les  mômes  avantages?  Je  ne  le  crois  pas, 
et  c'est  pour  cela  que  je  suis  partisan  de  l'obligation. 

Mais  le  système  allemand  ne  viole  pas  sa  liberté.  En  Allemagne 
nous  avoas  constitué  les  corporalioas,  puis  leur  avons  laissé  la 
liberté  et  l'initiative  privée. 

M.  Alvarez,  pour  soutenir  que  les  peuples  n'aimeot  pas  le  sys- 
tème allemand  a  rappelé  qu'en  Suisse  l'assurance  obligatoire  avait 
été  repoussée  par  la  majorité  du  peuple. 

C'est  vrai,  mais  en  Suisse  il  y  a  3  millions  d'habitants;  en 
Allemagne,  il  y  en  a  60.  La  majorité  de  60  millions  a  plus  d'im- 
portance que  la  majorité  de  3  raillions. 

D'ailleurs,  en  pareille  matière,  ce  n'est  pas  toujours  la  majorité 
de  la  foule  qu'il  faudrait  consulter.  Il  y  a  des  problèmes  trop  dif- 
ficiles pour  que  la  foule  puisse  les  trancher  du  premier  coup  et 
même  en  Allemagne  l'institution  n'aurait  peut-être  pas  réussi  si 
à  l'origine  quelques  hommes  ne  s'étaient  pas  mis  énergiquement 
à  la  tôte  du  mouvement.  {Applaudissements.) 

U.  le  Président  donne  la  parole  à  M.  Zacher  pour  présenter 
son  rapport  sur  Vassurance  ouviière  en  Europe  étudiée  d'après 
ses  résultats*. 

M.  Zachbii  déclare  renoncer  à  la  parole  ;  il  lui  suffit  de  dire  que 
les  statistiques  qu'il  a  publiées  dans  son  rapport  montrent  les 
résultats  obtenus  d'un  câté  par  l'assurance  obligatoire,  de  l'autre 
côté  par  l'assurance  libre.  Ces  statistiques  ont  une  importance 
qui  n'échappera  &  personne. 

Il  est  prêt  à  répondre  aux  questions  qu'on  lui  adressera. 

H.  le  D''  Bœdiker  dépose  et  analyse  rapidement  les  rapports  de 
M.  K.  Hartmann  sur  le  Tarif  des  risques  en  vigueur  dans  l'assu- 
rance contre  les  accidents  de  l'Empire  allemand  *  et  de  M.  E.  Lach- 
■AR»  sur  la  Prévention  des  accidents,  son  but  el  sa  réalisation 
par  les  corporations  allemandes  '.  Il  exprime  au  nom  de  ces  deux 

'  Voir  ce  Rapport,  t.  I,  p.  11  el  suivanles. 

'  Voir  le  Rapport  de  U,  K.  Hartmann  dans  le  tome  I.  p.  31  et  «uivanteB. 

*  Voir  le  Happort  de  H.  E.  Lachroana  dans  le  tome  I.  p.  53  et  suiranlei. 
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rapporteurs  son  vif  regret  de  ne  pouvoir  par  suite  de  leurs  obli- 
gations professionnelles  se  rendre  à  Paris  pour  le  Congrès. 

M.  AojAY.  —  Je  suis  partisan  de  l'assurance  obligatoire,  car  j'es- 
time que  c'est  le  seul  moyen  d'assurer  une  indemnité  légitime  k 
l'ouvrier  victime  d'un  accident. 

Mais,  il  y  a  deux  sortes  d'assurances  :  l'assurance  par  l'Etat, 
et  l'assurance  libre.  L'assurance  par  l'Etat  est  une  forme  dégui- 
sée de  l'impôt.  L'assurance  libre  engage  le  patron  à  se  garantir 
contre  les  éventualités  futures. 

La  France  a  adopté  un  système  mixte  qui  sera  supérieur  à 
celui  adopté  en  Allemagne  lorsqu'il  aura  reçu  quelques  améliora- 
tions. 

La  loi  de  1898  a  laissé  l'industriel  libre  de  s'assurer  comme 
il  l'entend,  pourvu  que  l'assureur  offre  des  garanties  suffisantes 
à  l'ouvrier  victime  d'un  accident. 

Cette  loi  imparfaite  a  été  modifiée  par  le  Parlement  qui  a 
permis  à  l'État  de  se  faire  assureur  ;  cette  modification  a  donné 
d'assez  bons  résultats.  Mais  qui  est-ce  qui  paie  l'indemnité  lorsque 
le  patron  est  insolvable?  Ce  sont  les  autres  industriels. 

Il  faut  donc  obliger  tous  les  patrons  à  s'assurer,  et  alors  notre 
système  sera  supérieur  au  système  allemand  parce  que  nous  ne 
grèverons  pas  l'ensemble  de  la  nation. 

U.  Aujay  termine  en  disant  qu'il  désire  non  seulement  le  déve- 
loppement de  l'assurance,  mais  encore  le  développement  de  la 
protection  des  ouvriers.  (  Vifs  applaudissements.) 

M.  le  comte  Loois  Skarztmski  dit  que  s'il  consultait  les  ouvriers 
qu'il  fait  travailler,  ils  se  prononceraient  contre  l'^surance  obli- 
gatoire. 

Faisant  allusion  aux  paroles  prononcées  par  un  précédent  ora- 
teur, M.  Skarzynski  dit  que  la  liberté  est  un  moyen  et  non  un  but, 
et  quelle  doit  servir  à  augmenter  le  bien-être  matériel  et  moral 
des  populations  ouvrières.  C'est  pourquoi  il  ne  faudra  rejeter 
l'assurance  obligatoire  que  lorsque  les  ouvriers  auront  compris 
que  l'assurance  est  chose  nécessaire.  {Applaudissements.) 

M.  Vak  den  BncECk  donne  communication  d'une  note  de  M.  Adam 
contenant  difi'érenles  critiques  du  rapport  de  M.  Zacher  relatives 
au  référendum  suisse. 

M.  Van  den  Brœck  dit  qu'il  y  a  des  assurances  libres  parfaite- 
ment organisées  et  par  lesquelles  on  peut  apprécier  les  avantages 
de  la  liberté. 
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Pour  réfuter  un  autre  argument  de  M.  Zacher  sur  l'augmenta- 
tion des  salaires  des  ouvriers,  l'orateur  dit  que  ce  qui  a  donné 
toute  sa  force  à  l'exportation  allemunde,  c'est  le  régime  douaniei 
qui  a  créé  des  marchés  intérieurs  pour  les  industriels  allemands. 

M.  Van  den  Brceck  termine  en  donnant  lecture  d'un  tableau 
relatif  à  l'accroissement  du  nombre  des  recours  en  Allemagne 
(^Applaudissements.  ) 

M.  Zackbr  répond  qu'il  s'est  proposé,  en  publiant  les  statis- 
tiques contenues  dans  son  rapport,  de  montrer  les  résultats  de 
l'assurance  obligatoire  et  de  l'assurance  libre,  et  il  ressort  de 
cette  comparaison  que  l'assurance  obligatoire  est  de  beaucoup 
préférable  à  l'assurance  libre. 

H.  Zacher  répond  ensuite  à  deux  objections  faites  contre  l'as- 
Burance  obligatoire. 

La  première  est  celle  qui  consiste  &  dire  que  l'assurance  obli- 
gatoire entrave  la  liberté  individuelle  et  l'initiative  privée.  C'est 
la  thèse  contraire  qui  est  exacte. 

En  second  lieu,  on  objecte  &  l'assurance  obligatoire  d'être  trop 
coûteuse.  Or,  en  Allemagne,  personne  ne  se  plaint  de  ce  que  les 
charges  soient  trop  lourdes.  (Applaudissements.) 

M.  Raoul  Jat.  —  On  a  à  plusieurs  reprises  invoqué  comme  un 
argument  décisif  contre  l'assurance  obligatoire  le  vote  récent  du 
peuple  suisse.  )1  ne  faut  pas  oublier  cependant,  ce  n'est  pas  contre 
le  principe  mdme  de  l'assurance  obligatoire  que  le  peuple  suisse 
s'est  prononcé;  il  l'avait  accepté  en  i890.  Ce  qu'il  vient  de 
repousser  c'est  seulement  une  application  de  ce  principe,  appli- 
cation très  compliquée,  malheureuse  à  bien  des  égards. 

Rien  ne  nous  interdit  de  penser  que  si  le  principe  même  était 
de  nouveau  soumis  au  vote  des  citoyens  suisses,  il  retrouverait 
encore  sa  majorité  de  1890. 

M.  GuERNONPREz  demande  &  connaître  la  statistique  allemande 
exprimant  le  nombre  des  înGrmités  totales,  en  parallèle  avec 
celui  des  infirmités  partielles,  et  des  incapacités  temporaires, 
qui  ont  frappé  les  ouvriers  depuis  la  loi  allemande  de  1884  jus-- 
qu'à  i899. 

L'orateur  constate  ensuite  que  les  frais  de  justice  sont  plus 
élevés  en  1H99  qu'en  1884  et  demande  à  l'un  de  ses  collègues  de 
vouloir  bien  lui  donner  les  raisons  de  celle  augmentation  de 
frais.  (Applaudissements.) 

H.  RÉPono  dit  que  le  peuple  suisse,  à  l'occasion  de  la  revision 
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conslitulionnelle,  ne  s'est  pas  prononcé  pour  le  principe  de  l'assu- 
rance obligatoire.  L'article  constitutionnel  dit  simplement  que  te 
législateur  fédéral  est  autorisé  à  légiférer  sur  les  assurances  contre 
les  accidents  et  les  maladies  et  que,  faisant  usage  de  son  droit, 
il  pourra  introduire  l'assurance  obligatoire  ou  la  laisser  libre. 

Par  celte  révision,  on  a  conféré  au  législateur  fédéral  un 
droit  qui,  auparavant,  n'appartenait  qu'au  législateur  cantonal. 

Les  Chambres  fédérales  ont  cru  devoir  fmre  usage  de  ce  droit 
et  c'est  pourquoi  le  peuple  suisse  a  rejeté  le  projet  qui  lui  était 
soumis.  [ApplaudissemerUs.) 

H.  Répond  termine  en  disant  que  l'on  ne  peut  établir  de  com- 
paraison entre  la  majorité  du  peuple  allemand  et  celle  du  peuple 
suisse,  attendu  que  le  peuple  allemand  n'a  pas  été  consulté,  et 
l'eût'il  été,  la  comparaison  ne  pourrait  encore  être  établie  parce 
que  la  loi  suisse  n'a  pas  la  valeur  de  la  loi  allemande.  En  Alle- 
magne, l'État  se  borne  à  contrôler  l'application  de  la  loi  sur  l'as- 
surance contre  les  accidents,  tandis  qu'en  Suisse,  l'Etat  est  lui- 
mftme  assureur.  {Vifs  applaudissemenis.) 

H.  Zacbbr  dit  qu'il  est  impossible  de  répondre  à  la  question 
posée  par  H.  Guermonprez  attendu  que,  sur  ce  point,  les  statis- 
tiques sont  l'œuvre  même  de  cette  nouvelle  législation. 

H.  GuEiutoNPitEz  donne  lecture  d'une  statistique  des  procès 
Burvenus  depuis  1886  jusqu'à  1899. 

En  1886,  il  y  a  eu  267  recours  ou  procès;  en  1888,  il  y  en  a  eu 
1  613  ;  et  en  1899, 11  425.  {Applaudissements.) 

C'est  une  partie  de  la  réponse  à  la  question  que  j'ai  posée 
tantôt;  elle  n'est  pas  en  faveur  de  la  pacification  des  relations 
entre  te  patronat  et  le  salariat. 

M.  BtEDiKER  répond  que  l'explication  de  cette  augmentation  de 
recours  est  dans  ce  fait  qu'autrefois  personne  ne  se  souciait  des 
accidents  dont  étaient  victimes  les  ouvriers  et  qu'aujourd'hui  tout 
le  monde  s'en  préoccupe. 

La  cause  de  ces  nombreux  recours  n'est  pas,  comme  on  l'a 
dit,  dans  l'inimitié  entre  le  patron  et  l'ouvrier  :  cette  inimitié 
n'existe  pas.  L'adversaire  de  l'ouvrier,  c'est  la  corporation. 
{Applaudissements.) 

D'ailleurs  ces  recours  ne  sont  pas  des  procès,  ce  sont  de  sim- 
ples réclamations.  El  si  la  loi  donne  de  nouveaux  droits  aux 
ouvriers  il  est  tout  naturel  que  l'ouvrier  en  fasse  usage.  C'est  ce 
qui  arrive  en  Allemagne. 
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M.  Bœdiker  en  termioant,  déclare  se  référer  au  rapport  de 
M.  Lachmann  qui  est  absent;  il  fait  remarquer  les  relations  qui 
existent  entre  l'organisation  allemande  et  la  prévention  des  acci- 
dents. {Applaudissements.) 

M.  GuBnuoapREz  se  déclare  partisan  de  l'assurance  obligatoire, 
mais  ce  qu'il  repousse,  c'est  le  monopole  de  l'État. 

L'orateur  donne  ensuite  lecture  d'une  statistique  établissant 
le  chiffre  des  recours  adressés  aux  tribunaux  arbitraux. 

En  i890,  il  y  a  eu  U789  recours;  en  1894,  il  y  en  a 
eu  33  533. 

Devant  les  tribunaux  d'appel,  les  recours  sont  encore  pins 
nombreux. 

La  loi  sur  l'assurance  contre  les  accidents  n'est  donc  pas  une 
loi  pacificatrice. 

M.  Guermonprez  demande,  en  terminant,  qu'on  veuille  bien 
lui  donner  les  chiffres  relatifs  à  l'augmentation  de  l'infirmité 
partielle  pour  ces  dernières  années.  [Applaudissements.) 

M.  Raoul  Jat.  —  Toute  la  question  est  de  savoir  si  l'organisation 
de  l'assurance  allemande  a  eu  pour  effet  d'augmenter  l'impru- 
dence ou  la  négligence  des  patrons  et  d'entraîner  ainsi  un  accrois- 
sement du  nombre  des  accidents  du  travail  ? 

Les  statistiques  mêmes  qui  ont  été  apportées  ici  prouvent  qu'il 
n'en  est  rien. 

Elles  constatent  que  le  nombre  des  accidents  mortels  n'a  pas 
augmenté.  Pourrait-il  en  être  ainsi  si  le  patron  était  devenu  plus 
négligent,  l'ouvrier  plus  imprudent.  Peut-on  admettre  que  cette 
négligence  ou  cette  imprudence  puisse  être  assez  exactement 
calculée  pour  n'entraîner  que  des  accidents  de  gravité  moindre. 

Si  le  nombre  de  ces  accidents  de  gravité  moindre  (incapacités 
partielles  permanentes,  incapacités  temporaires)  parait  s'être 
accru,  l'explication  n'en  est-elle  pas  dans  ce  fait  que  les  corpora- 
tions, les  tribunaux  arbitraux,  les  médecins  sont  devenus  plus 
larges  dans  leurs  appréciations,  se  sont  montrés  disposés  à  per- 
mettre à  l'ouvrier  blessé  de  se  soigner  plus  longtemps,  à  accor- 
der plus  facilement  une  rente  h  l'ouvrier  dont  la  capacité  de  tra- 
vail avait  été,  même  de  façon  minime,  atteinte  par  l'accident  ? 

Lorsqu'il  n'est  pas  assuré,  l'ouvrier  blessé  est  souvent  obligé 
même  insunisamment  guéri  de  reprendre  au  plus  tôt  son  tra- 
vail. C'est  un  honneur  pour  la  législation  allemande  d'avoir 
modifié  cette  situation.  {Applaudissements.) 
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M.  Gderkonprbz  désire  savoir  ce  qui  permet  au  tribunal  arbi- 
tral de  distinguer  une  blessure  d'une  maladie. 

M.  BoEuiKBn  dit  qu'un  accident  est  ce  qui  affecte  soudainement 
le  corps,  tandis  que  la  maladie  est  la  conséquence  des  condiUons 
dans  lesquelles  travaille  l'ouvrier. 

Comment  peut-on  dire  que  l'assurance  augmente  le  nombre  des 
accidents? 

Le  patron  a  tout  intérêt  à  ce  que  ses  ouvriers  ne  soient  pas 
blessés.  En  effet,  en  cas  d'accident,  c'est  la  corporation  qui  paye 
l'indemnité,  mais  la  corporation  peut  augmenter  la  prime  d'assu- 
rance du  patron  chez  lequel  il  se  produit  trop  d'accidents. 

Quant  à  l'ouvrier,  il  sérail  puéril  de  soutenir  qu'il  expose  sa 
vie  pour  avoir  le  plaisir  de  toucher  une  indemnité.  {Applaudis- 
sements.) 

(La  séance  est  levée  à  4  heures  50.) 
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IV 
TROISIÈME  SÉANCE 

MERCREDI  27  JUIN  1900 

LES  ASSURANCES  OUVRIÈRES  EN  AUTRICHE 
EN  ITALIE,   EN  IRLANDE   ET  EN  FRANCE 


PRÉsiDEncB  de  M.  le  D''  BCËDIKER,  président  d'honneur  du  Con- 
grès, ancien  présldenl  de  rOffice  impérial  des  assurances  en 
Allemagne. 

Assisté  de  M.  le  D'  Moser,  mathématicien  au  Département  fédé- 
ral du  commerce  en  Suisse  ;  de  M.  le  D'  Hjklut,  chef  des  tra- 
vaux statistiques  de  la  section  de  justice  du  Sénat  de  Finlande  ; 
de  M.  Chevssoh,  inspecteur  général  des  Ponts  et  Chaussées,  vice- 
président  du  Congrès. 

La  séance  est  ouverte  à  2  heures, 

M.  LiNDEii,  président  du  Comité  d'organisation  et  du  Congrès, 
demande  la  permission  de  rappeler  en  quelques  mots  quel  est 
le  programme  qui  a  paru  au  Comité  d'organisation  répondre  le 
mieux  à  la  position  actuelle  des  questions. 

Il  cite  les  termes  mêmes  de  la  circulaire,  qui  a  été  adoptée 
d'un  commun  accord  et  qui  dit  :  »  Moins  préoccupé  que  les  Con- 
grès précédents  des  questions  de  principes,  le  second  Congrès 
de  Paris  sera  surtout  appelé  à  constater  et  à  discuter  les  résultais 
acquis  et  à  rechercher  les  progrès  à  réaliser.  » 

Ce  sont  donc  les  questions  d'application  des  lois  relatives  aux 
accidents  et  aux  assurances  sociales  dans  les  divers  pays  qui 
paraissent  surtout  devoir  faire  l'objet  des  délibérations  du  Con- 
grès. 
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Peut-être,  dans  la  séance  précédente,  quelques-uns  des  ora- 
teurs oDl-ils  quelque  peu  perdu  de  vue  ce  programme  et  ont-ils 
d'une  façon  trop  exclusive  remis  en  discussion  les  questions  de 
principes  —  principe  de  l'obligation,  principe  du  risque  profes- 
sionnel —  qui  ont  été  généralement  résolues  dans  les  divers 
pays.  [Applaudissements.) 

M.  LiNDER  rappelle  qu'en  18%,  un  concours  a  été  ouvert  par 
le  comte  de  Chambrun  sur  la  question  des  assurances  ouvrières, 
et  qu'un  prix  de  2Î»  000  francs  avait  été  affecté  à  ce  concours. 
11  est  heureux  de  pouvoir  donner  communication  à  l'assemblée 
d'une  lettre  de  M.  Georges  Piarr,  secrétaire  perpétuel  de  l'Aca- 
démie des  sciences  morales  et  politiques,  qui  a  présidé  le  Jury  de 
ce  concours  et  qui  vient  en  faire  connaître  les  résultats. 

Le  concours  ouvert  en  18%  par  M.  le  comte  de  Chambrun  sur 
la  question  des  »  Assurances  ouvrières  »,  a  été  clos  le  31  dé- 
cembre 189S.  Trente-cinq  mémoires  ont  été  déposés. 

Les  membres  du  Jury  se  sont  partagés  les  mémoires  et,  après 
une  première  lecture,  ils  en  ont  retenu  un  certain  nombre  que 
chacun  des  membres  du  Jury  a  soumis  à  un  examen  spécial.  Des 
noies  ont  été  données  et,  dans  une  suite  de  séances,  une  com- 
paraison s  été  établie  entre  U  valeur  respective  des  travaux 
réservés. 

Le  Jury  a  décidé  à  l'unanimité  qu'aucun  des  mémoires  ne  mé- 
ritait le  prix  de  25  000  francs,  mais  qu'en  présence  de  la  valeur 
du  concours,  il  y  avait  lieu  de  décerner  des  récompenses. 

11  a  décerné  une  première  récompense  de  8  000  francs  au  mé- 
moire n"  24,  ayant  pour  épigraphe  :  «  La  méthode  de  l'assurance 
ne  s'applique  encore  qu'à  la  moindre  fraction  des  couches 
sociales  »  '  ; 

Une  seconde  récompense  de  2  000  francs  au  mémoire  n"  30, 
ayant  pour  épigraphe  :  «  Les  écoles  sociales  s'attachent  beaucoup 
moins  à  déterminer  les  lois  naturelles  qu'&  imaginer  d'autres  lois 
qui  puissent  faire  disparaître  les  maux  et  les  inconvénients  de  la 
société  actuelle  »  (Léon  Say)  '  ; 

Une  troisième  récompense  de  1  UOO  francs  au  mémoire  n*  21, 


a  dÉpulé  de  l'.Vveyrou. 

auteur  de  ce  Mémoire  ne  s'e^l  point  encore  fait  connaître. 
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ayant  pour  épigraphe  :  «  C'est  l'honneur  âe  notre  siècle  de  ne  pas 
vouloir  se  courber  devant  les  crises  de  la  famille  ODvrière  comme 
devant  une  fatalité  inéluctable  et  de  chercher  k  les  adoucir  par  la 
charité  ou  à  les  enchalnerpar  la  prévoyance  »  (Emile  Cheyason)'. 

Le  Jury  a  estimé  qu'une  mention  honorable  avec  300  francs 
et  médaille  du  Musée  devait  être  attribuée  aux  mémoires  ci-aprës 
désignés  : 

N°  26  :  «  Répartir  sur  beaucoup  de  tètes  les  mauvaises  chan- 
ces de  la  vie,  en  alléger  ainsi  le  poids  pour  chacun  de  nous,  c'est 
là  un  résultat  dont  on  ne  peut  méconnaître  ni  les  bienfaits  maté- 
riels, ni  la  grandeur  morale  »  (Oheysson)  '  ; 

N°  39  :  «  Non,  le  mal  n'est  pas  fatal  :  nous  ne  sommes  pas  en 
face  d'une  de  ces  idoles  d'airain  dont  l'impassible  cruauté  exigeait 
jadis  un  tribut  annuel  de  victimes  humaines.  Nous  pouvons  lutter 
contre  l'accident,  rétrécir  son  domaine,  qu'on  pourrait  appeler 
celui  de  la  «  cité  dolente  »  (Cheysson)  *; 

N°  T  :  H  Mens  agitât  molem  ».  —  Toute  institution  qui  a  pour 
résultat  de  diminuer  l'initiative  et  la  responsabilité  de  l'individu 
est  néfaste  »  ^  ; 

N'  i9  :  «  L'Economie  est  la  source  de  la  Richesse  »  '. 

Le  Jury  a  attribué  enfin  une  mention  honorable  avec  300  fr.  au 
mémoire  : 

N°  37  :  «  Dura  lex,  sed  lex  ».  —  L'idée  de  l'Assurance  esl  au 
fond  de  toutes  les  constitutions  poHtiques  et  religieuses.  »  (Ë.  de 
Girardin)  '. 

Les  concurrents  ci-dessus  désignés,  dont  les  plis  cachetés  ne 
devaient  être  ouverts  d'office  par  le  Jury  qu'en  cas  d'attribution 
du  prix,  ont  été  invités  à  se  faire  connaître  et  à  demander  l'ou- 
verture du  pli  contenant  leur  nom,  en  adressant  une  lettre  au 
président  du  Jury  d'Assurances,  au  Musée  social,  5,  rue  Las 
Cases,  Paris. 

M.  Georges  Picot  annonce  ensuite,  au  nom  du  Musée  social, 

'  L'auteur  de  ce  Mémoire  esl  M.  Maurice  Vanlaer.  pruresseur  ù  la  Faculté 
libre  de  droit  Ue  Lille. 

'  L'auteur  de  ce  Mémoire  ne  s'est  |>oint  eucore  Tail  connailr.'. 

■  L'auteur  de  ce  Mémoire  est  M.  Hoger  Merlin,  avocat,  maire  de  BrujËre 
(Vosges). 

*  L'auteur  de  i;e  Mémoire  est  M,  Flour  de  Sainl-Genis,  uncien  coDiiervateur 
des  h)-potliè<]ues  à  Semur  fCi^te-d'Or). 

•  L'auteur  de  ce  Mémoire  est  M.  Guillot,  atocal  à  Paris. 
'  L'auteur  de  ce  Mémoire  est  M.  Niklaus,  h  l'aris. 
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que  la  somme  de  12  SOO  francs,  demeurée  libre  sur  le  prix  fondé 
par  M.  le  comte  de  Chambrun,  sera  consacrée  à  un  nouveau 
concours  ayant  pour  sujet  :  L'assurance  contre  la  vieiUesse,  dont 
le  terme  est  ûxé  au  31  décembre  1902  el  dont  les  programme  et 
cooditions  senties  suivants  : 


PROGRAMME  ET  CONDITIONS  DU  CONCOURS 
SUn   LES    RETBAITES  OUVHIÈBES 

Après  avoir  résumé  les  crises  que,  dans  la  société  moderne, 
infligent  à  la  famille  ouvrière  l'invalidité,  la  vieillesse  ou  la  mort 
prématurée  de  son  chef,  les  concurrents  s'attacheront  à  décrire 
et  à  juger,  d'après  leurs  conséquences  financières  et  sociales,  les 
mesures  et  les  institutions  qui  ont  été  appliquées  ou  proposées 
dans  les  divers  pays,  conformément  à  leur  génie  parUculïer,  pour 
conjurer  ou  atténuer  ces  crises,  —  soit  par  l'initiative  privée, 
individuelle  (patrons,  intéressés)  ou  collective  {association,  mu- 
tualité), avec  ou  sans  les  encouragements  de  l'Etat,  —  soit  par 
l'action  directe  de  l'Elat  (obligation,  organisation  de  l'assurance). 

Dans  une  dernière  partie,  ils  chercheront  à  dégager  de  leur 
étude  le  programme  du  système  qui  leur  paraîtrait  convenir  à 
notre  pays,  avec  l'exposé  de  son  mécanisme,  du  rôle  qu'il 
assigne  aux  divers  facteurs  sociaux  et  des  charges  de  son  fonc- 
tionnement. 

Le  prix  est  de  12  SOO  francs.  11  pourra  être  décerné  en  entier 
à  l'un  des  concurrents  ou  divisé  entre  plusieurs,  suivant  le  mérite 
des  ouvrages. 

Les  mémoires  seront  déposés  au  Musée  social  avant  le  31  dé- 
cembre 1902. 

Les  mémoires,  rédigés  en  français,  pourront  être  présentés  par 
des  Français  ou  des  étrangers. 

Les  manuscrits  doivent  toujours  être  entièrement  inédits  ;  ils 
devront  èlre  brochés  ou  reliés  et  porter  une  épigraphe  ou  devise 
qui  sera  répétée  sur  un  pli  cacheté  joint  à  l'ouvrage  et  contenant 
le  nom  de  l'auteur. 

L'enveloppe  ne  sera  ouverte  que  si  le  prix  est  décerné. 

L'auteur  ne  devra  pas  se  faire  connaître  sous  peine  d'être 
exclu  du  concours. 
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M.  le  Présideni  Bœdiker  dit  qu'il  est  certain  d'Être  l'interprète 
des  seatiments  de  tous  les  membres  du  Congrès  en  adressant  en 
leur  nom  au  Comité  directeur  du  Musée  social  l'expression  de  sa 
reconnaissance  pour  l'institution  de  ce  concours,  qui  a  été  si 
généreusement  doté  par  M.  le  comte  de  Chambrun. 

M.  le  Président  Bœdiker  donne  la  parole  &  M.  Charles  KœGLER, 
directeur  de  l'Elablissement  d'assurances  ouvrières  contre  les 
accidents  pour  la  Basse-Autricbe,  pour  présenter  son  rapport  sur 
l'Organisation  de  Cassuranee  ouvrière  en  Autriche^. 

M.  Kœcler,  avant  de  parler  des  modifications  qui  pourraient 
Atre  apportées  au  régime  de  l'assurance  obligatoire  en  Autriche, 
rappelle  brièvement  les  caractères  principaux  de  ce  régime. 
L'assurance  ne  fonctionne  dans  son  pays  que  contre  la  maladie  et 
les  accidents  ;  l'Autriche  n'a  pas  encore  légiféré  sur  l'invalidité. 

Les  bases  de  l'assurance  contre  la  maladie  sont  les  suivantes  : 
l'indemnité  journalière  estdeSOp.  lOOdu  salaire  local,  pointimpor- 
taot  à  noter;  en  outre,  le  malade  est  traité  gratuitement;  s'il 
meurt,  ses  ayants  droit  reçoivent  un  secours  funéraire.  Les  orga- 
nes de  l'assurance  sont  multiples  :  des  bezirkskrankenkassen 
(caisses  territoriales  créées  par  la  loi),  des  caisses  de  fabrique  et 
caisses  locales,  des  caisses  de  petits  métiers,  des  caisses  de 
mineurs,  des  caisses  libres.  Bien  qu'on  ait  laissé  vivre  les  caisses 
existant  antérieurement  à  la  loi,  les  caisses  territoriales  sont 
l'essentiel.  11  est  intéressant  de  remarquer  qu'on  a  tenu  à  y 
fùre  ressortir  plusieurs  districts  judiciaires,  de  façon  ii  faire 
géret  l'assurance-maladie  par  des  caisses  comprenant  un  très 
grand  nombre  de  membres.  Il  existe  du  reste  des  unions  de 
caisses,  mais  qui  ne  jouent  pas  encore  un  riMe  assez  important. 
L'association  de  toutes  ces  caisses  en  groupements  territoriaux  est 
le  but  auquel  il  faut  tendre;  dans  ces  groupements,  les  caisses 
territoriales  seraient  naturellement  prépondérantes  sans  que  pour 
cela  les  petites  caisses  fussent  supprimées.  Le  jour  où,  par  voie 
d'association,  se  seront  constitués  ces  vastes  organismes,  on 
aura  la  base  nécessaire  pour  l'institution  d'une  assurance  géné- 
rale contre  tous  les  risques  du  travail. 

La  loi  sur  l'assurance  contre  les  accidents  du  travail  assure  au 
blessé,  pour  la  durée  de  l'incapacité  totale,  60  p.  100  de  son 

*  Voir  ce  rapport  dans  le  (orne  I,  pages  69  et 
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salaire  personnel  (et  non  pas  du  salaire  local)  h  partir  de  la  cin- 
quième semaine  qui  suit  l'accident;  elle  garantit  également  des 
rentes  aux  survivants  et  des  secours  funéraires.  Il  eût  été  préfé- 
rable de  ne  pas  assurer  seulement  les  accidents  du  travail,  mais 
bien  plutôt  de  partir  du  principe  de  l'invalidité  ;  cela  permettrait 
d'assurer  du  même  coup  contre  un  grand  nombre  de  risques  qui, 
actuellement,  ne  donnent  pas  lieu  à  indemnité.  En  tout  cas,  il  y 
a  lieu  ;  d'une  part  d'étendre  la  notion  d'accident  à  tous  les  acci- 
dents qui  peuvent  atteindre  les  ouvriers,  car  vraiment  il  est  dif- 
Qcile  de  distinguer  entre  les  accidents  du  travail  et  les  accidents 
ordinaires,  et  les  ouvriers  ne  peuvent  qu'être  aigris  par  ces  iné- 
galités de  traitement,  —  et  d'autre  part  de  prendre  la  même  base 
(mftme  salaire)  pour  le  calcul  de  l'indemnité,  qu'il  s'agisse  de 
maladie  ou  d'accident.  Ce  serait  un  grand  pas  de  fait  vers  l'orga- 
nisation de  l'assurance  générale  contre  l'invalidilé. 

H.  Kœgler  se  prononce  également  contre  le  délai  de  carence 
actuel  ;  le  fait  qu'il  faut  verser  aux  caisses  de  maladie  plutôt 
qu'aux  blessés  des  indemnités  It  partir  de  la  cinquième  semaine 
complique  énormément  l'administration  ;  l'indemnité  d'accident 
pourrait  n'être  servie  qu'à  dater  de  la  vingtième  semaine,  sauf  à 
ce  que  l'on  s'arrangeât  pour  que,  entre  la  fin  de  la  période  de 
maladie  elle  début  de  la  vingt  et  unième  semaine,  l'ouvrier  jouit 
d'une  indemnité.  Les  charges  ouvrières  ne  sont  pas  équitable- 
ment  réparties  entre  les  deux  assurances. 

D'autre  part,  M.  Kœgler  se  félicite  devoir  que  l'Autriche  a 
adopté  le  système  territorial  pour  les  accidents  :  ce  système  per- 
mettra de  se  servir  des  caisses  de  maladie  pour  gérer  l'assurance 
contre  les  accidents  et  facilitera  l'organisation  de  l'assurance 
générale  contre  l'invalidité. 

La  loi  autrichienne  a  un  autre  avantage  sérieux  :  son  système 
financier,  grâce  auquell'avenir n'est  pas  chargé;  on  peut  ainsi 
éviter  d'en  venir  au  point  où  l'assurance  privée  se  trouve  être 
moins  chère  que  l'assurance  obligatoire. 

En  somme,  des  principes  excellents  sont  inscrits  dans  la  légis- 
lation autrichienne  et  il  suffira  de  quelques  améliorations,  relati- 
vement aisées  à  réaliser,  pour  que  le  but  soit  complètement 
atteint.  (Vifs  applanduKcmcnts.) 

M.  Kaan  tient  à  ajouter  quelques  mots  sur  le  développement 
de  la  prévention  des  accidents  en  Autriche.  On  a  allégué  parfois 
que  le  système  territorial  est  moins  apte  que  le  système  corporatif 
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il  développer  la  prévention,  ce  dernier  système  offrant  Tavantage 
de  permettre  la  rédaction  de  mesures  préventives  dont  l'applica- 
tion est  surveillée  par  des  agents  et  garantie  par  des  dispositions 
pénales  très  sérieuses.  Il  est  évident  qu'on  ne  retrouve  pas  ce 
régime  dans  l'organisation  autrichienne.  Et  cependant,  la  loi 
accorde  anx  établissements  autrichiens  d'assurance  le  droit  de 
conâer  aux  inspecteurs  du  travail  des  missions  spéciales  et,  sur 
la  foi  des  rapports  de  ces  derniers,  les  établissements  ont  te  droit 
de  demander  aux  autorités  de  forcer  les  industriels  à  hire  le 
nécessaire.  11  est  possible  aussi  d'agir  sur  les  industriels  assurés 
en  élevant  les  tarifs,  c'est-à-dire  eti  leur  donnant  des  coefficients 
de  risques  plus  élevés.  Néanmoins,  tout  cela  a  été  reconnu  insuf- 
fisant, el  de  tous  les  côtés  on  a  insisté  pour  que  le  Gouvernement 
intervienne  énergiquement. 

Le  Gouvernement  vient  d'instituer  au  Hinislëre  du  Commerça 
une  Commission  de  la  prévention  des  accidents.  Cette  Commis- 
sion doit  donner  son  avis  au  Ministre  sur  les  questions  que  lui 
soumet  celui-ci  ;  elle  peut  aussi  émettre  des  vœux  de  sa  propre 
initiative.  Elle  est  composée  des  plus  hauts  fonctionnaires  de 
l'inspection  du  travail,  de  spécialistes  de  l'hygiène,  de  la  tech- 
nique, des  établissements  d'assurance,  des  patrons,  des  ouvriers. 
Elle  s'occupe  du  reste  de  tout  établissement  soomis  à  nnspectlon 
du  travail  et  non  pas  seulement  des  établissements  assurés. 

Dès  te  début  de  son  fonctionnement,  la  Commission  s'est  vu 
Boumellre  par  le  chef  de  l'inspection  du  travail  un  projet,  étudié 
entre  les  inspecteurs,  de  prescriptions  applicables  à  l'industrie  et 
à  l'agriculture.  Le  même  haut  foncUonnaire  a  indiqué  qu'il  se 
proposait  de  soumettre  à  la  Commission  une  série  de  prescriptions 
de  détait. 

La  Commission  a  d'autre  part  émis  deux  vœux,  le  premier  ten- 
dant à  l'institution  en  1901,  par  l'Etat,  d'un  concours  de  dîspo- 
ailifs  préventifs,  et  l'autre  relatif  à  ta  statistique  des  accidents, 
encore  très  insuffisante;  la  Commission  demande  que  les  cartes 
de  recensement  lui  soient  soumises,  car  elle  se  propose  d'y  insé- 
rer des  questions  qui  pourront  plus  tard  permettre  une  statistique 
des  causes  des  accidents  et  une  étude  plus  complète  des  mesures 
préventives  &  édicler. 

M.  Kaan  espère  qu'au  procliain  Congrès,  il  pourra  indiquer  que 
la  Commission  a  déjà  atteint  des  résultats.  {Applaudisxemenls.) 
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M.  PRIBRAM  est  b  la  tôle  de  l'Etablissement  d'assurance  contre 
les  accidents  de  Bohème,  le  plus  important  d'Autriche  (îl  compte 
600  000  assurés).  Il  demande  au  Congrès  la  permission  d'ajouter 
quelques  mots  au  discours  si  complet  de  M.  Kœgler. 

Le  Comité  directeur  de  chaque  Etablissement  comprend 
6  patrons  élus,  6  ouvriers  élus  et  6  représentants  du  Gouverne- 
ment. 

H.  Pribram  est  d'accord  avec  ce  qu'a  dit  M.  Kœgler,  sauf  sur 
deux  points  : 

i"  M.  Kœgler  voudrait  voir  fusionner  ^tous  les  risques  et  en 
particulier,  relier  les  établissements  agricoles  aux  établissements 
industriels,  alors  qu'en  1895  on  a  reconnu  la  nécessité  d'opérer  une 
distinction  aussi  complète  que  possible.  Les  risques  présentés 
par  l'agriculture  n'ont,  en  effet,  aucune  analogie  avec  ceux  que 
présente  l'industrie. 

2°  Les  patrons,  et  l'orateur  en  particulier,  sont  de  plus  en  plus 
nettement  opposés  au  système  de  la  capitalisation,  qui  est  en 
vigueur  en  Autriche  et  que  M.  Kœgler  approuve.  Sauf  modiâca- 
tions  nécessaires,  le  système  de  la  répartition  est  préférable. 
M.  Kœgler  a  exprimé  la  crainte  qu'avec  ce  dernier  système,  on 
n'eu  vint  au  point  où  l'assurance  libre  coûterait  moins  cher  que 
l'assurance  ofGciellc.  M.  Pribram  indique  que,  par  exemple,  les 

4  grandes   fabriques  de  machines   de    Prague,    qui  occupent 

5  000  ouvriers,  paient  actuellement  par  an  90  000  florins  de  con- 
tributions à  l'assurance  obligatoire;  jamais,  dit-il,  l'assurance 
libre  n'exigerait  de  telles  primes.  Lui-môme,  du  reste,  était  en 
principe  partisan  de  la  capitalisation,  mais  il  estime  aujourd'hui 
que  l'industrie  est  trop  chargée  et  que  le  Couvernement  doit  en 
tenir  compte. 

Quoiqu'il  eu  soit  de  ces  divergences  de  vues,  M.  Pribram,  rap- 
pelant les  débats  de  la  séance  précédente,  proclame  qu'à  ses  yeux 
l'assurance  obligatoire  est  le  seul  système  d'assurance  ouvrière. 
Malgré  les  attaques,  elle  est  comme  un  chône  robuste  qui  grandit 
sans  cesse.  Pas  un  industriel  autrichien  ne  proteste.  L'assurance 
a  passé  dans  la  chair  et  le  sang  de  la  nation.  {Applaudissements.) 

M.  LE  PnËsiDECfT  adresse  les  remerciements  et  les  félicitations 
du  Congrès  à  M.  Edouard  Fusler,  pour  la  façon  vraiment  magis- 
trale dont  il  a  traduit  les  discours  de  MM.  Kœgler,  Kaan  et  Otto 
Pribram.  {Applaudissements.) 

11  donne  la  parole  k  M.  Magaldi,  Dirccleuf  de  la  division  de  la 
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Prévoyance  au^Mioistëre  du  Commerce  en  Italie,  pour  déposer  et 
développer  son  rapport  sur  la  législation  italienne  des  accidents 
du  travail  et  son  application  '. 

M.  Hagaldi  exprime  ses  regrets  de  n'avoir  pu  adresser  son 
rapport  assez  tôt  pour  qu'il  ait  été  possible  de  l'imprimer  et  de 
le  distribuer  avant  l'ouverture  du  Congrès.  Il  se  trouve  par  suite 
de  cette  circonstance  amené  à  développer  plus  qu'il  ne  l'aurait 
voulu  son  exposé  verbal. 

M.  Magaldi.  La  loi  du  17  mars  1898  a,  âmes  yeux,  le  mérite 
d'avoir,  avant  toute  autre  préoccupation,  pourvu,  par  des  dispo- 
sitions spéciales,  à  la  prévention  des  accidents  du  travail.  La  loi 
a  imposé  aux  industriels  l'oblig^ation  d'adopter  et  d'observer  les 
règlements  de  prévealioa;  elle  a  donné  au  Gouvernement  le 
droit  de  rédiger  et  d'imposer  des  règlements  d'administration  pour 
la  prévention  des  accidents.  llTaut  ajouterque  la  loi  ne  s'applique 
pas  à  toutes  les  industries,  elle  s'applique  seulement  aux  indus- 
tries les  plus  dangereuses  et  à  celles  qui  emploient  plus  de 
5  ouvriers. 

Déjà,  plusieurs  règlements  dans  cette  matière  ont  été  publiés, 
ce  sont  :  le  règlement  général  pour  la  prévention  des  accidents 
dans  les  établissements  industriels;  le  règlement  pour  les  mines 
et  carrières;  le  règlement  pour  les  établissements  qui  traitent  ou 
employentles  explosifs;  le  règlement'pour  l'industrie  dubâtiment. 

Pour  assurer  la  réparation  des  accidents,  la  loi  italienne  a 
adopté  le  système  de  l'assurance  obligatoire  avec,  pour  tempéra- 
ment, le  libre  choix  de  l'assureur.  Les  industriels  ont  la  charge  de 
l'assurance,  mais  ils  peuvent  se  réunir  en  syndicats  d'assurance 
mutuelle,  ils  peuvent  constituer  des  eusses  privées,  ils  peuvent 
assurer  leurs  ouvriers  soît  à  la  caisse  nationale  d'assurance,  soit 
aux  sociétés  privées  d'assurance.  Les  industriels  ont  pro< 
âté  très  largement  de  cette  faculté. 

La  loi  n'admet  pas  la  faute  de  l'ouvrier  ni  légère  ai  lourde  ;  le 
principe  juridique  du  risque  professionnel  ne  le  concerne  pas. 
Mais  le  dol  de  l'ouvrier  lui  fait  perdre  le  droit  à  l'indemnité.  Le 
patron  est,  lui  aussi,  affranchi  de  toute  responsabilité  par  l'assu- 
rance obligatoire.  Seulement  en  cas  de  condamnation  pénale 
lorsque  l'accident  est  survenu  par  suite  d'imprudence,  négligence 

'  Voir  ce  rapport,  lorae  I,  pages  QT  et 
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OU  inobservance  des  lois  el  des  règlements  de  prévention,  le 
principe  de  la  responsabilité  civile  du  patron  reprend  son  rôle. 
Les  indemnilés  sont  proporlioBnées  à  la  gravité  des  blessures. 
En  cas  d'incapacité  temporaire,  l'ouvrier  reçoit  une  subvention 
journalière  égale  à  la  moitié  du  salaire  moyen  ;  en  cas  d'incapa- 
cité permanente  partielle,  il  reçoit  une  indemnité  égale  à  cinq 
fois  le  montant  de  la  partie  du  salaire  annuel  qu'il  vient  de 
perdre;  en  cas  d'incapacité  permanente  absolue,  il  reçoit  une 
indemnité  égale  à  cinq  salaires  annuels,  sans  que  cette  somme 
puisse  jamais  être  inférieure  à  3000  francs,  ni  supérieure  à 
10  OOU  francs.  En  cas  de  mort,  les  ayants  droit  reçoivent  une 
indemnité  égale  à  cinq  salaires  annuels,  sans  que  la  somme 
puisse  jamais  être  supérieure  à  10  000  francs. 

Quelles  sont  les  résultats jusqu!à  présent  obtenus? 

Grâce  Acette  loi,  l'Italie  a  constitué  :  treize  caisses  privées,  dont 
trois  consortielles,  comprenant,  &  'peu  près,  15000  ouvriers; 
quatre  syndicats  d'assurance  mutuelle  comprenant  plus  de 
42  000  ouvriers  ;  huit  sociétés  d'assurance  autorisées,  moyennant 
cautionnement,  qui  ne  peut  jamais  être  inférieur  à  200  000  francs, 
à  exercer  l'assurance  contre  les  accidents.  Parmi  ces  sociétés,  je 
dois  signaler  à  votre  attention  la  Société  mutuelle  qui  a  été  ins* 
tituée  à  Milan,  par  les  soins  des  industriels  de  la  Lombardie,  avec 
le  système  de  la  répartition  des  risques,  et  qui  embrasse  déjà  plus 
de  200  000  ouvriers. 

Au  31  décembre  1899,  dans  tout  le  royaume  d'Italie, 
1  200000  ouvriers  étaient  assurés. 

Du  mois  de  décembre  1898  (date  de  la  pleine  entrée  en  exécu- 
tion de  la  loi),  jusqu'au  31  décembre  1899,  ont  été  indemnisés 
58  SI  8  accidents,  dont  : 

588  cas  de  mort; 

1  648  cas  d'incapacité  permanente; 

56  282  cas  d'incapacité  temporaire. 

Ces  chiffres  démontrent  que  les  accidents  indemnisés  sont  de  : 

1  p.  100  pour  les  cas  suivis  de  mort. 

2,82  p.  100  pour  les  cas  ayant  produit  l'incapacité  permanente. 

96,18  p.  100  pour  les  cas  ayant  produit  l'incapacité  temporaire. 

Mais  nous  ne  pouvons  pas  tirer  des  conséquences  certaines  de 
ces  chiffres,  car  il  faut  recueillir  les  observations  de  plusieurs 
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années,  les  élaborer  avec  soin  pour  dresser  une  statistique  des 
accidents  du  travail  sérieuse  et  véridique. 

Dans  la  même  période  d'observation  (13  mots)  les  indemnités 
payées  et  liquidées  ont  atteint  le  montant  de  3  827  0S2  francs. 

Les  primes  d'assurance  payées  par  les  industriels  atteignent 
environ  la  somme  de  5  millions  nn  quart. 

Je  n'oserais  pas  prétendre  que  la  loi  n'a  pas  rencontré  de  diffi- 
cultés dans  son  application.  Mais  on  peut,  dès  à  présent,  affirmer 
qu'elle  a  rencontré  moins  de  difficultés  qu'on  ne  l'avait  craint  et 
qu'elle  est  déji  entrée  dans  la  conscience  du  pays,  beaucoup  plus 
facilement  qu'on  ne  l'avait  espéré. 

En  concluant,  je  crois  pouvoir  affirmer  que  la  loi  italienne  sur 
les  accidents  du  travail  n'a  pas  rencontré  toutes  les  hostilités  que 
ses  détracteurs  avaient  prophétisées,  qu'elle  n'a  pas  imposé  une 
charge  trop  lourde  à  l'industrie,  et  que  1200  000  ouvriers  ont 
déjà  acquis  l'inestimable  bénéfice  d'être  protégés  contre  tous 
les  dommages  qui  pourraient  résulter  des  accidents  du  tra- 
vail. 

L'avenir  nous  dira  si  c'est  l'assurance  obligatoire  plulAt  que 
l'obligation  du  dédommagement  qui  devra  prévaloir;  maintenant 
nous  nous  réjouissons  de  savoir  qu'en  Italie,  comme  ailleurs, 
les  ouvriers  sont  protégés  contre  les  accidents  du  travail  el  qu'une 
législation  vient  sans  cesse  se  former  pour  la  proLeclion  des 
classes  ouvrières.  Et,  J'espère  que,  grâce  à  tout  ce  mouvement 
des  Ames  et  des  esprits  les  plus  éclairés  en  faveur  des  humbles,  le 
siècle  qui  meurt  ne  laissera  pas  au  siècle  qui  va  naître,  le  triste 
héritage  des  revendications  sociales,  mais  les  simples  préceptes 
d'une  religion  nouvelle,  la  religion  de  la  justice  et  de  la  paix 
sociale.  [Applaudissements,) 

H.  LE  Pni^siDEKT  donne  ensuite  la  parole  à  M.  P.  Coujakni, 
directeur  de  la  Société  Sicilienne  mutuelle  d'assurance  et  de  pré- 
vention des  accidents  du  travail  de  Galtanisetta,  en  Sicile. 

M.  GouHnni.  J'arrive  du  fond  de  la  Sicile,  j'ai  passé  trois  jours 
en  chemin  de  fer  pour  me  présenter  devant  vous,  c'est  vous  dire 
tout  l'intérêt  que  je  porte  à  cette  question  des  accidents  du  tra- 
vail. [Bravo.) 

J'ai  l'honneur  d'être  directeur  de  la  Société  Sicilienne  mutuelle 
pour  l'assurance  et  la  prévention  des  accidents  du  travail  et  c'est 
à  ce  Ulre  que  je  demande  la  permission  de  vous  présenter  quel- 
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ques  observations  sur  le  fonctionnement  àe  la  loi  des  accidents 
en  Sicile  pour  les  ouvriers  des  mines  de  soufre'. 

Les  mines  de  soufre  de  la  Sicile,  dit  M.  Cotajanni,  sont  au  point 
de  vue  de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail,  celle  des  industries 
italiennes,  qui  est  intéressée  le  plus  sérieusement  au  fonctionne^ 
ment  régulier  de  celte  loi  humanitaire. 

En  effet,  aucune  autre  industrie  n'expose  ses  ouvriers  à  des 
périls  plus  graves  et  plus  constants  que  ceux  qui  caractérisent  le 
travail  à  l'intérieur  de  toutes  les  mines  en  général,  de  toutes  les 
mines  de  soufre  en  particulier  et  plus  spécialement  de  toutes 
les  mines  de  soufre  siciliennes,  d'oïl  l'on  tire  les  neuf  dixièmes  de 
la  production  en  soufre  du  monde  entier. 

Quelques  détails  vous  intéresseraient  sans  doute.  Malheureu- 
sement la  dlfScuUé  que  j'éprouve  à  m' expliquer  en  français  rend 
ma  tâche  embarrassante.  Je  déposerai  un  rapport  plus  complet 
sur  le  bureau  du  Congrès  et  je  rae  borne,  pour  le  moment,  à 
quelques  observations  sommaires.  {Applaudissements.) 

Le  rapport  complet  qui  paraîtra  dans  les  actes  du  Congrès 
comprend  : 

I.  —  Une  étude  sur  l'industrïe  minière  et  les  conditions  des 
grandes  et  petites  mines  de  soufre  en  Sicile  ; 

II.  —  Un  exposé  des  prescriptions  techniques  et  administra- 
tives, relatives  à  l'industrie  des  mines  de  soufre  ; 

lU.  —  Une  indicaUon  des  principales  causes  des  accidents  du 
travail  dans  les  soufrières  de  Sicile; 

IV.  —  Un  exposé  de  la  condiUon  des  industriels  et  des 
ouvriers  antérieurement  à  l'application  de  la  loi  sur  les  acci- 
dents ; 

V,  —  La  Constitution  de  la  Société  Mutuelle  Sicilienne  pour 
l'assurance  et  la  prévention  des  accidents  du  travail. 

VL  —  Le  fonctionnement  de  la  Mutuelle  Sicilienne  au  triple 
point  de  vue  de  : 

a.  La  prévention  des  accidents. 

b.  L'assurance  (fonctionnement  financier). 

'  Voir  ce  rapport  dans  le  tome  I,  pages  609  et  auiraDtes. 
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c.  Discipline  du  travail.  —  Bureau  de  statistique  de  la  Mu- 
tuelle. 

VIL  —  La  statistique  des  mines  de  sourre  de  Sicile. 

M.  Colajanni  explique  qu'il  s'est  occupé  de  rindustrie  en 
général  dans  les  quatre  premiers  paragraphes  de  son  rapport, 
pour  qu'on  puisse  mieux  apprécier  tout  ce  qui  regarde  l'applica- 
tion de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail. 

Il  s'est  occupé  particulièrement  [comme  contribution  très 
modeste  à  l'histoire  de  la  Mutualité  et  des  assurances  sociales  en 
Italie),  de  la  Mutuelle  Sicilienne,  constituée  parmi  les  plus 
sérieux  exploitants  de  mines  de  soufre  de  la  Sicile,  de  son  pro- 
gramme et  de  son  ronclionncment  propre;  c'est  ce  qui  fait  l'objet 
des  paragraphes  5  et  6. 

La  dernière  partie  du  rapport  concerne  la  statistique  du  mou- 
vement ouvrier,  de  la  production  du  soufre,  des  accidents  du 
travail  et  de  toutes  les  conséquences  financières  de  ce  mouve- 
ment intéressant  au  point  de  vue  des  garanties  sociales  qu'elles 
réclament. 

Ceux  qui  s'intéressent  aux  questions  de  mutualité,  de  statistique, 
d'assurances  contre  les  accidents  du  travail,  pourront  peut-être 
porter  leur  attention  sur  ce  rapport,  lorsqu'il  paraîtra  dans  les 
actes  du  Congrès;  ils  pourront  apprécier  l'importance  de  la  ques- 
tion, importance  qui  nous  a  encouragé  à  présenter  notre  rapport 
au  5*  Congrès  international  des  accidents  du  travail,  qui  est  cer- 
tainement le  plus  important  de  tous  ceux  qu'on  avait  organisés 
jusqu'ici.  {Applaudissements.) 

M.  DE  Angeli,  sénateur  du  royaume  d'Italie,  désire,  en  quel- 
ques mots,  dire  ce  qui  a  été  fait  en  Lombardie,  par  l'initiative 
privée  pour  prévenir,  atténuer  et  réparer  les  accidents  du  tra- 
vail '.  II  résume  à  grands  traits  le  rapport  qu'il  a  envoyé  et  qui  a 
été  distribué  à  tous  les  membres  du  Congrès.  Il  constate  avec 
bonheur  que  Milan  offre,  réunies  dans  un  beau  tableau  dCl  à 
l'initiative  privée  soutenue  par  la  sanction  de  la  toi,  trois  insti- 
tutions qui,  par  des  procédés  divers,  concourent  à  la  solution  de 
la  question  des  accidents  du  travail.  L'une  d'elles  s'occupe  de  les 
prévenir,  une  autre  d'en  atténuer  les  conséquences  matérielles, 
la  troisième  d'indemniser  les  victimes.   L'action  combinée  de 

'  Voir  ce  rapport,  tome  1,  pages  141  et  suivantes. 
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tontes  les  trois  atteint  le  maximum  des  résultats  possibles  en  met- 
tant l'intérêt  particulier  d'acord  avec  l'intérêt  social  qui  lui  est 
supérieur,  c'est-à-dire,  en  combinant  heureusement  le  désir  de 
l'industriel  qui  tend  à  lui  faire  chercher  la  voie  la  moins  coûtense 
pour  l'assurance  de  ses  ouvriers  avec  l'Intérêt  général  qui  veut 
que  les  accidents  se  produisent  en  nombre  le  plus  réduit  possible 
et  qu'ils  aient  les  conséquences  les  moins  funestes. 

M.  de  Angeli  doute  qu'on  puisse  rencontrer  ailleurs  un  exemple 
aussi  intéressant,  aussi  grandiose  dans  ses  proportions,  de  la 
fusion  des  trois  modes  de  parer  à  la  calamité  des  accidents  do 
travail.  Il  conclut  donc  que  si  l'inlervcntioa  du  législateur  est 
nécessaire  pour  pousser  les  plus  tardifs  dans  la  voie  du  devoir 
bien  entendu,  elle  l'est  beiiucoup  moins  quand  il  s'agît  d'établir 
les  formes  et  les  méthodes  qui  servent  à  accomplir  ce  devoir.  En 
réalité,  l'initiative  privée  peut  se  présenter  sous  des  aspects  bien 
plus  intéressants  et  offrir  des  manifestations  bien  plus  efficaces 
que  celles  que  peuvent  déterminer  les  lignes  rigides  d'une  loi  si 
prévoyante  et  si  savante  qu'elle  soit.  {Vi/s  applaudissements.) 

M.  le  Président  BaiDikER  donne  ensuite  la  parole  à  M.  Geoi^s 
Paulet,  chef  de  la  division  des  Assurances  sociales  au  ministère 
du  Commerce  pour  exposer  le  système  de  la  législation  françeâse 
sur  les  accidents  du  travail'. 

Messieurs, 

M.  le  Ministre  du  Commerce,  dans  une  allusion  trop  bienveil- 
lante, dont  je  tiens  à  le  remercier  ici,  rappelait  avant-hier  que 
j 'avais  pris  quelque  part  à  la  mise  en  train  de  notre  récente  légis- 
lation française  sur  les  responsabilités  des  accidents  du  travail- 
C'est  sans  doute  à  ce  titre  que  le  Comité  d'organisation  dn  Con- 
grès m'a  demandé  d'en  exposer  devant  vous  l'économie  som- 
maire. 

A  l'heure  tardive  oii  je  prends  la  parole,  je  ne  saurais  songer 
à  suivre  pas  à  pas  mon  Rapport,  qui  vient  d'ailleurs  de  vous  être 
distribué.  Je  ne  puis  qu'en  rappeler  les  grandes  lignes. 

11  se  divise  en  deux  parties  principales  :  la  première  n'inté- 
resse directement  que  les  Français;  elle  traite  du  champ  d'appli- 
cation de  la  loi  du  9  avril  1898  et  du  règlement  des  indemnités 
qu'elle  impartit;  la  seconde,  qui  analyse  les  modalités  de  couver- 

'  Voir  ce  rappori,  tnme  I,  pages  l'>9  «t  suivantes. 
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ture  et  d'assurance,  semble  devoir  plus  particulièrement  intéres- 
ser nos  collègues  étrangers.  Je  glisserai  donc  ici  sur  la  première, 
pour  pouvoir  insister  un  peu  plus  sur  la  seconde,  dans  la  mesure 
du  temps  très  bref  que  m'accorde  le  Règlement  du  Congrès. 

La  loi  du  9  avril  f  H'.)8,  de  l'aveu  de  tous  ceux  qui  ont  concoani 
à  son  élaboration,  n'est  qu'une  première  étape  dans  la  réalisa- 
tion législative  de  la  théorie  du  Bisqup  professionnel.  Elle  s'ap- 
plique à  l'industrie  manufacturière,  aux  mines,  aux  entreprises 
du  b&liraent,  au\  chantiers,  auic  magasins  publics,  aux  entre- 
prises de  transport  ou  de  chargement,  bref  il  toutes  les 
exploitations  autres  que  les  exploîtaUons  purement  commerciales 
ou  agricoles.  Encore  dcvicnt-ellc  applicable  à  ces  dernières 
exploitations,  toutes  les  t'ois  qu'elles  empruntent  les  procédés 
industriels,  notamment  quand  elles  (ont  emploi  de  moteurs  ina- 
nimés. 

Dans  la  sphère  d'application  de  la  loi,  ainsi  délimitée  à  grands 
traits,  quels  sont  les  employeurs  responsables  et  les  employés 
bénéâci^res?  quels  sont  les  accidents  dont  les  premiers  doivent 
aux  seconds  la  réparation?  quelles  sont  alors  les  indemnités  dues '/ 
Triple  question,  qui  appelle  trois  courtes  réponses. 

Est  responsable,  en  principe,  tout  chef  d'entreprise  qui  se 
trouve  normalement  lié  par  un  contrat  de  travail  à  la  victime  de 
l'accident,  quelle  que  soit  la  nature  du  travail  ou  du  concours 
qui  lui  était  demandé, 

A  l'exclusion  des  maladies  professionnelles,  conséquence  loin- 
taine de  l'exercice  du  métier,  l'accident  proprement  dit  ouvre 
toujours  droit  à  indemnité,  dés  qu'il  s'est  produit  dans  la  vie 
industrielle  de  l'ouvrier,  sans  distinction  de  cause,  d'occasion  ou 
de  lieu.  Seule,  la  faute  volontaire,  iiUentionnelle  de  la  victime 
ferait  fléchir  l'application  du  Risque  professionnel.  Quant  h  la 
taule  lourde,  qui  a  prêté  à  de  si  longs  débats  dans  vos  précédents 
Congrès,  elle  a  été  incorporée,  en  principe,  au  Risque  profession- 
nel par  le  Parlement  français.  Elle  ne  peut,  en  efl'eL,  entraîner 
que  l'atténualion  de  l'indemnité,  si  elle  incombe  k  l'ouvrier,  ou 
son  aggravation,  si  elle  incombe  au  patron,  sans  aller  dans  un 
cas  ni  dans  l'autre  jusque  la  disparition  du  forfait  de  responsa- 
bilité qui  domine  toute  la  lui.  Encore  faut-il.  pour  que  la  faute 
lourde  vienne  faire  échec  partiel  aux  conséquences  du  Risque 
professionnel,  qu'elle  soit  quelque  chose  de  plus,  qu'elle  devienne, 
suivant  le  mol  introduit  par  le  législaleiir  de  1898.  une  "faute 
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<(  inexcusable  »,  c'est-à-dire  qu'elle  mette  en  jeu  l'iniliative  delà 
victime  ou  de  son  patron,  et,  pour  tout  dire,  se  rapproche  assez 
étroitement  de  la  faute  volontaire. 

Dès  que  l'accidenl  indemnisable  s'est  produit,  le  chef  d'entre- 
prise devient  automatiquement  débiteur  de  la  victime,  ou,  si  elle 
a  péri,  de  ses  ayants  droit.  Les  droits  de  la  victime  ou  de  ses 
ayants  droit  varient  avec  les  suites  de  l'accident;  je  ne  puis  les 
rappeler  ici  et  dois  me  contenter  de  vous  renvoyer  à  l'article  3 
de  la  loi.  Aussi  bien  la  quotité  de  ces  indemnités  diverses  tcnd-elie 
il  se  rapprocher  singulièrement  dans  les  différentes  législations 
et  présenle-t-elle  presque  aujourd'hui,  on  peut  le  dire,  un  carac- 
tère international. 

Ainsi  peut  être  envisagé,  comme  à  vol  d'oiseau,  le  cadre  de 
notre  législation  française  en  matière  de  responsabilités  d'acci- 
dents. Si  j'ai  laissé  de  côté  quelques  difficultés  d'interprétation 
ou  d'application  qui  ont  surgi ,  je  dois  dire  du  moins  qu'en 
attendant  les  décisions  maintenant  prochaines  de  la  jurisprudence 
judiciaire,  ces  difllcuUés  ont  pu  être,  dès  l'abord,  éclaircies  et 
atténuées  par  les  Avis  d'un  Comité  spécial,  le  Comité consultalif 
des  assurances  contre  les  accidents  du  travail,  dont  je  vois  ici  le 
Président.  Je  manquerais  à  un  devoir,  si  je  ne  saisissais  celle 
occasion  de  lui  rendre  un  juste  hommage.  [Applaudissements.) 

La  loi  française  ne  s'est  pas  contentée  de  définir  et  d'organiser 
les  responsabilités  des  chefs  d'entreprise.  Elle  a  voulu  donner  à 
ces  responsabilités  une  sanction  efficace  et  décisive,  en  instituant 
des  garanties  corrélatives  au  profit  des  victimes. 

M.  le  D'  Boediker,  avec  cet  humour  dont  il  aime  parfois  assai- 
sonner l'autorité  de  ses  paroles,  disait  avant-hier  qu'aucune  insti- 
tution sociale  ne  tombe  des  étoiles.  En  France  non  plus,  on  ne 
pouvait  faire  abstraction  des  efforts  et  des  faits  antérieurs.  Nombre 
de  patrons,  soit  à  leurs  frais,  soit  aux  frais  de  leurs  ouvriers,  soit 
à  frais  communs,  avaient  spontanément  recouru  à  l'assurance 
collective.  On  estimait,  à  la  veille  de  la  promulgation  de  la  loi, 
que  les  mutualités  et  les  compagnies  d'assurances  recevaient 
déjà  à  ce  titre  près  de  vingt  millions  de  primes  par  an.  Celle 
organisation  préexistante  s'imposait  à  l'attention  du  législateur. 
Après  d'assez  longues  hésitations,  il  s'est  décidé  à  la  laisser  sub- 
sister, sauf  à  parer  aux  aléas  qu'elle  pouvait  faire  courir  atu 
ouvriers. 
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En  ce  qui  concerDe  les  menues  indemnités  dues  pour  incapa- 
cilé  temporaire,  frais  médicaux,  pharmaceutiques  et  funéraires,  le 
chef  d'entreprise  demeure  entièrement  libre  de  ne  point  s'assurer 
ou  de  s'assurer  à  qui  bon  lui  semble. 

En  ce  qui  concerne  même  les  rentes  dues  à  la  suite  d'accidents 
graves  ou  mortels,  il  garde  la  faculté  de  rester  son  propre  assu- 
reur, c'est-à-dire  en  réalité  de  ne  point  s'assurer  du  tout,  ou  bien 
de  s'assurer  à  son  choix  auprès  de  l'un  des  organes  d'assurance 
que  la  loi  prévoit  et  réglemente. 

Il  peut  adhérer  à  une  Société  mutuelle  d'assurances,  autorisée 
par  l'Etat,  qui  l'assurera  à  prix  coûtant  et,  les  sinistres  une  fois 
réglés,  apurera  sa  quote-part  iinale  de  cotisation. 

11  peut  s'affilier  à  un  syndicat  de  garantie  solidaire,  qui  se 
rapprochera  plus  ou  moins,  suivant  ses  statuts  autorisés,  du  fonc- 
tionnement d'une  mutuelle,  mais  qui  aura  le  droit  de  se  borner, 
sans  aucune  accumulation  de  capitaux,  à  la  répartition  des  charges 
des  sinistres  et  qui,  en  tout  cas,  sera  dispensé  de  tout  cautioime- 
ment,  en  raison  du  gage  offert  par  la  solidarité  de  ses  membres. 

Il  peut  souscrire  une  police  auprès  d'une  Compagnie  d'assu- 
rances  à  primes  ûxes,  qui  lui  offre  le  forfait  commercial  d'un 
contrat  ferme,  moyennant  payement  de  primes  prédéterminées. 

Il  peut,  dans  les  mêmes  conditions,  au  moins  pour  les  acci- 
dents graves,  s'assurer  k  la  Caisse  nationale  d'assurances  de 
l'Etat,  qui  ne  détient  aucun  monopole  de  droit  ni  de  fait,  mais 
qui  a  le  double  objectif  d'ouvrir  un  refuge  nécessaire  aux  risques 
délaissés  par  les  assureurs  libres  et  de  peser  du  poids  d'une  légi- 
time concurrence  sur  les  prétentions  excessives  que  pourraient 
élever  les  Compagnies  d'assurances. 

Il  peut  enfin,  restant  son  propre  assureur  jusqu'au  jour  de 
l'accident,  se  décharger  du  service  des  rentes  alors  mises  à  sa 
charge,  en  constituant  le  capital  représentatif  de  ces  rentes  à  la 
Caisse  nationale  des  Retraites.  La  même  faculté  est  ouverte  à 
toutes  les  Sociétés  d'assurances,  qui  peuvent  à  leur  gré  conserver 
la  gestion  des  réserves  mathématiques,  dans  des  conditions  déter- 
minées, ou  verser  les  capitaux  correspondants  à  la  Caisse  nationale 
des  retraites. 

Les  divers  organes  d'assurances  sont  d'ailleurs  soumis  à  un  con- 
trôle spécial  du  Ministère  du  Commerce  et,  sauf  les  Syndicats  de 
garantie  solidaire,  ils  sont  astreints  à  déposer  des  cautionnements, 
dont  la  quotité  varie  avec  la  nature  des  opérations  pratiquées. 
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Cette  orgaaîsalioD  relativement  simple,  qui  ne  date  que  d'hier, 
a  déjà  commencé  à  faire  ses  preuves.  On  compte  à  l'heure  actuelle 
dÏT-sepl  sociétés  mutuelles  d'assurances,  deux  syndicats  de  garantie 
solidaire,  dix-huit  compagnies  françaises  d'assurances  à  primes 
fixes  et  trois  compagnies  similaires  étrangères.  Il  est  difficile 
d'établir  encore  exactement  la  consistance  de  leurs  opérations. 
Cependant,  d'après  les  premières  données  statistiques  qu'a  pu 
réunir  le  service  du  contrôle  et  qu'il  a  exposées  â  la  classe  105, 
il  semble  bien  que  le  chiffre  de  salaires  assurés  dépassait,  dès  le 
31  décembre  dernier,  2  400  OOO  000  fr.  Si  l'on  se  rappelle  que  dans 
les  travaux  préparatoires  de  la  loi  on 'évaluait  à  quatre  milliards 
le  total  des  salaires  en  jeu,  on  peut  donc  avancer  que  60  p.  iOO 
environ  de  ce  total  se  trouvait  ainsi  assuré  six  mois  seulement 
après  l'application  de  la  loi.  [Applaudùscmenls.) 

Quant  au  coût  de  celte  assurance,  il  est  loin  d'atteindre  les 
taux  exorbitants  dont  l'industrie  française  s'était  crue  un  moment 
menacée.  Il  faut  naturellement  attendre,  pour  avoir  des  chiffres 
précis,  l'établissement  de  statistiques  officielles,  qui  ne  pourront 
être  utilement  entreprises  qu'après  la  fin  de  l'année.  Mais  en  recou- 
rant aux  premières  statistiques  dont  je  parlais  tout  à  l'heure,  et 
qui  présentent  un  caractère  d'approximation  suffisante,  on  voit  que 
la  prime  moyenne  pour  la  totalité  des  exploitations  assurées,  com- 
pensation faite  des  risques  les  plus  forts  et  des  plus  faibles,  n'ex- 
cède pas  2,10  p.  100  des  salaires  assurés. 

J'entends  que  cette  prime  est  une  prime  de  début  et  que,  par 
la  suite,  le  nombre  des  accidents  croîtra,  comme  dans  d'autres 
pays  :  non  pas  peut-être  le  nombre  des  accidents  réels,  mais  le 
nombre  des  accidents  légaux,  ouvrant  droit  &  indemnité,  suivant 
le  vœu  même  du  législateur,  qui,  dans  le  nouveau  régime  de  res- 
ponsabilité, suscite  progressivement  des  droits  jusque-là  ignorés 
ou  méconnus.  Même  en  tenant  compte  de  cette  élévation  pro- 
bable, l'écart  reste  large  et  rassurant  entre  cette  prime  initiale 
de  2,10  p.  100  et  les  primes  par  lesquelles  certains  assureurs 
avaient  l'an  dernier,  pendant  quelques  semaines,  affolé  l'indus- 
trie, [Applaudissements.] 

Si  le  patron  demeure  ainsi  libre  de  son  assurance  et  du  choix 
de  son  assureur,  le  législateur  français  a  voulu  que  cette  liberté 
ne  pût  rien  coûter  aux  ouvriers  victimes  d'accidents. 

Deux  théories  se  trouvaient  en  présence.  Plutôt  que  de  porter 
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atteinte  &  la  liberté  d'assurance  des  patrons,  disaient  les  uns, 
mieux  vaut  courir  le  risque  que  parfois  les  ouvriers  se  trouvent 
en  face  de  débiteurs  insolvables.  Plutôt  que  de  courir  ce  risque, 
dissent  les  autres,  mieux  vaut  enserrer  tous  les  patrons  dans  un 
régime  d'assurance  obligatoire. 

Il  a  paru  au  Parlement  français,  si  j'ai  bien  saisi  sesintenUons, 
qu'entre  ces  deux  extrêmes  théoriques,  il  y  avait  place  actuellement 
pour  une  solution  moyenne  el  pratique.  Quel  que  soïl  le  nombre 
des  patrons  responsables,  ceux  d'entre  eux  qui  restent  solvabtes 
jusqu'à  l'extinction  de  leur  dette  n'exposent  à  aucun  péril  les  ou- 
vriers créanciers.  Les  insolvables  seuls  mettent  ces  ouvriers  à  la 
merci  d'une  involontaire  spoliation.  Or,  les  statistiques  semblent 
attester  que  la  proportion  de  ces  insolvables  est  relativement  res- 
treinte. On  en  a  conclu  qu'on  pouvMt  sans  dommage  laissera  la 
grande  majorité,  qui  est  solvable,  ta  liberté  de  la  couverture, 
sauf  à  lui  imposer,  comme  rançon  de  cette  liberté,  la  charge 
de  se  porter  garante  de  la  minorité,  qui  peut  être  insolvable,  en 
même  temps  que  des  assureurs  définitivement  substitués  à  la 
dette  des  patrons  assurés.  Une  taxe  additionnelle  &.  la  contribu- 
tion des  patentes  et  à  la  redevance  des  mines  alimente  ainsi  un 
«  fonds  spécial  de  garantie  »,  qui  devient,  au  regard  des  ouvriers 
créanciers,  la  caution  éventuelle  des  patrons  ou  des  assureurs 
insolvables. 

C'est  plus  et  moins  tout  ensemble  que  te  système  obligatoire 
d'assurances  germaniques. 

C'est  plus,  puisqu'il  s'agit  ici  non  pas  seulement  d'assurance 
obligatoire  pour  el  par  les  corporations,  mais  d'assurance  obli- 
gatoire par  l'Etat  :  la  contribution  alimentant  le  fonds  de  garantie 
n'atteignant  pas  absolument  tous  les  assujettis  et  ne  reposant 
d'ailleurs  sur  aucun  coefficient  de  risque,  ne  peut  être,  en  effet, 
assimilée  à  une  réassurance  libre  ;  c'est  bien,  au  moyen  d'un 
impôt  spécialisé,  la  réassurance  par  l'Êlat  en  cas  d'insolvabi- 
lité. 

Mais  c'est  moins,  en  ce  sens  que  le  risque  d'insolvabilité,  le 
seul  risque  dommageable  aux  victimes,  une  fois  écarté  par  cette 
couverture  adéquate,  la  liberté  reparaît  oîi  l'obligation  a  paru 
éviiable. 

Si  vous  me  permettez  d'appeler  à  moi  le  secours  d'une  com- 
paraison familière,  supposez  au  bord  d'une  route  trois  canton- 
niers occupés  à  casser  des  pierres  ;  ils  conviennent  que  les  éclats 
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à  redouter  sont  ceux  qui  frappent  l'œil  et  il3  disputent  sur  le 
meilleur  procédé  pour  s'en  garantir.  Plutôt  que  d'admettre  la  gêne 
d'aucun  appareil  préventif  et  d'entraver  en  rien  la  liberté  de  ses 
mouvements,  le  premier  s'obstine  à  rester  absolument  désarmé 
devant  le  danger.  Le  deuxième,  tout  au  contraire,  ne  se  crwt 
pas  à  l'abri,  s'il  ne  découvre  dans  quelque  musée  un  heaume, 
et  des  brassards,  et  des  cuissards,  et  des  jambards,  bref  une 
solide  et  complète  armure.  Et  le  troisième,  qui  ne  veut  ni  de  la 
liberté  périlleuse  du  premier,  ni  de  la  sécurité  alourdie  du  second, 
vous  dit  :  puisque  c'est  en  déQnitif  aux  yeux  que  la  blessure  est 
seulement  redoutable,  laissez-moi  tout  bonnement  me  conteoler 
de  lunettes  de  sûreté.  [Vifs  applaud'msenvnts.) 

C'est  bien,  si  je  ne  m'abuse,  l'essai  qu'a  tenté  le  législateur 
français.  Exposé  aux  reprocbes  contraires  d'avoir  trop  fait  ou  de 
n'avoir  point  fait  assez,  il  n'est  pas  impossible  qu'à  l'épreuve  il 
échappe  à  cette  double  critique  :  l'expérience  seule  en  pourra 
décider.  Il  aura  du  moins  le  mérite  d'une  tentative  nouvelle  :  il 
aura  essayé  de  conserver  tout  ensemble  au  patron  la  liberté  de 
l'assurance,  h.  l'ouvrier  la  certitude  de  loucher  toujours  et  tout 
de  suite  l'indemnité  qui  lui  est  due  et  que  personne  ne  consen- 
tirait à  laisser  aléatoire  dans  le  régime  économique  et  social 
auquel  nous  achemine  la  civilisation  contemporaine.  [Vifs 
appiaudissfltnnUs.  ] 

M.  Vermot,  secrétaire  général  du  Syndicat  des  compagnies 
d'assurances  à  primes  fixes,  parlant  au  nom  de  ce  syndicat,  dépose 
une  note  sur  la  nouvelle  loi  française  et  l'assurance  à  prime  fixe  ' 
—  et  s'attache  à  démontrer  que  l'assurance  libre  peut  satisfaire 
à  tous  les  devoirs  qu'impose  la  loi  et  donne  une  solution  des  plus 
satisfaisantes  de  la  question  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  recourir 
à  l'assurance  obligatoire. 

M.  H.  Uahestaing,  directeur  fondaleur  de  la  société  d'assurance 
la  (I  Préservatrice  »,  dépose  à  son  tour  une  élude  sur  l'assurance 
des  accidents  du  travail  et  sa  réalisation  en  France  par  le  moyen 
des  compagnies  privées^. 

M.  LE  Phésident  exprime  le  regret  que  M.  Albert  Gigot,  retenu 
en  cet  instant  loin  du  Congrès,  ne  puisse  venir  à  son  tour  exposer 

'  Voir  celte  note,  tome  I.  pages  iU9  et  suivantes. 

*  Voir  cette  note,  tome  I.  pages  il3  et  suivantes. 
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tes  résultats  obtenus  par  l'assurance  libre  contre  les  accidents, 
réalisée  par  des  Mutualîlés  '. 

M.  le  Président  Bœdiker  donne  ensuite  la  parole  à  M.  le  Pro- 
fesseur Raoul  Jaï  qui  s'exprime  de  la  façon  suivante  : 

Mon  opinion  se  rapproche  singulièrement  de  celle  que  H.  Pau- 
let  a  ex{)rimée  dans  son  remarquable  rapport,  de  celle  qu'il  vient 
de  vous  exposer  d'une  façon  si  lumineuse.  Je  crois  que  la  loi 
de  1898  est  en  somme  une  bonne  loi.  Sénateur  ou  député,  je 
l'aurais  votée  sans  hésiter. 

J'ajoute  que,  sénateur  ou  député,  je  ne  demanderais  pas  qu'on 
y  apportât,  actuellement,  aucune  modification. 

L'émotion,  on  pourrait  dire  l'émeute,  soulevée  par  sa  pre* 
miëre  application  est  aujourd'hui  calmée.  J'estime  qu'il  vaut 
mieux  pour  le  moment  laisser  celte  application  se  poursuivre  et 
produire  ses  effets. 

La  loi  de  1898  constitue  bien  en  réalité,  M.  Paulet  vous  Ta 
montré,  une  véritable  loi  d'assurance  ou  plutôt  de  réassurance 
obligatoire.  L'indemnité  promise  à  l'ouvrier  est  garantie  par  une 
organisation  d'ordre  public,  je  puis  dire  une  organisation  d'Etat 
puisque  l'Etat  se  déclare  responsable  du  paiement  des  indemnités 
et  fait  pour  se  couvrir  de  cette  responsabilité  appel  à  un  impât 
spécial  sur  les  industriels. 

Malgré  tout,  je  considère  qu'une  organisation  professionnelle 
de  l'assurance  contre  les  accidents,  comme  l'organisation  des 
corporations  industrielles  allemandes,  présente  des  avantages 
particuliers. 

Je  tiens  à  te  dire,  pour  la  sincérité  de  cette  discussion,  et  aussi 
parce  qu'il  serait  peut-être  possible  de  perfectionner  quelque 
jour,  à  ce  point  de  vue,  le  système  français  de  1898. 

Et  d'abord  si  le  droit  à  l'indemnité  de  l'ouvrier  est  su^sam- 
ment  garanti  par  la  loi  de  1S98  (et  je  reconnais  que  c'est  là 
l'essentiel}  on  peut  craindre  qu'il  n'en  soit  pas  absolument  de 
même  de  l'intérêt  de  l'industrie,  spécialement  de  la  petite  indus- 
trie. On  peut  craindre  qu'un  grand  nombre  de  petits  industriels 
ne  s'assurent  pas  et  voient  leur  situation  compromise  par  un 
sinistre.  Les  chiCres  donnés  par  M.  Paulet  ne  me  rassurent  pas 
entièrement.  Us  se  rapportent,  en  effet,  h.  la  somme  des  salaires 
assurés  et  non  pas  au  nombre  des  établissements  assurés  ;  or 
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c'est  précisément  le  sort  des  patrons  occupant  un  ou  deux  ouvriers 
qui  m'inquiète  quelque  peu. 

Je  me  demande  en  second  lieu  si  le  système  de  garanties  de  la 
loi  de  1898  est  bien  fait  pour  encourager,  développer  la  préven- 
tion des  accidents.  C'est  une  vérité  banale  qu'il  vaut  mieux  pré- 
venir les  accidents  que  d'en  réparer  les  couséquences  pécuoiaires. 
La  corporation  professionnelle  allemande  est  armée  de  moyens 
puissants  pour  imposer  la  vigilance  aux  patrons,  punir  les  négli- 
gents de  lourdes  amendes.  Je  crains  que  certmnes  des  institu- 
tions d'assurances  auxquelles  la  loi  de  1898  permet  de  garantir 
le  paiement  de  l'indemnité  ne  puissent  pas  exercer  à  cet  égard, 
une  action  aussi  efficace. 

Je  tenais  en  tout  cas  &  signaler  à  toutes  ces  institutions  le 
devoir  qui  leur  incombe  d'aider  à  la  prévention  des  accidents  par 
des  tarifs  différentiels,  l'inspection  des  établissements  assurés,  etc. 

Une  dernière  remarque.  On  reproche  souvent  aux  organisations 
d'assurance  obligatoire  d*entralQer  une  accumulation  excessive 
de  capitaux,  dont  l'emploi  en  placement  de  tout  repos,  valeurs  de 
l'Etat  ou  analogues  entraînerait  un  grave  préjudice  pour  la  pro- 
duction nationale. 

Il  ne  semble  pas  que  le  système  de  garanties  organisé  par  la 
loi  et  les  décrets  de  1898  échappe  à  ce  reproche. 

La  loi  a  dfi  imposer  aux  compagnies  et  sociétés  d'assurances 
la  constitution  d'un  cautionnement,  d'une  réserve  mathématique. 
fUle  ne  pouvùt  faire  autrement  dès  lors  que  l'Ëtat  était  respon- 
sable de  la  solvabilité  des  assureurs.  Mais  le  décret  du  28  fé- 
vrier 1898  n'autorise  l'emploi  en  commandites  industrielles  que 
de  1  p.  10  de  la  réserve  mathématique. 

L'organisation  des  corporations  allemandes  a,  au  contraire, 
permis  de  n'enlever  que  très  peu  de  capitaux  à  l'industrie. 

Ces  observations  faites,  ces  perfectionnements  possibles  indi- 
qués, Je  tiens  à  répéter  que  je  considère  pourtant  la  lot  de  1898 
comme  une  loi  vraiment  bienfaisante.  J'ai  été  heureux  de  la  voir 
voter,  plus  heureux  de  voir  son  application  démentir  des  prédic- 
tions pessimistes  et  peul-ôtre  peu  désintéressées.  (Applaudisse- 
ments.) 

M.  Levt  Alvarës,  avocat  au  barreau  de  Paris.  Je  demande  la 
parole  pour  une  simple  observation  de  détail  et  pour  indiquer 
une  opinion  qui  s'est  fait  jour  au  Palais  de  Justice  de  Paris  où 
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souvent  sont  plaides  des  procès  motivés  par  des  accidents  du 
travail. 

La  toi  française,  lorsque  l'accident  a  causé  la  mort  d'un  ouvrier, 
accorde  à  certains  héritiers  de  cet  ouvrier  une  indemnité  for- 
Taitaire.  Si  la  victime  ne  laisse  ni  ascendant,  ni  descendant,  ni 
époux,  le  palroQ  ne  doit  rien.  Cette  disposition  de  la  loi  a  été  un 
peu  considérée  comme  une  prime  au  célibat.  Il  est  certain  que 
les  petits  patrons  qui  ne  sont  pas  assurés  peuvent  être  tentés, 
aGn  de  diminuer  leurs  risques,  de  prendre  des  célibataires  plutdt 
que  des  pères  de  famille. 

Je  demande  que  tout  accident  mortel  donne  droit  k  la  même 
iademnité  quelle  que  soil  la  situation  de  famille  de  la  victime.  Si 
celle-ci  n'a  ni  époux,  ni  enfant,  ni  ascendant,  l'indemnité  sera 
distribuée  suivant  les  règles  successorales.  Une  proposition  en 
ce  sens  a  été  fùte  au  Parlement  français  par  M.  Mirman,  mais 
M.  Mirman  demande  que  l'indemnité  soit  versée  à  la  caisse 
nationale  de  la  vieillesse  qui  en  fera  la  répartition.  Pourquoi 
cette  complication?  Pourquoi  ce  nouveau  budget  extraordinaire 
consacré  aux  morts? 

Je  demande  qu'on  suive  simplement  le  régime  du  droit  com- 
mun. Tout  accident  mortel  donne  droit  à  indemnité  et  cette 
indemnité  rentrera  dans  la  succession  de  la  victime  et  sera  dis- 
tribuée à  ses  héritiers  conformément  au  droit  successoral. 

Nous  sommes  dans  le  domaine  des  lois  sociales,  il  est  vrai, 
mais  soyez  persuadés  que  le  vrai  moyen  de  réaliser  le  rappro- 
chement entre  patrons  et  ouvriers  est  d'élever  autant  quç  pos- 
sible ceux-ci  à.  la  jouissance  pleine  et  entière  du  droit  commun. 
{Applaudissements .  ) 

M.  FtoLDE.  En  faisant  la  toi  du  9  avril  18D8,  le  législateur  a 
poursuivi  deux  buis  :  il  a  voulu  d'abord  empêcher  de  tomber 
dans  la  misère  les  victimes  du  travail,  puis  mettre  fin  aux  con- 
flits s'élevaut  entre  les  patrons  et  les  ouvriers  à  la  suite  d'un 
accident. 

Le  premier  but  du  législateur  est  presque  complètement 
atteint. 

En  vertu  do  la  loi,  dans  toutes  les  industries  assujetties,  au 
moment  nièmc  où  se  forme  le  contrat  de  travail ,  le  patron  devient 
l'assureur  de  son  ouvrier.  L'assurance  qui  est  ainsi  une  consé- 
quence légale  du  contrat,  s'étend  &  tous  les  accidents  sans  excep- 
tion, sauf  ceux  provoqués  volontairement  par  la  victime. 
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Des  dispositions  1res  louables  de  la  loi  font  que  l'ouvrier  atteint 
d'une  incapacité  permanente,  totale  ou  partielle,  est  toujours 
assuré  de  toucher  la  pension  qui  lui  a  été  allouée.  Malheureuse- 
ment le  législateur  n'a  pas  jugé  à  propos  d'assurer  également  le 
paiement  des  indemnités  journalières  dues  pour  incapacité  tem- 
poraire ou  pour  incapacité  permanente  pour  le  temps  qui  s'écoule 
avant  le  règlement  de  la  pension.  11  y  a  là  une  lacune  qui  doit 
£tre  comblée. 

Le  deuxiëme'but  du  législateur  n'a  pas  été  atteint  ;  l'application 
de  la  nouvelle  loi  n'a  pas  mis  Su  à  l'acuité  des  conflits  entre 
ouvriers  et  patron  au  sujet  du  règlement  des  indemnités  dues 
pour  accidents  du  travail. 

Quand  le  règlement  de  l'indemnité  a  lieu  directement  entre  le 
patron  et  la  victime,  l'accord  se  fait  presque  toujours  facilement  ; 
malheureusement  il  n'en  est  plus  de  même  quand  le  patron  est 
assuré  à  une  société  d'assurances.  Dans  le  règlement  de  l'indem- 
nité, la  société  n'a  qu'un  but,  diminuer  le  montant  des  sommes 
qu'elle  devra  verser  à  la  victime  ou  à  ses  ayants  droit.  Certaines 
sociétés  n'hésitent  pas  dans  ce  but,  à  susciter  de  nombreuses 
difBcultés  et  elles  le  font  d'autant  plus  volontiers  que  ce  sont  elles 
qiii  dirigent  le  procès,  mais  en  plaidant  sous  le  nom  du  patron 
assuré.  L'ouvrier  ne  comprend  pas  celte  subtilité  qui  fait  que 
c'est  la  société  d'assurance  qui  seule  doit  être  rendue  responsable 
des  retards  apportés  au  règlement  de  l'indemnité.  Il  en  accuse 
son  patron  ;  ses  amis  partagent  son  opinion.  La  paix  sociale  rêvée 
par  le  législateur  ne  se  fait  pas.  11  serait  très  facile  de  mettre  fin 
à  cette  situation  en  observant  qu'une  fois  que  la  pension,  due  pour 
incapacité  permanente,  a  été  Qxée  définitivement,  c'est  ta  société 
d'assurances  qui  en  est  débitrice  en  vertu  de  l'article  26  §  2  de 
!a  loi.  Ne  pourrait -on  pas  demander  que  toute  la  procédure  à  sui- 
vre par  l'ouvrier  pour  obtenir  le  règlement  de  sa  pension  fût 
faite  non  plus  contre  le  patron  maïs  contre  la  société  k  laquelle 
ce  dernier  s'est  assuré  ■?  L'expérience  quotidienne  du  Palais  mon- 
tre que  cette  réforme  bien  simple  permettrait  d'atteindre  le 
second  but  que  le  législateur  s'était  proposé. 

M.  JouASNY  fait  remarquer  que  les  observations  de  M.  Lévy 
Alvarès  et  Féolde  sont  très  intéressantes  mais  qu'elles  s'adres- 
sent au  Parlement  français;  elles  ne  peuvent  rentrer  dans  les 
attributions  d'un  Congrès  international.  [Ti-î-s  bien,  1res  bien.) 

M.  Geohges  Paulet  répond  comme  suit  aux  précédents  orateurs  : 
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Vous  me  dispenserez  sans  doute  de  suivre  M.  Alvarez  el 
M.  Féolde  dans  l'examen  des  questions  particulières  qu'ils  ont 
soulevées  :  elles  sont  après  tout  de  détail  et  bien  d'autres  surgi- 
ront du  môme  genre,  qu'il  n'est  point  loisible  d'élucider  en  ce 
Congrès. 

Je  voudrais  seulement  répondre  d'un  mot  à  M.  Jay,  qui,  malgré 
ses  réserves  ou  plutôt  par  ses  réserves  mômes,  vient  de  donner 
aux  principes  de  la  législation  française  une  adhésioo  d'autant 
plus  précieuse  que  ses  appréciations  antérieures  avaient  paru  plus 
sévères.  [Applaiidissemenls.) 

Trois  objets,  si  j'ai  bien  suivi,  ont  tour  &  tour  préoccupé 
M.  Jay  :  insufiîsanco  de  l'assurance,  insufâsance  de  la  préven- 
tion, périls  de  la  capitalisation. 

J'avais  indiqué  tout  à  l'heure  que,  d'après  les  statistiques  pré- 
liminaires, on  pouvait  considérer  comme  assurés  dès  le  31  décem- 
bre dernier  60  p.  100  des  salaires  â  assurer  pour  la  pleine  exé- 
cutioD  de  la  loi.  Et  M.  Jay  s'inquièle  des  40  p.  400  qui  resteraient, 
et  surtout  de  la  petite  industrie,  particulièrement  insouciante  de 
l'assurance.  Qu'il  me  permette  de  le  rassurer,  au  moins  partiel- 
lement. 

D'une  part,  les  60  p.  100  de  salaires  assurés  dont  je  parlais  ne 
représentaient  que  des  salaires  eETectivemenl  assurés,  moyennant 
payement  déprimes  ou  engagements  de  solidarité,  au 31  décem- 
bre 1899.  Mais,  outre  que  ce  chiffre  a  dû  grossir  depuis  cette 
époque,  on  ne  peut  méconnaître  qu'en  dehors  de  ces  assurances 
proprement  dites,  nombre  de  grandes  entreprises,  telles  que 
les  compagnies  de  chemins  de  fer,  les  mines,  les  industries 
métallurgiques  sont  el  demeurent  à  bon  droit  leurs  propres 
assureurs,  sans  laisser  place  à  des  craintes  appréciables  d'insol- 
vabilité. On  peut  donc  admettre  sans  témérité,  semble-t-i),  que 
80  ou  85  p.  100  des  salaires  visés  par  la  loi  se  trouvent  dès  main- 
tenant couverts. 

11  se  peut,  il  est  vrai,  que  pour  ces  IS  ou  20  p.  100  de 
salaires  qui  resteraient  à  assurer,  on  rencontre  un  certain  nom- 
bre de  moyens  ou  petits  industriels  particulièrement  réfrac- 
taires. 

Mais  l'assurance,  de  jour  en  jour  plus  active  et  plus  répandue, 
aura  raison  de  ces  résistances  ou  de  ces  apathies.  L'incendie  de  la 
maison  voisine  a  été,  au  cours  de  ce  siècle,  sans  aucune  contrainte 
législative,  le  meilleur  courtier  d'assurance  en  matière  d'assu- 
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rances  contre  l'incendie.  11  en  sera  de  mfime,  et  peut-être  plus 
tôt  qu'on  ne  le  pense,  en  matière  d'assurances  contre  les  acci- 
dents. Viennent  quelques  accidents  graves  dans  de  petites  entre- 
prises et,  comme  triste  conclusion,  quelques  faillites  :  l' expérience 
du  malheur  aura  vite  opéré  la  conversion  des  imprudents. 
{Applaudissements.) 

Que  la  législation  de  1898  se  soit  trop  peu  préoccupée  delà 
prévention  directe  des  accidents,  c'est  un  regret  qu'on  peut  jus- 
qu'à un  certain  point  partager  avec  M.  Jay.  N'oublions  pas  cepen- 
dant que  la  prévention  des  accidents  était  et  demeure  prescrite  et 
sanctionnée  par  une  loi  spéciale,  la  loi  du  42  juin  4893,  et  que, 
sous  la  vigilante  action  de  l'inspection  du  travail  et  sous  la 
crainte  de  sanctions  pénales,  cette  loi  recevra  sans  doute  une 
application  de  plus  en  plus  stricte. 

N'oublions  pas  non  plus  que  le  vœu  manifeste  du  législateur 
de  1898  a  été  la  diffusion  des  mutualités  d'assurances  et  que,  dans 
ces  mutualités,  si  elles  savent  se  développer  et  s'outiller,  se  ren- 
contreront de  merveilleux  instruments  de  prévention,  puisque 
chaque  adhérent,  sous  le  contrôle  réciproque  de  tous,  peut  et  doit 
voir  sa  cotisation  réduite  en  raison  même  des  précautions  qu'il 
prend  et  des  atténuations  de  risque  qu'il  ménage. 

Restent  les  dangers  des  accumulations  de  fonds  en  régime  de 
capitalisation.  Je  ne  veux  point  ici  examiner  la  question  sous  ses 
faces  contraires  :  ce  n'est  peut-être  pas  le  lieu  et  ce  n'est  certai- 
nement pas  l'heure.  Mais  ici  encore  la  loi  françûse  ouvre  aux 
chefs  d'entreprise,  le  jour  oîi  ils  trouveraient  ce  mécanisme  trop 
lourd,  ou  trop  accapareur  des  ressources  financières  de  l'iodus- 
trie,  la  faculté  de  s'en  affranchir  progressivement,  en  dévelop- 
pant les  syndicats  de  garantie  solidaire,  qui,  nous  l'avons  vu, 
peuvent,  le  cas  échéant,  se  limiter  &  un  système  de  répartition. 

Ce  qui  semble  conslituer  le  mérite  nouveau  de  la  loi  de  1898, 
c'est  sa  souplesse  même,  la  variété  de  ses  moyens,  la  diversité 
de  procédés  qu'elle  olfre  à  toutes  les  bonnes  volontés,  à  toutes  les 
initiatives,  à  toutes  les  ingéniosités  de  la  pratique.  Il  va  de  soi 
que  ïoùligacion  est  toujours  derrière  la  liberté,  prête  à  la  rem- 
placer et  à  la  remplacer  justement,  si  elle  n'a  pas  la  clairvoyance, 
la  vaillance  et  la  sagesse  des  tûches  qui  lui  sont  laissées.  Mais 
jusqu'à  celle  preuve  d'impuissance,  le  législateur  lui  fait  crédit. 

k  supposer,  cl  je  l'admets  tout  le  premier,  que  par  certains 
côtés  notre  législation  de  1896  puisse  prêter  à  critiques  et  à 


DigitizedbyGoOglC 


DKS  ACCIDENTS  DU  TRAVAIL  107 

retouches,  ît  faut  lui  laisser  le  temps  de  donner  sa  mesure.  Ce 
n'est  point  encore  aujourd'hui  qu'elle  peut  être  sainement  jugée. 
A  votre  prochain  Congrès,  Messieurs,  vous  pourrez  la  louer  ou  la 
blâmer  sur  ses  résultats.  Jusque-là,  veuillez  vous  souvenir 
qu'elle  date  d'hier,"  qu'elle  esl  toute  jeune  encore  et  que,  pour  la 
voir  vivre  et  grandir,  il  faut  lui  laisser  les  espoirs,  ou  même, 
si  vous  êtes  plus  sévères,  les  illusions  de  la  jeunesse.  {Vifs 
applaudissements.  ) 

La  séance  est  levée  à  5  heures  et  demie. 
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V 
QUATRIÈME  SÉANCE 

JEUDI  28  JUIN  1900 

LES  PROJETS  D'ASSURANCES  OUVRIÈRES 
ET  LES  RELATIONS  MUTUELLES  DES  DIVERSES  ASSURANCES 

B&NS  LE   QEtAND-DUCHÉ   DE   LUXEUBOURG,    DANS  LES   PAYS-BAS 
EN    SUISSE,    EN    BELGIQUE,    ETC. 


Pbésidekcg  db  m.  le  Baron  SURHONT,  Ministre  de  l'Iadustrie  et 
du  Travail  en  Belgique,  Président  d'honneur  du  Congrès, 

Assisté  de  MM.  Magaldi,  Directeur  de  la  division  de  la  Pré- 
voyance sociale  au  Ministère  du  Commerce  en  Italie  ;  D'  Juuus 
KAAN.Inspecteursupérieurdes  Assurances  ouvrières  en  Autriche; 
H.  Darct,  Président  du  Comité  central  des  Houillères,  vice-prési- 
dent du  Comité  d'organisation. 

La  séance  est  ouverte  à  2  heures. 

H.  le  Président  Surnont  donne  la  parole  h  H.  Albert  Gigot 
pour  présenter  son  rapport  sur  VAxstirance  contre  les  accidents 
du  Travail  réalisée  par  la  Mutualité  '. 

Messieurs, 
Au  Congrès  de  Bruxelles,  quelques  mois  avant  le  vote  de  notre 
loi  sur  les  accidents  du  travail,  j'adressais  au  législateur 
français  et  aux  représentants  de  notre  industrie  un  double  appel. 
Je  disais  au  législateur  :  Laissez  les  nations  voisines  poursuivre 
une  expérience  qui  n'est  pas  encore  achevée  :  laissez-nous  faire 

'  Voir  le  rapport  de  M.  AlberiGigot,  tome  I.  pages  137  et  suivantes. 
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l'épreuve  du  régime  libre  !  Je  disais  aux  industriels  :  travaillez 
sans  relâche  à  développer  l'assurance  libre  :  faites  eu  sorte  de 
résoudre  le  problème  des  accidents  du  travail  par  ta  seule  force 
de  la  liberté. 

L'appel  adressé  au  législateur  a  été  entendu.  Il  a  eu  foi  dans 
l'action  de  l'initiative  privée,  et  il  a  repoussé  le  système  de  la 
contrainte.  Les  industriels  ont-ils  de  leur  cdté  répondu  à  la 
confiance  des  auteurs  de  la  loi  nouvelle  ?  L'assurance  libre  s'est- 
elle  montrée  à  la  hauteur  de  sa  lâche?  C'est  ce  que  je  veux 
rechercher  aujourd'hui  avec  vous. 

Oa  vous  a  fait  connaître  ce  qu'a  été  l'œuvre  considérable 
accomplie  par  les  Compagnies  à  primes  fixes.  Je  dois  me  borner 
à  résumer  l'œuvre  de  la  mutualité. 

Dix-sept  sociétés  mutuelles  fonctionnent  dans  les  conditions 
prévues  par  les  articles  26  et  27  de  la  loi  du  9  avril  1898.  La  liste 
en  a  été  arrêtée  par  M.  le  Ministre  du  Commerce,  après  avis  du 
comité  consultatif,  et  publiée  au  Journal  Officiel.  Elles  appar- 
tiennent à  des  types  différents.  Les  unes  ont  le  caractère  corpo- 
ratif :  les  autres  embrassent  des  industries  diverses.  Parmi  les 
mutualités  de  ces  deux  types,  Il  en  est  qui  étendent  leurs  opéra- 
tions à  toutes  les  parties  du  territoire  français,  d'autres  qui  cons- 
tituent des  associations  spéciales. 

Nous  allons,  en  les  rangeant  dans  ces  différentes  classes,  indi- 
quer rapidement  le  mode  de  fonctionnement  et  les  résultats  de 
chacune  d'elles. 

Les  Mutuelles  corporatives  sont  au  nombre  de  dix.  Les  créateurs 
de  ces  associations  estiment  que  cette  forme  qu'ils  ont  empruntée 
à  l'organisation  allemande  convient  plus  qu'aucune  autre  à  la 
grande  industrie.  Elle  offre,  à  leurs  yeux,  cet  avantage  que, 
lorsqu'une  association  de  ce  genre  réunit  des  sociétaires  appar- 
tenant à  un  même  groupe  professionne!  et  employant  un  nombre 
considérable  d'ouvriers  placés  dans  des  conditions  similaires,  les 
risques  s'équilibrent  et  s'égalisent  en  quelque  sorte,  de  telle 
façon  que  le  nombre  et  l'importance  des  sinistres  restent  à  peu 
près  invariables.  Une  expérience  de  plusieurs  années  semble 
avoir  justifié  cette  appréciation.  Cinq  Mutuelles  corporatives 
étendent  leurs  opérations  à  toute  la  France.  La  plus  ancienne  de 
ces  associations  est  la  Caisse  syndicale  d'assurance  mutuelle  des 
forges  de  France.  Sa  création,  qui  remonte  au  1"  juillet  189i  est 
due  à  l'initiative  du  Comité  des  forges  de  France,  syndicat  pro- 
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fessionnel  composé  des  principaux  représentants  de  notre  indus- 
trie métallurgique.  Au  31  décembre  1899,  elle  comptait  95  socié- 
taires employant  83  610  ouvriers  dont  les  salaires  atteignaient 
le  chiffre  de  107  020  309  francs. 

La  Caisse  syndicale  d'assurance  mutuelle  des  industries  textiles 
de  France  a  été  créée  en  1894,  sous  les  auspices  de  l'Associatioa 
de  l'industrie  et  de  l'agriculture  françaises,  sur  les  mêmes  bases 
que  la  Caisse  des  forges,  sauf  les  modiScations "qu'ont  nécessitées 
la  différence  du  mode  de  travail  et  la  âifTéreoce  des  risques  dans 
ces  deux  industries.  Au  31  décembre  1899,  elle  comptait  34i  socié- 
taires employant  11  880  ouvriers.  Le  chiffre  des  salaires  assurés 
étaitde  66  446  16S  francs. 

La  Caisse  syndicale  d'assurance  mutuelle  des  industries 
sucrières  en  France  est  de  date  plus  récente  que  les  deux  précé- 
dentes i  elle  a  été  créée,  avec  des  statuts  à  peu  près  identiques, 
au  moment  de  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  de  1898,  sous  les 
auspices  de  l'Association  de  l'industrie  et  de  l'agriculture 
françaises.  Elle  assure  28  099  ouvriers  avec  20  038  666  francs  de 
salaires. 

Ces  trdis  caisses  syndicales  ont  chacune  une  existence  absolu- 
ment distincte  et  une  autonomie  complète.  Mais,  dans  un  intérêt 
de  bonne  administration  et  d'économie,  elles  ont  été  installées 
dans  le  même  local  et  placées  sous  une  direction  commune. 
Cette  organisation  a  donné  des  résultats  satisfaisants  puisqu'elle 
a  permis  de  ramener  les  frais  d'administration  pour  l'ensemble  de 
ces  trois  mutualités  à  un  taux  moyen  de  0,60  p.  1  000  du  chiffre 
total  des  salaires. 

Ce  groupe  de  mutualités  pris  dans  son  ensemble  assure  aujour- 
d'hui 189  649  ouvriers  et  193î;0î»  143  francs  de  salaires.  Il  a 
reçu,  depuis  l'application  de  la  nouvelle  loi,  une  augmentation  de 
n  000  ouvriers  et  de  18  millions  de  salaires. 

La  Caisse  syndicale  d'assurance  mutuelle  des  agriculteurs  de 
France  (ancienne  solidarité  orléanaisti)  dont  la  création  est  due 
aux  syndicats  agricoles  du  Loiret,  étend  depuis  le  mois  de 
juillet  1899  son  action  à  toute  la  France.  Elle  compte  actuelle- 
ment I  488  polices  agricoles  assurant  92  048  hectares,  76  polices 
domestiques  assurant  162  191  francs  de  salaires,  et  S  polices 
industrielles  assurant  20  103  francs. 

V Alimentation,  société  d'assurance  mutuelle  conh-e  les  acci- 
dents du  travail,  qui  devait  primitivement  restreindre  ses  opéra- 
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tioii3  aux  départements  de  la  Seine,  de  Seine-et-Oise  et  de  Seine- 
et-Marne,  les  a  étendues  depuis  le  moia  d'octobre  1899  à  toute 
Ia  France.  Cette  association,  créée  par  les  Chambres  sysdicales 
de  l'alimentation,  assure  aujourd'hui  ti  695  ouvriers  qui  reçoivent 
12  millions  de  salaires. 

Il  résulte  de  ce  que  je  viens  de  dire  que  les  mutualités  corpo- 
ratives qui  opèrent  sur  l'ensemble  du  territoire  assurent  plus  de 
195  000  ouvriers  et  205  millions  et  demi  de  salaire,  sans  y  com- 
prendre les  assurances  agricoles. 

Les  Mutuelles  corporatives  régionales  sont  au  nombre  de  cinq. 
Le  Syndicat  du  Nord  pour  les  industries  textiles  dont  le  siège 
est  à  Roubaix  et  qui  opère  dans  les  départements  du  Nord  et  du 
Pas-de-Calais.  11  assure  25  980  ouvriers  et  25  200  000  francs  de 
salaires.  C'est  également  dans  la  région  du  Nord  et  dans  la  même 
branche  d'industrie  que  fonctionne  la  Caisse  syndicale  mutuelle 
d'Armenlières  contre  les  accidents  du  travail  de  findustrie 
textile  dont  la  constitution  date  du  mois  de  juillet  1899.  Elle 
assure  12  000  ouvriers  dont  les  salures  s'élèvent  à  9  miUions 
et  demi. 

L'Auxiliaire  fondée  en  1863  entre  les  entrepreneurs  de  tra- 
vaux de  construction  du  département  du  Rhône  et  des  départe- 
ments limitrophes  a  modifié  ses  statuts  en  1899.  Les  salaires  des 
ouvriers  assurés  atteignent  le  chiffre  de  3  OlO  041  francs.     . 

La  Caisse  des  entrepreneurs  qui  existe  à  Reims  depuis  1891 
n'étend  aujourd'hui  ses  opérations  qu'au  département  de  la 
Marne  et  aux  départements  limitrophes.  Les  salaires  qu'elle 
assurait  au  31  décembre  1899  montaient  à  1  765  (lOO  francs  et  le 
nombre  des  ouvriers  à  1  500  environ. 

La  Responsabililé  agricole  garantit  ses  membres  contre  la 
responsabiUté  civile  des  accidents  corporels  qui  peuvent  atteindre 
les  ouvriers  agricoles  des  départements  de  la  Seine,  de  Seine- 
et-Oise,  de  Seine-et-Marne  et  des  départements  limitrophes. 
J'ignore  l'importance  de  ses  opérations. 

Le  chiffre  des  salaires  assurés  par  l'ensemble  des  mutualités 
corporatives  régionales  est  de  39  raillions  et  demi  ;  le  nombre 
des  ouvriers  de  41  500  environ. 

Sept  mutuelles  ont  un  caractère  général  en  ce  sens  qu'elles 
embrassent  dans  leurs  opérations  des  industries  de  différente 
nature.  Elles  fonctionnent  dans  toute  la  France. 

La  Préservatrice,  qm  existe  depuis  18fil  et  qui  a  fait  l'objet 
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d'une  notice  spéciale  de  son  directeur,  notre  collègue  H.  Mares- 
taing,  assure  120  000  ouvriers  et  101  320  290  francs  de  salaires. 

La  Mutuelle  générale  française,  dont  le  siège  est  au  Mans, 
remonte  à  1883.  Elle  assure  30  58S  275  francs  de  salaires. 

La  Mutualité  indtislrielle,  qui  a  pris  naissance  au  moment  de 
la  mise  en  vigueur  de  la  loi,  est  née  de  l'initialive  d'un  groupe 
important  de  syadicals  professionnels  et  d'unions  de  syndicats. 
Malgré  son  caractère  général,  elle  se  rapproche  dans  une  cer- 
taine mesure  des  associations  corporatives.  Elle  ouvre  en  effet 
des  comptes  particuliers  à.  des  groupes  de  sociétaires  ayant  des 
risques  conne:;es  et  les  recettes  annuelles  de  ces  groupes  doivent 
suffire  à  leurs  dépenses,  (les  comptes  sont  arrêtés  et  liquidés  au 
bout  d'une  période  de  trois  ans.  Après  neuf  mois  de  fonctionne- 
ment la  Mutualité  industrielle  assurait  70  000  ouvriers  dont  les 
salaires  s'élevaient  à  56  millions. 

Wnion  industrielle  de  Lyon  assure  7  800  000  francs  de 
salaires  répartis  entre  7  000  ouvriers  environ. 

La  société  des  Travailleurs  français  de  Chartres  assure  contre 
les  risques  industriels  7  723  000  francs  de  salîùres  et  8  000 
ouvriers,  sans  compter  une  assurance  agricole  qui  couvre 
500  000  hectares. 

La  Participation,  qui  s'iûtitule  Société  coopérative  et  fédé- 
ralive  d'assurances  contre  les  accidents,  se  distingue  des  mutua- 
lités ordinaires  par  certains  caractères  particuliers.  Elle  possède 
en  effet  un  capital  social  et  les  ristournes  versées  aux  sociétaires 
au  cas  d'un  excédent  de  recettes  aiïectent  en  quelque  sorte  la 
forme  d'un  dividende.  Les  sociétaires  sont  répartis  en  groupes 
régionaux,  et  chacun  de  ces  groupes  doit  se  suivre  à  lui-même 
jusqu'à  concurrence  de  sa  participation  au  fonds  de  prévoyance. 
Le  montant  des  salaires  assurés  au  31  décembre  1899  était 
de  19  533  000  francs. 

L'Industrie  française  a  son  siège  à  Paris,  miûs  aucun  rensei- 
gnement n'a  pu  être  obtenu  sur  son  fonctionnement. 

Les  sept  mutuelles  générales  réimies  assurent  222  983  K65 
francs  de  saldres. 

Le  chiffre  total  des  salaires  assurés  par  toutes  les  mutualités  de 
types  différents  qui  viennent  d'être  énumérées  n'est  pas  inférieur 
à  470  millions. 

Il  semble  que  dans  cette  étude  sur  le  fonctionnement  des  mutua- 
lités, il  n'y  ait  pas  lieu  de  parler  des  syndicats  de  garantie.  En 
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effet,  ainsi  que  l'a  très  justement  fait  observer  noire  ami 
H.  Cheysson  au  Congrès  de  Milan,  entre  les  membres  d'un  syn- 
dicat de  garantie  tel  que  le  défiait  la  loi  de  1898,  il  n'existe  ni 
association,  ni  mutualité,  ni  assurance  au  sens  littéral  du  mot, 
mais  une  simple  garantie  solidaire. 

Toutefois  il  existç  deux  importants  syndicats  qui  déclarent  hau- 
tement vouloir  «  faire  œuvre  de  mutualité  »,  et  qui  ont  adopté 
une  forme  spéciale  qui  les  rapproche  des  associations  mutuelles. 

Le  Syndicat  général  de  garantie  du  bâtimnnt  et  des  travaux 
publics  est  la  continuation,  sous  une  forme  nouvelle  de  la  MutuO' 
lité  des  entreprenevrn  de  maçonnerie  créée  par  notre  collègue 
M.  Léturgeon,  qui  a  été  la  première  caisse  d'assurance  mutuelle 
contre  les  accidents  du  travail  el  qui  a  fonctionné  de  1859  fc  1899. 
Les  membres  de  ce  syndicat  paient  des  cotisations.  Chaque 
exercice  doit  être  liquidé  avec  ses  propres  ressources  ;  et  tous  les 
cinq  ans,  une  assemblée  des  syndiqués  peut  liquider  le  passif  en 
versant  à  la  Caisse  nationale  des  retraites  le  capital  constitutif  des 
rentes  ou  transformer  le  syndicat  en  société  d'assurance  mutuelle. 
Le  syndicat  groupe  804  patrons  employant  30  000  ouvriers  avec 
48  600  000  francs  de  salaires. 

V  Union  parisienne  des  entrepreneurs  et  industriels  opère  dans 
toute  la  France  et  s'adresse  à  toutes  les  industries.  Elle  perçoit 
des  cotisations  :  elle  fait  chaque  année  la  liquidation  des  charges 
et  verse  à  la  Caisse  des  retraites  les  capitaux  constitutifs  des 
rentes.  Elle  comprend  1  500  patrons  et  (iS  millions  de  salaires. 

On  peut  ajouter  aux  salaires  assurés  par  les  sociétés  mutuelles 
proprement  dites  les  113  600  000  francs  que  couvrent  ces  deux 
syndicats  :  et  l'on  arrive  ainsi  à  étendre  à  un  chiffre  de  près  de 
600  millions  de  salaires  la  sphère  d'action  de  la  mutualité  sous 
toutes  les  formes. 

Voilà,  Messieurs,  la  réponse  à  la  question  que  nous  avons 
posée  tout  à  l'heure. 

Aux  résultats  obtenus  par  les  compagnies  à  primes  fixes  qui 
ont  déployé  depuis  un  an  une  activité  considérable,  ajoutez  ceux 
de  la  mutualité  ;  vous  arrivez  ainsi  à  ce  chiffre  de  deux  milliards 
et  demi  de  salaires  assurés  que  vous  indiquait  hier  M.  Georges 
Paulet  dans  son  magistral  exposé  et  qui  représente  la  moitié  des 
salaires  des  travailleurs  français.  Or  si  vous  tenez  compte  de  ces 
puissances  de  l'industrie  qui,  à  raison  de  leur  situation  excep- 
tionnelle, peuvent,  comme  nos  grandes  compagnies  de  chemins 
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de  fer,  rester  leurs  propres  assureurs,  si  vous  voulei  bien  «onger 
également  que  la  plupart  des  résultats  que  nous  vous  avons  fait 
coQDalLre  remontent  au  31  décembre  1899,  c'est-à-dire  qu'ils 
étaient  réalisés  six  moi?  seulement  après  la  mise  en  vigueur  de 
la  loi,  et  que,  depuis  cette  époque,  le  mouvement  qui  entraîne 
l'industrie  française  vers  l'assurance  n'a  pas  cessé  de  grandir, 
vous  n'hésiterez  pas  à  admettre,  comme  l'a  fait  Mer  M.  Georgei 
Paulet,  que  l'industrie  française  peut  être  dés  à  présent  cooii- 
dérée  comme  couverte  des  conséquences  des  accidents  jusqu'à 
concurrence  de  85  p.  lOO  de  la  totalité  des  salaires. 

Il  y  a  là,  j'imagine,  de  la  part  de  l'assurance  libre,  tout  autre 
chose  qu'un  aveu  d'impuissance.  Aux  dédains  et  aux  attaques  qui 
ne  lui  ont  pas  été  épargnés  et  dont  ici  même  noua  avons  entendu 
l'écho,  l'initiative  privée  a  opposé  le  plus  irréfutable  des  argu- 
ments. Une  fois  de  plus,  elle  a  démontré  le  mouvement  enmarchant. 

Est-ce  à  dire  que  tout  est  fini  et  faut-il  s'endormir  sur  l'auvra 
accomplie?  Non,  Messieurs,  les  partisans  de  l'assurance  libre  ont 
une  ambition  plus  haute. 

Nous  avons  admiré  les  grandes  créations  de  l'Allemagne.  Nous 
avons  applaudi  à  ce  qu'ont  fait  nos  voisins  pour  le  blen-Alre 
matériel  et  moral  des  travailleurs.  Mais  nous  nous  refusons  ft 
admettre  qu'il  y  ait  dans  le  monde  germanique  une  sorte  de  terre 
promise  dont  l'accès  serait  interdit  h  ceux  qui  ne  veulent  compter 
que  sur  l'effort  volontaire  et  libre. 

Lorsque  nous  discuterons  les  autres  branches  des  assurances 
sociales,  nous  plaiderons  encore  la  cause  de  la  liberté. 

Nous  demanderons  qu'on  n'étouffe  pas  ces  admirables  ins- 
titutions patronales  qui  sont  la  gloire  de  notre  pays  et  que  ne 
décourageront  ni  les  ingratitudes  d'en  bas  ni  les  défiances  d'en 
haut.  Nous  demanderons  qu'on  les  laisse  se  développer  et  se 
généraliser  de  manière  b.  répondre  à  tous  les  besoins.  Nous  ne 
réclamerons  au  législateur  qu'une  seule  chose  :  une  mesure  plus 
grande  de  liberté. 

Nos  collègues  allemands  nous  ont  montré  avec  une  fierté  bien 
naturelle  la  pyramide  d'or  qui  représente  les  immenses  capitaux 
versés  par  l'industrie  dans  les  caisses  de  l'Office  impérial  des 
assurances.  Ils  nous  ont  montré  avec  un  orgueil  plus  légitime 
encore,  &  côté  de  cette  pyramide,  les  admirables  institutions 
d'assistance  que  l'emploi  si  bien  conçu  et  si  bien  dirigé  de  ces 
capitaux  a  fait  surgir  sur  tous  les  points  de  l'Empire. 
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De  tels  enseignements  ne  doivent  pas  être  perdus.  Nous  aussi 
nous  aurons  notre  pyramide  ;  elle  n'est  encore  qu'à  sa  base  ; 
mais  elle  s'élèvera  bien  vite.  Seulement,  si  la  légisIaUoa  qui 
nous  régit  n'est  pas  modifiée,  elle  ne  consistera  guère  qu'en  un 
monceau  de  titres  de  rentes  sur  l'État.  J'estime  qu'on  en  peut  faire 
un  emploi  meilleur  et  plus  fécond.  Il  y  a  longtemps  que  notre 
ami,  M.  Eugène  Rostand,  réclame  une  plus  grande  liberté  d'em- 
ploi pour  les  fonds  de  l'épargne  et  de  la  prévoyance.  Je  me 
suis  associé  plus  d'une  fois  à  ses  éloquentes  revendications.  Le 
jour  où  il  aura  gagné  sa  cause,  le  jour  oCi  nous  verrons  se  former 
sur  notre  sol  de  grandes  institutions  libres  comme  ces  Patronats 
de  l'Italie  qui  recueillent  les  capitau:i  de  la  prévoyance  pour  les 
déverser  sur  de  grandes  œuvres  sociales  et  populaires,  ce  jour-là 
nous  ne  nous  bornerons  plus  à  envier  et  à  admirer  l'Allemagne, 
nous'pourrona,  ce  qui  vaudra  mieux,  commencer  à  l'imiter.  Et 
de  même  que,  lorsque  nous  avons  formé  nos  modestes  mutua- 
lités corporatives,  nous  avons  demandé  des  leçons  à  l'bomme 
éminent  qui  me  permettra  de  l'appeler  notre  illustre  mallre, 
M.  le  D'  Bœdiker,  nous  nous  tournerons  vers  ces  admirables 
fondations  qui  sont  la  plus  nobles  partie  de  son  oeuvre  :  nous  y 
puiserons  des  inspirations  et  des  exemples. 

Et  peuUélre  un  jour,  dans  une  autre  Exposition  universelle, 
lorsque  ceux  qui  viendront  après  nous  admireront,  comme  nous 
le  faisons  aujourd'hui,  auprès  des  merveilles  de  l'art  et  de  l'in- 
dustrie, les  efforts  tentés  en  faveur  des  petits,  des  humbles  et  des 
souffrants,  ils  verront  les  œuvres-dc  l'initiative  libre  et  de  l'asso- 
ciation alîranchie  figurer  avec  honneur  auprès  des  œuvres  de  la 
toute-puissance  de  l'État.  [Vifs  applaudissements.) 

M.  le  D'  Auc.  Hjelt,  chef  des  travaux  statistiques  de  la  section 
de  Justice  du  Sénat  impérial  de  Finlande,  dépose  son  rapport  sur 
l'assurance  ouvrière  en  Finlande  '  et  le  résume  comme  suit  : 

En  Finlande,  la  toi  de  1895  oblige  les  patrons  à  indemniser  les 
ouvriers  des  accidents  dont  ils  ont  été  victimes  dans  leur  tra- 
vail. Mais  celte  loi  ne  s'applique  pas  à  tous  les  accidents,  elle  ne 
vise  que  les  accidents  importants,  ceux  qui  ont  causé  soil  la 
mort,  soit  l'incapacité  complète  ou  partielle. 

Le  patron  peut  s'assurer  à  une  société  par  acUoas,  il  peut  s'as- 
socier à  une  mutuelle  et  même,  lorsqu'il  s'agit  de  grands  élablis- 

*  Voir  le  rapport,  tome  I,  pages  i'JZ  e 
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sements,  être  son  propre  assureur.  Il  existe  en  Finlande  des 
sociétés  par  actions  nationales,  russes  et  étrangères  —  ;  il  y.  a 
des  mutuelles.  —  L'État  s'est  réservé  le  droit  de  créer  lui-même 
des  caisses  d'assurances  dans  le  cas  oïl  U  estimerait  que  l'intérêt 
des  assurés  l'exigerait.  Jusqu'à  préseut  îi  ne  fait  pas  usage  de  ce 
droit  et  il  est  probable  qu'il  n'en  fera  pas  davantage  us^e  dans 
l'avenir. 

La  concurrence  établie  par  ce  système  a  eu  pour  effet  de  faire 
baisser  le  taux  des  primes. 

Les  résultats  obtenus  sont  très  satisfaisants.  A  l'origine  ta  loi 
a  été  attaquée  ;  —  on  craignait  qu'elle  n'affaiblit  la  prévoyance  des 
patrons  et  qu'elle  ne  gônât  l'industrie.  Ces  craintes  ne  se  sont 
pas  réalisées  et  l'opposition  qui  s'était  manifestée  dans  le  début  a 
disparu. 

La  charge  imposée  à  l'industrie,  du  chef  de  celte  loi,  n'est  pas 
très  importante,  car  elle  n'atteint  que  1/2  p.  100  du  salaire  et 
tout  fut  prévoir  que,  dans  l'avenir,  ce  chiffre  est  destiné  à  baisser. 

En  résumé,  le  pays  estsatisffût  de  cette  législation;  et  comme 
preuve  je  cite  ce  fait  que  la  diète  finlandaise  a  voté,  à  l'unani- 
mité, une  loi  qui  étend  le  bénéfice  de  l'assurance  aux  marins  qui 
n'étaient  pas  compris  dans  la  loi  de  189S.  {Applaudissements.) 

M.  NeuMAN,  conseiller  d'État  du  grand-duché  de  Luxembourg, 
dépose  et  analyse  succinctement  son  rapport  sur  la  législation 
concernant  l'assurance  obligatoire  des  ouvriers  contre  les  mala- 
dies et  accidents  dans  le  grand-duché  de  Luxembourg  '. 

M.  PniLippART,  agent  général  d'assurances  à  Luxembourg, 
demande  la  pMole  au  sujet  du  mémoire  de  H.  Neuman  et  s'ex- 
prime comme  suit  : 

Messieurs, 

Je  vous  demande  d'accorder  toute  voire  indulgence  à  un  étran- 
ger n'ayant  pas  l'habitude  de  parler  en  public  ni  celle  de  parler 
couramment  la  langue  française.  Aussi  ne  voudrais-jc  vous  rete- 
nir que  pour  quelques  instants  afin  de  vous  rendre  attentifs  aux 
points  les  plus  saillants  du  projet  de  loi  contre  les  accidents  et 
démontrer  combien  il  sera  difficile  sinon  impossible  de  l'appU- 
quer  dans  le  Grand-Duché. 

■  Voir  ce  rapfiort,  tome  I,  pages  227  et  suiyanles. 


DigitizedbyGoOglC 


H8  CONGRÈS  INTEHNATIONAL 

Je  dis  «  projet  de  loi  »  et  non  pas,  comme  dit  l'honorable 
U.  Neumaa  dans  sa  brochure  «  loi  luxembourgoise  »  parce 
que  heureusement  ce  projet  n'est  pas  encore  voté  par  la  Chambre 
luxembourgeoise  et  que,  si  tel  était  le  cas,  ce  serait,  d'après  l'avis 
des  plus  grands  industriels  du  pays,  un  malheur  public. 

Et  voici  pourquoi  ; 

•Le  Grand  -  Duché  de  Luxembourg  est  un  pays  d'environ 
216000  habitants,  essentiellement  agricole  à  l'exception  du  can- 
ton d'Esch-sur-Alzette  et  des  environs  immédiats  de  la  ville  de 
Luxembourg.  Or  l'industrie  que  nous  possédons,  c'est  tout  à  fait 
la  grande  industrie  telle  que  mines,  minières,  hauts  fourneaux, 
aciéries  et  autres  établissements  rentrant  dans  le  môme  cadre. 

D'après  la  brochure  de  M.  Neuman,  qui  en  sa  qualité  de  con- 
seiller d'Etat  est  bien  placé  pour  pouvoir  connaître  le  nombre 
approximatif  des  ouvriers  à  assurer,  on  évalue  leur  nombre  à 
20  000.  Sur  ce  nombre  tl  y  a  12  000  ouvriers  travaillant  dans  le 
bassin  minierd'Esch-sur-Alzette;  1  000  ouvriers  travaillant  dans  les 
carrières  disséminées  dans  le  pays  ;  i  000  autres  travaillantleferet 
l'acier  dans  le  restant  du  pays  et  3  000  ouvriers  des  chemins  de 
fer,  ce  qui  fait  17000.11  reste  donc  3000  ouvriersen  tout  et  pour 
tout,  pour  toutes  les  autres  industries  du  pays.  Ceci  nous  prouve, 
messieurs,  que  l'assurance  ne  doit  s'étendre  que  sur  des  risques 
professionnels  excessivement  lourds  sans  compensation  aucune 
par  des  industries  offrant  moins  de  dangers  ;  et  que  eela  doit  entraî- 
ner ce  petit  pays  vers  un  malheur  public  en  cas  de  catastrophe 
qui  peut  arriver  d'un  jour  à  l'autre,  comme  des  exemples  récents 
l'ont  déjà  plusieurs  fois  démontré. 

Ces  20000  ouvriers  touchent  un  salaire  approximatif  de 
22  millions.  Sur  ces  22  millions  on  en  attribue  4  &  l'administra- 
tion des  chemins  de  fer  et  les  18  autres  aux  autres  industries. 
£h  bien,  messieurs,  de  ces  18  millions  restants,  des  industriels, 
payant  en  salaires  la  somme  de  13127  000  francs,  donc  plus 
des  deux  tiers,  ont  formulé  une  protestation  très  vive. 

Ce  ne  sont  plus  cette  fois-ci  les  ouvriers,  comme  on  l'a  observé 
avant-hier  ft  propos  du  référendum  suisse,  mais  bien  les  indus- 
triels qui  protestent  contre  le  projet  d'assurance  en  question.  Oo 
ne  peut  pas  dire  non  plus  que  ces  industriels  ne  connaissent 
pas  la  valeur  de  l'assurance,  puisqu'ils  la  veulent  obligatoire, 
mais  sous  te  régime  de  la  liberté  et  non  pas  sous  le  régime  de 
l'omnipotence   de  l'Etat,    qui  possède    déjà  trop  de  pouvoirs. 
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J'ajoute  qu'à  ces  ÎQdustrîels  ou  pourrait  ajouter  la  presque  totalité 
des  autres  quant  à  leurs  idées  sur  le  projet  de  Loi  luxembourgeois. 

Et  puis,  pourquoi  le  Gouvernement  n'a-t-il  pas  consulté  ces 
industriels  sur  un  projet  important!  Eux,  dont  le  sort  est  inlime- 
ment  lié  à  celui  de  leurs  ouvriers  et  qui  connaissent  mieux  que 
quiconque  leurs  besoins  ! 

Quelle  raison  nous  donne  - 1  -  on  pour  établir,  malgré  les 
industriels,  l'assurance  oBligatoire  suivant  le  projet  de  loi  en 
question  ? 

M.  Neumaa  vous  la  donne  dans  son  rapport  (p.  232  et 
233),  et  dit  que  l'union  douanière  allemande  doit  entraîner 
nécessûrement  que  les  industriels  soient  soumis  à.  des  lois  ana- 
logues. 

Or,  est-ce  réellement  une  rwson  pour  un  pays  indépendant  et 
neutre  ? 

11  est  vrai  que  nous  sommes  dans  l'Union  douanière  allemande; 
il  est  vrai  encore  que  la  plus  grande  partie  de  nos  chemins  de  fer 
sont  exploités  par  l'Allemagne  depuis  18*71,  maïs  cela  prouve-t-il 
que  nous  devons  abdiquer  notre  liberté  persounelle,  parce  que 
nous  sommes,  économiquement  parlant,  en  relations  intimes  avec 
l'Allemagne?  Non,  mille  fois  non.  Et  puis,  qui  nous  dit  que  ces 
relations  écoaomiques  ne  changeront  pas  à  l'échéance  des  con- 
trats? Du  reste,  dire  que  l'ouvrier  luxembourgeois  doit  être  régi 
comme  son  collègue  allemand,  parce  qu'il  y  a  des  ouvriers  luxem- 
bourgeois travaillant  en  Allemagne,  est  une  utopie.  A  ce  compte  on 
devrait  adopter  sans  retard  la  loi  française,  puisqu'il  y  a  trois  fois 
autant  de  luxembourgeois  travaillant  en  France  qu'en  Allemagne. 

Ce  projet  présente  en  outre  plusieurs  anomalies.  D'abord  la 
loi,  si  elle  est  volée,  ne  serait  obligatoire  que  pour  certaines 
catégories  d'ouvriers,  laissant  les  autres  libres  de  faire  comme  ils 
l'entendent.  Or,  une  loi  sociale  de  ce  genre  ne  doit  pas  commen- 
cer par  des  demi-mesures  surtout  dans  un  pays,  où  suivant  l'ex- 
pression de  M.  Neuman  (p.  2i7]  elle  doit  «  exclure  péremp- 
toirement la  coopération  des  compagnies  privées  d'assurances  », 
parce  que  «  deux  ou  plusieurs  établissements  ne  pourraient 
exister  dans  le  Grand-Duché,  le  nombre  des  assurés  faisant  défaut  ». 
Alors  que  feront  les  autres  ouvriers,  non  couverts  par  la  loi, 
puisqu'il  n'y  aura  plus  de  place  pour  les  compagnies  privées  ? 

Et  qui  en  p&tit  le  plus?  justement  les  ouvriers  des  petits 
patrons,  qui,  eux,  les  patrons,  ne  présentent  aucune  surface  pour 
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payer  les  inâemDÎtés  à,  allouer  le  cas  échéant.  Ce  sonl  encore  les 
ouvriers  agricoles  qui  en  sont  exclus.  El  pourquoi?  M.  Neuman 
vous  !e  dit  encore  dans  son  rapport  {p.  234),  parce  qu'il  faut 
«  attendre  et  choisir  le  bon  moment  où  les  répugnances  se  seront 
évanouies  ». 

C'est  donc  tout  simplement  dans  un  but  politique  qu'on  veut 
priver  des  bienfaits  de  l'assurance  la  partie  la  plus  intéressante 
de  la  population  ouvrière,  celle  qni  n'est  pas  encore  assurée 
aujourd'hui,  tandis  que  la  presque  totalité  des  ouvriers  industriels 
jouissent  depuis  longtemps  des  avantages  de  l'assurance  privée. 
Le  Gouvernement  sait  que  la  Chambre,  dont  la  grande  majorité 
est  composée  de  l'élément  agricole,  rejetterait  lesdits  projets  en 
bloc,  si  les  ouvriers  agricoles  devaient  être  soumis  aux  lois  sur 
l'assurance. 

Ceci  prouve  encore  que  le  pays  tout  entier  n'en  veut  pas,  puis- 
que industriels  et  agriculteurs  se  déclarent  contre  ;  mais,  le  Gou- 
vernement passe  outre,  et,  en  politicien  bien  avisé,  veut  profiler 
des  ressentiments  existants  entre  le  parti  industriel  et  le  parti 
agricole  pour  faire  voter  la  loi  défectueuse  à  laquelle  il  s'est 
attelé. 

J'arrive  k  la  question  des  charges  d'assurances. 

Le  Gouvernement  propose  le  système  de  «  capitalisation  par 
période  »  tandis  que  la  section  centrale  de  la  Chambre  s'est  pro- 
noncée pour  le  système  de  la  répartition  annuelle  des  frais  sui- 
vant le  système  allemand. 

Quant  au  système  prâné  par  le  Gouvernement,  nous  croyons 
qu'il  suffira  pour  lui  de  s'instruire  d'après  les  résultats  obtenus 
par  les  caisses  territoriales  en  Autriche.  Eh  bien,  ce  système  de 
capitalisation,  qui,  en  théorie,  devrait  exactement  couvrir  les 
charges  résultant  des  rentes  à  payer,  laisse  pratiquement  en  déficit 
toutes  les  caisses  territoriales.  Si  ce  système  a  été  hier  encore 
défendu  par  les  représentants  autorisés  du  gouvernement  autri- 
chien,  il  n'en  est  pas  moins  vrû  que  nous  avons  eu  .également 
l'avantage  d'entendre  sur  ce  point  un  homme,  ayant  l'expérience 
de  la  pratique  pour  lui,  je  veux  parler  de  l'honorable  M.  Pribram, 
président  de  la  plus  grande  caisse  autrichienne,  qui  se  déclare 
contre  ce  système  et  qui  porte  à  notre  conn^ssance  le  fait  bien 
intéressant  que  les  quatre  fabriques  de  machines  les  plus  fortes 
de  Prague  ont  payé  l'année  passée  d'après  ce  système  pour  l'as- 
surance-accident  de  5000  ouvriers  la  somme  exorbitante  de 
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90000  fl.  Je  partage  complètement  la  manière  de  voir  de  M.  Pri- 
bram,  qu'aucune  compagnie  d'assurance  privée  n'aurait  jamais 
demandé  de  pareilles  primes- 

El  ce  fait  peut  bien  donner  h  réfléchir  aux  industriel»  et  au 
gouvernement  Iu?Lembourgeols,  avant  de  s'engager  sur  la  route 
de  l'assurance  obligatoire  proposée  par  le  projet  de  loi. 

Celte  œuvre  d'assurance  qui  est  uniquement  inspirée  par  des 
sentimenls  d'humanité  et  de  justice,  nous  dit  toujours  M.  Neu- 
man,  présente  cependant  une  singulière  injustice  vis-à-vis 
des  ouvriers  étrangers,  puisqu'on  cas  de  départ  du  sol  luxera- 
bourgeois  sans  esprit  de  retour,  ils  ne  touchent  que  le  triple 
de  la  rente  annuelle,  au  lieu  de  continuer  à  loucher  la  rente. 

Or,  savez-vous,  Messieurs,  que  l'élément  ouvrier  étranger 
représente  au  bas  mot  50  p.  100  de  la  population  ouvrière  du 
canton  industriel  d'Esch ,  soit  «000  ouvriers.  Voilà  donc 
6  000  ouvriers  qui  perdent  le  bénéÛce  de  l'assurance  parce  que, 
étant  incapables  de  travailler  par  suite  d'accident,  ils  éprouvent  le 
besoin  et  le  désir  de  rentrer  chez  eux,  dans  leur  famille,  pour 
mieux  s'y  faire  soigner. 

Est-ce  là  une  loi  humanitaire  ? 

Et  pourquoi  est-on  obligé  d'agir  ainsi  ? 

Parce  que  le  pays  est  trop  petit  et  que  toutes  les  rentes  payées 
à  l'étranger  avec  de  l'argent  luxembourgeois  produiraient  une 
perturbation  économique  et  financière  Inévitable  dont  le  choc  se 
répercuterait  jusque  dans  les  opérations  commerciales   simples. 

De  plus  ne  pourrait-on  pas  craindre  des  représailles  de  la  part 
d'autres  pays? 

D'un  autre  côté,  il  est  évident  que  si  un  grand  peuple  comme 
l'Allemagne  s'impose  des  sacrifices  énormes  en  faveur  de  sa 
classe  ouvrière,  considérant  que  cette  classe,  comme  le  disait  si 
bien  l'honnête  M.  Bœdiker,  représente  l'épine  dorsale  de 
l'Ëtat  et  de  l'industrie  nationale,  on  ne  peut  pas  prétendre  qu'une 
telle  raison  puisse  engager  le  grand-duc  de  Luxembourg  à  suivre 
l'exemple  de  l'Allemagne,  car  nous  nous  trouvons  devant  le  fait 
que  50  p.  iOO  de  nos  ouvriers,  occupés  dans  la  grande  industrie 
nationale,  se  composent  d'étrangers.  Tous  ceux  qui  ont  suivi  de 
près  le  mouvement  ouvrier  dans  le  Grand-Duché  ont  dû  constater 
que  le  récent  développement  énorme  de  notre  industrie  natio- 
nale, c'est-à-dire  des  hauts  fourneaux  et  des  minières,  nous  a 
amené  une  vraie  immigration  italienne. 
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Cette  immigration  ne  ee  compose  pas  d'ouvriers  de  métier» 
mois  bien  d'un  ramassis  d'ouvriers  qui  n'ont  appris  aucun  métier 
et  qu'on  n'accepte  que  faute  de  bras  pour  marcher  le  plue  vite 
possible.  Oa  les  occupe  spécialement  aux  terras seniGDts  et  à  la 
conetructioQ  et  l'agrandissement  d'établissements  industriels. 

Les  statistiques  d'accidents  nous  prouvent  à  l'évidence  que  ce 
sont  justement  ces  travaux  qui  font  augmenter  dans  des  pro- 
portions énormes  le  nombre  des  accidents  graves  (cas  de  mort, 
et  invalidité  permanente)  et  que  c'est  justement  cet  élément 
ouvrier  flottant,  peu  habitué  aux  travaux  et  aux  dangers  inhérents 
&  Ces  travaux,  qui  est  exposé  le  plus  aux  accidents. 

Si  tout  se  passe  bien,  ce  même  élément,  une  fois  les  travaux 
finis,  retourne  chez'Iui  avec  notre  argent,  mais  s'il  y  a  un  acci- 
dent, il  nous  reste  à  cause  de  ]a  clause  restrictive  du  projet  de 
loi,  et  alors  c'est  notre  pays  qui  doit  nourrir  ces  victimes  d'un 
travail  qu'ils  ne  connaissent  pas  ainsi  que  leur  bmille,  au  grand 
détriment  de  notre  population  ouvrière  qui  ne  touche  rien. 

Ceci  est  tellement  vrai,  que,  mérae  la  puissante  Allemagne  a 
introduit  un  système  différent  pour  l'industrie  où  cet  élément 
flottant  prédomine  également,  c'est-à-dire  en  établissant  pour  la 
«  TIefbauberufsgenossenschaft  »  le  système  de  capitalisation 
(kapitaldeckungsverfahren) . 

De  tout  ceci,  il  résulte  que,  lorsqu'on  est  aussi  petit  que  nous  et 
qu'on  n'«  pas  les  ressources  nécessaires  pour  couvrir  tout  l'élé- 
ment ouvrier  tant  étranger  qu'indigène,  il  vaut  beaucoup  mieux 
ne  pas  inaugurer  oe  système  de  lois  sociales,  et  laisser  intacte 
notre  liberté  individuelle,  si  chèrement  acquise. 

S'il  faut  faire  quelque  chose,  et  en  cela  je  suis  tout  à  fait  d'ac- 
cord avec  le  gouvernement,  pourquoi  n'accepterions-nous  pas,  au 
lieu  d'endosser  suivant  l'expression  si  pittoresque  de  M.  Paulet, 
la  forte  armure  portée  par  l'Allemagne,  le  système  adopté  par 
la  France  pour  la  solution  de  cette  question,  et  qui  remplit,  d'après 
ce  que  nous  avons  eu  l'avantage  d'entendre  hier,  toutes  les 
espérances  fondées  &  ce  sujet,  tout  en  laissant  la  liberté  indivi- 
duelle si  chère  à  chaque  Luxembourgeois  ? 

M.  Neuhati  demande  la  parole  pour  répondre  aux  critiques  de 
M.  Philippart. 

A  la  suite  d'observations  de  H.  Linder,  qui  rappelle  que  les 
séances  du  Congrès  doivent  être  surtout  consacrées  à  entendre 
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l'exposé  des  qtteslioDB,  M.  Nbunah  demande  au  Comité  d'organi- 
salion  de  bien  vouloir  accueillir  et  iasérer  au  procèa-verbal  la 
réponse  qu'il  aurait  voulu  faire  aux  critiques  de  M.  Philippart  '. 

M.  L.  WoDOH,  chef  de  bureau  au  ministère  de  Cindustrie  et  du 
travail  de  Belgique,  dépose  son  rapport  sur  la  prévention  et  la 
réparation  des  accidents  en  Belgique^,  et  s'exprime  comme  suit  : 

Je  demande  la  permission  de  présenter  quelques  observations 
sur  le  projet  de  loi  belge  relatif  aux  accidents  du  travail.  Je 
regrette  beaucoup  de  n'avoir  à  parler  que  d'un  simple  projet  de 
loi  et  d'un  projet  qui  a  été  lui-môme  victime  d'un  accident  de 
travail...  parlementaire.  En  effet,  ce  projet,  qui  avait  été  présenté 
au  parlement  belge  par  M.  iNyssens,  ministre  du  travail,  a  été  frappé 
de  caducité  par  suite  de  la  dissolution  de  la  Chambre.  Mais  ras- 
surez-vous, messieurs,  il  ne  s'agit  ni  d'un  cas  de  mort,  ni  mdme 
d'un  cas  d'incapacité  permanente.  Nous  sommes  en  face  d'une 
simple  incapacité  temporaire,  car  le  projet  de  loi,  peut-être 
amendé,  reverra  le  jour  avant  la  fin  de  cette  année. 

ËQ  quoi  consistait  ce  projet?  Je  vais  l'indiquer  eu  quelques 
paroles. 

Le  projet  s'appliquait  aux  ouvriers  de  l'iaduslrie  et  du  com- 
merce; il  excluait  par  conséquent  ceux  de  l'agriculture. 

Quels  accidents  visait-il?  les  accidents  du  travail,  ceux  surve- 
nus pendant  le  travail,  ou  étant-la  conséquence  directe  du  tra- 
vail; cependant  il  écartait  les  accidents  n'ayant  entraîné  qu'une 
incapacité  de  moins  de  deux  semaines.  Le  projet  indemnisait  les 
victimes  de  l'accident  quelle  qu'ait  été  la  cause  de  l'accident;  il 
ne  foisait  d'exception  que  pour  les  accidents  dus  à  la  faute  iaten- 
tionnelle  de  l'ouvrier  et  naturellement  aussi  les  accidents  dus  à 
la  faute  intentionnelle  du  patron,  en  supposant  que  ce  cas  puisse 
se  produire. 

Le  principe  de  la  loi  est  que  tout  accident  doit  être  réparé  ; 
l'indemnité  consiste  dans  le  paiement  d'une  allocation  lempo- 
nùre  ou  d'une  rente.  Dans  ce  dernier  cas,  il  y  a  obligation  de 
constituer  le  capital  de  cette  rente  ;  il  ne  suffît  pas  d'en  servir 
les  arrérages  &  mesure  de  leur  échéance.  Ce  capital  doit  d'ailleurs 
être  versé  soit  à  la  Caisse  des  retraites  sous  la  garantie  de  l'Etat, 

<  Conforroémenl  à  l'avis  du  bureau,  la  noie  déposée  par  H.  Neuman  en  répooie 
aux  critiques  de  M.  Philippart,  Hgure  plus  loin    comme  annexe  de  la  présente 

*  Voir  tome  I,  pages  S8;i  et  snivantes. 
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soit  à  une  Compagnie  d'assurances  agréée  par  le  Gouvernement. 
La  Caisse  des  retraites  ou  la  Compagnie  est  chargée  de  payer  men- 
suellement la  rente  à  l'intéressé.  Quel  est  le  débiteur  de  l'indem- 
nité et  quelles  garanties  la  loi  exige-t-elle  pour  assurer  le 
paiement? 

D'après  le  système  belge,  l'obligation  de  payer  incombe  au 
patron,  mais  le  projet  de  loi  n'impose  ni  l'assurance  obligatoire 
ni  la  garantie  obligatoire,  elle  se  contente  de  favoriser  et  d'en- 
courager l'assurance. 

Le  patron  peut  s'assurer  ou  ne  pas  s'assurer.  S'il  s'assure,  il  a 
la  faculté  de  s'adresser  à  une  société  ou  de  s'affilier  à  une  mutua- 
lité d'industriels,  que  le  projet  de  loi  qualifie  de  «  caisse  com- 
mune de  prévoyance  ». 

Si  l'assurance  a  été  contractée  auprès  d'une  compagnie,  l'ou- 
vrier, en  tout  état  de  cause,  a,  comme  débiteur,  le  patron;  si  la 
compagnie  ne  tient  pas  ses  engagements  le  patron  est  donc  res- 
ponsable. 

Si  au  contraire  le  patron  fait  partie  d'une  mutualité,  c'est  ta 
mutualité  qui  devient  responsable,  mais  la  capitalisalion  lui  est 
imposée,  au  même  titre  qu'aux  compagnies  d'assurance. 

Le  point  de  vue  auquel  s'est  placé  le  législateur  belge  est  un 
point  de  vue  d'opportunité.  On  a  dit  que  la  question  d'obligation 
ou  de  liberté  était  une  question  de  race.  S'il  en  étiùt  ainsi,  la 
Belgique  devrait  avoir  les  deux  systèmes,  l'un  pour  le  pays  fla- 
mand et  l'autre  pour  le  pays  wallon.  La  vérité  est  qu'il  faut 
adapter  le  système  aux  mœurs  industrielles,  aux  habitudes,  aux 
traditions  de  chaque  pays.  {Très  bien.)  C'est  ce  que  s'est  efforcé 
de  faire  le  rédacteur  du  projet  belge.  Ce  projet,  je  l'ai  dit,  n'existe 
plus,  mais  il  renaîtra  bientôt  et  j'espère  qu'au  prochain  Congrès 
je  pourrai  vous  apporter  non  des  promesses  mais  des  réalités. 
{Applaudissements.) 

M.  Dejacb,  professeur  à  rUniversité  'de  Liège,  dépose  son 
rapport  sur  les  retraites  ouvrières  en  Belgique  '. 

A  la  différence  de  M.  Wodon,  ce  n'est  pas  d'un  projet  de  loi  que 
■je  désire  entretenir  le  Congrès,  mais  d'une  loi  votée,  promulguée 
et  appliquée  :  —  je  veux  parler  de  la  loi  du  16  mai  1900,  consti- 
tutive des  retraites  ouvrières. 

<  Voir  lome  I,  patres  303  el  suiTanUs. 
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]'ai  eu  l'honneur  de  présenter  un  rapport  au  Congrès  sur  celte 
question,  je  me  borne  en  ce  moment  à  quelques  courtes  observa- 
tions : 

Ici  encore  le  législateur  belge  avait  à  se  prononcer  entre  deux 
systèmes,  celui  de  l'obligation  et  celui  de  la  liberté  —  il  a  donné  la 
préférence  &celui  de  la  liberté  —  mais  il  encourage  par  des  subsides 
un  mouvement  volontaire  de  prévoyance  de  la  part  des  ouvriers. 

La  loi  accorde  à  tous  ceux  qui  s'afGlient  è.  une  caisse  d'épargne 
et  de  retraite  60  centimes  par  franc  versé  jusqu'à  concurrence  de 
IS  francs  par  an  sur  chaque  livret  individuel.  —  Quand  un 
ouvrier  dépose  15  francs,  l'État  ajoute  9  francs  à  cette  somme. 
Ces  subsides  s'arrêtent  dès  que  l'ensemble  des  somme»  inscrites 
sur  le  livret  suMt  à  constituer  une  rente  annuelle  et  viagère  de 
360  francs. 

Pour  les  personnes  âgées  qui  n'ont  pu  profiter  dans  leur  jeu- 
nesse d'une  toi  qui  n'existait  pas,  la  loi  belge  fait  une  exception. 
Elle  décide  que  pour  les  personnes  qui  ont  atteint  l'âge  de  qua- 
rante ans  au  1"  janvier  1900,  le  maximum  des  versements 
annuels  susceptibles  d'être  subsidiés  sera  porté  de  15  à  24  francs. 

Il  est  à  espérer  que,  par  ce  procédé,  la  Belgique  arrivera  à 
résoudre  librement  la  question  des  retraites  ouvrières-  Depuis 
quelques  années,  grâce  au  mouvement  mutualiste,  un  nombre 
toujours  croissant  d'ouvriers  s'affiliait  aux  caisses  de  retraite. 
Aussi  les  subsides  de  l'Ktat  qui,  en  4895,  s'élevaient  à  200  000 
francs,  atteignent  aujourd'hui  600000  francs.  Le  nombre  des  affi- 
liés dépasse  130000. 

Ces  rësulLals  permettent  d'espérer  que  la  Belgique  pourra 
échapper  à  l'assurance  légale  obligatoire. 

Le  regretté  Mahillon  a  dit  :  «  En  matière  de  pensions  de  vieil- 
«  lesse  pour  les  salariés,  un  système  basé  sur  l'obligation  légale 
Il  ne  se  justifiera  qu'après  qu'on  aura  utilisé  toutes  les  tentatives 
«  de  solution  du  problème  par  des  procédés  strictement  inspirés 
«  par  le  principe  de  la  liberté  sans  lequel  il  n'y  a  pas  prévoyance 
«  dans  le  sens  du  mot.  » 

Ces  paroles,  je  les  fais  miennes  et  j'ai  la  persuasion  que  la 
Belgique  obtiendra  par  la  liberté,  c'est-à-dire  avec  une  vertu 
morale  plus  grande,  le  résultat  qui  ailleurs  e?l  atteint  par  la 
contrainte.  {Applaudissements.) 

M.  Jui.Es  Rëpohd  dépose  son  rapport  sur  le  rejet  par  le  peuple 
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de  la  loi  du  5  octobre  1899  sur  l'assurance  contre  les  maladies 
et  les  accidents  en  Suisse  '  et  s'exprime  comme  suit  : 

Le  plébiscite  du  20  mai,  si  paradoxal  que  cela  puisse  paraître, 
a  rapproché  la  Suisse  de  la  solution  de  la  question  des  Assu- 
rances sociales,  j'entends  de  la  vraie  solution,  de  celle  qui  nous 
convient.  Sans  le  plébiscite  du  20  mal  on  continuerait  &  croire, 
dans  ce  Congrès  et  ailleurs,  que  la  loi  repousséé  avec  tant  de 
vigueur  donnait  satisfaction  aux  besoins  réels  du  peuple  suisse. 
N'est-ce  point  là  une  expérience  qui  nous  met  en  garde  contre 
les  illusions  et  les  entraînements  du  législateur?  A  ce  seul  point 
de  vue  déjà  le  plébiscite  du  20  mai  mériterait  d'être  recommandé 
à  votre  attention,  mais  il  s'en  dégage  bien  d'autres  enseigne- 
ments. 

En  réalité,  ce  que  le  plébiscite  a  repoussé  c'est,  non  pas  ce 
système  allemand  si  controversé  depuis  tant  d'années,  c'est  — 
fait  plus  instructif  —  le  prolongement  logique,  nécessaire  du  sys- 
tème allemand.  Ce  dont  le  peuple  suisse  n'a  pas  voulu,  c'est  de 
la  loi  allemande  élevée,  dans  la  mesure  du  possible,  au  niveau 
des  exigences  du  parti  socialiste,  soit  en  Allemagne,  soit  en 
Suisse. 

La  loi  allemande,  j'ai  à  peine  besoin  de  le  rappeler,  restreint  le 
nombre  des  assujettis;  la  lot  suisse  l'étend  au  contraire.  La  loi 
allemande  n'assure  que  les  accidents  professionnels;  la  loi  suisse 
assure  tous  les  accidents.  La  loi  allemande  a  confié  l'administra- 
llon  de  l'assurance  contre  les  accidents  aux  corporations  profes- 
sionnelles, et  les  socialistes  allemands  ont  protesté  contre  ce 
monopole  conféré  aux  patrons;  la  loi  suisse  a  confié  cette  assu- 
rance à  des  fonctionnaires  dépendant  du  ponviùr  poHtiquc.  En 
toutes  occasions,  les  socialiaites  allemands  ont  réclamé  la  contri- 
bution de  l'État  aux  charges  financières  de  l'assurance  :  cette 
contribotion,  la  loi  suisse  l'a  décrétée! 

Le  peuple  suisse  a  rejeté  à  très  forte  majorité  cette  loi  qui 
s'appliquait  à  renchérir  sur  la  loi  allemande.  Que  cette  dernière 
nous  soit  recommandée  par  M.  Bœdiker,  cela  est  bien  naturel, 
mais,  en  même  temps  que  le  système  allemand,  il  faudrait  nous 
donner  les  moyens  de  la  fixer  sur  la  pente  où  l'Allemagne  sait  la 
retenir.  Une  démocratie  est  impuissante  à  arrêter  le  développe- 
ment logique  d'une  telle  législation.  Nous  sommes  obligés  ou 

'  Voir  tome  I,  pages  333  et  suitaotes. 
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d'être  plus  sages,  ou  d'aller  jusqu'au  bout.  [Vifs  applaudisse- 
ments.) 

En  Suisse,  la  hardiesse  du  législateur  ne  lui  a  au  reste  pas 
épai^né  le  reproi^he  de  timidité.  Dans  la  voie  dangereuse  où  il 
était  entré  il  n'allait,  au' gré  de  ceux  qui  l'y  aviûent  poussé,  ni 
assez  vite  ni  assez  loin.  Le  peuple  souverain  a  jugé  qu'il  était 
prudent  de  s'arrêter  et  même  de  revenir  en  arrière. 

Au  lendemain  du  vote  du  20  mai,  un  grand  journal  allemand 
a  fait  une  objection,  que  la  courtoisie  de  M.  Bœdiker  nous  a 
épargnée,  mais  que  je  suis  obligé  de  formuler  pour  la  réfuter  ;  un 
grand  journal  allemand  a  fait  une  objection  à  cette  consultation 
populaire.  Il  a  dit  que  le  progrès  social  n'était  pas  compatible 
avec  le  référendum,  parce  que  l'acceptation  d'une  loi  d'assu- 
rance aussi  avancée  que  la  nôtre  supposait  un  esprit  de  désinté- 
ressement que  la  multitude  ne  possède  pas  et  qui  est  aenlement 
à  la  portée  d'une  élite  de  députés. 

Voilà  l'objection  dans  toute  sa  crudité.  Si  elle  veut  dire  que  les 
charges  financières  sont  votées  plus  facilement  par  ceux  qui  ne 
les  supportent  pas  que  par  ceux  qui  les  supportent,  nous  sommes 
d'accord.  (Applaudissements  et  rires.) 

En  revanche,  nous  contestons  la  prétendue  incompatibilité  du 
référendum  avec  le  progrès  social.  Le  référendum  ne  repousse 
pas  aveuglément  tout  sacrifice,  mais  seulement  celui  qui  parait 
disproportionné  aux  avantages  dont  il  est  le  prix. 

Un  orateur  a  prétendu,  il  est  vrai,  que  t'e  référendum  était  mal 
informé. 

Cette  opinion  est  difficilement  conciliable  avec  les  faits;  car  le 
plébiscite  du  20  mai  a  été  préparé  par  une  discussion  publique 
contradictoire  qui  a  duré  six  mois  et  qui,  par  la  presse,  par  les 
brochures,  par  les  conférences  et  assemblées  populaires,  s'est 
étendue  à  tout  le  pays.  Jamais  campagne  plébiscitaire  n'avait 
répandu  autant  de  lumière  sur  une  question  intéressant  &  un  tel 
degré  les  particuliers.  On  a  bien  essayé  d'entraîner  le  vote  du 
peuple  par  de  grands  mots,  par  l'appel  à  la  solidarité  sociale  et 
chrétienne  et  au  sentiment  humanitaire,  raals  ce  sont  des  consi- 
dérations plus  positives  qui  ont  Uni  par  alimenter  le  débat  et 
dicter  la  décision. 

Illustrons  de  quelques  exemples  la  formation  de  l'opinion  popu- 
laire. Pourquoi  beaucoup  d'ouvriers  horlogers  ont-ils  rejeté  la  loi 
sans  en  faire  une  bien  longue  étude  ?  C'est  qu'un  seul  article  a 
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suffi  à  fixer  leur  conviclion,  celui  qui  prévoit  la  révélation  obli- 
gatoire des  salaires.  Or,  dans  un  pays  où  existe  l'impôt  sur  le 
revenu,  l'ouvrier  ne  se  soucie  pas  plus  que  le  rentier  de  fournir 
des  armes  au  fisc.  {Rires  et  vifs  applaudissements.) 

Allons  plus  loin.  Les  ouvriers  des  industries  à  faibles  risques 
ceux  de  l'industrie  de  la  soie,  par  exemple,  ont  promptement 
discerné  qu'ils  n'avaient  rien  à  gagner  à  une  assurance  obliga- 
toire contre  les  accidents  qui  les  mettrait  à  contribution,  tandis 
qu'aujourd'hui  ils  sont  assurés  aux  frais  du  patron. 

De  même,  les  mutualistes,  assurés  actuellement  contre  la 
maladie  pour  une  prime  de  18  francs,  n'éprouvaient  aucun  besoin 
d'un  régime  légal  nouveau  qui  aurait  porté  leur  cotisation  à 
24  francs.  Les  frais  d'administration  des  sociétés  de  secours 
mutuels  étant  à  peu  près  nuls,  et  la  simuIaLiou  ne  pouvant  s'y 
développer,  le  bon  marché  de  leur  assurance  défie  toute  concur- 
rence, et  il  n'y  a  rien  à  répondre  à  ceux  qui  voient  dans  cette 
modicité  delà  dépense  un  avantage  décisif. 

Si,  comme  M.  Bœdiker  le  voulait  dans  une  précédente  séance, 
nous  devons  prendre  la  dépense  pour  commune  mesure  des 
systèmes  concurrents,  cela  peut  en  effet  s'entendre  de  deux 
manières,  nos  préférences  pouvant  aller  —  avec  celles  de  M,  Bœ- 
diker—  à  la  plus  forte  dépense  ou,  au  contraire,  au  système  le 
plus  économique.  Mais  l'argent,  même  en  Suisse,  n'est  pas  la 
raison  décisive.  Il  y  a  d'autres  facteurs  k  considérer,  tels  que  la 
prévention  hygiénique  ou  les  effets  bienfaisants  de  l'association 
librement  constituée,  et  ce  n'est  point  sans  motif  que  l'ouvrier 
suisse  affilié  à  une  société  de  secours  mutuels  a  préféré  les 
2  fr.  50  ou  les  3  francs  qu'il  en  reçoit  &  l'indemnité  plus  forte 
que  lui  promettait  l'assurance  gérée  par  des  fonclionnaires. 
(Bravos  et  applaudissements.) 

Il  existe  en  Suisse  des  preuves  de  notre  progrès  social  que  les 
statistiques  n'enregistrent  point,  et  le  législateur  fédéral  a  eu  le 
tort  de  vouloir  remédier  à  une  situation  qu'il  connaissait  mal. 
L'inventaire  de  nos  richesses  sociales  n'a  jamais  été  dressé,  et 
nous  ne  connaissons  môme  pas  exactement  le  nombre  des  mem- 
bres des  sociétés  de  secours  mutuels,  qui,  un  peu  au  hasard,  est 
évalué  à  300  000.  Nos  œuvres  de  prévoyance  sociale  ont  ressem- 
blé jusqu'ici  aux  honnêtes  femmes  qui  ne  font  jamais  parler 
d'elles.  (Trè.s  bien!  très  bien  !  Applaudissements .) 

A  défaut  de  statistiques,  le  seul  baromètre  de  notre  état  social 
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que  nous  puissions  vous  présenter,  c'est  le  consenlemenl  popu- 
laire et  le  bien-ôtre  général.  Ce  baromètre  ne  redoute  pas  lea 
comparaisons. 

La  Suisse  possède  une  véritable  floraison  d'institutions  sociales 
que  la  loi  rejetée  menaçait  d'écraser.  Celles  qui  auraient  été  con- 
servées n'auraient  pas  échappé  à  la  mutilation  d'un  lit  de  Procuste 
ramenant  tout  le  monde  à  une  moyenne  qui  n'était  la  mesure  de 
personne.  U  nous  faut  des  lois  ménageant  mieux  nos  traditions 
et  l'initiative  individuelle  ou  corporative. 

Vous  me  demanderez  sans  doute  comment  le  législateur  suisse 
a  pu  sortir  de  la  tradition  nationale.  J'en  accuse  l'influence  des 
idées  allemandes,  servie  par  la  communauté  de  langue.  Par  la 
presse  et  par  les  relations  personnelles  une  véritable  inflltralion 
d'idées  germaniques  s'est  produite  en  Suisse  et  a  surtout  pénétré 
le  monde  politique  et  les  classes  dirigeantes.  Heureusement  nous 
nous  sommes  ressaisis  et  nous  allons  rentrer  dans  notre  voie 
naturelle.  Car,  nous  aussi,  nous  voulons  bâtir  sur  une  base  his- 
torique, et  celle-ci  nous  est  fournie  par  l'assurance  libre  et  par 
nos  lois  sur  le  risque  professionnel. 

Après  comme  avant  le  20  mai,  la  Suisse  continuera  à  vivre  en 
bons  termes  avec  ses  excellents  voisins  d'Allemagne,  mais  elle 
renonce  à  partager  leur  logement.  [Bravos  et  applaudissements 
prolongés.) 

M.  le  D'  KAi'FMATin,  de  Zurich.  Les  observations  que  j'ai  à  pré- 
senter ne  reposent  pas  sur  des  impressions  subjectives  et  ne 
sont  pas  celles  d'un  homme  de  parti. 

Je  regrette  de  ne  pas  avoir  de  mandat  ofliciel,  ce  qui  donne- 
rait à  mes  paroles  plus  d'autorité. 

M.  Répond  a  dit  que  le  peuple  suisse  serait  toujours  un  adver- 
SMre  du  principe  de  l'assurance  obligatoire,  mais  il  faut  se  rappeler 
qu'au  Congrès  de  Milan,  M.  Greulich  a  soutenu  la  thèse  contraire. 

M.  Répond  a  exposé  que  les  caisses  libres  étaient  contre 
l'assurance  obligatoire.  Mais  c'est  parce  que  le  législateur  a  fait 
trop  d'efforts  pour  donner  à  ces  mutualités  libres  tous  les  moyens 
possibles  de  subsister  en  introduisant  trop  de  clauses  en  faveur 
de  ces  caisses  libres. 

Enfln,  M.  Répond  a  parlé  des  diverses  industries  et  il  cite  c« 
fait  que  l'industrie  de  la  soie  de  Zurich  aurait  calculé  dans  son 
intérêt  que  les  charges  résultant  de  l'adoption  du  projet  de  loi 
seraient  doublées.  Ce  n'est  pas  U  un  argument. 
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Il  &ut  chercher  le  motif  du  rejet  de  celte  loi  dans  ce  simple 
fait  que  chacun  a  jugé  à  son  propre  point  de  vue  ;  chacun  s'est 
demandé  quelles  seraient  les  conséquences  de  ce  vote  et  il  a  vu 
qu'il  paierait  trop  et  qu'il  ne  recevrait  pas  assez.  En  un  mot, 
chacun  considère  le  point  de  vue  individuel  avant  tout,  alors  qu'il 
faut  envisager  le  point  de  vue  social. 

Je  me  résume  en  disant  que  moi  aussi  je  regarde  vers  l'Angle- 
terre où  l'on  a  protesté  contre  l'introduction  de  la  première 
machine  à  vapeur;  aujourd'hui,  personne  ne  songe  à  en  pros- 
crire l'usage.  11  en  sera  de  même  en  Suisse  :  la  grande  idée  qui 
a  échoué  aura  sa  réalisation.  {Applaudissemenls.) 

M.  BoEDiKBB.  L'auteur  du  rapport  sur  lequel  vient  de  parler 
M.  Kaufmann  a  dit  que  la  loi  avait  été  votée  par  des  députés,  par 
des  savants,  par  ^es  techniciens,  mais  que  le  peuple  aviùt  montré 
plus  de  clairvoyance  en  s'élevant  contre  ce  vote. 

Je  ne  sais  pas  si  les  députés,  donta  parlé  M.  le  rapporteur,  sont 
de  grands  seigneurs  féodaux  qui  vivent  dans  leurs  châteaux,  loin 
du  peuple,  mais  j'estime  qu'ils  ont  assez  de  sagesse  et  de  pru- 
dence pour  pouvoir  critiquer  ce  qu'on  leur  propose  d'admettre. 

Noua  avons  en  Allemagne  des  lois  d'impôt  direct  :  chaque 
année,  il  nous  faut  déclarer  nos  revenus,  et  nous  qui  devons 
payer  cet  impôt  du  revenu,  nous  estimons  que  ces  lois  sont 
bonnes  et  c'est  pourquoi  le  Parlement  allemand  qui  a  une  grande 
responsabilité  morale  les  a  votées  pour  le  peuple.  J'avoue  qu'il 
est  difQcile,  pour  ne  pas  dire  impossible,  d'en  montrer  au  peuple 
toute  la  portée.  Ces  lois  ne  peuvent  être  comprises  que  par  une 
minorité,  et  puisque  cette  minorité  est  la  plus  éclairée  nous 
devons  nous  en  rapporter  à  ses  décisions.  (Applaudissements.) 

M.  LE  Président.  Il  semble  que  cette  question  se  spécialise  et 
qu'elle  sort  maintenant  du  programme  que  nous  nous  sommes 
fixés.  Il  vaut  mieux  revenir  à  l'ordre  du  jour,  et  je  donne  la 
parole  à  M.  Bellom  pour  exposer  son  travail  sur  les  Relations 
mutuelles  des  différentes  branches  de  T assurance  ouvrière  '. 

H.  Maurice  Bellom.  La  question  des  relations  mutuelles  des 
diverses  branches  de  l'assurance  ouvrière  est  une  des  premières 
qui  ùent  appelé  l'attention  du  Congrès  des  accidents  du  Travail. 
C'est  par  son  examen  que  s'ouvrit  ta  deuxième  session  du  Con- 
grès k  Berne  en  1891,  et  la  discussion  à  laquelle  elle  donna  lieu 

'  Voir  tome  I,  pages  320  et  sui Tantes. 
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ne  fut  pas  étrangère  à  l'extension  que  reçut  dès  cette  époque  le 
titre  du  congrès  par  l'addition  des  mots  «  assurances  sociales  ». 

L'importance  que  la  question  prit  dans  les  travaux  du  Congrès 
se  révéla  aussitôt  par  le  débat  qui  suivit  le  lumineux  exposé  de 
notre  regretté  collègue  Bodenheimer  et  les  généreuses  déclara- 
tions de  M.  le  D'  Bœdiker  qui  faisaient  espérer  qu'un  jour  l'amé- 
lioration du  sort  des  veuves  et  des  orphelins  ferait,  elle  aussi, 
l'objet  des  préoccupations  du  Congrès. 

Quiconque,  sans  même  avoir  suivi  les  débats  de  la  présente 
session,  a  parcouru  les  rapports  distribués  avant  ou  pendant  le 
Congrès,  a  pu  se  convaincre  que  cette  attente  n'a  pas  été  déçue, 
et  ce  sérail,  à  coup  sûr,  se  méprendre  quant  à  la  place  réelle  de 
la  question  dans  les  travaux  de  cette  session,  que  de  vouloir  l'ap- 
précier d'après  le  rang  qu'elle  occupe  sur  l'ordre  du  jour. 

Aussi  bien  ne  semblerait-il  pas  téméraire  de  soumettre  au 
Congrès  de  1900  la  résolution  que  le  Congrès  de  1891  avait  votée 
dans  les  termes  suivants  : 

<c  L'attention  des  pays  qui  voudraient,  en  outre,  organiser  l'as- 
surance contre  l'invalidité  et  la  vieillesse  est  appelée  sur  la  con- 
venance de  combiner  autant  que  possible,  le  réseau  de  cette  assu- 
rance avec  celui  de  l'assurance  contre  les  accidents  graves  et  les 
maladies  professionnelles.  » 

11  semblerut  même  possible  de  la  formuler  dans  un  texte 
moins  général  qui  déHnirait  l'organisation  administrative  et  finan- 
cière à  réaliser,  si  le  règlement  du  Congrès  de  Paris  n'interdisait, 
comme  celui  du  Congrès  de  Bruxelles,  l'émission  ^de  tout  vote. 

Le  rapporteur  est  donc  réduit  à  présenter  et  &  soutenir  les 
conclusions  de  son  rapport  imprimé,  et  c'est  ce  qu'il  cherchera  h 
faire  aussi  brièvement  que  possible. 

La  première  de  ces  conclusions  est  la  suivante  :  «  Il  existe 
entre  les  diverses  branches  de  l'assurance  ouvrière  des  relations 
naturelles.  » 

Ces  relations  dérivent,  d'une  part,  pour  l'assurance-maladie  et 
l'assurance-accidents,  de  l'assimilation  des  petits  accidents  aux 
maladies  ;  d'autre  part,  pour  l'assurance-maladie  et  l'assurance- 
invalidîté,  du  passage  éventuel  de  l'état  de  maladie  à  l'état  d'invali- 
dité; puis,  pour  l'assurance-accidents  et  l'assurance-invaiidité,  de 
l'attribution  éventuelle  d'un  secours  d'invalidité  à  une  victime 
d'accident  ;  enfin,  pour  les  trois  branches  d'assurance,  de  la  com- 
munauté des  modes  et  des  établissements  de  traitement. 
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La  deuxième  conclusion  est  ainsi  conçue  : 
-  "  Il  importe  de  tenir  compte  de  ces  relations  dans  une  orga- 
nisation qui  combine  ces  diverses  branches  sans  les  confondre.  » 

La  réunion  des  diverses  branches  de  l'assurance  ouvrière  pré- 
sente en  effet  de  réels  avantages  : 

1"  La  simplicité  ;  un  même  territoire  constituerait  le  ressort  de 
l'organisation  centralisée  de  t' assurance-maladie,  de  l'établisse- 
ment d'assurance-accidents  et  de  l'établissement  d'assurance- 
invalidité  :  exception  serait  faite  uniquement  pour  les  industries 
importantes  puissamment  organisées;  le  système  financier  serait 
la  capitalisation; 

2"  L'économie  :  certains  organes  seraient  communs  notamment 
pour  l'allocation  des  secours,  le  fonctionnement  administratif,  la 
gestion  financière,  l'application  de  la  technique  des  assurances. 
Les  mêmes  bureaux  peuvent  payer  tous  les  secours  pécu- 
niaires; les  mêmes  établissements  hospitaliers  peuvent  recevoir 
les  malades,  les  blessés,  les  invalides  d'accidents  et  les  invalides 
en  général;  les  mômes  agents  peuvent  percevoir  des  cotisations 
affectées  à  diverses  formes  d'assurance,  conserver  et  utiliser  les 
sommes  encaissées,  procéder  aux  calculs  que  comporte  l'applica- 
tion judicieuse  des  régies  de  la  science  actuarielle.  L'assurance 
contre  les  accidents  et  l'assurance  contre  l'invalidité  ne  sont  pas, 
en  effet,  les  seules  qui  exigent  l'intervention  des  calculs  :  les 
cotisations  de  l'assurance  contre  la  maladie  doivent  également 
résulter  d'évaluations  qui  supposent  connus  la  probabilité  du 
risque  couru  et  le  taux  des  indemnités  promises. 

3°  La  facilité  pour  les  assurés,  quelle  que  soit  la  nature  de 
leur  infirmité,  de  réclamer  et  d'obtenir  les  secours. 

4"  La  possibilité  d'admettre  les  patrons  et  les  ouvriers  à.  la 
gestion,  grâce  à  la  communauté  des  organes  qui  permet  l'exa- 
men simultané  de  questions  relatives  à  diverses  branches  d'assu- 
rance et  réduit  les  pertes  de  temps  imposées  au.<c  intéressés  par 
leur  concours  à  l'administration  de  l'assurance. 

Toutefois  la  réunion  des  diverses  branches  de  l'assurance 
ouvrière  dans  une  organisation  commune  n'entraîne  pas  la  fusion 
des  diverses  formes  d'assurance  en  une  seule.  Il  importe,  en  effet, 
au  point  de  vue  technique,  que  les  ressources  financières  soient 
spécialisées  lors  môme  qu'elles  proviennent  de  versements  simul- 
tanés  et  qu'elles  fassent  l'objet  d'une  comptabilité  technique  dis- 
tincte. 11  importe  également,  au  point  de  vue  administratif,  que 
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chaque  organe  conserve  une  iodividualilé  qui  engage  sa  responsa- 
bilité éventuelle  et  constitue  un  stimulant  préventif  du  «  coulage  » 
et  des  abus.  Certaines  opérations  administratives  sont,  d'ailleurs» 
spéciales  à  une  branche  d'assurance  délcrmiaée  :  telle  est  la  sur- 
veillance des  malades  pour  l'assurancc-maladie,  la  détermination 
des  coefficients  de  risques  et  la  préventioD  des  accidents  pour 
l'assurance-accidents,  l'appréciation  du  degré  d'invalidité  pour 
l'assuraDce-invalidilé.  D'autre  parties  intérêts  respectifs  des  éta- 
blissements chargés  du  service  de  chacune  des  branches  d'assu- 
rance peuvent  être  contradictoires-  :  ia  question  de  savoir  si  un 
malade  doit  être  qualifié  d'invalide  peut  mettre  en  conflit  une 
c^sae  de  maladie  et  un  étabiiïisement  d'assurance -invalidité  ; 
l'appréciation  du  caractère  professionnel  ou  non  de  la  cause  de 
l'incapacité  de  travail  peut  soulever  une  contestation  entre. un 
organe  d'assurancc-accidents,  chargé  de  pourvoir  aux  cas  de 
maladie  ou  d'invalidité  professionnelles,  et  une  caisse  de  maladie 
ou  un  établissement  d'assuraace-invalidité. 

La  troisième  conclusion  vise  quatre  points  distincts. 

«  Pour  réaliser  celte  organisation,  il  est  utile,  sinon  nécessaire, 
de  satisfaire  aux  conditions  suivantes  : 

4°  Au  point  de  vue  de  l'étendue  d'application  de  l'assurance, 
l'ensemble  de  la  population  doit  être  admise  au  bénéfice  de  cha- 
cune des  branches  de  l'assurance;  quelles  que  soient  d'ailleurs, 
pour  ces  diverses  branches,  les  définilions  de  la  population 
assurée,  ces  définitions  doivent  présenter  toute  la  précision  et 
toute  la  concordance  possibles  de  manière  à  réaliser  l'identité 
du  cercle  des  assurés  entre  les  diverses  branches; 

2°  Au  point  de  vue  des  avantages  garantis  aux  assurés,  aucune 
interruption  n'est  admissible  entre  les  allocations  des  diverses  bran- 
ches qui  doivent  se  succéder  dans  l'assistance  d'un  môme  assuré  : 
à  cet  effet,  l'Etat  doit  être  éventuellement  appelé  h  prêter  son  con- 
cours financier  à  l'assurance-invalidité  et  à  l'assurance  maladie; 

3°  Au  point  de  vue  de  l'organisation  administrative,  à  l'exception 
des  industries  puissamment  organisées  et  nettement  définies,  le 
groupement  territorial  se  prête  plus  aisément  que  le  groupement 
professionnel  à  la  combinaison  des  diverses  branches  de  l'assu- 
rance ouvrière  :  l'organisation  de  l'assurance-maladie  doit  com- 
porter ù  cet  effet  des  institutions  à  domaine  étendu  dont  le  ressort 
coïncide  avec  celui  des  institutions  d'assurance- accidents  et  d'as- 
surance-invalidité; 
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4*  Au  point  de  vue  de  l'organisalion  Biianciëre,  l'adoption  dn 
système  de  la  capitalisation  semble  une  condition  indispensable 
de  la  combinaison  des  diverses  branches  de  l'assurance  ouvrière-» 

Sur  le  premier  point  —  définition  du  cercle  des  assurés — ,  la 
législation  et  la  jurisprudence  semblent  d'accord  pour  reconnaître 
que  tout  travail  entraîne  des  risques  pour  celai  qui  y  participe  : 
il  parait,  dès  lors,  naturel  et  désirable  que  tous  les  jtravailleurs 
soient  admis  au  bénéfice  des  diverses  formes  de  l'assurance. 

Sur  le  second  point  —  continuité  des  secours  — ,  c'est  dans  les 
relations  de  l'assurance- maladie  et  de  l'as suran ce-invalidité  que 
l'on  rencontre  les  difficultés  les  plus  sérieuses,  difficultés  que  la 
législation  allemande,  la  plus  complète  sur  la  matière,  n'a  pas 
encore  entièrement  résolues. 

En  effet,  d'une  part,  les  allocations  de  l'assurance-maladie  ont 
une  durée  limitée,  en  raison  du  caractère  même  attribué  à  cette 
assurance;  d'autre  part,  les  allocations  de  l'assurance- in  validité 
doivent  être  subordonnées  à  l'accomplissement  d'un  stage  qui 
garantisse  l'exécution  d'un  effort  de  prévoyance  appréciable  et  qui 
évite  des  charges  excessives,  dont  le  poids  retomberait  sur  la  col- 
lectivité des  assurés  en  imposant  une  majoration  de  la  contribution 
individuelle;  l'obligation  d'un  stage  ne  semble  pas  du  reste  trop 
rigoureuse,  car  l'invalidité  naturelle  ne  survient,  en  général,  qu'A 
la  suite  d'une  période  de  travail  d'une  durée  appréciable. 

Pour  réaliser  la  continuité  des  allocations,  il  suffît  donc  que  la 
durée  des  secours  de  maladie  ne  soit  pas  inférieure  à  la  durée  du 
stage  imposé  comme  condition  du  bénéfice  des  secours  d'invali- 
dilé  ;  toutefois,  la  durée  de  ce  stage  est  d'ordinaire  supérieure  à  la 
durée  maxima  des  secours  de  maladie,  et  sa  réduction  entraînerait 
les  charges  exagérées  dont  les  inconvénients  ont  été  cités  plus 
haut;  il  semble  donc  préférable  de  prolonger  d'une  manière  géné- 
rale la  durée  maxima  attribuée  aux  allocations  de  l'assurance- 
maladie  :  d'une  part,  en  effet,  l'organisation  locale  des  caisses  de 
maladie  leur  permet  d'exercer  avec  plus  d'efficacité  que  les  vastes 
institutions  d'assurance-invalidité,  la  surveillance  nécessaire  pour 
éviter  une  prolongation  simulée  delà  maladie;  d'autre  part,  s'il 
doit  en  résulter  un  surcroît  de  charges  pour  les  caisses  de  maladie, 
il  semble  possible  de  leur  procurer  le  complément  indispensable 
de  ressources  grâce  au  concours  financier  de  l'Etat  qui  contribue 
déjà  au  fonctionnement  de  l'assuran ce-invalidité. 

Sur  le    troisième  point  —  organisation  administrative  — ,  il 
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semble  à  priori  que  le  ressort  de  l'établissement  d'assurance 
contre  les  accidents  ou  contre  l'invalidité,  nécessairement  vaste 
en  raison  des  ressources  qu'il  met  en  jeu,  ne  saurait  se 
confondre  avec  la  circonscription,  toujours  fort  restreinte,  de  la 
caisse  demaladie. 

Toutefois  le  rdle  attribué  suit  caisses  de  maladie  ne  se  réduit 
pas  &ralIocalion  de  secours  individuels  et  de  courte  durée,  à  des 
malades  voisins  du  siège  de  la  caisse.  La  prolongation  éventuelle 
du  traitement  pendant  une  période  relativement  considérable, 
l'obligation  de  servir  des  secours  à  des  assurés  éloignés  du  siège 
de  la  caisse  à  qui  des  dispositions  libérales  de  la  loi  ou  des  sta- 
tuts ont  maintenu  leurs  droits  pendant  un  certain  temps  après 
leur  abandon  de  participation  et  de  séjour  dans  le  ressort  de  la 
caisse,  la  survenance  d'épidémies,  la  variation  dans  la  composi- 
tion de  la  population  assurée  (qui  parfois  ne  se  rajeunit  point  par 
l'arrivée  de  membres  nouveaux,  alors  que  les  membres  actuels 
vieillissent  sans  cesse},  la  nécessité  de  recourir  à  des  médecins 
spécialistes,  l'obligation  de  construire  des  établissements  de  con- 
valescence, modifient  essentiellement  le  caractère  des  institutions 
appelées  à  secourir  les  malades.  L'importance  des  risques  à 
couvrir  exige  que  le  cercle  des  assurés  soit  assez  étendu  pour 
éliminer  les  écarts  dans  la  réalisation  de  ces  risques  ;  l'élo^emeitt 
de  certains  assurés  oblige'  à  un  service  de  secours  et  à  une  surveil- 
lance de  malades  qui  entraînent  des  frais  d'administration  élevés 
et  supposent  dès  lors  une  organisation  puissante;  les  cotisations, 
doivent  être  établies  selon  les  règles  de  la  technique  des  assuran- 
ces; les  ressources  considérables  devenues  nécessaires  entraînent 
une  gestion  parfois  malaisée.  Dans  ces  conditions,  l'assurance 
contre  la  maladie  exige  une  organisation  administrative  dont  l'im- 
portance résulte  du  nombre  et  parfois  de  la  dissémination  des 
assurés,  du  recours  à  l'actuaire  et  de  la  complexité  de  la  gestion. 

Pour  répondre  à  ce  programme  sans  détruire  l'organisation 
locale  nécessaire  au  bon  fonctionnement  de  l' assurance-maladie, 
on  peut  employer  deux  procédés  : 

Soit  grouper  les  petites  caisses  en  une  association  puissante, 
sans  leur  enlever  leur  autonomie  et  en  limitant  le  rôle  de  l'asso- 
ciation aux  fondions  qui  exigent  de  l'établissement  d'assurance 
une  grande  consistance; 

Soit  constituer  une  caisse  de  maladie  à  domaine  étendu,  et 
ménager  au  sein  de  la  caisse  une  décentralisation  qui  garantisse 
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au  fonctioiiQement  de  l'assurauce  le  caractère  local  de  l'organi- 
eation  adtninislralive. 

Des  types  de  la  première  solution  sont  fournis  par  les  ^associa- 
tions de  caisses  de  maladie  créées  sous  l'empire  des  législations 
allemande  et  autrichienne,  par  les  institutions  de  réassurance  et 
les  unions  de  sociétés  de  secours  mutuels  prévues  sous  le  régime 
de  la  législation  française. 

Des  types  de  la  seconde  solution  sont  donnés  par  tes  grandes 
caisses  de  maladie  allemandes,  telles  que  la  caisse  de  Leipzig  et 
environs. 

Le  domaine  de  l'établissement d'assurance-maladie,  ainsi  com- 
pris, se  rapproche  singulièrement  de  celui  de  rétablissement 
d'assurance-accidents  ou  de  l'établissement  d'assurance-invalidité. 

De  plus,  les  établissements  d'assuranoe-matadie  et  d'assurance- 
invalidité  sont  exposés  k  des  vicissitudes  analogues,  telles  que 
la  survenance  d'épidémies,  la  modification  de  la  population 
assurée  par  la  variation  de  la  proportion  des  membres  malades 
ou  âgés,  et  ils  doivent  se  préoccuper  de  l'importance  des  frais  de 
recouvrement  d'un  grand  nombre  de  petites  cotisations  et  de 
l'éventualité  du  coulage  provenant  de  la  simulation.  Si  l'application 
judicieuse  des  principes  de  la  science  actuarielle  permet  de  faire 
face  aux  conséquences  d'une  aggravation  des  risques  à  courir, 
c'est  par  la  communauté  des  organes,  tels  que  tes  agents  de  per- 
ception des  cotisations  et  de  surveillance  des  assurés  en  traite- 
ment, que  les  mesures  de  sauvegarde  peuvent  être  prises  sans 
exagération  des  frais  d'administration. 

Le  domaine  peut  d'ailleurs  être  dé&nî  soit  d'après  la  nature  de 
la  profession,  soit  d'après  l'étendue  de  la  circonscription  terri- 
toriale. 

Dans  le  premier  cas,  le  cercle  des  assurés  est  en  général  forcé- 
ment le  même  ;  dans  le  second,  il  surfit  de  répartir  les  assurés  de 
l'organe  relatif  h  la  maladie  en  deux  groupes,  suivant  qu'ils  sont 
ou  non  soumis  au  risque  professionnel;  on  peut  objecter,  il  est 
vrai,  que  les  personnes  non  soumises  au  risque  professionnel 
constitueraient  la  portion  la  moins  valide  et  la  plus  âgée  de  la 
population  et  que,  par  suite,  l'établissement  d'assurance  auquel 
ces  personnes  seraient  rattachées,  aurait  à  supporter  des  charges 
bien  supérieures  à  celles  qui  pèseraient  sur  l'assureur  de  l'autre 
groupe;  toutefois,  la  législation  el  la  jurisprudence  ont  dooné 
à  ce  risque  une  étendue  telle  que  tous  les  travailleurs  peuvent 
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être  regardés  corame  lui  étant  exposés  ;  celte  observation  a  d'au- 
tant plus  d'intérêt  que  l'on  pourrait  soutenir  que,  même  dans 
un  groupement  proressionnel  pris  pour  base  de  l'assurance, 
tous  les  travailleurs  rattachés  à  la  profession  considérée  ne 
sont  pas  Décesstûrement  exposés  aux  dangers  du  travail.  U 
convient  d'ajouter  que,  sauf  pour  les  industries  à  organisation 
puissante  et  îl  définition  précise,  la  base  régionale  se  prête 
plus  aisément  que  la  base  professionnelle  à  la  réalisation  de  la 
communauté  de  domaine.  En  effet,  si  l'on  trouve  dans  l'industrie 
des  mines,  de  la  métallurgie,  du  bâtiment  les  éléments  de  grou- 
pements professionnels  qui  permettent  de  constituer  de  vastes 
organes  de  maladie  spéciaux  à  une  industrie  déterminée  et  des 
institutions  d'assurance-accidents  ou  invalidité  également  affectées 
à  la  même  industrie,  les  professions  diverses  de  la  petite  et  de 
la  moyenne  industrie  ne  fournissent  pas  en  général  les«  grands 
nombres  »  nécessaires  et,  dès  lors,  c'est  par  l'aFfilialion  des 
professions  d'un  territoire  déterminé,  d'une  part  à  un  organe 
d'assurance-matadie,  d'autre  part  à  un  organe  d'assurance- 
accidents  ou  invalidité,  —  la  compétence  de  chacun  de  ces 
organes  étant  limitée  à  ce  ressort  territorial,  —  que  l'on  obtient 
pour  les  diverses  Formes  de  l'assurance  ouvrière  l'unité  de  fonc- 
tionnement administratif. 

Sur  le  quatrième  point  —  organisation  financière  — ,  il  suffit 
de  remarquer  que  : 

D'une  part,  les  ouvriers,  s'ils  ne  participent  pas  toujours  aux 
charges  de  l'assurance-accidents  par  le  versement  d'une  fraction 
de  la  prime,  contribuent  à  l'assurance-maladîe  et  à  l'assurance  in- 
validité: or,  il  est  pratiquement  impossible  d'exiger  de  l'ouvrier 
les  contributions  croissantes  que  comporte  le  système  de  la 
répartition  ; 

D'autre  part,  des  législations,  qui,  comme  la  législation  alle- 
mande, avaient  admis  tout  d'abord  le  système  de  la  répartition, 
ont  fait  à  celui  de  ta  capitalisation  une  place  de  plus  en  plus 
large. 

On  peut  se  demander,  enfin,  si  l'adoption  du  régime  territorial, 
jugé  nécessaire  à  la  combinaison  des  diverses  branches  d'assu- 
rance est  compatible  avec  le  système  de  la  capitalisation, 
dont  l'application  semble  imposée  par  les  considérations  qui  pré- 
cèdent. M.  le  professeur  von  der  Borght  a  fait  Justement  remarquer 
dans  son  rapport  au  Congrès  de  Bruxelles  que  l'adoption  du  sys- 


DigitizedbyGoOglC 


138  CONGRliS  INTERNATIONAL  DES  ACCIDENTS  DU  TRAVAEL 
tème  de  la  répartition  suppose  une  solvabilité  absolue  de  l'assureur 
et  se  combine  de  préférence  avec  le  groupement  professionnel:  ce 
groupeineat  exclut,  "en.  effet,  les  différences  extrêmes  dans  les 
risques,  différences  qui,  dans  une  organisation  territoriale,  peuvent 
nuire  à  l'équité  de  la  répartition  et  qui,  sans  proscrire  le  recours 
indispensable  aune  éctielle  de  risques,  se  prêtent  plus  aisément 
à  l'application  d'un  tarif  de  primes  Gxes.  Dès  lors,  l'adoption  du 
système  de  la  capitalisation  semble  liée  à  celle  du  régime  terri- 
torial. 

Telles  sont  les  considérations  qui  paraissent  autoriser  les  con- 
clusions du  rapport.  Elles  n'ont,  d'ailleurs,  nullement  la  prétention 
de  s'imposer  aux  pays,  qui,  pour  des  raisons  diverses,  ont  pu  déji 
admettre  des  solutions  différentes  ;  mais  elles  semblent  de  nature 
à  s'appliquer  aux  pays  qui  n'ont  encore  adopté  aucune  solution 
législative  en  matière  d'assurance  ouvrière.  {Applaudissements.) 

M.  Louis  Fontaire,  actuaire  de  la  Caisse  des  dépôts  et  con- 
signations, donne  lecture  de  son  rapport  :  Exposé  d'un  nouveau 
système  financier  d'assurance  (')  et  en  développe  succinctement 
les  conclusions. 

M.  EucËKE  Hahssen,  secrétaire  général  de  la  commission  parle- 
menl^re  des  retraites  ouvrières  en  Norvège,  dépose  la  traduction 
du  Projet  de  loi  sur  l'assurance  contre  l'invalidité  et  la  vieillesse 
pour  la  population  en  Norvège,  et  annonce  que  des  exemplaires 
du  projet  sont  à  la  disposition  de  tous  les  membres  du  Congrès. 

Consulté  par  M.  le  Président,  le  bureau  décide  que  ce  projet 
sera  inséré  en  annexes  des  comptes  rendus  du  Congrès  ('). 

La  séance  est  levée  &  5  heures  du  soir. 

'  Voir  tome  I,  pages  369  et  anÎTantes. 

*  Voir  ce  projet  à  U  Hii  du  préseat  volume. 
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ANNEXE  A  LA  SEANCE  DU  28  JUIN  1900 


NOTE  EN  RÉPONSE  AUX  CRITIQUES  LUES 

'  Par  M.  PHILIPPART.  agenl  général  d'aEsu ronces  à  Luxembours 

Ba  la  léance  du  iS  juin  i900  du  Congre»  intei-national  dea  accldenU  du  travail. 
à  Parit,  à  Vencontre  du  projel'tte  loi  liirembourrieoii  concernant  Fotsurance 
obligatoire  des  ouvrier»  contre  le*  accidents. 

Par  M.  H.  HEUHAN,  conseiller  d'Etat. 


Le  rëgleinent  d'ordre  intérïeup  du  Congrès  ne  ra'ayant  pas 
permis  de  prendre  une  seconde  fois  la  parole,  pour  répondre  aux 
critiques  susdites  qui  n'entraient  du  reste  pas  dans  le  cadre  de 
l'ordre  du  jour,  M.  le  président  Linder  a  bien  voulu  m'autoriaer 
à  rédiger  une  note  qui  sera,  à  titre  de  réponse,  annexée  aux 
publications  du  congrès.  Si  je  fais  usage  de  cette  gracieuse 
permission,  c'est  uniquement  pour  montrer  les  choses  sous 
leur  véritable  jour  et  pour  éviter  à  MM.  mes  collègues  étrangers 
une  fausse  idée  et  de  la  situation  politique  et  économique  du 
Grand-Duché  et  des  intentions  sincères  du  législateur  luxem- 
bourgeois. 

Le  Grand-Duché  de  Luxembourg,  quoique  faisant  partie  de 
l'union  douanière  allemande,  depuis  le  traité  d'accession  du  8  fé- 
vrier 1842,  est  un  Etat  perpétuellement  neutre  et  indépendant, 
sous  la  garantie  de  l'Autriche-Hongrie,  de  la  France,  de  la 
Grande-Bretagne,  de  la  Prusse  et  de  la  Russie,  d'après  les  pro- 
messes solennelles  du  traité  de  Londres  du  )1  mal  ISCl.  Très 
fier  et  très  jaloux  de  cette  autonomie,  le  petit  pays  qui  compte 
220  000  habitants  sur  une  étendue  de  258  000  hectares,  a  pro- 
gressé tant  au  point  de  vue  agricole  qu'au  point  de  vue  industriel, 
sous  le  sceptre  de  la  maison  d'Orange-Nassau,  jusqu'au  23  no- 
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vembre  1890,  où  par  suite  du  décès  de  S.  M.  le  roi  grand-duc 
Guillaume  III,  l'union  personnelle  entre  les  Pays-Bas  el  le  Grand- 
Duché  fut  rompue.  Depuis  lors  ces  progrès  ont  pris  un  essor 
encore  plus  marqué  sous  l'égide  de  la  maison  Luxembourg- 
Nassau,  représentée  par  son  vénéré  chef  S.  A.  It.  le  grand-duc 
Adolphe, 

Au  delà  de  la  moitié,  des  habitants  du  Grand-Duché  se  livrent 
exclusivement  à  l'exercice  rationnel  de  l'agriculture,  ef  la  moitié 
de  la  population  restante  s'adonne  encore  au  faire-valoir  agricole. 
Il  n'existe  en  effet  aucune  localité  exclusivement  industrielle  et 
dans  la  capitale  même  on  rencontre  des  habitants  qui  se  vouent 
à  l'agriculture.  Car  grûce  à  une  législation  libérale  empruntée  à 
la  France  depuis  un  siècle,  le  Grand-Duché  est  devenu  un  pays 
de  propriétés  morcelées  et  de  petite  culture.  Témoin  le  nombre 
des  parcelles  qui  s'élève  à  880  OOO'en  chiffres  ronds  et  le  nombre 
des  propriétaires  qui  monte  de  55  000  k  60  000  ;  aussi  les  grands 
domaines  sont-ils  rares  et  diminuent-ils  tous  les  jours.  Si  j'ajoute 
que  chez  nous  on  admet  qu'une  propriété  de  cinq  hectares  nour- 
rit son  homme  et  que  l'élève  du  bétail  est  pratiquée  sur  une  très 
vaste  échelle,  on  se  convaincra  facilement  que  la  situation  de 
notre  population  agricole  n'est  pas  comparable  à  celle  des  pays 
où  la  grande  culture  et  môme  la  moyenne  culture  dominent  et 
où  les  travailleurs  agricoles  ne  sont  pour  la  grande  majorité  que 
de  simples  journaliers. 

Quant  à  la  situation  de  l'industrie,  ma  note  sur  -la  législation 
concernant  l'assurance  obligatoire  des  ouvriers  contre  les  mala- 
dies et  les  accidents  en  a  retracé  un  tableau  succinct  (p.  237).  En 
effet,  d'après  les  dispositions  législatives  élargies  par  la  section 
centrale  de  la  Chambre  des  députés,  on  peut  évaluer  le  nombre 
total  des  entreprises  soumises  à  l'assurance  obligatoire  au 
maximum  à.  400,  occupant  20  000  ouvriers,  jouissant  d'un  salaire 
de  20  à  22  millions  de  francs. 

Ces  entreprises  sont  de  natures  diverses,  à  savoir  :  4  sociétés 
de  chemins  de  fer,  avec  4000  ouvriers,  9  sociétés  de  hauts  four- 
neaux, avec 6  000  ouvriers,  45  exploitationsde  mines  et  miaières, 
avec  4  500  ouvriers,  4S  ardoisières,  carrières,  plôtrières,  avec 
1  000  ouvriers,  26  fabriques  et  usines  travaillant  le  fer,  avec 
1  200  ouvriers,  13  brasseries  avec  200  ouvriers,  5  moulina  avec 
40  ouvriers,  6  scieries  avec  50  ouvriers,  etc.,  etc. 

Si  ces  entreprises  se  trouvent  principalement  dans  tes  cantons 
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de  Luxembourg  et  d'Esch-sur-AIzetle,  il  y  en  a  pourlantqui  sont 
éparpillées  dans  tout  le  Grand-Duché.  Vu  le  nombre  relativement 
petit  des  ouvriers  k  assurer,  une  organisation  territoriale,  embras- 
sant toute  l'étendue  du  petit  pays  et  toutes  tes  industries  s'im- 
pose donc,  pour  qu'elle  soit  née  viable. 

Cette  situation  économique  et  topographique  de  l'industrie 
nationale  écarte  également  la  coopération  des  compagnies  privées 
d'assurances  (voy.  ui).  Et  l'exclusion  de  ces  élablissemenls  finan- 
ciers est  d'autant  plus  facile  à  décréter  que  le  Grand-Duché  ne 
possède  aucune  société  indigène  d'assurance,  l'intérêt  des  action- 
naires luxembourgeois  étant  donc  nul.  Mais  neuf  compagnies 
étrangères,  des  compagnies  françaises,  belges,  suisses,  hollan- 
daises, allemandes,  se  partagent  chez  nous  la  besogne  et  les  bé- 
néfices. Ces  sociétés  ont  été  consultées  avant  l'élaboration  du 
projet  définitif,  par  l'intermédiaire  de  la  Chambre  de  commerce, 
à  la  demande  du  Gouvernement,  le  20  novembre  lff97,  et  une 
seconde  fois  directement,  le  18  janvier  1900.  Au  premier  appel, 
aucune  société  n'a  daigné  répondre;  au  second  une  seule  société, 
qui  n'est  même  pas  autorisée  &  pratiquer  dans  le  Grand-Duché  et 
qui,  d'après  des  renseignements  dignes  de  foi,  retire  sa  demande 
afférente,  a  fait  des  offre*  incomplètes  (voy.  rapport  de  la  section 
centrale  de  la  Chambre  des  députés). 

Il  en  est  de  même  des  patrons  industriels;  en  effet,  toutes  les 
branches  de  l'industrie  et  du  commerce  ont  leur  représentant  au 
sein  de  la  Chambre  de  commerce,  laquelle  a  donné  un  avis 
eatièrement  favorable. 

Les  reproches  formulés  ne  sont  donc  nullement  fondés. 

Il  est  vrai  que  postérieurement,  au  moment  des  débats  publics, 
au  mois  de  février  1900,  28  patrons  ont  adressé  à  la  Chambre 
des  députés  une  pétition  tendant  :  l'a  ce  que  la  future  loi  accorde 
à  l'industrie  le  libre  choix  de  l'assureur,  et  '2'  à  ce  qu'elle  décide 
que  les  indemnités  soient  réglementées  d'après  un  tableau  fixe, 
afin  d'éviter  toute  réclamation  de  l'employé  à  l'employeur. 

Mais  le  lendemain  déjà  une  des  principales  sociétés,  celle  des 
hauts  fourneaux,  forges,  charbonnages  de  Differdange-Dannen- 
baum,  a  retiré  sa  signature;  pour  d'autres,  et  des  plus  impor- 
tantes, les  conseils  d'administration  n'ont  pas  été  consultés  et 
les  signatures  ont  été  apposées  par  de  simples  gérants  ;  pour 
d'autres,  la  signature  n'a  été  qu'un  acte  de  complaisance  posé 
dans  l'intérêt  d'un  ^mi  ou  parent,  directeur  ou  inspecteur  d'assu- 
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rance;  pour  d'autres,  le  desideratum  sub.  n''2,  c'est-à-dire  l'éva- 
luation Ëxe  en  argent,  de  la  vie,  des  membres  et  de  la  santé  des 
ouvriers,  a  été  un  leurre  puissant;  pour  d'autres,  les  renseigne- 
ments complets  et  exacts  sur  la  portée  du  projet  officiel  ont  fait 
défaut,  etc.,  etc. 

Aussi  cette  pétition  n'a-t-elle  pas  fait  la  moindre  impression 
dans  le  Grand-Duché,  où  l'on  connaît  ces  détails.  Pourquoi,  de- 
mande le  porte-voix  des  compagnies  privées,  le  législateur  luxem- 
bourgeois, qui  ordinairement  s'appuie  sur  les  législations  fran- 
çaise et  belge,  n'adopte-t-il  pas  la  loi  française  du  9  avril  1898  ? 
L'accession  du  Grand-Duché  h  l'Union  allemande  n'est  pas  un 
motif  plausible,  d'après  lui,  pour  se  guider  sur  la  loi  allemande  ; 
qui  nous  garantit,  continue-t-U,  qu'après  1912  le  pays  fasse  encore 
partie  de  l'Union  allemande  ?  Au  besoin,  ne  vaudrait-il  pas  mieux 
renoncer  à  celle  union  et  conserver  aux  industriels  luxembour- 
geois la  liberté  de  l'assureur  ? 

Certes,  les  27  signataires  susdits,  en  réclamaat  la  liberté  de 
l'assureur,  ne  s'attendaient  pas  à  être  forcés  finalement  de  faire 
le  sacrifice  de  sortir  de  l'Union  douanière  allemande,  dans  l'uni- 
que but  de  maintenir  leur  clientèle,  et  par  voie  de  conséquence 
leurs  droits  de  commission  et  autres  bénéfices,  aux  agents  et  aux 
compagnies  d'assurances. 

Môme  si  le  Grand-Duché  ne  faisait  pas  partie  de  l'Union  alle- 
mande, l'assurance  obligatoire  par  la  mutualité  d<:  tous  les  patrons 
luxejiibourf/eois  s'impose,  comme  nous  aurons  l'honneur  de  le 
prouver  sub.  III.  Et  puisque  celte  mutualité  s'impose,  il  étmt  in- 
diqué d'approcher  son  organisation,  pour  autant  que  possible,  de 
l'organisation  allemande,  puisque  celle-ci,  comme  du  reste  toutes 
les  mutualités  proprement  dites,  tant  françaises  qu'italiennes, 
allemandes  ou  autrichiennes,  travaillent  h  meilleur  compte,  les 
principales  fondions  étant  gratuites,  aucun  dividende  n'étant 
distribué  h  qui  que  ce  soit,  et  les  rémunérations  des  quelques 
agents  auxiliaires  n'atteignant  pas  3S  p.  100  des  primes  touchées, 
comme  pour  les  Compagnies  d'assurances.  Car  l'industrie  luxem- 
bourgeoise, que  le  Grand-Duché  fasse  partie  de  l'Union  doua- 
nière allemande  ou  d'une  union  douanière  française,  belge,  hol- 
landaise ou  cosmopolite,  trouvera  uniquement  son  plus  grand 
avantage  dans  une  organisation  d'assurance  qui  lui  coule  le  moins 
cher.  Les  rentes  et  autres  indemnités,  payées  aux  victimes  du 
travail  ou  &  leurs  ayants  droit,  devant  rester  les  mêmes  pour 
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toutes  les  formes  d'assurances,  ce  n'est  que  dans  son  organisa- 
tion que  le  Grand-Duché  peut  foire  des  économies  pour  lutter 
avantageusement  avec  tous  les  pays  étrangers  et  principalement 
avec  l'Allemagne,  puisque  son  industrie  et  son  commerce  sont 
liés  à  ceux  de  l'Empire  allemand.  Ce  sont  ces  considérations  que 
le  Gouvernement  grand-ducal  a  invoquées  dans  son  e^tposé  des 
motifs  et  que  nous  avons  résumés  dans  notre  note  ;  ce  ne  sont 
pas  les  critiques  des  Compagnies  privées  d'assurance  qui  démen- 
tiront leur  fondement. 

Et  comment  peut-on  sérieusement  demander  que  le  petit 
Grand-Duché,  avec  ses  400  patrons,  ses  20  000  ouvriers  jouis- 
sant d'un  salaire  de  20  à  22  millions,  imite  la  législation  fran- 
çaise qui  envisage  plusieurs  millions  d'ouvriers  industriels  jouis- 
sant d'un  salaire  de  4  milliards  de  francs  !  ! 

Quel  génie  législatif  pourra  instituer,  et  surtout  faire,  marcher, 
dans  le  Grand-Duché,  côte  à  côte,  les  sociétés  mutuelles  d'assu- 
rances contre  les  accidents,  les  syndicats  de  garantie,  le  fonds 
national  d'insolvabilité,  les  compagnies  privées  d'assurances  à 
primes  fixes,  la  crûsse  nationale  d'assurance  contre  les  acci- 
dents ? 

Car  ce  n'est  que  par  l'ensemble  de  ces  divers  organes  que  la 
grande  et  riche  France  s'est  dotée  de  cette  vaste  et  légère  armure, 
comme  s'est  exprimé  M.  Georges  Paulel  dans  son  brillant  dis- 
cours. Mais  &  nous  luxembourgeois,  il  nous  feut  im  vêtement 
plus  modeste,  nous  devons  renoncer  au  casque,  aux  brassards, 
aux  jarretières,  à  la  cuirasse  et  même  au  bouclier,  et  nous  con- 
tenter d'une  cotte  de  mailles  forgée  à  notre  taille,  comme  le  fait 
le  projet  du  Gouvernement. 

Tout  en  agitant  devant  le  législateur  luxembourgeois  la  loi 
française  de  1898,  M.  Pbillppart  insinue  que  le  Gouvernement 
grand-^cal  aurait  exclu  de  l'assurance  obligatoire  les  ouvriers 
agricoles,  pour  se  rallier  les  voix  des  députés  agraires.  11  oublie 
que  la  législation  française  avec  tant  d'autres  ne  s'occupe  pas 
de  l'ouvrier  agricole  proprement  dit,  mais  seulement  du  per- 
sonnel attaché  aux  machines  agricoles  mues  par  des  moteurs 
inanimés  (lois  françaises  9  avril  1898,  art.  1,  et  30  juin  1899). 
Les  motifs  qui  ont  été  invoqués  à  l'appui  de  cette  exclusion  en 
France,  en  Belgique,  en  Italie,  en  Autriche,  et  pendant  des  années 
en  Allemagne,  sont  partout  les  mômes  et  surtout  applicables  au 
Grand-Duché,  vu  sa  situation  spéciale  indiquée  sub.  11.  Cette  assu- 
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rance  de  la  populalton  agricole  n'est  pas  indispensable,  comme  l'est 
celle  de  la  population  industrielle  ;  dans  tous  les  cas,  elle  n'est  pas 
aussi  urgente.  Or,  dans  la  matière  qui  nous  occupe,  il  faut  courir 
au  plus  pressé.  C'est  ce  que  tous  les  Gouvernements  ont  fait  et  c'est 
ce  que  le  législateur  luxembourgeois  a  déclaré  en  termes  formels 
et  clairs  à  plusieurs  reprises  dans  tes  documents  parlementaires. 

M,  Philippart  demande  encore  ce  que  feront  les  ouvriers  non 
couverts  par  la  future  loi,  notamment  les  ouvriers  des  petits 
patrons  et  les  ouvriers  agricoles,  puisqu'il  n'y  aura  plus  de 
place  dans  le  Grand-Duché  pour  les  Compagnies  privées. 

Mais  rien  n'empochera  les  Compagnies  de  continuer,  comme 
par  le  passé,  ces  espèces  d'assurances,  la  future  loi  ne  touchant 
pas  pour  le  moment  à  ces  assures. 

Les  Compagnies  privées  feront  chez  nous,  ce  que  les  Compa- 
gnies allemandes  ont  fait  et  font  encore  aujourd'hui,  elles  rédui- 
ront leurs  champs  d'opération  en  conséquence.  Le  Grand-Duché 
aura  toujours  l'embarras  du  choix. 

Le  mandataire  des  Compagnies  privées  commet  une  seconde 
inconséquence  lorsqu'il  reproche  au  législateur  luxembourgeois 
la  cruauté  et  l'iniquité  avec  lesquelles  il  traiterait  les  ouvriers 
étrangers  et  leurs  familles. 

L'article  13  du  projet  du  Gouvernement  prévoit  a  que  les  sur- 
vivants d'un  étranger  qui  seraient  étrangers  eux-mêmes  et  qui, 
au  moment  de  l'accident,  n'auraient  pas  leur  résidence  dans  le 
Grand-Duché,  ne  profitent  pas  des  dispositions  de  ta  présente  loi  », 
—  11  ajoute  : 

«  Nous  nous  réservons  de  suspendre  l'effet  de  celte  disposition 
au  profit  des  habitants  des  zones  frontières,  ainsi  qu'au  profit  des 
nationaux  des  États  qui  assurent  par  leur  législation  une  protec- 
tion similaire  aux  survivants  des  Luxembourgeois  tués  par  un 
accident  industriel,  » 

Cet  article  13  est  plus  avantageux  que  les  dispositions  simi- 
laires des  autres  pays  : 

1»  11  n'exclut  du  bénéfice  de  la  loi  que  les  survivants  d'une  vic- 
time étrangère,  gui  sont  eux-mêmes  étrangers.  Comme  chei 
nous  les  personnes  ayant  yoe  double  nationalité  ne  sont  pas 
rares,  le  projet  cherche  à  proléger  les  survivants  d'une  victime 
étrangère  possédant  eux-mêmes  l'indigénat  luxembourgeois  d'après 
notre  loi,  quoique,  d'après  la  loi  étrangère  de  leur  auteur,  ils 
puissent  également  posséder  la  nationalité  étrangère. 
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2°  De  plus,  la  rédaction  actuelle  tait  ressortir  que  les  survivants 
d'une  victime  étrangère,  étant  étrangers  eux-mêmes,  profitent 
des  lois  générales  du  Grand-Duché. 

Et  3°  le  paragraphe  2  permet  de  suspendre,  par  des  conven- 
tions internationales,  basées  sur  le  principe  de  réciprocilé,  l'effet 
de  cet  article,  c'est-à-dire  il  permet  au  souverain  de  soumettre 
les  survivants  étrangers  au  même  régime  que  les  survivants 
d'un  ouvrier  luxembourgeois. 

La  nouvelle  loi  allemande  vient  d'adopter  un  texte  similaire,  le 
projet  suisse  (art.  266  et  399)  et  le  projet  belge  (art.  3)  prévoyaient 
également  l'application  du  principe  de  réciprocité,  tandis  que  la 
loi  française  de  1898,  si  chère  au  champion  des  Compagnies  pri- 
vées, déclare  purement  et  simplement,  par  la  finale  de  son  article  3, 
que  les  représentants  d'un  ouvrier  étranger  ne  recevront  aucune 
indemnité  si,  au  moment  de  l'accident,  ils  ne  résidaient  pas  sur 
le  territoire  français. 

Déjà  aujourd'hui,  la  France  a  conscience  de  la  sévère  portée 
du  paragraphe  final  de  son  article  3.  Car  nous  lisons  à  ce  pro- 
pos dans  le  rapport  de  M.  Paulet  (p.  181]  la  phrase  significative 
suivante  :  «  Peut-être  pour  les  ouvriers  étrangers,  l'expérience 
viendra-t-elle  conseiller  plus  tard  une  modification  législative,  que 
faciliteront  sans  doute  des  accords  internationaux,  à  mesure  que 
le  développement  des  législations  parallèles  en  matière  d'accidents 
permettront  sur  ce  point  des  réciprocités  conventionnelles,  ainsi 
que  le  suggérait  tout  récemment  le  Gouvernement  impérial  alle- 
mand. »  —  En  d'autres  mots,  la  France  adoptera  un  jour  une 
disposition  analogue  à  celle  de  l'article  43  de  la  loi  luxera- 
bourgeoise  et  de  l'article  6,  paragraphe  final,  de  la  loi  alle- 
mande. 

Seule  l'Italie  ne  fait  pas  de  distinction,  et  pour  cause,  entre  les 
survivants  d'un  étranger  et  ceux  d'un  ouvrier  régnicole.  Mais  avec 
ce  pays,  les  arrangements  internationaux  à  concerter  seront 
faciles,  parce  que  le  Grand-Duché  pourra  accorder  k  l'Italie,  par 
simple  déclaration,  ce  que  la  loi  italienne  nous  accorde  déjà. 

La  même  générosité  est  appliquée  pat  le  législateur  luxem- 
bourgeois aux  étrangers  mêmes,  victimes  d'accidents  et  désirant 
manger  leur  petite  pension  dans  leur  patrie.  Canx-ci  peuvent  èlie 
désintéressés  par  le  paiement  unique  et  intégral  d'un  capital  égal 
au  triple  de  la  rente  annuelle.  De  plus,  le  Gouvememenl  peut 
suspendre  l'application  de  cette  disposidan,  c'est-à-dire  décréter 
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que  la  renie  continuera  à  être  payée  comme  si  l'étranger  rési- 
dait dans  le  Grand-Duché. 

La  loi  française  se  contente  (art.  3,  §  pénuUièrae),  de  décla- 
rer que  les  ouvriers  étrangers  qui  cesseront  de  résider  sur  le 
territoire  français  recevront  pour  toute  indemnité  un  capital 
égal  à  trois  fois  la  rente  qui  leur  avait  été  allouée.  Ainsi,  verse- 
ment obligatoire  et  non  facuIlaLif  du  capital,  aucune  dispense 
d'échapper  â.  cette  réduction  obligatoire. 

Enfin,  le  champion  des  Compagnies  d'assurances  privées  veut 
bien  dérouler  le  drapeau  du  déficit  constaté  par  les  uns,  contesté 
par  les  autres,  en  Autriche,  et  il  prophétise  que  le  Grand-Duché 
se  trouvera  un  jour  dans  la  même  situation,  parce  qu'il  aurait 
adopté  le  même  système  financier,  le  système  de  capitalisation 
par  longue  période.  —  Les  articles  39  et  42  du  projet  de  loi  et 
l'exposé  des  motifs  page  4â  indiquent  pourtant  le  contraire.  Au 
lieu  d'adopter  le  système  autrichien,  le  projet  de  loi  le  repousse, 
en  présence  des  critiques  des  actuaires  étrangers  et  préconise 
le  système  de  la  répartition  des  capitaux,  à  l'instar  de  la  loi 
allemande  du  H  juillet  1887  concernant)  la  corporation  de  la 
construction  en  profondeur  (Tiefbaugenossenschafl),  La  diffé- 
rence entre  les  deux  systèmes  est  énorme  :  tandis  que  le  premier 
doit  posséder,  entre  autres  éléments,  le  dégagement  résultant 
de  la  probabilité  de  décès  pour  la  cause  spéciale,  dans  l'espèce, 
les  accidents  du  travail,  de  la  probabilité  du  mariage  de  l'ouvrier, 
de  la  probabilité  de  la  survie  de  l'épouse,  de  la  probabilité  de 
la  génilure  d'enfants  et  de  survie  des  enfants,  de  la  probabi- 
lité de  célibat  et  de  décès  de  l'ouvrier  en  état  de  célibat,  en 
délaissant  des  ascendants  indigents,  de  la  probabilité  de  rema- 
riage de  la  veuve,  etc.,  etc.,  et  qu'il  doit  prévoir  quel  sera,  dans 
dix  ans,  vingt  ans  d'ici,  le  taux  de  l'inlérét  auquel  les  pa|iilaux 
accumulés  sont  placés,  pour  pouvoir  fixer  d'avance,  pour  une 
certaine  périodu.  la  prinn'  fixe  afTi^rente  k  cpile  période,  le  second 
système  Cvaliit^  en  capital  tunl  siiiiiileiiii'Ut.  fi  la  fin  de  l'exercice, 
les  ronifs  arrordéi^s  diiriuit  l'eviTriiM'.  ^chm  un  bart^nie  spécial, 
pn  ;  ajouliiiil  mit'  jn'lili'  [lait  pinir  li'  fumls  de  réserve  et  les  frais 
d'adminititiulion.  \m  harrnjc  su>dit  leiiose  ici  non  plus  sur  une 
douzaine  de  probabilités,  niais  sur  des  réalités  connues,  puisque 
dans  chaque  cas  spécial,  on  sait  si  la  victime  est  décédée  ou  non, 
si  elle  est  mariée  ou  non,  on  connaît  son  âge  ou  l'âge  de  l'épouse, 
on  connaît  l'existence  des  enfants  et  leur  âge,  l'exisEeace  des 
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ascendants  indigents  et  leur  &ge,  etc.,  etc.,  et  le  capital  à  éva- 
luer ainsi  est  calculé  k  la  fin  de  chaque  année  au  taux  de  l'inté- 
rÈt  courant  à  ce  moment  :  la  prime  est  donc  variable  et  fixée 
après  Texercice  pour  un  seul  exercice. 

Toutes  les  critiques,  tous  les  reproches,  tous  les  inconvénients 
du  système  autrichien  ne  s'appliquent  donc  pas  au  système  choisi 
par  le  projet  luxembourgeois,  comme  l'expose  le  Conseil  d'État 
en  son  avis  du  27  juillet  1900,  auquel  nous  nous  permettons  de 
renvoyer  tous  ceux  que  la  chose  intéresse  particulièrement. 


Il 

Aujourd'hui  on  ne  discute  plus  sur  ta  question  principale  de 
savoir  si  l'assurance  doit  être  obligatoire  ou  facultative.  Par  une 
distinction  assez  subtile,  tout  le  monde  est  d'accord  pour 
admettre  que  l'assurance  doit  être  obligée,  car  aucun  industriel, 
tout  libre  qu'il  soit,  ne  restera  plus  découvert,  en  présence  des 
responsabilités  inéluctables  que  la  loi  fait  peser  sur  lui.  Même  en 
France,  où  le  régime  de  la  liberté  absolue  est  inscrit  dans  la  loi, 
le  lé^slateur  aussi  bien  que  les  industriels  reconnaissent  ouver- 
tement cette  nécessité  de  l'assurance,  et  déjà  après  neuf  mois  de 
mise  à.  exécution  de  la  loi  française  du  6  avril  1898,  on  constate 
que  85  p.  100  des  salaires  français  sont  actuellement  couverts  par 
l'assurance. 

L'assurance  obligatoire  ou  obligée,  comprise  dans  ce  sens,  est 
également  approuvée  par  M,  Philîppart  et  ses  commettants,  qui 
savent  très  bien  que  de  cette  façon  le  législateur  leur  procure  des 
aliments  aussi  importants  que  nombreux  et  leur  fournit  le  lièvre 
le  plus  gras  qui  se  soit  jamais  trouvé  dans  leur  cuisine  (Discours 
de  M.  Forrer,  Congrès  de  Bruxelles,  189'î). 

Le  législateur  luxembourgeois  a  donc  également  décrété  l'as- 
surance obligée,  puisque  c'est  le  seul  moyen  de  mettre  l'industrie 
à  l'abri  de  surprises  fort  désagréables  et  en  même  temps  il  a  ins- 
titué l'assurance  obligatoire  en  ce  sens,  que  tous  les  patrons 
luxembourgeois  constitueront  une  mutualité  d'industriels  qui  se 
chargeront  de  supporter  en  commun  les  conséquences  des  acci- 
dents du  travail  au  prorata  des  salaires  payés  et  des  classes  de 
risques  déterminées. 

La  mutualité  luxembourgeoise,  désignée  par  le  projet  de  loi 
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SOUS  Cl  Association  d'assurance  contre  les  accidents  »  n'est  pas 
un  établissement  de  l'État,  comme  certains  espnts  intéressés  et 
brouillons  voudraient  bien  le  faire  accroire,  mais  c'est,  à  l'instar 
de  nos  autres  sociétés  de  secours  mutuels  reconnues,  un  établis- 
sement d'utilité  publique,  distinct  entièrement  de  l'Ëlat,  et  son 
personnel  auxiliaire  n'aura  nullement  le  caractère  de  fonction- 
naires publics,  mais  bien  d'agents  privés  de  la  mutualité.  L'orga- 
nisation de  cette  mutualité  est  conSée  h  une  assemblée  générale 
de  tous  les  patrons,  laquelle  arrêtera  ses  statuts;  la  direction  est 
confiée  h.  un  Comité  composé  principalement  de  patrons  et  cboisi 
par  les  patrons  ;  l'expédition  des  affaires  courantes,  le  travail 
matériel  et  la  staUstique  sont  soignés,  sous  la  direction  du  Comité 
librement  choisi,  par  des  employés,  non  pas  de  l'Etat,  mais 
librement  choisis  à  leur  tour  par  les  patrons.  Sur  la  fixation  des 
indemnités  revenant  aux  victimes  du  travail,  le  Comité  décide; 
sur  la  répartition  des  différentes  industries  dans  les  classes  de 
risques  le  Comité  décide  ;  sur  l'établissement  des  diverses  classes 
de  risques,  décision  la  plus  importante,  puisque  d'elle  dépendra 
la  cotisation  de  chaque  affilié,  l'assemblée  générale  de  tous  les 
patrons  décide. 

La  mutualité  industrielle  est  libre  dans  sa  composition,  puisque 
l'assemblée  générale  fait  librement  et  sans  approbation  aucune  le 
choix  des  membres  du  Comité;  elle  est  libre  dans  sa  gestion  sans 
immixtion  aucune  ;  elle  est  libre  dans  la  fixation  de  ses  primes  et 
elle  est  libre  dans  les  placements  de  ses  fonds,  dès  qu'ils 
répondent  aux  exigences  légales. 

Le  gouvernement  graad-ducal  est  seulement  chargé  du  con- 
trôle suprême,  dans  l'intérêt  de  l'exécution  de  la  loi  et  des  règle- 
ments; il  doit  surtout  approuver  les  classes  de  risques,  c'est-à- 
dire  le  coefficient  de  risque,  répondant  au  danger  de  chaque 
branche  d'industrie,  pour  qu'aucune  industrie,  môme  celle  non 
représentée  suffisamment  au  sein  du  comité  ou  de  l'assemblée 
générale  des  patrons,  n'encoure  de  préjudice. 

Mais  parce  que  le  Gouvernement,  et  dans  certains  cas  spécîau.i 
de  contestation,  le  Conseil  d'État,  servent  d'organes  de  surveil- 
lance ou  de  juridiction  supérieure  administrative,  est-ce  que  pour 
ce  motif  la  mutualité  n'est  plus  indépendante  et  l'organisme  libre 
se  change-t-il  en  administration  de  fonctionnaires  de  l'État? 

Est-ce  que  les  Compagnies  privées  d'assurance  dégénèrent  en 
administrations  de  l'Etat  parce  que  celui-ci  les  autorise  k  prati- 
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quer  dans  le  Grand-Duché,  après  avoir  examiné  leurs  statuts  et 
leurs  clauses  générales  d'assurances?  Est-ce  qu'elles  deviennent 
des  organes  de  l'État  parce  qu'elles  doivent  verser  des  cautionne- 
ments et  qu'elles  restent  sous  la  surveillance  du  Gouvernement? 

Et  en  France,  les  Sociétés  d'assurances  mutuelles  ou  à  primes 
fixes,  soumises  par  l'article  27  de  la  loi  du  9  avril  1898  à  la  sur- 
veillance et  au  contrôle  de  l'Etat  et  astreintes  à  constituer  des 
réserves  ou  cautionnements,  sont-elles  plus  indépendantes  que 
la  mutualité  luxembourgeoise?  Le  décret  du  28  Février  1899  et 
les  décrets  complémentaires  répondent  négativement  à  cette 
question.  Aussi,  si  la  mutualité  luxembourgeoise  est  uu  organe 
de  l'Etat,  certes  les  mutualités  françaises  te  sont  à  plus  fort  titre. 
C'est  dire  en  même  temps  que  la  mutualité  luxembourgeoise,  pas 
plus  que  les  mutualités  françaises,  n'est  ni  comparable  à  l'Eidge- 
Dossiscbe-Unfallversîcherungs-Ânstait  [art.  217  ss.  du  projet  de 
loi  du  5  octobre  1899)  de  la  Suisse,  ni  â  la  Banque  royale  d'assu- 
rance des  Pays-Bas  (art.  9  du  projet  de  décembre  1899),  véri^ 
tables  institutions  et  organes  de  l'État. 

Toute  tentative  de  comparaison  de  l'Association  luxembour- 
geoise avec  ces  deux  institutions  documente  l'ignorance  complète 
des  situations  respectives. 

Le  caractère  net  et  précis  de  la  mutualité  luxembourgeoise  tdnsi 
posé  et  défini,  il  nous  incombe  d'indiquer  les  motifs  qui  ont 
guidé  le  législateur  dans  le  choix  de  l'organe-assureur.  Sous  ce 
rapport  notre  tâche  sera  facile,  le  Gouvernement,  dans  l'exposé  des 
motifs,  page  4U,  le  Conseil  d'Etat  dans  son  avis  du  6  janvier  1899, 
pages92à94inc|.,  M.  le  Ministre  d'Etat  Eyschen,  sous  la  date  du 
18  janvier  1900,  en  sa  note  en  réponse  à.  une  question  afférente 
de  la  deuxième  section  de  la  Chambre  des  députés,  la  section 
centrale  dans  son  avis  du  1"  mai  1900,  s'étant  longuement 
expliqués  à  ce  sujet,  nous  nous  efforcerons  de  résumer  les  motifs 
principaux  aussi  succinctement  que  possible. 

«  L'idée  dominante  du  projet  de  loi,  dit  M.  le  Ministre  d'Etat 
«  en  sa  note  susdite  du  18  janvier  19(10,  est  d'éviter  les  acci- 
«  dents,  dans  la  mesure  du  possible,  et  d'assurer,  ie  cas  échéant, 
«  ans  victimes  du  travail  ou  à  leurs  ayants  droit,  d'une  façon 
«  sûre  et  absolue,  le  paiement  des  rentes  tant  pour  le  présent  que 
«  pour  l'avenir,  sans  imposer  une  charge  trop  lourde  à  l'indus- 
«  trie  nationale,  pour  que  celle-ci  puisse  résister  avec  succès  à 
«  la  concurrence  étrangère.  » 


DigitizedbyGoOglC 


150  CONGRES  INTERNATIONAL 

Ce  triple  but  pourrait-il  être  atteint,  étant  donnée  la  situnlion 
du  Grand-Duché,  par  le  libre  choix  de  l'assurance?  En  d'autres 
termes,  par  la  coopération  des  Compagnies  privées  i  l'assurance 
obligée  des  ouvriers?  Toutes  les  autorités  répondent  négative- 
ment, à  l'unaaimité.  Et  voici  les  motifs  : 

1°  Avec  le  concours  facultatif  des  Compagnies  privées,  les  dis- 
positions tutélaires  pour  la  vie  de  l'ouvrier,  prévues  au  titre  VI 
et  concernant  les  mesures  préventives  contre  les  accidents 
(art.  64  et  s.)  n'auraient  plus  de  valeur  pratique. 

Car  ici  il  ne  s'agit  pas  de  l'inspection  officielle  du  travail,  le 
Grand-Duché  possède  cette  institution  depuis  1816  et  un  projet 
de  loi  de  réorganisation  de  ce  service  est  soumis  &  l'approbation 
de  la  Chambre  depuis  quelques  années.  Mais  à  côté  de  l'inspec- 
tion officielle  du  travail  organisée  par  les  Etats  voisins  et  par  le 
Grand-Duché  pour  surveiller  l'exécution  des  lois  et  des  règle- 
ments de  police,  on  sait  que  les  corporations  industrielles  alle- 
mandes ont  organisé  à  leur  tour  une  inspection  modèle,  ar/ant  un 
caractère  préventif.  Cette  institution  est  adoptée  librement 
aujourd'hui  par  toutes  les  corporations  industrielles  allemandes, 
à  l'exception  d'une  seule,  la  corporation  des  ramoneurs,  et  elle 
exige  une  dépense  annuelle  dépassant  un  million  de  marks  ;)otir 
ioid  r Empire,  et  8  400  marks  pour  la  Sud--»  estdeutsche-Eisenbe- 
rufsgenossenschaft  de  Sarrebruck,  corporation  qui  servira  de 
modèle  à  la  mutualité  luxembourgeoise.  C'est  doDC  cette  institu- 
tion que  le  projet  luxembourgeois  veut  introduire  également  chez 
nous.  Elle  a  donné  les  meilleurs  résultats  en  Allemagne,  comme 
le  constatent  MM.  Lass  et  Zahn  dans  leur  «  Denkschrift  Hir  die 
«  Weltausstellung  zù  Paris,  1900.  Einrîchtung  u.  Wirkung  der 
«  deutschen  Arbeiter-Versichcrung,  page  112,  n°  10,  Untallver- 
«  hUtung.  1)  Nous  voyons  également  dans  le  rapport  de  M,  le 
sénateur  Angeli  sur  l'initiative  privée  h  Milan  dans  la  prévention, 
l'atténuation  et  la  réparation  des  accidents  du  travail,  qu'on  a 
atteint  les  mêmes  résultats  dans  la  Mutuelle  des  industriels  de 
la  Lombardie. 

Cette  Société  qui  comprenait  au  31  décembre  1899  mille  polices 
d'assurances,  occupant  20il  303  ouvriers  jouissant  d'un  salaire 
de  69  605  209  lires,  eut  librement  recours  à  l'assurance  mutuelle 
des  patrons,  comme  l'impose  la  loi  luxembourgeoise,  parce  que 
les  patrons  constitués  en  association  espéraient,  en  se  privant 
de  la  Caisse  nationale,  réaliser  quelques  économies;  des  raisons 
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du  même  ordre  leur  firent  également  repousser  le  recours  aux 
Compagnies  privées-  Or,  celte  mutualité  ne  s'est  pas  trompée 
dans  ses  calculs,  puisqu'elle  a  gagné  60  p.  100  sur  les  primes 
qu'elle  aurait  dû  verser  à  la  Caisse  nationale  ou  aux  Compagnies 
et  ses  frais  d'administration  s'élèvent  à,  peine  k  14,50  p.  100  du 
total  des  dépenses.  Mais  si  elle  a  obtenu  ce  brillant  résultat,  c'est 
grâce  à  la  clause  prudente  en  vertu  de  laquelle  chaqiie  assuré 
doit  appartenir  à  r  association  pour  prévenir  les  accidents  (p.  liS, 
rapport  de  Angéli).  Sur  les  277. ïl7  ouvriers  inscrits  à  l'association 
pour  prévenir  les  accidents,  209  503  appartiennent  en  effet  à  la 
Mutuelle. 

Or  l'application  générale  et  uniforme  de  ces  mesures  préven- 
tives, leur  inventiou  et  leur  installation  dues  à  l'initiative  privée, 
leur  exécution  volontaire  et  sincère,  leur  contrôle  réciproque  par 
les  patrons  et  les  ouvriers  intéressés,  en  un  mot  tous  les  avan- 
tages de  ces  mesures  décrétées  d'un  commun  accord  dans  l'in- 
térêt de  tous,  ne  peuvent  être  obtenus  que  dans  une  mutualité 
des  patrons.  Comment  une  caisse  officielle  ou  une  Compagnie 
d'assurances  voudrait-elle  organiser  ce  service  basé  principale- 
ment sur  riniliative  collective  des  intéressés?  Cela  est  impossible 
et  nulle  part  ce  service  n'est  organisé  par  ces  organes. 

Et  dans  le  Grand-Duché,  comment  les  9  Compagnies  d'assu- 
rances étrangères  se  mettraient-elles  à  l'œuvre  pour  créer  et 
surtout  pour  faire  exécuter  cette  organisation?  A  côté  de  l'ins- 
pectorat officiel  de  l'iîtat,  les  patrons  verraient  dans  cette  organi- 
sation, si  sa  création  était  possible,  un  inspectorat  plus  insup- 
portable et  plus  intéressé  des  agents  d'assurance.  D'un  côté,  ils 
encourraient  des  peines  de  police  pour  avoir  contrevenu  aux  lois 
et  règlements;  de  l'autre,  ils  s'attireraient  des  amendes  fiscales 
prononcées  par  les  Compagnies,  pour  ne  pas  avoir  exécuté  des 
mesures  édictées  par  un  ukase  des  Compagnies  d'assurances. 

Non,  dans  ce  cas  il  faut  renoncer  aux  mesures  préventives  et 
une  des  plus  belles  dispositions  devrait,  hélas,  disparaître  du 
projet  de  loi. 

2"  Les  ouvriers  ou  leurs  héritiers,  ayant  pour  débitrice  de  la 
rente  une  Compagnie  privée,  et,  par-dessus  le  marché,  une  Com- 
pagnie étrangère,  n'auront  certes  plus  les  mêmes  garanties  que 
s'ils  ont  pour  débitrice  l'association  mutuelle  de  tous  les  patrons 
du  Grand-Duché,  Et  ce  défaut  de  garantie  absolue  s'aggraverait 
encore  plus  chez  nous,  puisque  notre  projet  de  loi  prévoit  la  capita- 
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lisation  des  rentes  à  primes  variables  (p.  42,  exposé  des  motifs). 

Bonnes  aujourd'hui,  les  Compagnies  peuvent  être  mises  en 
liquidation  demain  et  âtre  hors  d'état  de  satisfaire  à  leurs  enga- 
gements. Nous  en  avons  vu  l'enemple  dans  le  Grand-Duché,  il  y 
a  une  dizaine  d'années,  et  si  les  Luxembourgeois  ont  échappé  à 
un  désastre,  c'est  grâce  à  la  prévoyance  de  notre  législation  spé- 
ciale et  surtout  à  la  modicité  des  intérêts  en  cause. 

Pour  Touvrier  blessé  ou  ses  ayants  droit,  une  faillite  de  la 
Compagnie  d'assurance  serait  le  dernier  coup  de  grâce,  à  moins 
que  i'Étai  n'assume  la  responsabilité  entière  de  celle  insolvabi- 
lité. Et  où  celte  garantie  pourrait-elle  entraîner  l'État,  si  la 
débâcle  s'appliquait  h.  une  grande  Compagnie,  ayant  fait  pendant 
une  longue  série  d'années  beaucoup  d'affaires  dans  le  Grand- 
Duché? 

Aussi  dans  les  pays  oi!i,  pour  des  motifs  spéciaux  à  ces  pays,  la 
législation  a  toléré  la  coopération  des  Compagnies  privées,  a-t- 
on entouré  cette  tolérance  d'une  multitude  de  précautions  sup- 
plémentaires, que  nous  ne  pourrions  que  difficilement  imiter 
{Voir  examen  de  ces  mesures,  en  France,  en  Belgique  et  en  Italie, 
Conseil  d'État,  p.  42,  43,  44  et  noie  du  Gouvernement,  p.  9). 

Or  ces  dlfBcultés  ne  se  résolvent  pas,  comme  certains  esprits 
le  croient,  par  le  simple  dépôt  d'un  cautionnement  soit  &  la 
Recette  générale,  soit  à  la  Banque  internationale  de  Luxembourg. 
Car  la  mission  du  Gouvernement  ne  consiste  pas  uniquement 
dans  la  surveillance  matérielle  des  titres  déposés.  Quelles  sont 
les  garanties,  quel  est  le  taux  d'intérêt,  quelles  sont  les  tables 
de  risques  et  de  morbidité,  quel  est  le  barème  des  réserves 
mathématiques  qui  sont  appliqués  ? 

II  faudrait  une  surveillance  continuelle,  des  organes  -spéciaux, 
chargés  de  la  vériScation  minutieuse  de  la  comptabilité  tenue 
séparée  pour  chaque  pays,  comme  le  fait  le  décret  français  du 
28  février  1899. 

3"  Les  articles  2i  et  22  du  projet  luxembourgeois  règlent  la 
responsabilité  de  l'ouvrier  en  cas  d'accident  provoqué  à  dessein, 
et  l'article  23  celle  du  patron  en  cas  d'accident  provoqué  soit 
avec  intention,  soit  par  négligence  spécifiée  [Voir  exposé,  p.  39 
et  avis  du  Conseil  d'Etat,  p.  90).  Dans  ces  cas,  l'association 
mutuelle  des  patrons  a  une  grande  latitude  de  réagir  soit  contre 
les  ouvriers,  soit  contre  les  patrons  qui  se  trouveraient  en  défaut. 
II  est  vrai,  comme  le  constate  l'exposé,  qu'en  Allemagne  les 
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corporations  font  peu  usage  de  ces  armes  et  cherchent  à  remé- 
dier à  la  situation  par  d'autres  moyens  aussi  persuasifs.  On  peut 
hardiment  prétendre  que  rassocialion  luxembourgeoise  agira 
aussi  généreusement  que  les  corporations  allemandes. 

L'article  22  de  la  loi  italienne  a  prévu  des  mesures  analogues 
aux  nôtres,  dans  les  cas  spécifiés  ci-dessus;  mais  l'article  23 
italien  a  dû  naturellement,  par  voie  de  conséquence,  substituer 
à  l'associaUcn  mutuelle  des  patrons  les  Compagnies  d'assurances, 
lesquelles  auront  leur  recours  contre  le  patron  qui  aura  encouru 
une  condamnation  pénale  en  raison  du  fait  d'oîi  dérive  l'accident, 
et  contre  l'ouvrier  blessé  quand  l'accident  sera  survenu  par  suite 
de  la  faute  de  l'ouvrier. 

Les  patrons  aussi  bien  que  les  ouvriers  luxembourgeois  vou- 
dront-ils confier  cette  attribution  à  une  Compagnie  privée  d'assu- 
rance ?  Voudront-ils  laisser  cette  arme  entre  les  mains  de  ces 
établissements,  qui  n'ont  pour  but  unique  que  de  faire  des  béné- 
fices ?  Nous  ne  le  croyons  pas  ;  car  ouvriers  et  patrons,  juges  et 
avocats  savent  dans  le  Grand-Dyché  que  les  exceptions  dilatoires, 
la  prédilection  des  moyens  d'incompétence,  de  déchéance,  de 
prescription  et  surtout  le  refus  absolu  d'arrangement  à  l'amiable 
ont  soulevé  un  mécontentement  général  contre  les  pratiques 
judicairesdes  Compagnies  d'assurances.  Non  seulement  la  situa- 
tion actuelle  serait  maintenue,  mais  elle  serait  empirée.  Au  lieu 
des  procès  civils,  nous  verrions  d'abord  les  procès  correctionnels 
entamés  contre  les  ouvriers  et  patrons,  à  l'intervention  des  com- 
pagnies privées,  se  portant  parties  civiles,  et  ensuite  sur  la  base 
de  ces  condamnations  encourues,  les  procès  civils  qui  repren- 
draient leur  essor. 

Or  en  se  ralliant  au  système  forfaitaire,  et  en  adoptant  la  côu- 
Terture  de  la  faute  lourde,  le  législateur  luxembourgeois  a  eu 
pour  but  de  faire  cesser  les  procès.  Il  a  fait  même  un  pas  de  plus. 
Pour  éviter  encore  dans  la  mesure  du  possible  les  réclamations 
devant  les  tribunaux  de  paix,  institués  comme  juridiction  d'appel, 
il  a  adjoint  deux  délégués-ouvriers  au  comité  de  la  mutualité  des 
patrons,  appelé  &  statuer  en  premier  ressort,  sur  la  fixation  d'une 
indemnité  à  accorder  à  la  victime  du  travail  ou  à  ses  ayants  droit 
(exposé  des  motifs  p.  41,  art.  48  du  projet.)  Cette  disposition 
unique  dans  les  législations  actuelles  amènera  certainement 
un  rapprochement  bienfaisant  entre  tes  employeurs  et  tes  em- 
ployés. 
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Comment  les  Compagnies  privées  entendent-elles  fixer  les 
indemnités  forfaitaires?  Statueront-elles  seules,  en  lieu  et  place 
dans  la  mutualité  des  patroQs  ?  En  cas  de  contestation  entre  elle 
et  les  ouvriers,  ceux-ci  sont-Ils  réduits  à  une  seule  instance 
devant  le  juge  de  paix?  Dans  tous  ces  cas  aCflrmatifs,  et  ils  doi- 
vent être  résolus  affirmativement  par  les  Compagnies  si  elles  res- 
tent fidèles  à  leurs  principes,  nous  plaindrions  beaucoup  les 
ouvriers  luxembourgeois,  et  même  les  patrons,  et  dans  cette 
hypothèse,  pour  éviter  des  regrets  plus  amers,  nous  proposerions 
de  rayer  de  la  loi  toutes  les  dispositions  concernant  la  fixation 
spéciale  des  indemnités. 

Hélas,  un  second  chapitre,  et  de  la  plus  haute  importance 
et  dont  la  valeur  sociale  surtout  n'échappera  à  personne, 
disparaîtrait  du  projet  de  loi  luxembourgeois  !  Et  au  profit  de 
qui??? 

4°  Le  patron  étant  obligé  de  s'assurer,  il  faut  que  la  loi  mette 
celui-ci  à  môme  de  s'assurer  en  tout  cas  ;  il  faut  donc  un  établis- 
sement d'assurance  qui  soit  forci;  d'accepter  tous  les  risques  sans 
distinction  aucune,  soit  une  association  de  patrons  comme  en 
Allemagne  et  en  Autriche,  soit  un  organe  officiel,  créé  par  l'État 
comme  en  France  qui  a  réorganisé  sa  caisse  nationale  d'assurance 
contre  les  accidents  (lois  des  11  juillet  1868  et  24  mai  1899),  ou 
comme  en  Italie  qui  possède  sa  caisse  nationale  d'assurance 
contre  les  accidents  {art.  i{i,  loi  du  17  mars  1898). 

La  création  de  ces  caisses  officielles  est  encore  absolument 
indispensable  pour  mettre,  par  leur  concurrence  loyale  et  modé- 
rée, un  frein  salutaire  et  indispensable  aux  exigences  des  Compa- 
gnies privées,  comme  i'a  déclaré  un  de  nos  collègues  italiens  et 
comme  le  prouve  l'expérience  faite  en  Italie,  où  sur  3  8271)52  lires 
d'indemnités  à  fournir  pour  l'exercice  1898,  la  caisse  nationale 
d'assurance  en  a  à  iournir  105i382  lires,  donc  presque  le 
tiers. 

Celte  créai  ion  d'une  caisse  officielle  est  d'une  nécessité  absolue 
pour  tenir  tête  aux  Compagnies  privées,  comme  les  événements 
qui  ont  précédé  le  vote  de  la  loi  française  du  24  mai  1899  l'ont 
prouvé;  car  selon  M.  Paulel,  délégué  du  ministère  français  du 
commerce  et  du  travail,  des  assureurs  aventureux  ne  se  sont  pas 
gênés  de  demander  /^,  14,  jusqu'à  17  p.  iOO  {lisez  bien  17  pour 
cent)  du  salaire  des  ouvriers. 

Dans  leur  proposition  de  loi  du  2  mai  1899,  à  la  Chambre  des 


DigitizedbyGoOglC 


DES  ACCIDENTS  DU  TRAVAIL  155 

députés  de  Paris,  MM.  Gellé,  Traunay,  etc.,  déclarent  que  le  tarif 
appliqué  par  les  Compagnies  d'assurances  s'élève  jusqu'à  17 
p.  lûO  (dix-sept  pour  cent)  des  salaires  journaliers  et  que  les 
Compagnies  d'assurance  refusent  d'assurer  les  ouvriers  ayant 
des  infirmités  légères. 

Dans  la  séance  du  15  mai  1899  (p.  424,  Journal  Officiel  du 
Sénat),  M.  le  Ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie  déclare 
qu'il  reçoit  en  effet  tous  les  jours  des  doléances  de  la  part  des 
patrons.  On  ajoute  :  Nous  n'avons  pas  le  temps  de  former  des 
mutuelles,  d'organiser  des  associations  libres  :  7ioiis  ne  pouvons 
pas  passer  non  plus  sous  les  fourches  caudines  des  Compaf/nies 
qui  exigent  des  primes  s'élevanl  jusqu'à  10  et  l'i  p.  100  des 
salaires. 

Les  débats  parlementaires  de  cette  époque  en  France  se  font 
l'écho  continuel  de  ces  plaintes  et  nous  sommes  autorisé  à  pré- 
tendre que  la  loi  française  du  24  mai  1899  n'a  vu  le  jour  qu'en 
présence  des  protestations  soulevées  par  les  tarifs  des  Compa- 
gnies à  primes  fixes  et  des  difficultés  éprouvées  par  les  petits 
patrons  à  former  des  sociétés  mutuelles  ou  â  s'aCSIier  h.  des 
syndicats  de  garantie.  L'Ëtat  a  donc  dû  mettre  entre  les  mains  de 
l'industrie  un  nouvel  instrument  d'assurance  (Loubat,  Traité  du 
risque  professionnel,  p.  536)'. 

Si  cette  expérience  de  la  France  et  si  cet  exemple  de  l'Italie 
n'étaient  pas  encore  assez  pércmptoires  pour  exclure  de  l'assu- 
rance contre  les  accidents  les  Compagnies  privées,  dans  le 
Grand-Duché,  une  cinquième  considération  inhérente  et  per- 
sonnelle h  notre  pays,  impose  cette  exclusion  d'une  manière 


5°  En  effet,  les  Compagnies  privées  doivent  avoir  pour  contre- 
poids un  établissement  de  l'état.  Le  Grand-Duché  ne  veut  et  ne 
peut  se  doter  de  cette  institution.  II  ne  peut  non  plus  abandonner 
les  patrons  et  les  ouvriers  à  l'exploitation  libre  des  Compagnies, 
comme  l'ont  démontré  les  faits  relatés  ci-dessus.  11  faut  donc 
qu'il  crée  un  organe  qui  soit  forcé  d'assurer  tons  les  risques,  les 
bons  comme  les  mauvais.  De  tous  les  organes,  les  plus  efficaces, 
les  plus  rationnels  et  les  plus  pratiques  en  matière  d'assurance- 
accidents,  ce  sont /es /»Hfi/fl///e>  des  inlcressés,  principe  reconnu 
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non  seulement  en  Allemagne  et  en  Autriche,  mais  bien  également 
en  France  et  en  Italie.  Guidé  par  cette  n'écessilé  absolue,  le 
législateur  luxembourgeois  a  donc  organisé  la  mutualité  des 
patrons,  a  l'Association  d'assurance  contre  les  accidents  ».  Peut- 
il  tolérer  qu'à  côté  de  cette  asBociatiou  des  intéressés,  les  Com- 
pagnies privées  puissent  pratiquer  en  même  temps  ?  Nous  répon- 
drons franchement  non,  avec  tous  les  documents  parlemen- 
taires : 

i .  Parce  que,  quelle  que  soit  la  Forme  de  l'établissement  d'assu- 
rance, il  ne  peut  être  qu'tmigue  chez  nous.  Le  Grand-Duché  est 
trop  petit  pour  supporter  deux  ou  plusieurs  organes  d'assurance. 
Imilile  d'insister  sur  la  loi'dcs  grands  nombres.  Avec  20  000  ou- 
vriers «  assurables  »,  on  ne  peut  penser  un  instant  au  partage  et 
encore  moins  à  l'éparpillement  des  assurés. 

2.  Parce  que  les  bons  risques,  les  Compagnies  les  accepte- 
raient pour  refuser  tes  mauvais,  qui  tous  se  retrouveraient  dans 
l'association  mutuelle  des  patrons'.  Les  Compagnies  privées 
mettraient  tous  leurs  agents  en  mouvement  pour  aller  en 
quête  des  meilleures  assurances,  la  mutualité  ne  voudra  pas 
«  faire  l'article  »,  celle-ci  deviendrait  une  institution  qui  ne 
pourrait  pas  subvenir  à  elle-même  et  devrait  finir  par  un  déficit 
considérable. 

Donc  impossibilité  complète  et  matérielle  de  tolérer,  à  côté  de 
l'association  des  patrons,  encore  les  Compagnies  privées. 

6°  Un  sixième  argument  qui  milite  en  faveur  d'une  mutuaUté 
des  patrons,  c'est  le  tarif  réduit  des  frais  d'administration.  En 
effet,  ceux-ci  seront  notablement  moins  élevés  que  les  frds  de 
commission,  les  frais  d'administration,  de  tantièmes,  de  dividendes 
et  autres  distribués  par  les  Compagnies  privées,  parce  que  la  mu- 
tualité luxembourgeoise  est  en  majeure  partie  basée  sur  des 
fonctions  honorifiques  et  gratuites,  comme  cela  se  pratique  depuis 
seize  ans  à  la  satisfoction  de  tous  dans  les  corporations  indus- 
trielles allemandes  et  parce  que  les  employés  salariés  se  réduiront 
à  un  petit  nombre,  à  l'instar  des  pratiques  de  la  Sudwest-Deutsche- 
Eisenberufsgenossenschaft  de  Sarrebruck, 

D'après  les  statistiques  allemandes,  les  dépenses  totales  pour 
frais  d'administration  des  65  corporations  industrielles  de  l'Em- 
pire allemand  ne  dépassent  pas  10  p.  iOO  des  dépenses  totales, 
qui  se  confondent  pour  ainsi  dire  avec  les  primes  perçues.  Même 
pour  1898,  ces   frais  d'administration  atteignent  !),69    p.  100 
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(D""  Lass  et  Zahn,  Denkschrift  fUr  die  Wellausstellung  zù  Paris, 
1900,  p.  188.) 

D'après  le  tableau  publié  par  notre  section  centrale,  page  10,  la 
moyenne  de  1886  à  1893  serait  de  15,02  p.  100.  Dane  ces  calculs 
sont  compris,  parmi  les  Frais  d'administration,  les  frais  des  tribu- 
naux arbitraux,  par  .^00  000  marks,  les  frais  d'inspection  des 
installations  de  protection  par  un  million,  ainsi  que  les  fr^s 
d'instruction  des  accidents  également  par  un  million  pour  tout 
l'empire.  Tous  ces  frais  n'étant  pas  exposés  par  les  Compagnies 
privées  qui  ignorent  ces  organisations,  ne  sauraient  entrer  en 
ligne  de  compte  lorsqu'on  procède  à  une  comparaison  des  dé- 
penses d'administration. 

Mais  avant  de  procéder  à  cette  comparaison,  arrêtons-nous 
encore  un  moment  aux  fms  d'administration  de  la  Sudwest- 
deutsche-Eisenberufsgenossenschaftde  Sarrebruck,  une  mutualité 
isolée  et  voisine  du  Grand-Duché,  donnant  une  idée  encore  plus 
exacte  de  ces  frais  d'administration. 

p.  too. 

1896.  GoUsalions.  413  246,  frais  d'admiDistration  S9  29t  marks,  soil  7,08 

—  Indemoités 

allouées.   .  314  769  —  29  291      —        —    9,»3 

1897.  Cotisalions.  448093  —  31709      —        —   7,07 
--      Indemnités 

allouées.  .  364  837  —  31 709      —        —   8,69 

1898.  Colisalions.  445  2S7  —  32987      —        —   7,4 

—  Indemnités 

allouées.  .  392410  —  32  987      —        —   8,4 

1899.  CotiaatioDs.  531  296  —  38949      —        —   7,33 

—  Inde  m  ai  tés 

allouées.  .  511670  —  38  949      —        —   7,61 

Comparons  ces  1,  8,  10  et  même  12  et  14  p.  100  des  primes 
perçues  par  les  corporations  allemandes  et  dépensées  à  titre  de 
frais  d'administration,  aux  frais  d'administration,  de  commission, 
de  tantièmes  et  de  dividendes  distribués  par  les  Compagnies 
privées  de  France  par  exemple. 

Sous  ce  rapport,  le  bulletin  du  Comité  permanent  du  Congrès 
international  des  accidents  du  travail  n"  1 ,  janvier,  février  et  mars 
de  1900,  pages  76  et  11,  nous  a  fourni  un  document  précieux,  et 
nous  prions  tous  nos  lecteurs  de  l'étudier  dans  tous  ses  détails, 
au.xquels  nous  ne  pouvons  pas  nous  arrêter  ici, 

11  en  résulte  que  des  opérations  de  Texercice  1898,  les  16  Com* 
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pagnies  privées  d'assurance  contre  les  accidents  ont  touché  en 
primes  nettes  encaissées  27  414  669  francs,  que  pour  les  sinistres 
frais  compris,  elles  ont  dépensé  seulement  15  547  330  francs, 
soit  en  moyenne  56,65  p.  100,  tandis  que  pour  les  frais  de  com- 
missions, elles  ont  dépensé  S  194  268  francs,  soit  en  moyenne 
15,28  p.  100  des  primes  touchées,  de  plus  3  329  0<J4  francs  pour 
frais  généraux,  soit  12,09  p.  100  des  primes  touchées,  de  plus 
2920  492  francs  à  titre  de  bénéfice  industriel,  soit  10,64  p.  iOO, 
en  tout  38  p.  100  des  primes  touchées. 

Le  même  tableau  renseigne  les  sommes  distribuées  aux  action- 
naires 2  339780  francs,  mais  malheureusement  il  indique  seule- 
ment le  capital  social  soit  64  millions,  tandis  que  pour  calculer 
les  dividendes  revenant  au  capital  réellement  verse',  il  faudrait 
connaître  les  chiffres  alTérents.  Nous  avons  pu  nous  procurer  le 
chiffre  de  ces  capitaux  réellement  versés,  du  moins  pour  7  Sociétés 
d'assurance-accidents  :  il  résulte  des  renseignements  fournis  que 
l'action  nominale  de  500  francs  pour  chacune  de  ces  7  Compa- 
gnies a  été  versée  seulement  pour  un  quart  par  123  francs  et 
que  les  dividendes  nets  d'impéts  et  les  derniers  cours,  prix  net, 
étaient  : 


DIVIDENDES    KETS 

D'iirPÔTS 

DEHSIBHS 

m. 

1,07 

..P, 

nn,»ilM» 

Prii   net. 

Le  Soleil 

20,64 

22,08 

23,  S2 

620 

G25 

Le  Secours 

7,68 

7,68 

8.64 

260 

265 

L'Crbaine 

18 

18 

18 

510 

SIO 

Lé  Patrimoine 

4.50 

5 

5,50 

325 

325 

Caisse  des  i'amilles  .    .    . 

85 

95 

L'Abeille 

12 

ii 

15 

6G5 

645 

La  Providence 

•26 

27 

27 

850 

850 

Quant  aux  deux  Compagnies  suisses,  autorisées  à  pratiquer 
dans  le  Grand-Duché,  nous  donnons  ci-après  le  détail  de  leur  ges- 
tion pour  1898  : 
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Primos 

Frais  de  commissions 

Frais  d'administration 

Inspection  et  organisation  ou  frais 
d'agencqs 

Total  des  frais  de  gestion.  . 
Bénépces. 

Au  capital  versé  par 

Il  a  été  alloué  un  bénéllce  net  de. 

Soil  par  rapport  an  capital  versé.    . 

et  par  rapport  aux  primcâ  encaissées. 

Tantièmes  à  la  direction  et  aux  em- 
ployés   

Tanlicmes  au  conseil  d'administra- 
tion   

Total  de  cette  dépense.  .   .   . 

Total  des  detu:  dépenses  . 


WinltrtbDi 


10  768031 

843  869 
410  621 

•283  049 


1500000 

315  000 
21  p.  100 


n,i2 

3,81 
2,G3 
23,56 


3,66 
27,33 


3  000000 

550  000 
27,  SO 
p.  100 

112  GOO 

112500 


4,71 
34.49 


7,11 
31,50 


De  ces  chiffres  officiels  il  résulte  que  les  frais  d'administration 
des  Compagnies  privées  varient  entre  23  à  30  p.  iOO  des  primes 
touchées  eL  que  l'ensemble  de  ces  dépenses  avec  les  tan- 
tièmes et  dividendes  absorbe  en  moyenne  30  à  38  p.  100  des 
primes. 

Tout  commenlaire  est  superflu. 

Finalement,  il  est  étonnant  qu'aucune  des  Compagnies  privées, 
malgré  les  invitations  réitérées  du  Gouvernement,  n'ait  formulé 
des  propositions  nettes  et  précises.  Quel  est  donc  le  tarif  qu'elles 
entendent  appliquer  au  Grund-Duché  ?  De  combien  de  pour  cent 
entendent-elles  aiigmenler  ou  diminuer  le  tarif  appliqué  par  la 
Gai''se  nationale  d'assurance  contre  les  accidents  de  France,  en 
tenant  compte  des  différences  de  léyislalion  ?  Combien  par 
exemple  enlendeiil-clles  demander  à  nos  exploiliuits  de  raines,  à 
notre  métallurgie,  à  no^  chemins  de  fer?  l,es  charges  de  la  Sud- 
westdeulsche  Eisenberufsgenossenschaft  leur  procurent  des  bases 
suJïïsanles  pour  calculer  ce  tarif,  du  moins  d'une  façon  approxi- 
mative. 

Mais  sur  celle  question  capitale  pas  un  mol,  pas  une  proposi- 
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tion.  Ce  eilence  mftme  condamne  la  thèse  des  Compagnies  et  nous 
confirme  âans  nos  sentiments  qu'en  matière  sociale,  comme  en 
matière  politique,  ie  Grand-Duché  doit  rester  autonome  et  indé- 
pendant. 

Luiembuurg,  le  IS  août  1900. 
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CINQUIÈME  SÉANCE 

VE^0RED1  29  JUIN  1900 

LES  LOIS  D'ASSURANCE  OUVRIÈRE  ET  LA  SANTÉ  PUBLIQUE 

PRÉsiDBflcfi  DE  M.  Ernesto  oe  ANGELI,  sénateur  du  royaume 
d'Italie,  vice-président  du  Congrès, 

Assisté  de  MM.  Arthur  Rafkalovh;»,  délégué  du  Ministère  des 
Finances  de  Russie  ;  William  Willodghby,  Expert  au  Département 
du  Travail  aux  États-Unis  ;  Liiïder,  président  du  Congrès. 

La  séance  est  ouverte  h  deux  heures. 

M.  le  Frûside^t  donne  la  parole  à  M.  Pogajer  pour  déposer  et 
analyser  un  travail  préparé  par  M.  Press  sur  l'assurance  contre 
les  accidents  en  Russie'. 

M.  Pogajer  ayant  été  chargé  d'organiser  l'Exposition  d'éco- 
nomie sociale  russe,  qui  est  la  premièfe  de  cette  nature  qui  ait 
eu  lieu  jusqu'ici,  s'était  adressé  pour  chaque  ordre  de  questions 
à  des  personnalités  particulièrement  compétentes. 

Pour  la  question  de  l'Assurance  contre  lea  accidenia  en  Bussie 
il  a  fait  appel  à  M.  l'ingénieur  Press,  auteur  bien  connu  d'un 
ouvrage  considérable  sur  la  protection  de  la  vie  et  la  santé  des 
ouvriers. 

M.  Pogajer  donne  lecture  des  principaux  passages  de  la  bro- 
chure de  M.  Press{'). 

M.  le  Président  donne  ensuite  la  parole  h  M.  Cheysson  pour 
présenter  ses  rapports  sur  les  liappoi-is  des  lois  d'assurances 
ouvrières  et  de  la  santé  publique  {^]. 

M,  Cheïsso.n.  —  Mon  rapport  n'a  pas  été  distribué  en  temps 
utile,  il  sera  annexé  au  procès-verbal.  Je  demande  la  permission 
d'en  présenter  un  résumé  très  court. 


'  Voir  ce  travail  auï  anneies  du  présent  volume. 
*  Voir  le  Kapporl,  lome  1.  p.  3S1  et  suivanies. 
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It  s'agit  des  rapports  eotre  l'assurance  d6S  ouvriers  et  la  santé 
publique.  Ces  rapports  éclatent  aux  yeux;  ce  qui  importe  c'est  de 
les  faireenlrer  dans  la  pratique.  ' 

Ce  qui  a  fait  la  fortune  de  l'assurance,  c'est  la  propriété  qu'elle 
a  de  répartir  les  mauvaises  chances  de  la  vie  sur  un  grand  nom- 
bre de  têtes  de  façon  h  ce  qu'aucune  ne  puisse  être  écrasée. 

Hais  là  ne  se  bornent  pas  ses  bienfaits,  et  bien  vite  on  s'est 
aperçu  que  le  risque  qtiLsert  de  base  à  la  prime  n'a  riea  de 
fatal.  Le  risque  n'est  pas  uqe  divinité  aveugle  et  sourde  qui 
exige  tous  les  ans  un  certairt^^bombre  de  victimes.  Le  risque  est 
pour  ainsi  dire  soumis  à  la  volonté  de  l'homme  qui  peut  agir  sur 
lui  et  diminuer  son  importance,  de  même  qu'il  a  agi  sur  un 
grand  nombre  de  fléaux  tels  que  la  famine,  la  peste,  la  maladie 
qu'il  a  supprimés  ou  dont  il  a  considérablement  diminué  les 
ravages. 

L'assurance  a  fait  entrer  en  ligne  un  nouveau  facteur  :  l'inté- 
rêt de  l'assureur. 

Diminuer  le  risque  c'est  rendre  l'opération  plus  fructueuse 
pour  l'assureur. 

En  matière  d'assurance-iocendie,  le  risque  est  diminué  tous 
les  jours.  C'est  ainsi  que,  pour  empocher  l'incendie  de  prendre 
naissance,  on  enduit  les  murs  et  les  décors  d'une  substance 
incombustible,  comme  cela  a  été  fait  dans  le  Palais  où  nous  sié- 
geons en  ce  moment. 

Pour  combattre  l'incendie,  on  organise  des  compagnies  de 
sapeurs-pompiers  auxquels  on  donne  des  appareils  de  plus  en 
plus  puissants. 

En  agriculture  on  diminue  les  risques  de  toutes  façons.  Le 
viticulteur  attaque  la  grêle  à  coups  de  canon,  et  essaie  de  se  pré- 
server des  gelées  par  des  brouillards  artificiels. 

L'assurance- accident  fait  un  peu  de  même. 

L'assureur  a  un  grand  intérêt  à  atténuer  le  risque  qu'il  s'engage 
à  réparer.  Le  risque  est  l'ennemi  de  l'assureur  et  de  l'assuré;  à 
l'assuré  il  impose  des  souffrances,  à  l'assureur  il  occasionne 
des  dépenses.  Le  diminuer  c'est  procurer  un  bienfait  à  tous. 

L'action  de  l'assurance  peut  s'exercer  sur  toutes  les  causes 
qui  affectent  l'humanité. 

S'agit-il  de  l'assurance  contre  la  maladie  ?  il  est  clair  que  l'assu- 
reur est  intéressé  dans  toutes  les  mesures  qui  visent  l'hygiène 
publique  et  privée,  l'amélioration  du   logement,   la  seruoilhé-f 
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rapie,  ta  vaccination.  L'assureur  a  le  devoir  de  marcher  en 
avant  :  mieux  vaut  prévenir  que  d'avoir  à  réparer. 

S'aglt-il  de  l'assurance-accident  ?  Ici  l'action  de  rhorame  est 
puissante  tant  au  point  de  vue  de  la  prévention  qu'au  point  de 
vue  de  l'atténuation.  Voua  connaissez  les  merveilles  obtenues  par 
certains  instruments  perfectionnés  grAce  auxquels,  dans  certains 
pays,  on  épargne  chaque  année  des  blessures  à  50000  ouvriers. 
L'obligation  d'employer  ces  appareils  préventifs  s'impose  à  tous 
les  patrons,  et  si  ceux-ci  n'accomplissaient  pas  de  leur  plein  gré 
ce  devoir,  l'Elat  devrait  intervenir  pour  les  y  contraindre. 

Les  établissements  d'assurances,  en  pareille  matière,  peuvent 
avoir  une  grande  influence  en  diminuant  la  prime  de  ceux  qui 
prennent  toutes  les  précautions  pour  empêcher  les  accidents,  el 
eo  augmentant  au  contraire  la  prime  des  patrons  imprévoyants. 

Il  est  vrai  que,  sur  ce  point  spécial,  les  assureurs  ont  été 
devancés  par  ta  loi  qui  a  imposé  des  réglementations,  et  par  cer- 
tains patrons  qui  se  les  ont  librement  imposées  ;  mais  les  assu- 
reurs peuvent  atténuer  les  conséquences  des  accidents.  En  Alle- 
magne, ils  ont  pris  une  initiative  admirable.  Lorsqu'un  accident 
s'est  produit,  il  ne  s'agit  pas  de  se  lamenter  mais  de  redoubler  de 
sang-froid  pour  disputer  la  victime  au  sort  qui  la  menace  et  pour 
réduire  au  minimum  le  dommage  qu'il  subit.  On  dit  que  l'issue 
d'une  blessure  dépend  du  premier  pansement;  et  vous  savez  tous 
les  précautions  minutieuses  qui  ont  été  prises  par  l'Allemague 
pour  assurer  à  tout  ouvrier  blessé  les  soins  les  plus  parfaits. 
Il  est  à  souhaiter  que  cet  exemple  soit  suivi  dans  les  autres 
pays. 

Mais  c'est  surtout  en  matière  d'invalidité  qu'un  champ  indé- 
fini s'ouvre  devant  l'assurance.  Ici  l'utile  se  confond  avec  le 
juste. 

Les  établissements  d'assurances  qui  font  des  pensions  d'inva- 
lidité connaissent  les  lourdes  charges  que  leur  imposent  ces 
valétudintùres  toujours  malades  qui  traînent  misérablement  leurs 
jours.  Soigner  ces  malades  dès  le  début  de  façon  à  leur  rendre 
la  faculté  de  travail  ne  serait-ce  pas  à  la  fois  faire  une  bonne 
action  et  une  excellente  opération  '?  Quel  profit,  el  pour  la  caisse 
de  l'assureur»  et  pour  la  Société,  et  pour  l'individu. 

Or,  en  étudiant  ce  personnel,  les  compagnies  d'assurance  se 
sont  aperçu  qu'il  était  surtout  recruté  parmi  les  tuberculeux.  Le 
tuberculeux  est  la  plaie  de  la  caisse,  c'est  par  lui  que  s'écoule  le 
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meilleur  des  revenus.  D'où  cette  conclusion  qu  il  faut  entamer 
la  lutte  contre  la  tuberculose  qui  est  un  fléau  qui  coûte  plus 
d'existences  que  la  pesle  et  les  guerres  les  plus  meurtrières. 

La  tuberculose  est  le  résultat  de  causes  multiples  dont  la  pre- 
mière est  l'alcoolisme.  Les  rapports  entre  les  deux  ne  peuvent 
être  contestés,  la  luLte  contre  la  tuberculose  doit  donc  entraîner 
la  lutté  contre  l'alcoolisme  ;  ce  qui  fait  la  beauté  et  la  difficulté 
des  questions  sociales  c'est  leur  encbalnemenL  Toutes  les  orga- 
nisations d'assurance  et  de  prévoyance  ont  ce  môme  ennemi  : 
l'alcoolisme. 

Les  caisses  d'invalidité  s'adressent  h  ceux  qui  peuvent  être  gué- 
ris par  le  repos,  le  bon  air  et  la  suralimentation.  Elles  s'attachent 
aux  malingres,  aux  lymphatiques,  aux  dyspepsiques,  aux  tuber- 
culeux. Tous  ces  malades  peuvent  par  des  soins  spéciaux  être 
rendus  &  l'atelier  pour  leur  plus  grand  bien  et  pour  celui  de  la 
cïùsse  qui  sera  ainsi  déchargée  d'une  dépense  considérable. 

Pendant  que  l'assisté  fait  sa  cure,  sa  famille  doit  être  secourue. 

Telle  est  l'œuvre  admirable  des  sanatoria  allemands. 

Les  corporations  allemandes  ont  compris  le  grand  rôle  qu'elles 
pouvaient  jouer  en  pareille  matière.  Ce  rôle  elles  l'ont  poursuivi 
avec  une  constance  admirable  ;  et  petit  à  petit  ce  mouvement  a 
gagné  tout  le  pays.  Cet  exemple  ne  peut  être  perdu  pour  les 
autres  nations  ;  non  pas  qu'il  s'agisse  d'imiter  servilement  ce 
qui  a  été  fait  en  Allemagne.  Il  faut  en  effet  tenir  compte  de  la  loi 
d'adaptation,  et  le  Congrès  de  Berne  était  dans  le  vrai  -lorsqu'il  a 
déclaré  que  l'assurance  devait  être  adaptée  aux  conditions  parti- 
culières de  chaque  pays.  Chaque  pays  a  son  système  et  chaque 
système  a  sa  logique.  Il  est  tout  naturel  que,  dans  un  pays  forte- 
ment centralisé,  les  organisations  d'assurance  officielles  soient  les 
promoteurs  des  sanaloria  et  prennent  la  tête  du  mouvement, 
mais  ceux  qui  se  réclament  d'autres  principes  doivent  prendre 
une  autre  voie. 

Les  pays  qui  croient  à  l'initiative  privée  doivent  faire  une  croî- 
'  sade  qui  coalise  et  les  associations  et  les  individus.  Déjà  en 
France  il  s'est  formé  des  associations  qui  ont  fondé  des  sanatoria 
et  qui  essayent  d'alimenter  les  sanatoria  pauvres  avec  les  res- 
sources des  sanatoria  riches,  un  peu  comme  en  matière  de 
chemins  de  fer,  les  lignes  prospères  font  vivre  les  lignes  peu 
productives. 

Lés  Sociétés  mutuelles  doivent  prendre  part  à  cette  campagne. 
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les  patrons  ne  demanderont  pas  mieux  que  de  s'y  associer.  Enfin 
les  classes  aisées  auront  elles  aussi  à  cœur  de  patronner  cette 
œuvre  qui  les  intéresse,  car  elle  diminue  pour  elle  les  dangers 
de  la  contagion. 

L'Etat  lui-même  peut  encourager  ce  mouvement.  Nous  ne 
sommes  pas  des  intransigeants  ;  nous  n'interdisons  pas  à  l'État 
tout  rAle  dans  les  questions  sociales,  nous  lui  demandons  s.eule- 
ment  de  ne  pas  entraver  l'initiative  privée.  {Applaudissements.) 

L'État,  les  départements,  les  communes  sont  intéressées  dans 
la  dîminulion  des  charges  de  l'assistance  publique  ;  il  est  naturel 
qu'ils  patronnent  les  œuvres  destinées  à  obtenir  ce  résultat. 

Quand  toutes  ces  vérités  auront  pénétré  les  masses,  elles 
feront  comme  la  traînée  de  poudre.  11  faut  donc  multiplier  les 
sanatoria  et  nous  eff'orcer  de  faire  reculer  le  mal.  Quant  au 
système,  il  appartient  à  chaque  pays  de  choisir  celui  qui  convient 
le  mieux  à  ses  traditions,  à  son  tempérament,  à  son  génie.  (Vifs 
app  laudissements.) 

M.  LE  Phësidekt  invite  M.  le  directeur  Koegler  à  analyser  son 
rapport  sur r/n/îiience  des  établissements  d'assuranceaccidenis 
et  invalidité  sur  le  traitement  médical'. 

M.  Koegler  donne  lecture  des  principaux  passages  de  son  rap- 
port dont  les  conclusions  sont  vivement  applaudies. 

M.  le  D'  BoEDiKER  dépose  les  rapports  de  M.  Alwîn  Bielfbldt 
sur  le  traitement  médical  des  ouvriers  assurés  contre  les  acci- 
dents et  contre  l'invalidité  en  Allemagne  '  et  de  MM.  Hartmash  et 
ViLLARET  sur  les  lunettes  de  sûreté  pour  les  ouvriers'. 

11  tient  avant  tout  à  remercier  M.  Cheysson  d'avoir  bien  voulu 
&ire  l'éloge  de  toul  ce  qui  a  été  accompli  en  Allemagne,  et 
remarque  qu'il  a  si  bien  parlé  qu'il  ne  lui  reste  plus  rien  à  dire. 
M.  Bœdiker  aurait  voulu  s'étendre  quelque  peu  sur  les  rapports 
de  M.  Bielfeldt  et  de  M.  Charles  Koegler  ;  mais  en  raison  du 
manque  de  temps  il  se  contente  de  recommander  ces  deux  rapports 
au  Congrès. 

11  veut  cependant  attirer  l'attention  d'une  façon  spéciale  sur 
le  rapport  de  MM.  Hartmann  et  Villaret  sur  les  lunettes  de  sûreté 
pour  les  ouvriers.  Ce  rapport  signale  qu'en  Allemagne,  en  une 

*  Voir  le  Rapport,  tome  t,  p.  391  et  suivantes. 
■  Voir  le  Rapport,  tome  I.  p.  4<!  et  suivantes. 
'  Voirie  Rapport,  tome  1.  p.  477  et  suivaDtes. 
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seule  année,  près  de  3  000  ouvriers  ont  été  victimes  d'accidents 
aux  yeux  ayant  entraîné  une  incapacité  de  travail  d'une  duréede 
plus  de  treize  semaines  ;  tous  ces  accidents  ont  eu  pour  cause 
des  lésions  ophtalmiques  provoquées  par  des  éclats  projetés  en 
l'air  pendant  le  travail.  Les  indemnités  à  payer  pour  ces  accidents 
des  yeux  représentent,  pour  une  seule  année,  un  capital  de  cinq 
raillions  de  marcs. 

MM.  Hartmann  et  Villaret  insistent  sur  les  services  que  peu- 
vent rendre  les  lunettes  de  sûreté  et  les  chiffres  cités  plus  haut 
prouvent  combien  ils  ont  raison. 

La  vérité  est  que,  ainsi  que  l'a  si  bien  dit  M.  Cheysson,  on 
peut  faire  beaucoup  pour  diminuer  les  risques  d'accidents.  11  n'est 
que  juste  de  reconnaître,  qu'à  ce  point  de  vue,  les  corporations 
allemandes  ont  rendu  d'immenses  services.  (Applaudissements.) 
M.  LE  PiiËsiDENT  donne  ensuite  la  parole  à  M.  Roques  pour  ana- 
lyser son  rapport  sur  Yallêmiation  des  accidents  en  Allemagne*. 
M.  le  D""  Lucien  Rooues  s'exprime  en  ces  termes  : 
Je  veux  seulement  indiquer,  au  sujet  de  mon  rapport  sur  l'at- 
ténuation des   accidents  en    Allemagne,   trois  points  qu'il  me 
parait    intéressant    d'étudier    comparativement   aux  condiUons 
françaises,  et  qui  coDcernent  le  blessé,  le  médecin  et  le  trai- 
tement. 

L'ouvrier  allemand  semble  se  prêter  très  bénévolement  à 
toutes  les  mesures,  parfois  assez  rigoureuses,  prises  en  vue  d'as- 
surer le  traitement  hâtif  et  intensif  des  accidents  :  les  corpora- 
tions insistent  sur  le  moyen  de  contrôle  offert,  indépendamment 
du  traitement  lui-môme,  par  ces  différentes  mesures.  On  peut  se 
demander  comment  cette  discipline  serait  admise  en  France.  Il 
ne  faut  d'ailleurs  pas  cxagérer^le  râle  de  la  simulation  en  matière 
d'accidents.  J'ai  dit  qu'elle  se  restreignait  aux  cas  de  complica- 
tions nerveuses;  en  dehors  d'eux,  ceux  que  l'on  range  sous  la 
rubrique  simulateurs,  ne  sont  guère  que  des  traînards,  des 
blessés  pusillanimes  ou  paresseux,  bien  faciles  à  dépister. 

En  France,  jusqu'à  présent,  les  médecins  sont  assez  peu  au 
fait  de  la  jurisprudence  spéciale  aux  accidents  :  on  a  signalé 
quelques  effets  de  cette  lacune.  La  loi  française  n'établissant 
aucune  classiScation  de  l'incapacité,  l'appréciation  du  médecin  est 
sujette  à  s'écarter  davantage  du  degré  réel.  En  Allemagne,  il  s'est 

'  Voir  le  Rapport,  tome  J  p.  i37  et  suiTantes. 
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effectué  une  véritable  spécialisation,  qui  a  eu  poureQetde  préciser 
la  forme  des  expertises. 

Quant  au  traitement,  il  semble  que  le  développement  de  la 
mécanothérapie  en  Allemagne  ne  doive  pas  être  considéré  comme 
un  exemple.  Celle  méthode  coûteuse  et  compliquée  ne  fait  rien 
que  ne  puissent  réaliser  des  massages  soigneux  ou  des  combi- 
naisons de  mouvements  judicieux,  des  exercices  simples.  Elle  a 
l'inconvénient  de  ne  faire  aucun  appel  à  l'initiative  du  blessé,  si 
efficace  dans  la  guérison  des  suites  éloignées  de  l'accident.  S'il 
est  nécessMre,  pour  apprécier  l'utilité  d'un  moyen  thérapeutique, 
de  tenir  compte  du  tempérament  de  celui  qui  en  est  l'objet,  on 
peut  douter  de  l'efficacité  de  la  mécanothérapie  en  France,  où  l'oU' 
vrier  serait  rebuté  par  ce  nouveau  machinisme,  et  peu  disposé 
à  se  laisser  «  mécaniser  »,  fût-ce  pour  son  bien.  {Vifs  applau- 
dissements.) 

M.  le  D'  Detouhbe  prend  ensuite  la  parole  en  ces  termes  : 

Le  rapport  de  MM.  Hartmann  et  Villaret  sur  c  les  lunettes 
de  sûreté  pour  ouvriers  »  est  substantiel,  très  étudié  et  fourmille 
d'observations  d'une  justesse  irréprochable.  J'adresse  mes  féli- 
citations les  plus  vives  aux  distingués  rapporteurs. 
"  Comme  Français  et  dans  celte  enceinte,  je  considère  aussi 
comme  un  devoir  de  rendre  hommage  à  la  fécondité  des  inven- 
teurs allemands,  au  point  de  vue  des  instruments  et  appareils  de 
protection  contre  les  accidents  du  travail  :  fécondité,  dont  la  der- 
nière manifestation  est  ce  »  concours  de  lunettes  de  sûreté  pour 
ouvriers  »  institué  par  la  Fédération  des  corporations  allemandes, 
qui  a  été  labase  de  la  remarquable  communication  deleurs  émi- 
nents  délégués  et  auquel  j'eus  le  personnel  regret  de  ne  pouvoir 
envoyer  que  l'ébauche  imparfaite  d'un  travail  inachevé. 

Un  mot  sorti  de  la  bouche  de  nos  collaborateurs  a  surtout  frappé 
mon  oreille  ;  dans  la  création  de  types  nouveaux,  pour  arriver 
juste  il  faut  un  système,  ont-ils  dit  en  substance,  c'est-à-dire  une 
coordination  parfaite  des  divers  éléments  de  l'instrument  dans 
un  but  dé&ni.  Permettez-moi  de  me  servir  un  court  instant  de 
cette  arme  puissante  de  la  pensée  pour  labourer  profondément  ce 
champ  ardu,  avec  l'espoir  d'en  faire  germer  la  vérité. 

La  première  question  à  résoudre  est  celle-ci  :  doit-on  faire  des 
lunettes  différentes  pour  chaque  corps  de  métiei-s?  Observons 
immédiatement  que  l'appareil  de  la  vision  a,  chez  tous  les  hommes 
quel  que  soit  leur  travail,  la  même  constitution  et  la  môme  coQ' 
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formation  sDatomiques,  obéit  aux  mêmes  lois,  est  asservi  aux 
mêmes  besoins  physiologiques,  dicte  impérieusement  aux 
moyens  de  protection  les  mômes  exigences  et  la  même  déférence 
générales.  Nous  en  concluerons.que  le  plangénéFal  de  l'ouvrage 
de  défense  devra  toujours  comporter  les  mêmes  dispositions,  sa 
charpente  présenter  la  même  structure  -et  les  mêmes  proQls,  quel 
que  soit  l'ennemi,  dont  nous  pourrons  du  reste  repousser  victo- 
rieusement les  violences  en  garnissant  l'armature  commune  d'en- 
gins perfectionnés  appropriés  à  ses  genres  d'attaque.  Appuyons 
l'édifice  spéculatif  de  notre  raisonnement  d'un  argument,  qui 
constitue  une  preuve  bien  grossière,  sans  doute,  mais  qui  a  sa 
résistance:  les  outillages  coûtent  chers;  si  nous  faisons  pour 
chaque  profession  des  lunettes  différentes,  c'est  autant  d'outillages 
qu'il  faut  créer,  c'est  une  vente  très  réduite  pour  chacune  d'elles  ; 
nous  ne  trouverons  ni  inventeurs,  ni  fabricants  pour  une  pareille 
besogne  ;  la  prévention  des  accidents  sera  plongée  dans  le  ma- 
rasme ! 

Dans  cette  charpente  ou  monture  commune  aux  diverses 
lunettes,  différentes  seulement  pas  leurs  accessoires,  nous  consi- 
dérerons séparément,  pour  les  mieux  étudier  :  i"  la  ligne  par 
laquelle  elle  s'applique  partout  à  la  peau  ou  base  d'application  ; 
2°  la  partie  qui  forme  l'orifice,  dans  lequel  est  ench&ssé  le  verre 
ou  châsse;  3"  la  portion  intermédiaire,  qui  limite  en  dehors  l'es- 
pace compris  entre  le  verre  et  l'œil  et  appelé  chambre  à  air. 

1°  Voyons  d'abord  la  base  d'application.  ,Doit-elle  comprendre 
les  deux  yeux  dans  une  cavité  unique  ou  contribuer  à  former  une 
loge  distincte  au-devant  de  chacun  d'eux  ?  Les  nécessités  inéluc> 
tables  de  l'adaptation  parfaite  des  lunettes  aux  parties  correspon- 
dantes, sur  chaque  ouvrier,  de  leur  élanchéité,  de  leur  commo- 
<^té,  de  leur  stabilité  et  de  leur  résistance,  altribuis  que  nous 
allons  envisager  obligent,  à  notre  avis,  à  adopter,  sans  hésitation, 
la  seconde  solution. 

L'appareil  de  la  vision  comprend  non  seulement  l'œil  et  les 
paupières,  mais  encore  dés  vaisseaux  sanguins,  des  nerfs, 
des  muscles  surtout,  dont  le  plus  périphérique  est  l'orbiculaire 
des  paupières,  dont  la  fonction  consiste  dans  la  fermeture  de  ces 
voiles  membraneux,  le  clignement,  et  intervient  dans  l'action  de 
viser,  la  défense  automatique  de  l'œil  contre  une  lumière  trop 
vive,  la  contraction  du  sourcil  pendant  l'effort,  etc.  Quand  on 
veut  protéger  un  organe,  il  ne  faut  pas  exercer  de    pressions 
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gênantes  sur  ses  parties  auiciliaires.  Pour  protéger  la  maÏD,  nous 
ne  serrerons  pas  le  poignet;  nous  aurions  bientôt  la  première 
engourdie  !  Nous  ferons  de  même  pour  l'œil.  II  faudra  donc 
porter  la  base  d'application  en  debors  de  l'orbiculaire  des  pau- 
pières, à  2  cenlimëtres  environ  du  rebord  de  l'ouverture  de  l'or- 
bite, dans  tous  les  sens,  sur  le  front,  la  tempe  et  ia  pommette, 
de  manière  à  ne  provoquer  aucune  gène  foocLionueUe  et  à  assurer 
la  protection  de  l'œil  dans  toutes  les  directions.  Nous  éviterons 
également  ainsi  l'instabilité  résultant  de  la  mobilité  des  sour- 
cils. 

Ces  régions  péri-orbitaires  ont  une  forme  générale  sphéro- 
coavexe  qui  varie  bien  peu  d'un  sujet  à  l'autre.  On  peut,  en  don- 
nant une  forme  générale  semblable  et  superposable,  spbéro-con- 
cave,  à  l'ensemble  des  deux  parties  des  lunettes,  en  réunissant 
ces  deux  parties  par  une  pièce  moyenne  présentant  une  courbe 
de  flexion  qui  permette  d'en  augmenter  ou  d'en  diminuer  facile- 
ment la  concavité  générale,  en  rendant  enfin  la  base  d'applica- 
tioD  indépendante  et  susceptible  d'être  déjetée  en  dedans  ou  en 
debors  de  la  courbe  sous  l'influence  d'une  pression  modérée,  on 
peut,  dis-je,  obtenir  avec  une  grande  aisance  l'adaptation  parfaite 
des  lunettes  à  toutes  les  figures,  l'étanchéité,  l'interception 
absolue,  en  arrière,  des  éclats,  des  projections,  des  liquides  et 
des  poussières.  La  protection  sera  péripbérique  et  complète.  Il 
résultera  de  celte  adaptation  parfaite  un  contact  intime  de  la  base 
d'application  et  des  parties  qui  la  supportent,  contact  intime  qui 
est  la  condition  primordiale  pour  éviter  toute  pression  doulou- 
reuse,  pour  atténuer  la  sensation  de  poids  et  assurer  la  stabilité 
de  l'instrument.  Portons  deux  fardeaux  de  poids  égal,  l'un  moulé 
sur  les  épaules,  l'autre  irrégulier,  pointu,  à  arêtes  vives;  nous 
marcherons  légers  avec  le  premier;  nous  souffrirons  borriblement 
avec  le  second,  qui  bientôt,  glissera  de  lui-même  sur  le  sol.  Pour 
parfaire  l'élanchéilé  et  rendre  le  contact  encore  plus  doux,  il  con- 
viendra du  reste  de  garnir  ia  base  d'application  d'une  bordure 
(cuir,  feutre,  etc.)  appropriée  au  but  poursuivi  et  selon  la  variété 
de  loneltes. 

2*  La  châsse  et  le  verre  doivent  être  grands  et  ce  dernier  lim- 
pide et  très  résistant.  La  limite  de  la  grandeur  et  de  la  résistance 
ne  doit  être  imposée  que  par  l'exagération  du  poids  :  dernière- 
ment, l'industrie  des  bronzes  phosphoreux,  demandait  des  verres 
de  5  et  de  6  millimètres  d'épaisseur  I  La  châsse  doit  soutenir  le 
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verre  solidement,  surtout  en  arrière  et  en  permettre  le  change- 
ment Tacile. 

Quelle  dislance  mettrons-nous  entre  les  deux  verres?  la  plus 
petite  possible.  Il  faut  y  loger  le  nez;  un  intervalle  d'environ 
2S  millimètres,  me  parait  un  minimum-  Du  reste,  la  pièce 
moyenne,  réunissant  les  deux  parties  monoculaires  des  lunettes 
peut  et  doit  encore  comporter  une  seconde  courbe  de  flexion,  qui 
permelle  l'élargissement  et  le  rétrécissement  de  l'àchancrure 
nasale,  à  volonté,  suivant  le  besoin,  c'est-à-dire  selon  le  volume 
du  nez.  On  garnira  cette  échancrure  d'une  lame  de  cuir  exacte- 
ment taillée  aussi  à  la  forme  de  la  saillie  nasale  et  l'on  aura 
encore,  avec  des  verres  rapprochés  au  maximum  et  un  champ 
visuel  étendu  le  plus  possible  en  dedans,  une  adaptation  et  une 
étanchéité  parfaites,  la  douceur  du  contact  et  à  la  stabilité. 

Les  verres  droits  seront  presque  exclusivement  employés.  Les 
verres-coquilles,  rarement  plans,  presque  toujours  divergents, 
lorsqu'ils  nesontque  soufflés,  doivent  être  travaillés  pour  annuler 
leur  pouvoir  réfringent.  J'ai  fait  fabriquer,  pour  en  garnir  des 
lunettes  de  route,  des  verres-coquilles,  à  surfaces  travaillées  de 
forte  courbure,  de  35  millimètres  de  rayon  extérieur,  par  une  des 
maisons  spéciales  les  plus  importantes  de  Paris.  Ces  verres, 
soumis  à  la  critique  du  Laboratoire  ophtalmologique  de  la  Sor- 
bonne,  ont  été  trouvés  aussi  parfaitement  plans  que  possible  par 
H.  le  D*"  Tscherning.  Leur  usage,  en  raison  de  leur  prix,  doit  être 
réservé  aux  lunettes  de  sûreté  de  luxe.  Leur  avantage  est  de 
donner  un  champ  visuel  plus  étendu  dans  tous  les  sens  et  d'être 
périscopiques,  de  permettre  de  voir  nettement  dans  toutes  les 
directions. 

Les  ouvriers  sont  sujets  aussi  à  la  myopie  à  la  presbytie,  à 
l'hypermétropie  ;  aussi  devra-t-on  se  préoccuper  de  leur  fournir, 
en  droits  ou  en  coquilles,  des  verres  d'une  puissance  dioptrique 
en  rapport  avec  le  fonctionnement  de  leurs  yeux. 

3°  La  partie  intermédiaire,  étendue  des  bords  du  verre  &  la 
base  d'application  des  lunettes,  limite  de  toutes  parts  l'espace 
compris  entre  le  verre  d'un  côté,  l'œil  et  sa  périphérie  de  l'autre, 
et  appelé  chambre  à  air. 

Les  dimensions  de  cette  chambre  sont  commandées  par  la 
nécessité  d'empêcher  réchauffement  de  l'œil  et  la  formation  de 
buée  sur  la  face  postérieure  des  verres,  en  assurant  une  ventila- 
tion active  des  parties  protégées.  Si  l'on  examine  un  grand  nom- 
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bre  de  lunettes,  on  constate  que  la  plus  grande  partie  laisse  la 
buée  se  déposer  à  la  fece  postérieure  des  verres,  pendant  le  tra- 
vail, lorsque  l'ouvrier  est  en  sueur.  L'éminent  anatomiste,  ancien 
professeur  à  la  faculté  de  médecine  de  Paris,  Sappey,  comparait 
les  orifices  des  glandes  sudoripares,vus  &  la  loupe,  chez  l'homme 
en  sueur,  à  autant  de  ces  cheminées  qui,  dans  les  usines,  lancent 
dans  l'air  des  jets  de  vapeur  !  Pour  éviter  la  condensation  de 
cette  vapeur  sur  les  verres,  il  faut  :  1°  un  écart  suffisant  d'au 
moins  20  millimètres,  entre  le  verre  et  le  centre  de  la  cornée; 
2°  un  ajourage  considérable,  total,  de  toute  la  périphérie  des 
lunettes,  autour  de  la  chambre  à  air  :  ajourage  capable  seul  d'as- 
surer le  renouvellement  rapide  et  complet  de  l'air  chaud  et  saturé 
de  vapeur,  interposé  entre  le  verre  et  les  surraces  protégés. 

Ces  parties  ajourées,  ces  larges  fenêtres  percées  dans  la  mon- 
ture, nous  les  fermerons  aux  éclats,  aux  projections  de  métaux 
fondus  ou  de  liquides  corrosifs,  aux  liquides,  aux  poussières  et 
même  &  la  lumière  en  les  voilant  avec  une  toile  ou  métallique  ou 
végétale  ou  autre  dont  la  nature  et  la  grandeur  des  mailles  seront 
exactement  en  rapport  avec  le  but  poursuivi,  tout  en  conservant 
la  plus  grande  perméabilité  possible  à  l'air  et  à  la  vapeur  d'eau, 
dans  le  but  d'une  parfaite  ventilation. 

Nous  obtiendrons  ainsi  la  porte  à.  la  fois  ouverte  et  fermée. 
C'est  par  le  choix  convenable  de  ces  toiles,  qui  doublent  le  pour- 
tour largement  ajouré  de  la  chambre  à  air,  comme  aussi  par  le 
choix  convenable  du  métal  de  la  monture,  de  la  partie  transpa- 
rente sertie  dans  la  chjlsse,  de  la  bordure  de  la  base  d'applica- 
tion et  de  l'échancrure  nasale  que  nous  réaliserons  avec  une 
extrême  facilité  les  variétés  de  lunettes  souhaitées  par  les  honorés 
rapporteurs. 

Pour  protéger  l'œil  contre  les  éclats,  nous  adopterons  une  toile 
métallique  résistante  et  légère,  brunie  ou  bleuie,  de  numéro 
variable  selon  les  cas,  du  n"  40  au  n"  iOO,  doublant  une  monture 
d'aluminium  ou  d'autre  métal,  bordée  de  cuir  et  garnie  d'un 
verre  de  4  à  6  millimètres  d'épaisseur.  Contre  les ;)o«ssi^res,  une 
toile  de  lin  convenablement  imperméable  à  elles,  mais  suffisam- 
ment perméable  à  l'air,  à  la  vapeur  d'eau  et  à  la  lumière,  aidée 
d'une  bordure  de  feutre  souple,  donnera  de  bons  résultats.  Pour 
la  lumière,  nous  devrons  user  de  verres  fumés,  neutres,  c'est- 
ànlire  sans  nuance  secondaire,  rouge,  violette  ou  autre  et  nous 
pourrons  en  appuyer  l'effet  d'une  toile  de  lin  noire,  qui  atténue 
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coDsidérableiiient  la  lumière,  tout  en  permettaàt  toujours  l'entrée 
et  la  sortie  de  l'air  et  de  la  vapeur,  d'eau.  — 11  nous  sera  possible 
de  garantir  les  yeux  contre  les  projections  de  métaux  fondus  en 
les  abritant  derrière  une  double  et  même  triple  couche  de  toile 
de  fer,  de  numéro  plus  ou  moins  fin  suivant  le  cas  :  sa  conduc- 
tibilité refroidira  la  goutte  métallique,  qui  se  figera  en  dehors 
d'elle  ou  dans  son  épaisseur,  —  Pour  les  projection  des  liquides 
corrosifs,  il  s'agira  également  d'un  choix;  convenable  du  métal  de 
la  monture  et  des  accessoires.  J'en  ai  dit  assez  pour  faire  com- 
prendre qu'avec  une  monture,  de  forme  unique,  conçue  selon  les 
données  scientifiques,  on  peut,  par  un  choix  judicieux  de  parties 
auxiliaires  venant  se  grouper  sur  elle,  réaliser  toute  la  série  de 
lunettes  désirables  :  l'unité  dans  la  variété,  c'est  la  formule  du 
beau  ;  n'est-ce  pas  aussi  la  formule  du  vrai! 

4°  En  nous  conformant  à  ces  principes,  nous  pourrons  obtenir 
un  champ  l'isuel  de  90°  au  travers  de  verres  droits,  de  50  mil- 
limètres sur  40,  disposés  à  25  millimètres  l'un  de  l'autre;  on 
champ  visuel  de  160°  au  travers  de  verres-coquilles,  de  53  milli- 
mètres de  grand  axe  sur  40  millimètres  de  petit  axe,  de  35  milli- 
mètres de  rayon  extérieur,  avec  29  millimètres  d'écartement 
entre  eux  (y  compris  les  parties  recouvertes  par  le  châsse)  ;  nous 
aurons  en  outre,  dans  les  deux  cas,  au  travers  de  la  toile  métal- 
lique et  de  chaque  côté  un  champ  visuel  complémentaire  du 
champ  visuel  normal  ;  en  un  mot,  l'ouvrier  verra  tout  autour  de 
lui.  —  Les  champs  visuels  de  chaque  œil,  avec  les  verres- 
coquilles,  s'en tre-croi  seront  à  4  centimètres  au-devant  de  la 
cornée  ;  à  5  centimètres,  avec  les  verres  droits  :  leur  partie  com- 
mune sera  de  la"  avec  les  premiers,  de  65°  avec  les  seconds. 
Dans  le  premier  cas  l'ouvrier  pourra  voir  un  objet  des  deux  yea\ 
à  4  centimètres  de  la  cornée,  à  5  centimètres  dans  le  second  cas  : 
cette  distance  constitue  le  point  le  plus  rapproché  possible,  le 
punctum  proximum,  de  la  vision  binoculaire  avec  ces  lunettes. 
Signalons  encore  que  la  face  antérieure  des  verres  doit  être 
légèrement  inclinée  en  bas,  de  manière  à  découvrir  plus  large- 
ment la  partie  inférieure  du  champ  visuel,  où  siège  habituellement 
le  travail. 

Dans  ces  conditions,  nous  aurons  suffisamment  évité  l'obstacle 
apporté  &  la  vision  en  dedans  par  le  rebord  interne  de  la  monture, 
au  niveau  de  l'orifice  des  verres,  obstacle  judicieusement  signalé 
par  MM.  Hartmann  et  Villaret. 
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Les  moyens  de  fixation  laissent  tous  k  désirer  :  je  tends  à 
accorder  la  première  place  à  une  bande  de  forte  toile,  rendue 
suffisamment  élastique  par  la  disposition  d'un  faisceau  de  ânes 
spirales  de  cuivre  sur  une  petite  partie  de  sa  longueur. 

Avec  cette  formule  de  construction,  on  doit  renoncer  à  réta- 
blissement, sur  la  pièce  moyenne  des  lunettes,  d'une  charnière 
qui  permette  de  les  plier  et  de  les  mettre  plus  aisément  à  l'abri. 
Udc  charnière  est  un  organe  délicat,  gui  diminue  la  résistance 
de  l'instrument  et  ne  se  prête  pas  du  reste  aux  modifications  de 
formes  nécessitées  par  l'adaptation  parfaite  à  chaque  visage;  elle 
n'estcompatiblequ'avecdes,tunettesquin'ontpas  cette  destination. 

Emettons  enfin  cette  proposition  ferme  :  '<  Chaque  ouvrier 
doit  avoir  ses  lunettes  personnelles,  qu'il  adapte  parfaitement  à 
sa  figure,  dont  il  prend  soin  et  dont  il  est  responsable  .n  Le  port 
des  lunettes  en  commun  présente  de  graves  inconvénients.  Un 
instrument  ne  peut  s'appliquer  également  bien  à  des  tètes  de 
volume  inégal;  l'adaptation  est  mauvaise,  la  protection  imparfaite, 
la  stabilité  nulle.  La  malpropreté  engendre  la  maladie  :  vérité  qui 
n'a  plus  aujourd'hui  besoin  de  démonstration.  Bien  plus,  les  yeux 
et  la  peau  peuvent  être  affectés  de  bléphariles,  orgelets,  conjonc- 
tivites, furoncles,  eczéma,  sycosis,  éruptions  syphilitiques,  etc., 
et  presque  tous  ces  maux  sont  éminemment  contagieux. 

Dirons,  pour  terminer,  que  pour  protéger  les  yeux  contre  la 
chaleur  rayonnante  des  foyers  de  haute  intensité  il  ne  peut  être 
question  de  lunettes  proprement  dites,  dont  le  verre  et  les  parties 
constituantes  s'échauffent  considérablement  et  rayonnent  vers 
l'organe  de  la  vue  une  chaleur  obscure  insupportable.  Il  faut 
alors  d'autres  appareils  protecteurs,  dont  je  ne  puis,  à  mon 
regret,  aborder  l'étude  en  ce  moment. 

M.  le  ^'  GuERNONPREZ  cst  heureux  de  pouvoir  remercier  son 
confrère  M,  Lucien  Roques  pour  son  exposé  ;  il  est  complète- 
ment d'accord  avec  lui.  11  a  été  très  frappé  de  voir  la  grande  part 
d'initiative  et  de  liberté  laissée  par  les  corporations  allemandes, 
comme  par  les  établissements  d'assurances  autrichiens  aux  chi- 
rurgiens pour  le  traitement  des  blessés. 

Il  attache  une  importance  considérable  aux  postes  de  secours, 
grElce  auxquels  des  premiers  soins  rationnels  et  parfaitement 
appropriés  sont  donnés  aux  blessés  avec  toutes  les  garanties  de 
la  science  moderne. 
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li  résume  toutes  ses  observations  dans  les  cinq  conclusions 
suivantes  qu'il  soumet  aux  membres  du  Congrès  : 

1°  Les  postes  de  secours  et  hôpitaux  spéciaux  pour  blessés  du 
travail  remplissent  une  quadruple  fonction  ;  ils  ont  une  valeur 
hQmaQÎlaire,  thérapeutique,  médicolégale  et  économique  ; 

2°  Leur  organisation  et  leur  fonctionnement  relèvent  de  la 
compétence  chirurgicale. 

3°  Il  est  juste  que  te  médecin  de  la  famille  puisse  avoir  accès 
auprès  du  blessé  hospitalisé  dans  un  établissement  spécial. 

4°  Il  est  équitable  que  le  palnmat,  qui  supporte  légalement  là 
charge  fînanciëre,  ait  le  droit  de  prendre  en  main  le  traitement. 

5"  Il  est  naturel,  qu'au  moment  de  la  détermination  de  l'état 
déCnitif  du  blessé,  soit  par  guérison,  soit  par  inQrmité,  partielle 
ou  totale,  il  soit  tenu  compte  des  constatations  successives  enre- 
gistrées dans  les  établissements  spéciaux  de  secours  aux  blessés, 
[Vifs  applaudissements.) 

M.  le  D'  Kaufiia:4m  désire  présenter  quelques  observations  sur  ce 
qu'ont  dit  MM.  les  D"  Roques  et  Guermonprez. 

Il  est  ealièrement  d'accord  avec  eux  sur  la  nécessité  de  traiter 
scientifiquement  les  accidents  du  travùl  ;  mais  il  voudrait  et  croit 
indispensable  que  le  traitement  rationnel  non  seulement  com- 
mence dès  le  jour  de  l'accident,  mais  [soit  poursuivi  avec  le 
même  soin  jusqu'à  entière  guérison  des  incapacités  proFessjon- 
nelles. 

Pour  ce  qui  est  de  l'éducation  spéciale  à  donner  aux  médecins 
appelés  à  soigner  les  blessés,  M.  le  D''  Kaufmann  constate  avec 
regret  qu'elle  se  réduit  actuellement' en  Allemagne  à  quelques 
cours  :  ce  qui  est  tout  à  fait  insuffisant  ;  il  juge  indispensable  de 
créer  tout  un  enseignement  spécial  en  vue  du  traitement  des 
incapacités  de  travail- 

11  est  heureux  d'annoncer  que  l'établissement  d'assurance  de 
la  fiasse-Autriche  a  fait  connaître  son  intention  de  créer  des 
cours  spéciaux  destinés  ftcombler  cette  X&znaQ.  {Applaudissements.) 

M.  Kleist,  ancien  of&cier,  demande  ensuite  la  parole  pour 
déposer  une  brochure  '  qui  décrit  ce  qui  a  été  fait,  depuis  quel- 
ques années,  dans  les  campagnes  de  la  Prusse  orientale,  —  avec 
le  concours  de  la  Croix-Rouge,  —  pour  collaborer  aux  efforts  des 
corporations  d'assurances  ouvrières  allemandes. 
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L'organisalioD  que  décrit  M.  Kleistest  essentiellement  destinée 
à  secourir  le  paysan,  l'ouvrier  agricole  qui,  éloigné  du  médecin, 
éloigné  du  Siège  de  la  Caisse  de  Secours  et  du  Bureau  de  la 
Corporation,  ne  connaît  ni  l'une  ni  l'autre,  et  ne  sait  où  de- 
mander l'aide  et  le  secours  qui  lui  sont  indispensables. 

Dans  la  Prusse  orientale,  la  population  est  clairsemée  ;  dans 
ces  conditions  le  fonctionnement  des  assurances  ouvrières  était 
irréalisable.  On  en  avait  fait  la  triste  expérience  dans  l'arrondis- 
sement de  Kœnigsberg. 

Le  Comte  de  Meerscheidl-Huellersem,  conseiller  intime  de 
gouvernement  et  sous-préfet  de  l'arrondissement  de  Kœmgsberg- 
Campagne  eut  l'heureuse  idée  de  faire  appel  au  dévouement  de 
VAisociaiion  des  Dames  de  la  Croix-Rouge.  Toutes  les  Dames, 
dans  presque  toutes  les  maisons  riches  ou  pauvres,  font  partie  de 
cette  association. 

Le  nombre  de  ses  membres  était  en  1899  de  172  238  personnes; 
c'est  à  elles  qu'on  fît  appel  pour  leur  demander  «  d'apporter  les 
bienCaits  des  lois  sociales  jusque  dans  la  dernière  chaumière,  et 
jusqu'auprès  de  la  plus  pauvre  créature  humaine  ». 

Gr&ce  à  l'actif  et  dévoué  concours  de  la  comtesse  de  Meerscheidt 
qui  fut  le  bras  droit  de  son  mari,  en  cette  œuvre  de  dévouement, 
OD  put  rapidement  établir  sur  toutes  les  campagnes  de  cet  arron- 
dissement un  réseau  de  secours  pour  les  blessés. 

Dans  chacune  des  vingt-trois  paroisses  se  trouve  une  dame 
déléguée  de  la  Croix-Rouge  ;  k  côté  d'elle  se  trouve  une  sœur  de 
charité. 

Plusieurs  paroisses  groupées  constituent  le  district  d'un  méde- 
cin de  la  Caisse. 

II  y  a  ainsi  onze  médecins  qui  ont  chacun,  moyennant  un 
traitement  fixe  alloué  par  la  Caisse  de  Secours,  mission  de  soigner 
gratuitement  les  assurés  et  leur  famille. 

Il  y  a  également  quatre  petits  hôpitaux,  quatre  pharmacies, 
quinze  stations  de  sœurs  de  charité,  un  petit  hospice  d'incurables 
et  un  poste  d'accidents. 

Chaque  sœur  a  à  sa  disposition  des  appareils  et  médicaments 
nécessaires  en  vue  des  premiers  secours.  Chacune  a  été  formée  et 
instruite  au  grand  hôpital  de  Kœnigsberg,  et  en  sort  après  deux 
ans  de  noviciat  pour  aller  occuper  l'un  de  ces  postes  déta- 
chés. 

L'Hôlel-Dieu  de.  Kœnisgberg  a  ainsi  environ  deux  cent  vingt  no- 
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vices  en  cours  d'instruction  et  plus  de  six  cents  sœurs  dispersées 
dans  toutes  les  parties  de  l'arrondissement. 

Sous  le  nom  de  poste  d'accident,  on  désigne  une  baraque 
démontable  et  transportable  de  six  lits,  qui  peut  être  rapidement 
établie  sur  un  point  où  se  produirait  une  épidémie  et  où  il  serait 
nécessaire  de  constituer  rapidement  un  petit  bApital  d'isolement. 

L'argent  nécessaire  pour  l'installation  de  ce  poste  de  secours, 
des  quatre  petits  hôpitaux  (chacun  installé  dans  une  maison 
rustique  aménagée  sans  luxe  mais  hygiéniquemeat),  do  petit 
hospice  d'incurables  de  douze  lits,  a  été  fourni  sous  forme  d'hy- 
pothéqué par  la  Caisse  d'assurances-invalidité,  au  taux  d'intérêt 
de  3  p.  100. 

Les  malades  en  traitement  payent  1  fr.  25  par  jour,  cette  somme 
est  fournie  par  la  Caisse  d'assurances-maladie  ou  accidents. 

Cette  organisation  a  permis  aux  Caisses  d'assurances  de  réaliser 
de  sérieuses  économies  grâce  à  la  diminution  obtenue  sur  la 
durée  des  maladies  et  leur  gravité,  et  sur  le  nombre  des  cas 
d'invalidité  consécutifs  des  traitements  tardifs,  insuffisants  et 
irrationnels. 

La  sœur  do  charité  apprend  aux  familles  de  paysans  l'hygiène 
générale,  elle  organise  l'ordre  et  la  propreté  dans  les  demeures, 
elle  soigne  les  enfants,  coud  les  habits,  fait  la  soupe  pour  le  mari 
quand  la  mère  est  malade,  elle  soigne  et  console  les  vieil- 
lards. 

Elle  trouve  un  soutien,  une  amie  et  une  tutrice  dans  la  dame 
déléguée  de  la  Croix-Rouge,  ordinairemeul  la  femme  do  pasteur, 
ou  d'un  fonctionnaire.  C'est  cette  déléguée  qui  s'occupe  d'appro- 
visionner la  maison  de  secours  en  médicaments,  et  qui  corres- 
pond pour  tous  les  détails  avec  la  Maison  Mère  et  avec  les  Cesses 
d'assurances.  C'est  elle  aussi  qui  recueille  dans  le  district  les 
souscriptions  pour  la  Croix-Rouge. 

Les  dépenses  en  1899  ont  été  : 

Pensions  île  18  iaon  à  230  marcs  l'une 4.I4U 

liitQiût  du  capital  d'acquisition  des  liApitaux  .    .    .  i.Jïii 

Siippli'^mcnt  aux  frais  deiilrelion  des  sœurs,  .    .    .  4.a49 

Admini^lralion 23". 

fr'rais  d'urf;anisalioii 8j7 

Aumônes IW 

Total 11.317 
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Les  recelles  ont  été  : 

Haro. 

Allocations  par  la  caisse  malades 9.773 

—  —         accidents 300 

~  —         invalidité 160 

Fondation  de  charité 700 

Contributions  des  membres  de  la  Croix-Rouge.   .    1.820 
Total 12.753 

Pendant  l'année,  2  449  personnes  ont  été  soignées  dans  les 
quinze  stations  de  secours.  5277  personnes  ont  été  soignées  à 
domicile  par  les  aœurs,  qui  ont  veillé  les  malades  pendant 
141  nuits. 

Dans  les  quatre  hôpitaux,  on  a  reçu  403  personnes  pendant 
9  172  jours.  De  ces  malades  :'  20  sont  morts,  20  ont  quitté  ayant 
vu  leur  état  amélioré,  et  363  après  guérison. 

32  personnes  restaient  en  traitement  au  31  décembre. 

Pendant  l'année,  les  comités  d'action  ont  reçu  3  063  marcs  de 
cotisation,  et  les  recettes  fournies  au  nom  des  malades  ont  été  de 
8  435  marcs  ;  les  dépenses  ont  atteint  au  total  1 1  535  marcs. 

La  valeur  des  quatre  hôpitaux  atteint  77  000  marcs  ;  sur  cette 
somme,  41  000  marcs  ont  été  fournis  par  hypothèques,  dont 
30  000  m'arcs  à  3  p.  100  d'intérêt  par  la  Caisse  d'invalidité. 

Telle  est  l'organisation  qui  a  remarquablement  réussi  dans 
l'arrondissement  de  Kœnigsberg-Campagne  et  qui  tend  k  se  géné- 
raliser dans  beaucoup  d'autres  parties  de  l'Allemagne.  {Vifs 
applaudissemenls.) 

M.  WiLLouGHBv  dépose  le  manuscrit  du  rapport,  préparé  par 
M.  Carrol  D.  Wright  et  lui,  sur  la  prétention  des  accidents  aux 
Etats-Unis  '  ;  —  et  le  manuscrit  du  rapport  préparé  par  M.  Car- 
rol D.  Wright  et  M.  Fessenden  sur  la  Responsabilité  des  acci- 
dents du  travail  aux  Etals-Unis  '. 

M.  W'iLixiiicuBï  analyse  succinctement  son  rapport  et  explique 
qu'il  s'est  attaché  h.  faire  une  élude  sur  les  lois  votées  relatives 
à  la  prévention  des  accidents  ;  s'il  n'a  pas  parlé  de  l'assurance 
contre  les  accidents,  c'est  qu'aux  États-Unis  n'existe  aucune 
organisation  qui  réalise  celte  nature  d'assurances. 

On  commence  cependant  à  discuter  aux  Etals-Unis  la  question 

•  Voir  ce  Rapport,  t.  I.  p.  489  et  suivantes. 
'  Voir  ce  Rapport,  t.  I,  p.  bâS  et  suivantes. 
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de  l'assurance  ouvrière  ;  el  le  Département  du  Travail  s'y  inté- 
resse vivement  ;  il  y  a  quelques  années,  il  avait  envoyé  M,  Wil- 
loughby  au  Congrès  de  Milan,  et  aujourd'hui  il  l'a  chargé  de  suivre 
les  travaux  du  second  Congrès  de  Paris  :  ce  qui  montre  que  la 
question  de  l'assurance  ouvrière  préoccupe  et  intéresse  toujours 
plus  vivement  le  Département  du  Travail  aux  Etats-Unis. 
{AppiaiidisscJiienls.) 

M,  Magaldi,  directeur  de  la  Division  de  la  prévoyance  au  Minis- 
tère en  Italie,  dépose  à  son  tour,  son  rapport  sur  le  Fonctionne- 
ment de  la  Caisse  Nationale  de  prévoyance  pour  l' invalidité  eila 
vieillesse  '  et  en  analyse  en  ces  termes  les  points  priacipaux  : 

La  Caisse  Nationale  de  prévoyance  pour  l'invalidité  et  la  vieil- 
lesse des  ouvriers  a  été  instituée  par  la  loi  du  H  juillet  1898. 

La  Caisse  Nationale  est  donc  une  institution  créée  par  l'État, 
mais  elle  n'est  pas  une  institution  d'État.  L'État  lui  a  donné  un 
premier  fond  de  dotation  de  10  millions  de  francs.  11  lui  a  assuré 
des  revenus  annuels  par  l'attribution  d'une  partie  des  bénéfices 
des  Caisses  d'épargne  postales  et  de  diverses  autres  ressources 
auparavant  dévolues  à  l'État.  Mais  la  Caisse  Nationale  est  une 
institution  autonome,  administrée  par  un  Conseil  d'administration 
nommé  par  le  Gouvernement  parmi  les  hommes  les  plus  éclairés 
de  la  Nation.  Notre  émiiient  Président^  M.  de  AngcU,  en  fait 
partie. 

Le  fond  de  dotation  devra  graduellement  grandir  et  atteindre, 
dans  les  premiers  10  ans  de  fonctionnement  de  la  Caisse,  le 
chiffre  de  16  millions  de  francs. 

Tous  les  ouvriers,  jouissant  de  la  nationalité  italienne,  sans 
distinction  d'âge  el  de  sexe,  peuvent  s'inscrire  à  la  Caisse  Natio- 
nale. Ils  peuvent  verser  chaque  semaine,  chaque  mois  ou  autre- 
ment, leurs  contributions  qui  ne  peuvent  pas  être  inférieures  à 
50  centimes,  ni  supérieures  dans  l'année  à  11)0  francs. 

La  Caisse  permet  aux  ouvriers  de  choisir  entre  les  versements 
à  capital  aliéné  et  à  capital  réservé.  Dans  le  premier  cas,  si  l'ou- 
vrier vient  à  mourir,  le  capital  total  porté  sur  son  livret  est  par- 
tagé entre  les  autres  ouvriers  qui  versent  dans  les  mêmes  con- 
ditions, dans  le  second  cas  les  contributions  versées  par  l'ouvrier 
mort  sont  reversées  à  la  veuve,  aux  orphelins,  au  père  ou  à  la 
mère  s'il  y  en  a. 

'  Voir  ce  Rapporl.  l.  I,  p.  131  el  suiv. 
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Les  ouvriers  qui  ont  versé  au  moim  6  francs  dans  l'année  ont 
droit  à  recevoir  un  subside  de  la  Caisse  Nationale.  Tous  les  ans 
la  Caisse  distribue  une  partie  de  ses  revenus  entre  les  ouvriers 
inscrits  qui  se  trouvent  dans  cette  condition.  Les  allocations  de 
la  Caisse  ne  peuvent  pas  être  supérieures  à  12  francs  par  tête  et 
doivent  être  égales  pour  tous  les  ouvriers  inscrits,  quel  que  soit 
le  montant  des  conlributions  versées  par  chacun  d'eux  : 

Les  sommes  versées  par  l'ouvrier,  les  contributions  de  la  Caisse 
et  les  intérêts  sont  inscrits  sur  un  livret,  qui  est  remis  &  l'ouvrier 
au  moment  de  son  premier  versement.  Après  '1^  années  d'ins- 
cription et  lorsque  l'ouvrier  a  atteint  l'âge  de  60  ans,  il  peut 
demander  la  clôture  de  son  compte  el  la  liquidation  de  sa  renie 
viagère.  Il  a  aussi  la  faculté  de  prolonger  son  inscription  à  la 
Caisse  jusqu'à  63  ans. 

La  période  de  vingt-cinq  ans,  fixée  pour  l'inscriplion  des 
ouvriers,  excluait  du  bénéfice  de  la  Caisse  les  personnes  âgées  de 
plus  de  41)  ans  au  moment  de  la  mise  en  vigueur  de  la  loi.  Oo 
a  cependant  décidé  de  permettre  jusqu'au  31  décembre  1901,  aux 
ouvriers  Agés  de  plus  de  3i>  ans  au  moment  de  l'inscription, 
d'effectuer  le  versement  des  cotisations  arriérées,  y  compris  les 
intérêts,  jusqu'au  maximum  de  l^i  ans  accomplis.  Par  celte  dispo- 
sition, un  ouvrier  Agé  de  oO  ans  peut  obtenir  sa  pension  à  l'âge 
de  60  ans,  pourvu  qu'il  ait  payé  quinze  ans  arriérés.  On  admet 
aussi  l'inscription  de  personnes  âgées  de  plus  de  50  à  53  ans 
qui  veulent  obtenir  leurs  pensions  après  dix  ans  d'inscription. 

Après  S  ans  d'inscription,  l'ouvrier  qui  devient  invalide  a  droit 
à  un  traitement  d'invalidité,  et  pour  cela  a  été  constitué  un  fond 
spécial  pour  pourvoir  convenablement  aux  pensions  des  invalides. 

Comme  je  viens  de  vous  l'exposer,  vous 'voyez,  messieurs,  que 
la  Caisse  Nationale  de  prévoyance  est  fondée  sur  le  système  des 
comptes  individuels.  A  tout  ouvrier  est  attribuée  une  rente  via- 
gère correspondant  au  capital  qui  a  été  accumulé  sur  son  compte. 
La  caisse  ne  court  donc  aucun  risque. 

Les  fonds  de  la  Caisse  Nationale  sont  employés  en  titres  d'État 
ou  garantis  par  l'Étal  ;  la  Caisse  des  dépôts  et  prêts  fait  le  service 
de  caisse  gratuitement.  Tous  les  bureaux  de  poste  du  Royaume 
peuvent  recevoir  les  inscriptions  des  ouvriers  et  leurs  contribu- 
tions. Le  service  est  fait  gratuitement. 
.  La  Caisse  Nationale  a  son  siège  principal  à  Rome  ;  elle  a  été 
ouverte  au  public  le  1"  octobre  1800  ;  au  fur  et  à  mesure  des 
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besoins  elle  insUtuera  des  succursales  dans  les  provinces.  Elle 
n'a  donc  en  ce  moment  —  juin  1900  —  que  9  mois  d'exercice  et 
pourtantles  résultats  obtenus  sont  déj&  satisfaisants.  Près  de  5,000 
ouvriers  sont  déjà  alBtiés  i  la  Caisse  Nationale  ;  et  son  capital 
atteint  déjà  le  chiffre  de  13  millions  de  francs. 

Le  Gouvernement  Italien  en  instituant  ta  Caisse  Nationale  n'a 
pas  eu  la  présomption  de  résoudre  le  problème  si  complexe  de 
l'invalidité  et  de  la  vieillesse  des  ouvriers.  Il  a  voulu  seulement 
planter  un  premier  j  alon  sur  cette  voie  si  difficile. 

La  réussite  de  l'insUtution  lient  principalement  à  trois  acteurs  ; 
le  concours  de  l'État,  l'esprit  de  prévoyance  des  ouvriers,  la 
libéralité  des  patrons.  L'Ëtat  a  donné  tout  ce  qu'il  a  pu  donner  et 
j'espère  qu'il  ne  se  rebutera  pas  devant  les  premières  épreuves; 
les  ouvriers  doivent  s'imposer  tous  sacrifices  possibles  pour 
augmenter  leurs  versements  à  la  Caisse  afin  d'assurer  le  pain  de 
leur  vieillesse  ;  les  patrons  devront  prouver  leur  esprit  de  bien- 
faisance éclairée  en  versant  à  la  Caisse  Nationale  des  contribu- 
tions en  faveur  de  leurs  ouvriers.  Je  suis  heureux  de  pouvoir  dire 
que  des  exemples  nombreux  ont  déjà  été  donnés  à  cet  égard. 

M.  Henry  \V.  WoliT,  l'ami  très  fidèle  de  la  coopération,  a  dit 
qu'avec  l'institution  de  la  Caisse  Nationale  de  Prévoyance  en 
Italie  un  nouveau  chapitre  d'économie  sociale  vient  de  s'ouvrir. 
11  faut  donc  attendre  la  publication  des  chapitres  suivants  pour 
en  tirer  la  conclusion. 

J'espère  pour  le  bon  renom  de  mon  pays,  pour  le  triomphe 
du  principe  de  la  liberté,  que  l'expérience  de  l'assurance  libre  en 
matière  d'invalidité  et  de  vieillesse  sera  plus  heureuse  que  l'expé- 
rience déjà  faite  de  l'assurance  libre  en  matière  d'accidents  du 
travail.  {Applaudissements). 

M.  le  Président  donne  la  parole  à  M.  le  professeur  von  der 
Borght,  d'Aix-la-Chapelle,  qui  demande  à  formuler  une  propo- 
sition. 

M,  VON  DER  BoROHT  rappelle  qu'à  la  session  de  Bruxelles,  —  le 
31  juillet  1891  —  ses  compatriotes  MM.  Bœdiker  et  Moller  ont 
transmis  au  Congrès  une  invitation  de  la  ville  de  Dusseldorf  pour 
1902.  Il  regrette  que  M.  Bœdiker  soit,  en  cet  instant,  retenu  hors 
de  la  salle  et  ne  puisse  lui-même  donner  connaissance  à  l'assem- 

'  Voir  Compte  reodj  du  Googièi  de  Bruieiles,  p.  S93. 
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blée  de  la  nouvelle  lettre  d'invitation  de  rOberbUrgermeisler  de 
Dusseldorf. 

M.  TOQ  der  Borght  donne  lecture  de  cette  lettre  qui  est  datée  de 
Dusseldorf,  le  30  mai  1900  et  est  adressée  à  M.  Bœdiker  : 

o  Monsieur  le  Conseiller  intime, 

«  Vous  comptez  assister  au  prochain  Congrès  des  Accidents  du 
Travail  et  des  assurances  sociales  qui  aura  lieu  sous  peu  de  jours. 
Il  nous  serait  particulièrement  agréable  si  votre  Excellence  vou- 
lait bien  faire  connaître  à  cette  assemblée  que  la  ville  de  Dussel- 
dorf considérerait  comme  un  grand  honneur  si  te  Congrès  voulait 
bien  décider  de  tenir  sa  prochaine  session  dans  ses  murs. 

«  Cette  invitation  que  nous  demandons  à  votre  Excellence  de 
bien  vouloir  présenter  est  motivée  non  seulement  par  le  grand 
intérêt  que  la  ville  de  Dusseldorf  attache  à  tout  ce  qui  se  rapporte 
aux  œuvres  sociales  et  qu'elle  a  prouvé  dans  bien  des  circons- 
tances diverses,  mais  aussi  el  surtout  par  le  fait  qu'elle  prévoit 
pour  1902  une  grande  exposition  industrielle  et  commerciale 
pour  les  provinces  rhénanes  et  la  Westphalie.  Des  établissements 
qui  occupent  des  milliers  d'ouvriers  ;  des  entreprises  qui  jouis- 
sent d'une  réputation  universelle  en  raison  de  leurs  créations 
en  faveur  de  leur  personnel  ouvrier  et  des  dispositifs  qui  ont  d'une 
façon  indiscutable  atténué  dans  une  proportion  considérable  les 
dangers  du  travail  dans  leurs  mines,  usioes  et  ateliers,  présenleront 
dans  cette  exposition  et  leurs  résultats  et  les  conditions  qui  ont 
permis  d'obtenir  de  pareils  résultats.  Il  est  inutile  de  rappeler  que 
ces  industries  sont  parmi  les  plus  puissantes  de  l'Allemagne  et 
du  monde.  11  serait  ainsi  offert  aux  membres  du  Congrès  l'occa- 
sion de  se  faire  une  idée  personnelle  de  cette  industrie  rhénane 
Westphalienne  soit  à  Dusseldorf  même,  soit  dans  son  voisinage 
immédiat. 

«  Nous  espérons  donc  très  vivement  que  notre  invitation  tendant 
k  recevoir  le  Congrès  en  1902  dans  notre  ville  si  connue  par  sa 
réputation  artistique  et  pittoresque  sera  accueillie  favorablement. 

«  Nous  remercions  par  avance  votre  Excellence,  de  bien  vouloir 
se  charger  de  présenter  cette  invitation,  et  nous  voua  serons 
reconnaissants  de  nous  faire  savoir  l'accueil  qui  lui  sera  fait. 

«  Nous  adressons  aujourd'hui  même  une  lettre  semblable  à 
M.  le  Conseiller  MôUer  à  Brackwede. 

Signé  :  Marx. 
Bourguemestre  supérieur  de  la  Ville  de  Dusseldorf. 
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M.  von  der  Borght  appuie  personnellement  celle  învilaUon  et 
dit  combien  les  membres  allemands  du  Congrès  seraient  heureux 
de  recevoir  chez  eux  leurs  collègues  de  tous  les  pays.  (T'i/s 
appla  udissemenls.) 

M.  LiNDER.  Messieurs,  nous  ne  pouvons  être  que  très  heureux 
et  très  honorés  de  l'invilalion  qui  nous  est  faite  de  la  part  de 
M.  le  m^re  de  Dusseldorr,  et  l'on  ne  peut  que  dire  qu'elle  est 
acceptée  d'avance.  Il  y  a  trois  ans,  le  Congrès  de  Bruxelles  s'est 
en  effet  prononcé  formellement  à  cet  égard,  et  nous  n'avons,  par 
conséquent,  qu'à  remercier  chaleureusement  le  chef  de  la  muni- 
cipalité de  Dusscldorf  de  sa  gracieuse  invitation. 

Toutefois  la  décision  vous  appartenant,  je  vous  prie,  messieurs, 
de  vous  lever  et  d'acclamer  la  proposition.  (L'assemblée  se  lève 
tout  entière.) 

Le  prochain  Congrès  aura  donc  lieu  en  (902,  h.  Dusseldorf. 
[Applaudissements  prolongés] 

M.  Chktsson.  Je  tiens  à  faire  savoir  à  l'Assemblée,  que  le  Con- 
grès des  habitations  à  bon  marché  se  tiendra  également  à  Dus- 
seldorf en  1902,  et  du  rapprochement  de  ces  deux  Congrès  on 
pourra,  je  crois,  tirer  d'utiles  enseignements. 

M.  Raoul  J.\y.  Je  désirerais  qu'au  prochain  Congrès,  en  1902, 
il  fût  fait  une  large  part  h.  la  question  des  retraites  en  oas  d'inva- 
lidité. C'est  en  effet  une  question  qui,  chaque  jour,  prend  une 
importance  de  plus  en  plus  grande.  [Assentiment-) 

M.  liiSDEii.  Avant  -de  clore  la  session,  l'ordre  du  jour  étant 
épuisé,  résumons  les  enseignements  que  nous  avons  à  tirer  des 
délibérations  du  Congrès  ; 

Après  avoir  examiné  l'état  de  la  législation  des  assurances 
ouvrières  en  Allemagne,  en  Autriche,  en  Italie,  en  Finlande  et  en 
France  ;  puis  les  projets  d'assurance  en  Belgique,  en  Suisse  et 
dans  le  Luxembourg,  vous  avez  traité  plusieurs  questions  d'appli- 
cation des  législations  existantes,  et  mis  fin  à  la  discussion  du 
principe  de  l'obligation  de  l'assurance.  Les  législations  exis- 
tantes ont  montré  qu'entre  rien,  qui  était  le  système  de  M-  Yves 
Guyot  à  Bruxelles,  et  tout,  c'est-à-dire  l'assurance  non  seule- 
ment obligatoire  mais  encore  par  l'Ëtat,  il  peut  exister  bien  des 
intermédiaires,  bien  des  systèmes  mixtes  et  souples,  adaptables 
à  la  vie  et  à  la  législation  intérieure  de  chaque  pays. 

L'Allemagne  elle-même  n'est  pas  allée  jusqu'au  bout  dans  celle 
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voie.  L'Autriche  a  adopté  un  système  spécial.  En  Suisse,  on  avait 
voulu  pousser  plus  loin  la  logique  des  principes  ;  la  nation  s'j 
est  refusée.  D'autres  pays  ont  réussi  h  garantir  intégralement 
l'ouvrier  sans  porter  atteinte  aux  mutualités  libres  et  en  laissant 
libre  carrière  à  tous  les  systèmes  d'assurance.  Vous  avez  entendu 
à  ce  sujet  l'exposé  de  ce  qui  a  été  fait  d'un  côté  par  l'Italie,  dé 
l'autre  par  la  France;  vous  vous  êtes  rendu  compte,  par  les 
remarquables  discours  de  MM.  Paulet  et  Gigot,  que  l'assurance 
contre  les  accidents  peut  être  réalisée  par  des  organisations  très 
diverses  et  qu'à  cdté  des  systèmes  d'assurance  obligatoire  appli- 
qués en  Allemagne  et  en  Autriche,  il  y  a  place  pour  des  sys- 
tèmes mixtes  qui  sont  de  nature  à  donner  satisfaction  aux 
victimes  du  travail.  Enfin  vous  avez  constaté  que  le  contrôle  de 
l'État  peut  s'exercer  en  dehors  de  l'obligation  de  l'assurance. 

Il  n'en  reste  pas  moins  que  l'Allemagne  a  élevé  un  monument 
d'une  beauté  et  d'une  pnissance  remarquables,  dont  on  doit  la 
féliciter.  Chaque  pays  peut  y  recueillir  toute  une  série  d'ensei- 
gnements précieux,  susceptibles  d'être  introduits  dans  sa  légis- 
lation, mais  à  la  condition  de  les  adapter  au  tempérament  de  sa 
nation.  (Applaudissements.)        *  ■ 

Les  rapports  qui  vous  ont  été  présentés  témoignent  d'un  travail 
approfondi  ;  nombreux  sont  les  renseignements  qu'ils  renferment, 
et  chacun  de  vous  pourra  y  puiser  utilement  dans  l'intérêt  de  ses 
éludes  sociales. 

La  prévention  des  accidents,  l'organisation  des  secours  et  du 
traitement  pour  atténuer  les  conséquences  des  accidents,  ont  pré- 
occupé à  juste  titre  plusieurs  de  nos  rapporteurs.  Les  exemples 
qu'ils  citent  provoqueront  sans  nul  doute  de  nouveaux  progrès  et 
nne  rivalité  généreuse. 

II  a  été  peu  parlé  de  maladies  et  d'invalidité,  ces  questions 
n'ayant  pas  été  portées  à  l'ordre  du  jour  du  Congrès,  j'espère 
qu'elles  figureront  à  celui  du  Congrès  de  1902. 

Il  me  reste  h.  vous  remercier,  messieurs,  d'être  venus  en  si 
grand  nombre  pour  faire  œuvre  utile. 

Je  dois  également  adresser  de  vifs  remerciements  àMM.  lés  Rap- 
porteurs, à  notre  secrétaire  général,  M.  Gruner,  sur  qui  a  reposé 
toute  la  charge  de  l'organisation  de  ce  Congrès,  ainsi  qu'à  nos 
secrétaires  de  séances,  et  particulièrement  &  M.  Fuster,  qui  a 
traduit  avec  une  clarté  si  remarquable  les  observations  présentées 
parles  membres  étrangers. 
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Je  prie  enfin  ceux  de  nos  adhérents,  qui  ont  bien  voulu  ôlre 
nos  guides  dans  les  visites  du  matin,  d'agréer  l'expression  bien 
siiicère  de  notre  gralHuàe.  .{Appiatidissemenls.) 

M.  FuSTER  au  nom  de  M.  Grumkr,  qui  est,  en  ce  moment,  retenu 
dans  une  autre  enceinte  par  tes  travaux  du  jury  des  Mines  dont 
il  fait  partie ,  adresse  aux  membres  étrangers  une  demande 
pressante. 

Nous  vous  prions  de  vouloir  bien  considérer  qu'il  y  a  toujours 
une  sorte  de  Congrès  permanent  et  d'avoir  l'obligeance  d'en- 
voyer d'une  façon  régulière,  au  Comité  permanent,  les  com- 
munications qui  peuvent  lui  être  utiles  et  qui  peuvent  intéresser 
ses  nombreux  adhérents,  de  façon  que  tous  arrivent  à  Dussetdorf 
en  ayant  sur  les  choses  que  nous  verrons  des-renseignements  précis. 

Une  simple  lettre  peut  faciliter  notre  travail  en  nous  apportant 
un  document  qui  nous  manque  et  que  nous  cherchons.  Nous 
pourrons  avoir  ainsi,  par  cet  échange  d'idées,  par  ces  communi- 
cations, un  bulletin  assez  complet.  Ce  bulletin  sera  ce  que  vous 
le  ferez.  {Vifs  applaudissements.) 

M.  BxDiREii.  —  Messieurs,  je  tiens  à  vous  remercier  d'avoir 
bien  voulu  accepter  l'invitation-qui  vous  a  été  faite  d'aller  à  Dus- 
seldorfen  1902. 

Le  maire  de  Dusseldorf  m'a  exprimé  la  joie  qu'il  éprouverait  à 
vous  recevoir,  et  nous.  Allemands,  nous  ferons  tout  notre  pos- 
sible pour  vous  recevoir  dans  les  meilleures  conditions. 

Je  tiens  à  remercier  le  Comité  permanent  de  la  manière  dont 
il  a  organisé  ce  Congrès. 

Au  nom  de  mes  compatriotes  et  de  tous  les  étrangers,  j'ai  à 
remercier  le  Comité  d'organisation  de  Paris  de  l'accueil  qui  nous 
a  été  fait  &  notre  arrivée  à  Paris  ;  nous  vous  remercions  du  fond 
du  cœur  et  nous  souhaitons  que  les  Français  nous  remercient  de 
la  même  manière  après  leur  séjour  à  Dusseldorf.  {Vifs  appiaudis- 
sements.) 

M.Cheysson. — Je  demande  à  remercier  M.  Bœdikerdes  paroles 
aimables  qu'il  a  adressées  au  Comité  d'organisation.  Le  Comité 
d'organisation  et  te  Comité  permanent  n'ont  fait  que  préparer  la 
représentation  ;  tout  le  succès  appartient  aux  acteurs,  à  nos  col- 
lègues de  France  et  de  l'étranger. 

Puisque  nous  devons  nous  retrouver  k  Dusseldorf,  nous 
n'avons  pas  &  nous  dire  adieu,  mais  au  revoir.  [Applaudisse- 
ments.) 


DigitizedbyGoOglC 


DES  ACCIDENTS  DU  TRAVAIL  185 

M.  Lindeh.  —  Personne  ne  demandant  plus  la  parole,  je 
déclare  clos  le  Congrès  des  Accidents  du  Travail  et  des  Assurances 
sociales. 

La  séance  est  levée  à  5  heures. 
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OFFERT  PAR  LES  MEMBRES  FRANÇAIS  DU  CONGRÈS  DES  ACCIDENTS 
ET  DES  ASSURANCES  SOCIALES 

A    LBtinS    COLLÈGUES    ÉTRANGERS    ET   A    UM.    LES    DÉLËGtIÉS    OFFICIELS 

Le  jeudi  28jmnà  VHôlel  Continental 


Le  jeudi  soir,  plus  de  230  Congressistes  se  trouvaient  réunis 
dans  les  salons  de  rR6tel  Continental. 

A  la  fin  du  repas  ont  été  prononcés  les  discours  et  toasts  que 
noua  reproduisons  ci-dessous. 

M.  LiNDER,  président  du  Congrès,  se  lève  le  prfemier  et  s'ex- 
prime en  ces  termes  : 

Messieurs, 

Votre  présence  ici  en  si  grand  nombre  nous  est  la  meilleure 
preuve  qu'il  était  peu  de  questions  plus  dignes  que  celle  des  acci- 
dents du  travail  de  préoccuper  beaucoup  de  ceux  qui  participent 
à  nos  grandes  assises  inlernationates. 

Ils  ont  répondu  &  un  besoin  des  temps  ceux  qui,  les  premiers, 
ont  pris  l'initiative  de  ces  Congrès  il  y  a  douze  ans.  Cette  belle 
fôte  est  pour  eux  une  précieuse  récompense  de  leurs  efforts. 

Nous  sommes  heureux  de  voir  l'intérêt  pour  notre  œuvre  se 
développer  de  session  en  session  et  de  nous  retrouver  à  chacune 
toujours  les  mêmes,  mais  entourés  de  collègues  toujours  plus 
nombreux,  passionnés  pour  le  progrés  des  mêmes  questions  et 
pour  le  perfectionnement  de  ces  lois  sociales,  auxquelles  on  doit 
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déjà  de  très  réelles  amélioralions  du  sort  des  malheureuses  vic- 
times de  ceux  des  accidents  qu'aucune  prudence  humaine  n'a  pu 
éviter. 

Vous  avez,  en  parcourant  ces  innombrables  galeries  de  notre 
Exposition,  retrouvé  à  chaque  pas,  sur  les  machines  les  plus 
diverses,  la  préoccupation  d'assurer  la  sécurité  du  travailleur  ; 
qu'il  s'agisse  des  manutentions  au  voisinage  des  puits  de  mines 
ou  des  descenderies,  ou  du  travail  des  métaux  à  chaud  ou 
à  froid  ;  ou  encore  dupeignage  des  textiles,  de  la  dtature  et  du 
tissage,  partout  vous  avez  observé  de  ces  dispositifs  qu'une 
ingéniosité  toujours  en  éveil  a  créés  pour  déjouer  l'insouciance  ou 
l'inattention  souvent  excusable  du  travailleur. 

Dans  le  Palais  de  l'Ëconomie  sociale  où  vous  siégez  chaque 
jour,  DOS  collègues  allemands  vous  ont  fait  vivre  au  milieu  de 
leur  organisation  corporative  et  des  créations  remarquables  dues 
à  la  libre  initiative  de  l'industrie  dont  les  intéressés  d'un  même 
groupement  ont  mis  en  commun  leur  généreuse  ardeur  au  bien. 

Là  encore  les  résultats  non  moins  brillants  réalisés  par  les 
grands  établissements  régionaux  d'assurance  autrichiens  vous 
montrent  que  le  succès  n'est  pas  nécessairement  dépendant  de 
telle  ou  telle  organisation  administrative,  et  qu'ils  ont  été  bien 
inspirés  ceux  qui,  à  notre  Congrès  de  Berne,  ont  émis  la  pensée 
qu'il  y  aurait  lieu  dans  chaque  pays,  de  recourir,  pour  réparer  les 
conséquences  des  accidents  du  travail,  à  telle  organisation  «  qui 
s'adapte  le  mieux  aux  conditions  particulières  de  chaque  pays  ». 
[Applaudissements .  ) 

Notre  organisation  française  est  encore  bien  jeune,  et  pourtant 
vos  applaudissements  répétés  ont  ratifié  l'espoir  que  nous  fondons 
sur  ces  mutualités  libres,  dont  l'un  de  vos  plus  distingués  col- 
lègues vous  a  décrit  aujourd'hui  même  le  fonctionnement. 

J'aurais  voulu  dire,  à  chacun  de  vous,  Messieurs  et  chers  col- 
lègues étrangers,  au  nom  de  nous  tous  Français,  le  plaisir  que 
nous  avons  eu  à  vous  voir  si  nombreux  parmi  nous.  J'aurûs 
voulu  pouvoir  remercier  individuellement  chacun  de  ceux  qui 
sont  venus  nous  apporter,  en  des  mémoires  remarquablement 
étudiés,  le  fruit  de  leurs  recherches  personnelles  et  des  expé- 
riences poursuivies  dans  leur  pays.  (Applaiidùsemenls.) 

Au  nom  du  Comité  d'organisation,  au  nom  de  la  France,  je 
vous  remercie  tous,  chers  Collègues,  de  l'éclat  que  votre  pré- 
sence et  votre  participation  effective  ont  donné  au  cinquième 
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Congrès  International  des  Accidents  du  travail  et  des  Assurances 
sociales. 

Messieurs,  levez  vos  verres  et  buvez  avec  moi  à  nos  collègues 
et  amis  de  tous  les  pays  !  [Vifs  applaudtssemenls.) 

M.  BoEDiKEB.  —  Messieurs,  je  remercie  d'abord  M.  le  Président 
d'avoir  bien  voulu  nous  souhaiter  la  bienvenue.  Après  avoir 
assisté  aux  Congrès  de  Berne,  de  Milan,  de  Bruxelles,  me  voici 
de  nouveau  à.  Paris  et  je  puis  dire  que  j'ai  conservé  de  tous  ces 
Congrès  un  excellent  souvenir.  Ceux  qui  ont  assisté  au  Congrès 
de  Berne  doivent  se  rappeler  l'éloquence  de  M.  Numa  Droz.  Nous 
étions  au  pied  de  la  Jungfrau  et  là  il  déclarait  que  nous  étions 
tous  frères,  quelles  que  fussent  nos  idées  politiques,  quelle  que  fût 
la  nation  à  laquelle  nous  appartenons. 

Je  ne  sais  comment  m'exprimer  pour  remercier  mon  collègue 
M.  de  Angeli  de  la  façon  dont  il  m'a  reçu  à  Milan.  Nous  avons 
passé  notre  dernier  dimanche  au  bord  du  lac  Majeur  et  j'ai  été 
très  heureux  de  visiter  avec  lui  ces  sites  pittoresques. 

il  y  a  trois  ans,  nous  étions  à  Bruxelles  et  je  dois  adresser  à 
M.  Nyssens  tous  nos  remerciements  pour  là  manière  dont  il  nous 
a  reçus.  Aujourd'hui,  nous  nous  retrouvons  à  Parts. 

Je  constate  avec  plaisir  que  les  grands  principes  que  nous  avons 
discutés  aux  précédents  Congrès  ont  été  mis  en  pratique  dans 
beaucoup  de  pays. 

J'espère  que  notre  président,  M.  Linder,  poursuivra  son  œuvre 
avec  l'aide  du  Comité  permanent,  qui  a  le  grand  mérite  de 
concilier  tous  les  principes  et  toutes  les  idées.  [Applaudisse- 
ments.) 

Je  tiens  à  dire  à  M.  Linder  et  à  son  état-major  que  nous  lui 
sommes  reconnaissants  de  ce  qu'il  a  fait  et  que  nous  comptons 
encore  sur  lui  pour  le  prochain  Congrès. 

Si  la  beauté  consiste  en  ce  fait  que  la  variété  se  confond  avec 
l'unité,  j'espère  que  la  variété  des  idées  et  des  lois  formera  une 
unité  et  que  celle-ci  constituera  le  bien-ôtre  de  nos  ouvriers. 

Messieurs,  je  vous  invile  à  boire  à  la  santé  du  Comité  perma- 
nent et  à  son  éminenl  président,  notre  ami  M.  Linder.  {Vifs 
applaudissements.) 

M.  NïssENs.  —  Messieurs,  en  répondant  à  la  très  gracieuse 
invitation  du  Comité  d'organisation,  je  ne  pensais  pas  que  j'au- 
rais la   mission  assez  périlleuse,  après  les   orateurs  que  nous 
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venons  d'entendre  —  orateurs  qui  ont  une  autorité  considérable 
puisque  celte  autorité  repose  non  sur  des  paroles  mais  sur  des 
faits  —  je  ne  pensais  pas,  dis-je,  que  j'aurais  la  mission  de 
prendre  ]a  parole. 

J'espérais  que  M.  le  ministre  de  l'industrie  et  du  travail  de 
Belgique,  mon  sympathique  auccesseup,  aurait  pris  ce  soir  la 
parole  et  qu'il  aurait  pu  vous  dire  en  deux  mots  ce  que  nous 
espérons  pouvoir  réaliser  prochainement  dans  notre  pays.  Mais 
puisque  vous  n'avez  pas  la  bonne  fortune  de  l'entendre  et  que 
nous  devons  remplacer  ce  soir  les  promesses,  qui  sont  les  paroles 
des  ministres,  par  des  regrets,  qui  sont  les  paroles  des  anciens 
ministres  (Bires  et  applaudissements),  je  prendrai  moi-même  la 
parole. 

Notre  éminent  ami,  M.  le  docteur  Boediker,  faisant  appel, 
avec  son  cœur  cbaud  et  sa  parole  éloquente,  aux  diverses  nations, 
avait  dit  à  Bruxelles  :  Il  n'y  a  plus  une  minute  à  perdre  pour 
résoudre  cet  important  problème,  il  faut  monter  en  voilure.  C'était 
le  mot  de  la  situation  ;  il  a  eu  à  Bruxelles  un  grand  et  retentis- 
sant succès,  et  je  tiens  essentiellemeut  à  vous  dire  que,  si  nous 
avons  vu,  au  lendemain  de  ce  congrès,  l'Angleterre,  la  France  et 
l'Italie  «  monter  en  voiture  »,  je  tiens  à  vous  dire  que,  pour 
l'honneur  de  mon  pays,  l'on  ne  s'imagine  pas  que  nous  sommes 
montés  dans  le  sleeping-car.  {Rires  et  nouveatix  applaudisse- 
ments.) 

En  effet,  fort  peu  de  temps  après  le  congrès  de  Bruxelles,  le 
Gouvernement  avait  soumis  au  Parlement  un  projet  de  loi  com- 
plet régissant  la  question  des  accidents  du  travail,  et  ma  plus 
vive  espérance,  le  désir  le  plus  ardent  de  mon  cœur  était  de  voir 
ce  projet  rapidement  voté  et  entrer  dans  la  législation  sociale. 
Mais  des  c'rcoustances  diverses  sur  lesquelles  il  serait  peu  déli- 
cat et  peu  opportun  d'insister  ici,  ont  empêché  la  réalisation  de 
ce  vœu.  Je  tiens  à  vous  dire  que  mon  pays  ne  restera  pas  long- 
temps en  arrière  en  celte  matière  et  que  très  prochainement, 
j'en  ai  pour  garant  la  conviction  profonde  de  M.  de  Surmont, 
ministre  de  l'industrie  et  du  travail,  cette  quesliou  sera  résolue. 
{Applaudisscfiicnts .) 

J'ai  reiicoHlré  au  Congrès  de  Paris  un  grand  nombre  de  mem- 
bres qui  avaient  participé  au  Congrès  de  Bruxelles  et  qui,  aima- 
blement, sont  venus  me  tendre  la  main  et  m'ont  dit  :  Nous 
-regrettons  beaucoup  que  vous  ne  soyez  plus  ministre  du  travail 
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el  que  vous  soyez  tombé  sur  la  question  des  accidenls.  Messieurs, 
je  suis  heureux  d'avoir  l'occasion  de  détruire  une  légeade  ;  ce 
n'est  pas  ta  question  des  accidents  du  travail  qui  a  déterminé 
mon  départ  du  ministère,  et  mes  amis  nombreux  de  mon  pays, 
présents  à  cette  assemblée,  peuvent  attester  que  ce  sont  des  cir- 
constances d'ordre  plus  exclusivement  politique  et  notamment 
des  questions  de  droit  électoral  qai-  ont  uniquement  été  cause  de 
mon  départ  du  Gouvernement.  {C'est  vrai,  c'est  vrai .') 

Si  je  tiens  à  vous  faire  cette  déclaration,  ce  n'est  pas  par  un 
sentiment  personnel,  c'est  parce  qu'il  m'a  semblé  humiliant  pour 
mon  pays  d'entendre  dire  ici  qu'un  homme  qui  aurait  pris  à 
charge  de  résoudre  ta  question  des  accidents  du  travail  aurait  du 
quitter  le  pouvoir  sur  une  question  aussi  hautement  humanitaire 
et  sociale.  [Applaudissements.) 

La  question  des  accidents  du  travail  a  pu  créer  certaine  impo- 
pularité au  Gouvernement  dont  je  faisais  partie  et  à  moi-même, 
mais  j'affirme  qu'ellen'a  été  pour  rien  dans  une  crise  ministérielle, 
et  l'avenir  démontrera  que  mes  successeurs  sauront,  commenousle 
faisions  nous-raème,  défendre  les  droits  respectables  et  les  intérêts 
légitimes.  {Nouveaux  applaudissemnits.) 

C'est  avec  une  grande  émotion  que  nous  avons  reçu,  il  y  a 
trois  ans,  à  Bruxelles,  les  promoteurs  de  la  législation  des  acci- 
dents du  travail.  Je  suis  pour  ma  part,  un  très  grand  admirateur 
des  hommes  qui,  après  avoir  étudié  une  question,  après  en  avoir 
aperçu  les  grands  côtés,  s'y  dévouent,  cherchent  à  les  répandre 
dans  le  public  et  dans  les  réunions  nationales  et  internationales . 
Aucun  but  n'était  plus  grand  que  le  but  poursuivi  par  les  fonda- 
teurs de  ces  Congrès  qui  ont  répandu  dans  le  monde  cette  idée 
que,  lorsque  l'ouvrier  est  victime  d'un  accident  du  travail,  une 
réparation  est  due  à  lui  et  à  sa  famille  ;  que  l'industrie  a  pour 
devoir  de  réparer  les  infortunes  du  malheur. 

Voilà  la  grande  idée  que  les  Congrès  des  accidents  du  travail 
ontpropagée  ;  grâce  à  eux  nous  voyons  l'exemple  donné  par  l'Alle- 
magne suivi  par  toutes  les  nations  ;  et  ceux  des  pays  qui,  aujour- 
d'hui, n'ont  pas  encore  résolu  celle  question,  se  sentent  en  retard 
et  éprouvent  le  besoin  de  se  mettre  à  la  hauteur  des  législations 
rivales  ;  il  leur  faut  aussi  résoudre  ce  grave  et  important  problème. 

Il  me  semble  que  dans  ces  réunions,  dans  ces  assemblées,  au- 
dessus  des  divergences  qui  nous  séparent,  au-dessus  des  prin- 
cipes qui  s'entrechoquent,  planent  deux  grands  emblèmes  qui 
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soot  les  emblèmes  de  l'humanUé  ;  je  vois  ici,  présidant  h  ce  ban- 
quet, iovisible  mais  solennelle,  la  Femme  dans  ce  qu'elle  a  de 
plus  noble  :  la  mère  de  famille,  la  femme  de  l'ouvrier.  {Bravos  et 
applaudissements.)  Elle  est  au  milieu  de  nous,  elle  entend  nos 
discours,  elle  entend  nos  discussions,  elle  nous  demande  :  quand 
aurez-vous  fait  que,  partout,  l'ouvrier,  victime  d'un  accident  de 
travail,  ne  rende  pas  en  même  temps  que  lui-même  toute  sa 
tamille  victime  du  malheur.  Je  vois  l'enfant  de  l'ouvrier,  l'espoir 
de  la  patrie,  l'ouvrier  de  l'avenir  frappé  par  le  malheur  qui  atteint 
son  père  et  qui  vient  vous  dire  :  vous  avez  fait  beaucoup  pour  la 
solution  du  problème,  continuez  de  travailler,  car  c'est  la  cause 
de  l'humanité  que  vous  défendez.  (  Nouveaux  applaudissements.) 

Eh  bien,  je  vous  le  dis,  je  le  dis  i).  l'honneur  de  ceun  qui  ont  été 
les  fondateurs,  qui  sont  les  initiateurs,  et  qui  seront  les  conti- 
nuateurs de  cette  tsuvre,  je  leur  dis  qu'ils  ont  fait  quelque  chose 
de  grand,  de  noble,  et  en  réunissant  tous  nos  efforts,  nous  sen- 
tons que  nous  nous  grandissons  et  que  nous  nous  honorons 
nous-mêmes. 

Je  bois  à  l'avenir  de  ces  Congrès,  je  bois  à  la  solution  univer- 
selle de  ce  grave  problème,  je  bois  à  l'ouvrier,  k  sa  femme  et  à 
ses  enfants.  {Applaudissements  prolongés.) 

M.  DE  Ahgeli.  —  Messieurs,  après  les  illustres  orateurs  qui 
m'ont  précédé,  il  faut  bien  du  courage  pour  prendre  la  parole 
mais  je  dois  des  remerciements  à  mon  ami,  H.  Bœdiker,  pour 
les  très  aimables  paroles  qu'il  a  prononcées  en  rappelant  le  Con- 
grès de  Milan. 

Vous  me  permettrez  aussi  de  remercier  notre  président, 
M.  Linder,  ainsi  que  ses  collaborateurs,  pour  la  part  active  qu'ils 
ont  prise  au  Congrès  de  1889  :  nous  avons  parcouru  ensemble 
le  chemin  des  congrès  :  nous  sommes  allés  k  Berne,  h  Milan,  à 
Bruxelles  et  nous  sommes  revenus  à  la  ville  qui  est  le  centre  du 
monde,  à  Paris.  Mes  amis  et  moi  souhaitons  de  pouvoir  contri- 
buer comme  vous  k  l'apaisement  social  et  au  bien-ôlre  de  l'hu- 
manité. Je  bois  k  notre  Président  et  k  tous  les  membres  de  notre 
Congrès.  {Vifs  applaudissements.) 

M.  Keufer.  —  Messieurs,  je  vous  demande  pardon  de  prendre 
la  parole,  mais  après  le  langage  si  élevé  tenu  tout  A  l'heure  par 
un  ancien  membre  du  gouvernement  belge  et  par  les  oratturs 
qui  ont  pris  la  parole  après  lui,  je  ne  puis  rester  silencieux. 
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J'avoue  que  j'ai  été  très  touché  des  manifeslaUona  catégo- 
riques faites  en  faveur  de  l'ouvrier,  de  sa  femme  et  de  ses  enfants 
et  je  manquerais  certainement  à  mon  devoir  en  ne  soulignant  pas 
le  caractère  du  vœu  émis  par  M.  Nyssens.  J'ai  suivi  attentive- 
ment les  efforts  faits  par  l'ancien  ministre  belge  qui  est  assis 
parmi  nous  ce  soir,  pour  résoudre  le  problème  des  accidents  du 
travail.  Qu'il  me  permette  au  nom  des  travailleurs  frasçais  de  lui 
CD  exprimer  toute  notre  satisfaction  et  toute  notre  gra^tude. 

Je  suis  heureux  d'avoir  entendu  exprimer  des  sentiments  si 
nobles  et  tous  les  ouvriers  français  auraient  été  heureux  d'être  ici 
ce  cioir,  parce  que  c'est  le  langage  que  nous  voudrions  toù» 
entendre  non  seulement  de  la  bouche  du  gouvernement,  mais 
encore  de  la  bouche  de  ceux  qui  détiennent  l'industrie  et  le 
commerce. 

J'ai  aujourd'hui  la  bonne  fortune  de  me  trouver  en  présence 
d'un  certain  nombre  de  représentants  de  la  petite  et  de  la  grande 
industrie.  Eh  bien,  que  ces  représentants  me  permettent  de  leur 
dire  qu'il  ne  faut  pas  compter  exclusivement  sur  le  concours  de 
l'État  qui  fait  tous  ses  efforts,  qui  déploie  une  très  grande  activité 
pour  défendre  les  humbles  et  les  déshérités  :  je  crois  que  le  con- 
cours de  l'Etat  ne  sera  efficace  qu'autant  que  les  chefs  d'indus- 
tries seront  animés  des  mêmes  sentiments. 

Vous  avez  entendu  le  vœu  formulé  par  M.  Nyssens  ;  permettez- 
moi  de  dire  à  mon  tour  que  celte  loi  sur  les  accidents  du  travail 
que  vous  avez  défendue  avec  tant  de  persévérance  et  d'énergie 
et  qui  a  fini  par  aboutir,  se  heurte  à  bien  des  difScultés.  Ce  n'est 
que  quand  les  entrepreneurs  seront  pénétrés  de  leur  devoir  vis- 
à-vis  de  ceux  qu'ils  occupent,  qu'ils  les  considéreront  comme 
des  collaborateurs,  non  pas  dans  les  circonstances  officielles  mais 
dans  la  vie  journalière,  ce  n'est  en  un  mot  que  lorsqu'ils  feront 
leur  devoir  qu'ils  obligeront  les  ouvriers  à  remplir  le  leur.  Voilà 
ce  que  j'avais  à  dire.  Je  suis  ici  le  seul  représentant  des  ouvriers 
et  j'ai  cru  qu'il  était  de  mon  devoir  d'exprimer  mon  sentiment 
après  les  idées  généreuses  que  vous  avez  entendues  tout  à 
l'heure. 

Je  bois  à  l'initiative  des  chefs  industriels  qui  prêteront  un 
appui  réel  au  gouvernement  et  qui  s'associeront  pour  (aire  exé- 
cuter la  loi.  Celle-ci  sera  alors  efûcace  et  les  travailleurs  seront 
protégés.  {Applaudissements.) 

M.  JoA>ny.  —  Messieurs,  je  n'avais  pas  l'intention  de  prendre  la 
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parole  après  les  orateurs  éminents  que  vous  avez  entendus  mais 
je  voudrai»  répondre,  amicalement,  à  l'honorable  M.  Keufer. 

J'm  en  effet,  quelque  qualité  pour  lui  répondre,  étant  vice- 
président  du  comité  central  des  Chambres  syndicales  patronales, 
et  nous  sommes  fiers  de  pouvoir  lui  dire  que  dès  l'origine  nous 
avons  demandé  l'application  de  ta  loi  qui  nous  régit  actuellement, 
que  nous  faisons  partie  d'un  groupe  qui  a  demandé  sa  mise  en 
vigueur,  que  par  nos  démarches,  nous  avons  réussi  à  faire  abou- 
tir cette  loi  dont  les  ouvriers  profitent  aujourd'hui.  On  nous  a 
demandé  d'être  les  collaborateurs  des  ouvriers,  d'avoir  pour  eux 
des  sentiments  d'amitié  ;  mais  nous  les  avons  depuis  longtemps 
et  nous  l'avons  manifesté  en  demandant  l'application  de  cette 
loi. 

Vous  avez  entendu  le  rapport  extrêmement  remarquable  de 
M.  Gigot,  qui,  dans  des  termes  très  élevés,  vous  disait  ce  qu'avait 
fait  l'initiative  privée  en  France-  Vous  avez  également  entendu 
hier  le  rapport  de  M.  Paulet.  On  vous  a  dit  ce  qu'avait  fait  la 
Mutualité  française.  Mais  qu'est-ce  que  la  Mutualité?  C'est  l'asso- 
ciation professionnelle  des  syndicats  patronaux. 

J'ai  l'honneur  d'être  le  secrétaire  général  d'une  société  qui 
s'appelle  la  Mutualité  industrielle  ;  son  nom  vous  dit  ce  qu'elle 
est.  Ce  sont  des  syndicats  professionnels  qui  se  sont  réunis  sous 
forme  de  mutualité.  Cette  société  a  la  prétention  de  se  servir  de 
la  mutualité  comme  une  assurance  nouvelle.  Je  termine  en  disant 
que  nous  prétendons,  après  avoir  passé  celte  période  de  début  à 
laquelle  faisait  allusion  M.  Paulet,  venir  au  prochain  congrès  en 
apportant  à  M.  Boediker  des  résultats  pareils  à  ceux  obtenus  en 
Allemagne.  M.  Keufer  aura  satisfaction  de  la  part  des  indus- 
triels français.  (  Vifs  appiatidissements.) 
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DÉPOSÉS  AU  COl'RS   DO  COSCKÈS  ET   DOST  LA   PUBLICATION 
A  ÉTfi  DËCIDÉE  PAR  LE  COMITË 


L'ASSURANCE  CONTRE  LES  ACCIDENTS   DU  TRAVAIL 

EN   RUSSIE 
RËSL1IË  DU  HËHOtRE   DÉPORË   PAR  ^1.   A.   PRESS,   ISGÉNtEUR 


L'assurance  des  ouvriers  contre  les  accidents,  dit  M.  Press,  ne 
commence  à  se  développer  en  Russie  que  depuis  peu.  Tandis  que 
dans  beaucoup  de  pays  étrangers,  cette  branche  d'assurances  est 
déjà  solidement  développée  depuis  une  vingtaine  d'années,  il 
n'y  avait  pas  en  Russie,  jusqu'en  1888,  une  seule  institution 
d'assurance  qui  s'occupât,  sur  des  bases  régulières,  de  l'assurance 
contre  les  accidents. 

Ce  n'est  qu'en  1888  que  la  Compagnie  d'assurances  Rossia,  qui 
jusqu'alors  n'avait  pratiqué  que  l'assurance  contre  l'incendie,  sur 
la  vie  et  les  transports,  étendit  ses  opérations  à  la  branche  des 
accidents,  soit  des  ouvriers  et  employés  occupés  dans  différentes 
entreprises  commerciales  et  industrielles,  de  construction,  etc., 
soit  de  toute  autre  personne.  Peu  après,  dans  la  mftme  année  1888, 
la  Compagnie  d'assurances  Pomochtch  inaugura  ses  opérations 
spécialement  pour  l'assurance  contre  les  accidents.  En  1892,  une 
nouvelle  Compagnie  d'assurances  Zabodivost,  avec  deux  branches 
d'assurances  sur  la  vie  et  contre  les  accidents,  inaugura  ses  opé- 
rations. En  1896,  deux  compagnies,  la  Saint-Pétersbourgeoise 
et  le  Yakor,  s'occupant  jusqu'alors  d'assurances  contre  l'incendie, 
sur  la  vie  et  les  transports,  introduisirent  dans  la  sphère  de  leurs 
opérations  l'assurance  contre  les  accidents.  11  en  est  de  même 
pour  la  Première  Compagnie  russe,  qui  s'occupa  depuis  1898 
d'assurances  contre  les  accidents,  après  n'avoir  jusque-là  traité 
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qu'une  seule  branche,  celle  contre  les  incendies.  Au  commence- 
ment de  la  même  année  1898,  furent  confirmés  les  statuts  de  la 
Compagnie  de  Riga  d'assurance  mutuelle  des  fabricants  et  des 
artisans  contre  les  accidents  de  leurs  employés  ;  c'est  le  premier 
acte  législatif  en  Russie,  établissant  l'assurance  collective  contre 
les  accidents  sous  la  forme  de  mutualité.  Ce  fut  la  même  année 
que  les  statuts  d'une  compagnie  identique  pour  les  fabricants  el 
les  artisans  d'Odessa  furent  confirmés  ;  et  que  la  Salamandre  et 
la  Compagnie  française  d'assurance  contre  les  accidents  L'Urbaine 
et  la  Seine  furent  autorisées. 

Ainsi,  dans  les  dernières  années,  s'est  produite  une  grande  recru- 
descence du  nombre  des  institutions  s'occupant  d'assurance 
contre  les  accidenta.  L'assurance  collective  des  ouvriers  dans  les 
entreprises  industrielles  et  autres  marche  à  grands  pas  el  a  pris 
dernièrement  de  telles  proportions  qu'elle  devient  actuellement 
an  facteur  essentiel  de  la  vie  commerciale  et  industrielle  de  notre 
patrie.  Ce  fait  ressort  du  tableau  ci-dessous. 

isBs  18M  un 

Nombre  de  personnes  assurées  par 

contrats  collectifs 40196  133  952  684786 

Nombre  de  personnes  assurées  iodi- 

viduellement 1143  7  682  15 ITI 

Roublei.  RaubLfs.  Bovhia. 

Sommesassur    '  En  cas  de  mort  .    .     28  151  5SS      95  883144    45896S76S 


Sommesassur.;      —      de  mort  .'  .     10095060      31400  658      80878«W 


par  assurances]      —      d'inlirmités.     29  738  655     116  667  307    621  196  3' 
collectives.      '      —      d'inc.  temp!  4003  22796  173009 


par  assurances  \      —     d'inOrmités.     12  078  940      28  444  913  98  583  313 

individuelles.    ',      —     d'inc.  temp.  3101  8  901  33  731 

Primes  perçues  pour  l'assurance  col- 
lective      54  364  305  468  1  937  IM 

Primes  perçues  par  l'assurance  indivi- 
duelle   47  754  104  723  352  618 

Indemnités  payées  aux  victimes.   .   .  34849  183866  1136987 

_    ,   ,      .'Commissions..  14771  61266  317846 

DepenseseffecueesU-raisgénéraui.  10524  69  997  216531 

cliaque  année.      (  Total  général  .  25  295  131263  534377 

Ainsi,  nous  voyons  qu'en  4898,  684  766  ouvriers  étaieat 
assurés, etle  développement  de  l'assurance  collective  des  ouvriers 
prenant  comparativement  des  proportions  de  plus  en  plus  grandes 
est  un  fait  intéressant  à  signaler. 

La  raison  d'un  développement  aussi  tardif  de  cette  branche 
d'assurance  provient  principalement  de  la  propagation  faible  et 
tardive  des  mesures  et  moyens  pour  préserver  les  ouvriers  des 
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entreprises  industrielles  contre  les  mutilations  et  la  mort,  et  du 
fait  que  l'idée  du  u  risque  professionnel  »  adoptée  actuellement  à 
l'étranger,  n'a  pas  été  suffisamment  acceptée  par  la  population  de 
Russie.  Aussi  un  grand  nombre  d'accidents  dus  à  la  faute  des 
patrons  et  à  leur  négligence  ou  au  risque  professionnel  ont  été 
attribués  à  la  faute  des  ouvriers  mêmes,  c'est-à-dire  à  leur  impru- 
dence et  leur  insouciance.  Cet  avis  existait  non  seulement  chez 
les  patrons,  mais  chez  les  ouvriers  eux-mêmes,  dans  les  institu- 
tions judiciaires,  et,  en  général,  chez  presque  toutes  les  personnes 
ayant  un  rapport  quelconque  avec  la  vie  commerciale  et  indus- 
trielle de  la  population.  Dans  ces  conditîons-Ià,  les  dépenses  sup- 
portées par  les  fabricants  à  titre  d'inderanilés  en  cas  d'accidents 
arrivés  aux  ouvriers  étaient  insignifiantes,  et  il  n'arrivait  que 
rarement  d'établir  la  responsabilité  des  patrons  pour  les  accidents. 
Il  est  naturel  que  dans  ces  conditions  il  n'y  avait  pas  besoin 
d'avoir  recours  à  l'assurance  pour  se  garanlir,  puisque,  de  l'avis 
de  beaucoup  de  personnes,  le  danger  même  contre  lequel  il  aurail 
fallu  se  garantir  par  l'assurance,  n'existait  pas, 

Ce  n'est  qu'actuellement,  avec  le  développement  en  Russie  de 
la  législation  des  fabriques,  avec  l'inauguration  d'un  corps  d'ins- 
pecteurs de  fabriques  et  l'apparition  d'une  vaste  littérature  sur  la 
question  de  la  protection  des  ouvriers  dans  les  fabriques  et  les 
usines  et  avec  la  responsabilité  des  fabricants  en  cas  de  mort  ou 
d'inârmité  des  ouvriers  dans  leurs  établissements  industriels,  qu'on 
a  commencé  à  envisager  la  question  des  accidents  à  un  autre 
point  de  vue.  On  n'a  plus  fait  toujours  retomber  la  faute  sur  les 
ouvriers  et  on  s'est  pénétré  d'idées  plus  saines  sur  les  causes  et 
la  nature  des  accidents  dans  les  usines  et  les  fabriques;  et  les 
institutions  judiciaires  ont  réussi  peu  à  peu  à  établir  un  point  de  - 
vue  plus  rationnel  dans  cette  affaire  et  à  déterminer  plus  exac- 
tement la  culpabilité  réelle  de  chacune  des  parties  intéressées. 
Les  dépenses  provenant  de  la  responsabilité  en  cas  d'accidents 
arrivant  aux  ouvriers  ont  augmenté  ;  en  môme  temps,  ie  danger 
éventuel  d'une  indemnité  considérable  en  cas  d'un  grand  acci- 
dent a  augmenté  également,  et  cette  circonstance  engage  beau- 
coup de  patrons  k  s'adresser  k  l'assurance;  c'est  pour  eux  un 
moyen  de  remplacer  des  dépenses  fortuites,  pouvant  avoir  une 
influence  imprévue  et  désastreuse  sur  les  résultats  financiers 
d'un  exercice  par  des  dépenses  régulières.  U  est  naturel  que  l'idée 
de  ta  nécessité  d'indemniser  les  ouvriers  et  leurs  ayants  droit 
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pour  les  accidents  s'est  développée  avant  tout  dans  les  établisse- 
ments industriels  situés  à  proximité  des  grands  centres  intellect 
luels  de  l'Empire.  Les  autres  parties  de  la  Russie  n'ont  pas 
encore  fait  grand  chemin  dans  cette  direction;  c'est  pourquoi 
l'assurance  des  ouvriers  contre  les  accidents  se  trouve  concentrée 
dans  ces  endroits. 

Les  rapports  entre  les  patrons  et  les  ouvriers,  d'une  part,  et 
les  institutions  d'assurance  de  l'autre,  sont  régularisés  actuelle- 
ment sur  la  base  des  conditions  générales  confirmée  par  M.  le 
ministre  de  l'intérieur  en  188T  pour  la  Compagnie  d'assurances 
Bossia  et  adoptées  dans  toutes  les  autres  compagnies  par  actions. 
Conformément  à  ces  conditions,  l'assurance  collective  contre  les 
accidents  est  un  contrat  en  vertu  duquel  la  Compagnie  s'oblige  à. 
payer  en  argent  une  indemnité  fixée  par  la  police  s'il  arrive  à  une 
ou  plusieurs  personnes  assurées,  employées  dans  des  fabriques, 
usines  ou  autre  exploitation,  pendant  l'exécution  d'un  travail 
mentionné  dans  la  police,  un  accident  qui  aura  pour  suite  la 
mort  ou  l'incapacité  complète  ou  temporaire  de  gagner  sa  vie.  On 
comprend  sous  le  mot  accident  tout  événement  fortuit  qui  est 
nuisible  à  la  santé  de  la  personne  assurée. 

Ne  donnent  pas  droit  à  une  indemnité  : 

1"  Toutes  maladies  et  leurs  suites  non  provoquées  par  un  acci- 
dent y  compris  la  paralysie,  l'épilepsîe,  l'aliénation  mentale, 
moments  d'absence,  coup  de  soleil,  opérations  cbirurgicates, 
hernies  et  toutes  lésions  occasionnées  par  le  soulàvement  de  far- 
deaux ou  tout  autre  effort  démesuré; 

2"  Les  accidents  occasionnés  par  un  tremblement  de  terre,  la 
guerre,  une  émeute,  des  actions  illégales  ou  intentionnelles  par 
le  contractant  ou  la  victime  môme  lorsqu'elle  est  reconnue  comme 
adonnée  à  la  boisson,  ou  en  cas  de  rixe  ou  de  suicide,  indifférem- 
ment si  celui-ci  a  lieu  sciemment  ou  bien  dans  un  état  de  déran- 
gement physique  ; 

3"  Les  accidents  survenus  hors  des  heures  du  travwl  mentionné 
dans  la  police  d'assurances. 

Comme  on  le  voit  par  ces  indications,  il  suffit  pour  obtenir  une 
indemnité  de  la  Compagnie  d'assurances,  qu'il  existe  ub  pré- 
judice ;  l'indemnité  est  duc  sans  considération  s'il  y  avait  ou  non 
possibilité  d'éviter  l'accident.  Le  paiement  de  cette  indemnité 
doit  être  effectué  toujours  quand  l'accident  a  eu  lieu  pendant  ou 
par  suite  de  l'exécution  par  la  victime  de  son  service.  Ainsi  U 
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responsabilité  des  Compagnies  d'assurances  embrasse  considéra- 
blement plus  de  cas  que  celle  des  patrons  stipulée  dans  les  lois 
générales  actuelles  de  l'Empire.  Les  Compagnies  d'assurances  se 
chargent,  comme  on  le  voit  par  les  conditions  d'assurances  sus- 
mentionnées, de  la  responsabilité  pour  tous  les  cas  du  risque 
professionnel,  c'est  pourquoi  les  limites  de  leur  responsabilité  ne 
se  distinguent  presque  en  rien  des  limites  des  lois  spéciales  sur 
la  responsabilité  des  patrons  existant  dans  tous  les  pays  indus> 
triels  de  l'Europe  occidentale.  Le  développement  grandissant  de 
l'assurance  collective  en  Russie  prouve  que  notre  vie  industrielle 
appelle  des  modifications  dans  la  législation  existante'. 

Conformément  aux  conditions  générales  indiquées,  la  Compa- 
gnie d'assurance  paie,  en  cas  de  mort  de  la  personne  assurée,  à 
sa  veuve  ou  aux  enfants  de  moins  de  seize  ans  la  somme  entière; 
elle  ne  paie  que  la  moitié  de  la  somme  assurée  aux  parents,  dans 
le  cas  où  la  victime  était  célibataire  ou  veuf  sans  enfants. 

En  cas  de  mutilation  dont  les  suites  pour  la  personne  assurée 
provoqueront  complètement  ou  en  partie  l'incapacité  permanente 
de  gagner  la  vie,  on  distingue  trois  degrés  d'inSrmité  : 

1°  Le  premier  degré  comprend  l'incapacité  complète  perma- 
nente de  gagner  la  vie  par  suite  d'un  accident.  Dans  cette  caté- 
gorier  entrent  la  perte  de  la  vue,  des  mains,  des  pieds,  d'une  main 
et  d'un  pied  en  même  temps,  ainsi  que  l'aliénation  mentale  incu- 
rable excluant  toute  possibilité  d'un  travail.  Dans  ces  cas,  la 
Compagnie  paie  k  la  victime  comme  indemnité  une  rente  viagère 
flxée  en  vertu  des  tarifs  de  la  compagnie,  proportionnellement  à 
la-  somme  générale  de  l'assurance  conformément  à  l'âge  de  la 
victime  de  l'accident  ; 

2°  Le  deuxième  degré  comprend  tous  les  cas,  où,  par  suite  d'un 
accident,  la  victime  perd,  pour  toute  sa  vie,  la  moitié  de  la  faculté 
qu'elle  avait  avant  l'accident  de  gagner  sa  vie.  Les  cas  suivants 
font  partie  de  cette  catégorie  :  la  perte  d'une  main  ou  d'un  pied, 
ainsi  qu'une  taiblesse  d'esprit  n'excluant  pas  le  travail  manuel. 
Dans  ce  cas,  la  Compagnie  paie  à  la  victime  une  rente  viagère 
égalant  la  moitié  de  celle  qui  serait  payée  pour  l'infirmité  du  pre- 
mier degré  ; 


*  Le  projet  de  loi  élaboré  en  1899  par  le  ministùre  des  Ilnan 
l'indemnité  ï  payer  aux  ouvriers  par  le»propriéliiires  d'exploitations  industrielles 
pour  la  mort  ou  l'inGimilé  par  auile  d'accidenis  a  en  vue  de  compléter  cette 
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3°' Le  troisième  degré  comprend  les  accidents  non  compris 
dans  les  §  1  et  2,  mais  lorsque  la  personne  assurée  a  eu  une 
mutilation  qui  diminue  pour  toute  la  vie  sa  ^capacité  antérieure 
de  gagner  sa  vie.  Dans  cette  catégorie  rentrent  la  perte  d'un  œil, 
la  perte  d'un  ou  plusieurs  doigts  (les  doigts  tout  à  fait  immobiles 
ou  complètement  incapables  sont  considérés  comme  perdus). 
Dans  ce  cas,  la  Compagnie  paye  à  la  victime,  conformément  à 
l'importance  de  la  mutilation  entre  10  p.  iOO  et  25  p.  100  du 
montant  de  la  rente  à  payer  pour  l'incapacité  du  premier  degré. 

La  Compagnie  a  le  droit,  d'accord  avec  le  contractant,  de  verser 
au  lieu  de  la  rente  un  capital  !une  fois  payé.  Lorsque  le  contrat 
d'assurance  comprend  la  condition  d'une  indemnité  pour  l'inca- 
pacité temporaire  de  la  personne  assurée  par  suite  d'un  accident, 
îa  Compagnie  paie  une  indemnité  journalière  ûxée  par  la  police, 
à  compter  du  premier  jour  après  l'accident,  et  pendant  cent  jours 
au  plus. 

Puisque  l'indemnité  est  payée  aux  victimes  assurées  dans  tous 
les  cas,  et  en  cas  de  mort  à  leur  femme,  à  leurs  enfants  ou  leurs 
parents,  il  n'est  pas  douteux  que  les  contrats  d'assurance  collective 
contre  les  accidents  conclus  sur  les  bases  de  ces  conditions  géné- 
rales sont  des  contrats  au  profit  de  tierces  personnes,  c'est-à- 
dire  des  victimes  mêmes,  qui  ont  droit  h  l'indemnité  payée  par 
la  Compagnie.  Par  conséquent  les  victimes  ont  la  possibilité 
d'exiger  du  propriétaire  de  l'entreprise  ou  de  la  Compagnie  d'as- 
surance l'indemnité  spécifiée  pour  les  dommages  et  les  pertes 
occasionnés.  Il  est  certain  d'autre  part  que  les  réclamations 
ne  peuvent  dépasser  les  limites  convenues  entre  la  Compagnie  et 
le  patron,  dans  la  police  qui  lui  est  remise  conformément  aux 
conditions  générales  d'assurances  ;  et  que  la  fixation  de  tel  ou  tel 
montant  d'indemnité  dépend  de  l'entente  entre  le  propriétaire  de 
l'usine  et  la  Compagnie  d'assurances. 

Le  développement  de  l'assurance  était  partiellement  enrayé  par 
le  fait  que  les  Compagnies  d'assurances  ne  se  chargeaient  pas  de 
l'entière  responsabilité  civile  des  patrons  qui,  à  ces  conditions  ne 
pouvaient  atteindre  par  l'assurance  le  but  le  plus  important,  de 
remplacer  les  dépenses  fortuites  par  des  dépenses  réglées,  une 
partie  du  risque  restant  quand  même  à  leur  charge.  Ce  refus  de 
supporter  l'entière  responsabilité  civile  provenait  de  ce  que  les 
agents  judiciaires  n'avaient  pas  une  conception  exacte  des  acci- 
dents et  du  dommage  matériel  qu'ils  causaient  ;  c'est  pourquoi 
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les  arrâts  difTéraient  souvent  considérablement  dans  des  cas 
absolument  identiques,  au  sujet  de  l'indemnité  adjugée.  Dans  ces 
conditions,  il  aurait  fallu,  par  la  fixation  des  tarifs,  non  seule- 
ment prévoir  les  chances  d'invalidité  et  de  décès  des  ouvriers 
assurés  dans  les  exploitations  industrielles,  mais  encore  se  rendre 
compte  de  la  diversité  infinie  des  points  de  vue  des  agents  judi- 
ciaires, desquels  dépendait  la  fixation  du  montant  de  l'indemnité, 
ce  qui  était  très  difficile. 

Ce  n'est  que  lorsque  la  pratique  des  institutions  judiciaires  a 
donné  la  possibilité  d'établir  des  cbiffres  plus  ou  moins  détermi- 
nés pour  les  divers  cas,  que  les  Compagnies  d'assurances  ont 
commencé  à  conclure  des  contrats  avec  responsabilité  civile.  Il 
est  exactement  indiqué  dans  le  contrat  d'assurances  k  combien 
s'élève  le  montant  des  indemnités  que  la  Compagnie  s'oblige  à 
payer  aux  victimes,  conformément  aux  conditions  générales,  dans 
tous  les  cas  où  les  ouvriers  ne  désirent  pas  avoir  recours  au  tri- 
bunal. Au  cas  contrûre,  la  Compagnie  supporte  tous  les  frais 
judiciaires,  fixés  par  arrêt  du  tribunal,  au  pro&t  des  victimes. 

Dans  les  établissements  d'assurance  mutuelle,  les  relations 
entre  les  parties  intéressées  sont  réglées  par  les  statuts  de  ces  éta- 
blissements ;  la  Compagnie  Riga  et  celle  d'Odessa  ont  des  statuts 
identiques  qui  seront  sans  doute  adoptés  par  toutes  les  autres 
Compagnies  qui  seront  fondées  sur  la  base  de  la  mutualité. 

Conformément  à  ces  statuts,  la  Compagnie  paie  une  indemnité 
en  cas  de  mort  ou  d'invalidité  si  l'accident  est  arrivé  par  suite 
de  la  marche  des  exploitations  industrielles,  mais  la  Compagnie 
est  libérée  de  responsabilité  dans  le  cas  oîi  elle  prouve  que  le 
dommage  est  causé  par  : 

1'  L'action  dune  force  Indomptable  ou  élémentaire,  impossible 
&  prévoir  ou  h  prévenir  ; 

2°  Un  crime  ou  une  faute  de  personnes  étrangères  à  l'exploita- 
tion industrielle  ; 

3°  Les  actions  préméditées  d'autres  ouvriers  qui  ne  découlent 
pas  de  la  nature  du  travail  dans  l'exploitation,  ou,  enfin  : 

4"  L'imprudence  incontestable  de  la  victime  même. 

Ces  limites  prévues  de  responsabilité  ne  diffèrent  pas  des  limites 
établies  dans  les  législations  spéciales  ;  car,  conformément  aux 
statuts,  les  Compagnies  supportent  l'obligation  d'indemniser  les 
vicUmes  dans  tous  les  cas  d'accidents  pendant  ou  par  suite  de  la 
marcbe  de  la  prodactioa.  La  fondation  de  Compagnies  de  ce 
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genre  prouve  que  la  vie  industrielle  justifie  les  législations  exis- 
tant à  cet  effet,  el  que  le  règlement  de  la  question  du  sort  des 
ouvriers  ayanL  souffert  d'un  accident  est  devenue  un  besoin  im- 
périeux dans  la  situation  actuelle  de  l'îadustrie  russe. 

CoDrormément  à  ces  statuts,  la  Compagnie  paye  à  la  victime 
l'indemnité  âxèe  par  arrêt  du  tribunal,  dans  le  cas  où  il  y  a  eu 
un  arrêt  en  faveur  de  la  victime;  lorsqu'il  n'y  a  pas  arrêt  du 
tribunal,  l'indemnité  est  fixée  selon  les  règlements  suivants  : 

1°  En  cas  de  perte  complète  de  la  capacité  de  travail,  il  est 
remis  à  la  victime  une  rente  viagère  montant  : 

a)  A  son  dernier  salaire  annuel  intégral,  si  celui-ci  ne  dépasse 
pas  240  roubles  ; 

b)  Aux  deux  tiers  du  même  salaire  pour  les  célibataires  et  les 
femmes,  et  à  lo  p.  100  du  même  salaire  pour  ouvriers  hommes 
ayant  une  famille,  mais  sans  descendre  en  dessous  de  250  rou- 
bles, lorsque  le  salaire  annuel  dépasse  240  roubles. 

2°  En  cas  de  perte  partielle  de  la  capacité  du  travail,  le  degré 
de  capacité  au  travail  de  la  victime  est  fixé  &  un  tant  pour  cent  et 
la  viclime  a  le  droit  de  toucher  une  partie  proportionnelle  de  la 
rente  qu'il  recevrait  en  cas  d'incapacité  complète. 

3°  Dans  le  cas  où  l'ouvrier  ou  l'employé  est  tué  pendant  l'exé- 
cution de  son  travail,  sa  famille  est  garantie  par  une  indemnité 
sous  forme  de  rente  dont  le  montant  annuel  est  fixé  comme 
suit  : 

a)  A  une  veuve  ou  à  un  veuf  dans  le  cas  où  ce  dernier,  par 
suite  de  l'état  de  sa  santé,  n'est  pas  capable  de  gagner  sa  vie  lui- 
même,  30  p.  100  du  dernier  salaire  annuel  de  la  victime,  m^s  le 
paiement  de  la  rente  cesse  en  cas  de  nouveau  mariage  ; 

b)  Aux  enfants  mineurs  des  deux  sexes,  15  p.  100  du  même 
salaire  à  chacun  lorsqu'un  des  parents  existe,  et  20  p.  100  aux 
orphelins  de  père  et  de  mère  ;  le  paiement  de  cette  rente  cesse  à 
l'âge  de  quinze  ans  ; 

c)  Aux  parents  de  la  victime,  dans  le  cas  où  ils  sont  à  sa  charge, 
15  p.  100  du  susdit  salaire  à  chacun. 

Toutes  les  rentes  énumérées  ci-dessus  ne  peuvent  en  sonmie 
dépasser  60  p.  100  du  dernier  salaire  annuel  de  la  victime;  les 
parents  en  ligne  ascendante  n'ayant  droit  k  la  rente  que  dans  le 
cas  où  la  somme  du  versement  aux  autres  membres  de  la  famille 
est  inférieure  à  60  p.  100.  Lorsque  l'ensemble  des  renies  allouées 
dépasse  60  p.  100,  la  rente  à  chacun  des  membres  de  la  famille, 
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lors  de  la  réduction  de  leur  somme  générale  à  60  p.  100,  est 
réduite  en  proportions  égaies.  11  est  réservé  le  droit  aux  personnes 
auxquelles  une  rente  viagère  est  allouée  par  la  Compagnie  de 
demander  le  versement  du  capital  qui  est  calculé  sur  la  base  de 
tableaux  spéciaux. 

4°  En  cas  d'iacapacité  temporaire  de  travail  par  suite  d'ua  acci- 
dent, lorsque  cette  incapacité  a  été  visée  dans  l'assurance  et  s'est 
prolongée  au  delà  de  cinq  jours,  il  est  remis  une  indemnité  se 
montant  k  la  moitié  du  gain  journalier,  et  il  dépend,  dans  chaque 
cas  séparément,  du  jugement  de  la  Compagnie  d'élever  le  susdit 
montant  en  prenant  en  considération  la  situation  de  la  victime  par 
rapport  à  la  famille  et  à  ses  moyens,  mais  pas  au  delà  du  gain" 
'journalier  entier.  Si  ensuite  la  victime  a  été  gratuitement  soignée 
dans  un  hôpital,  la  compagnie  fait  une  déduction  sur  les  sommes 
èi  payer  conformément  aux  économies  occasionnées  par  l'entre- 
tien à  l'hôpital  de  la  victime. 

L'assurance  doit  comprendre  pour  une  même  Compagnie,  tous 
les  ouvriers  et  s'étendre  à  tous  les  accidents  occasionnant  la 
perte  de  capacité  de  travail,  entière  ou  partielle,  ou  la  mort;  elle 
est  limitée  cependant  à  un  salaire  annuel  ne  dépassant  pas 
1  200  roubles.  L'assurance  des  ouvriers  et  des  employés  contre 
l'incapacité  temporaire  est  réservée  à  la  libre  volonté  des 
patrons. 

L'assurance  des  autres  personnes,  dont  le  salaire  dépasse  1  200 
roubles  par  an,  est  réglée  d'un  commun  accord  entre  les  inté- 
ressés et  la  Compagnie. 

Tous  les  droits  basés  sur  ces  statuts  sont  acquis  à  la  victime 
elle-même  ou  à  la  famille  des  ouvriers  ou  employés  décédés  ;  il 
revient  donc  à  la  victime  ou  à  sa  famille  le  droit  de  présenter 
directement  leurs  exigences  à  la  compagnie  pour  l'obtention  des 
indemnités  prévues  par  les  statuts. 

Dans  les  contrats  (Polices)  conclus  entre  tes  entrepreneurs  et 
les  institutions  d'assurances  par  actions,  est  spécifiée  la  somme 
pour  laquelle  les  ouvriers  sont  assurés,  tant  en  cas  de  mort  qu'en 
cas  d'infirmité,  ainsi  qu'en  cas  d'incapacité  temporaire  du  travail. 
Dans  les  Compagnies  mutuelles,  par  conlre,  le  montant  des  in- 
demnités payables  aux  victimes  est  établi  par  les  statuts  et  ne 
dépend  pas  de  l'entente  des  parties,  c'est  pourquoi  il  n'y  a  pas 
nécessité  d'indiquer  dans  les  contrats  ces  sommes.  Il  ressort  des 
chiffres  relevés  que  le  montant  de  l'indemnité  prévue  par  tes  con- 
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trata  est  en  moyenne  :  en  cas  de  mort,  de  6S0  i.  IQO  roubles  ;  en 
cas  d'infirmité,  de  7iJ0  à  900  roubles. 

A  l'origine,  les  chefs  d'exploitations  assuraient,  en  cas  de  mort, 
leurs  ouvriers  presque  pour  la  même  somme  qu'en  cas  d'inûr- 
mité.  L'expérience  a  amené  à  faire  abaisser  graduellement  l'in- 
demnité  en  cas  de  décès  et  à  augmenter  au  contraire  celle  en  cas 
d'invalidité.  Cela  s'explique  aisément,  car  les  dépenses  d'une 
famille  ayant  à  sa  charge  un  père  infirme  sont  supérieures  à  celles 
d'une  autre  dont  le  chef  est  décédé. 

Le  nombre  insignifiant  des  procès  intentés  par  les  ouvriers 
assurés  prouve  d'une  manière  évidente  que  les  chiffres  établis 
dans  ces  derniers  temps  répondent  mieux  aux  exigences  des  par- 
ties intéressées.  D'après  les  données  du  Département  du  Com- 
merce et  des  Manufactures,  le  gain  journalier  moyen  dans  les 
entreprises  industrielles  en  Russie  égale  65  kopeks ,  de  sorte 
qu'en  1898  les  patrons  ont  assuré  leurs  ouvriers  en  cbi&es 
moyens,  en  cas  de  mort,  pour  une  somme  égalant  approximati- 
vement mille  fois  leur  gain  journalier  et  en  cas  d'inârmîté  pour 
une  somme  égalant  quatorze  cents  fois  leur  gain. 

Les  primes  perçues  n'ont  cessé  d'augmenter.  Elles  étaient  en 
moyenne  de  i, 35  rouble  par  ouvrier  assuré  en  1888;  elles  ont  été  de 
2,83  roubles  en  1898. 

Il  est  naturel  que  la  prime  augmente,  car  les  conditions  d'as- 
surance se  sont  élevées;  d'une  part,  les  patrons  assurent  leurs 
ouvriers  en  cas  d'infirmité  pour  dès  sommes  plus  grandes  qu'au- 
trefois, et,  d'autre  part,  la  tendance  de  beaucoup  de  fabricants  à 
se  garantir  complètement  de  toute  responsabilité  civile  en  justice 
s'étant  développée,  doit  aussi  contribuer  au  renchépissement  de 
l'assurance.  Le  gain  annuel  moyen  de  l'ouvrier  dans  les  entre- 
prises industrielles  de  la  Russie  étant  de  187  roubles  SO  kop.  pour 
288  jours  de  travail  par  an,  la  prime  par  1  000  roubles  de  salaire, 
après  avoir  été  en  1882de  7,2  roubles,  a  atteint  en  1898  15  roubles. 
Par  suite  d'absence  de  données  statistiques  exactes  sur  les 
accidents  en  Russie,  il  fallait  agir  h.  titons  lors  de  la  fixation  du 
tarif,  et  ce  n'est  qu'actuellement,  après  une  pratique  de  onze  ans, 
qu'on  a  réussi  à  établir  le  tarif  de  cette  branche  d'assurance  sur 
des  bases  plus  solides.  Toutes  les  entreprises  industrielles  sont 
divisées  par  les  Compagnies  d'assurance  en  treize  classes  selon 
le  degré  de  leur  danger,  de  0  à  12  inclusivement,  et  pour  chaque 
classe  des  prù  spéciaux  sont  établis  dépendant  des  conditions  de 
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l'assurance.  En  oulre,  l'état  plus  ou  moins  prospère  de  l'exploi- 
tation a  également  une  influence  sur  le  montant  des  primes  à 
payer,  ce  qui  correspond  aux  principes  élaborés  à  cet  effet  dans 
la  vie  industrielle  de  l'Europe  occidentale. 

En  ce  qui  concerne  les  indemnités  payées  aux  victimes,  il  faut 
dire  que,  dans  les  Compagnies  russes  d'assurances  contre  les 
accidents,  on  remarque  le  même  fdt  que  dans  les  Compagnies 
étrangères.  Dans  la  période  qui  suit  la  conclusion  du  contrat  d'as- 
surance pour  les  ouvriers,  le  nombre  des  demandes  d'indemnité 
dans  chaque  exploitation  industrielle  est  comparativement  insi- 
gnifiant; mais,  avec  le  temps,  les  ouvriers  arrivent  de  plus  en  plus 
à  la  conviction  qu'ils  ont  droit  &  une  indemnité  pour  chaque 
atteinte  causée  à  leur  santé  et  à  leur  vie.  C'est  pourquoi  on 
remarque  une  augmentation  graduelle  des  indemnités  payées 
alors  même  que  toutes  les  autres  conditions  restent  les  mêmes. 

Dans  les  Compagnies  relativement  anciennes,  et  ayant  eu  le 
temps  d'organiser  comme  il  convient  l'assurance  contre  les  acci- 
dents, l'indemnité  due  à  la  victime  ou  k  sa  famille  est  établie  par 
un  représentant  de  la  Compagnie  résidant  dans  la  circonscription, 
après  entente  avec  le  médecin  nommé  par  la  Compagnie,  ainsi 
qu'avec  le  représentant  de  l'exploitation  industrielle  et  le  médecin 
de  la  fabrique  ;  elle  est  fixée  pour  chaque  cas  séparément  d'après 
la  nature  de  l'invalidité  et  les  conditions  de  l'assurance.  Tout  der- 
nièrement, plusieurs  fabriques  ont  appelé  à  participer  à  la  fixa- 
tion de  ces  indemnités  des  représentants  d'ouvriers,  ce  qui  a  été 
très  utile  pour  le  règlement  des  questions  en  litige  au  profil  mu- 
tuel des  parties  intéressées. 

Il  esta  remarquer  que  pour  la  Compagnie  la  plus  ancienne,  la 
lîossia,  les  indemnités  payées  aux  victimes  atteignent  68,4  p.  100 
de  toutes  les  primes  perçues  et  les  frais  atteignent  21,3  p.  !00. 

La  répartition  par  industries  des  ouvriers  assurés  contre  les 
accidents  a  été,  en  1898,  la  suivante  : 

Industrie  des  fabriques  et  usines  et  des  mines 600  3B1 

Métier  de  voilurier 2  478 

Entrepreneur  de  bùtinienU  ù  vapeur 46  091 

Constructions lS7lt 

Conduites  électriques,  de  gaz  et  d'eau 4  398 

Typograptiie  et  lithographie 5  860 

Agriculture 3  S22 


Pompiers  . 


Total 684-766 
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Il  est  intéressant,  d'autre  part,  de  savoir  approximativement 
la  proportion  d'ouvriers  assurés  —  par  rapport  au  nombre  total 
des  ouvriers  —  dans  les  principales  catégories  d'industries  : 


Nombre  toUI 

dnouiricn  Nombre  Ripport 


I.  —  Manipulation  des  malières  tex- 
tiles   642  520  232  742  36,3 

II,  —  Manipulation  des  malièreB  ali- 
mentaires    242  672  51 027  21 

III.  —  Moulinage 50023  17  858  35,6 

IV.  —  Manipulation   des  produits  ani- 

maux    6i4l8  7  628  11,8 

V.  —  Manipulation  Ju  bois 94  051  45  374  48,3 

VI.  —  Papeterie  et  cartoDnage.    .    .    .  46  190  10116  21,7 

VII.  —  Industrie  minière 279  438  29  539  10,5 

Vlil.  —  Mélallureie 494886  153202  30,9 

IX.  —  Céramique 143  642  15  412  10,7 

X.  —  ProduiLt  chimiques 43  9.50  24640  53.6 

XI.  —  Industrie  naphtirere 1G785  10  498  62 

Total  général ,    .    .    -  2120583  599166  2S.2 

Ainsi,  le  nombre  total  des  ouvriers  assurés  ne  dépasse  pas 
28  p.  100  du  nombre  total  des  ouvriers  occupés  dans  celles  des 
industries  considérées.  Ce  sont  surtout  les  grandes  entreprises 
qui  ont  reconrs&  l'assurance.' 

L'assurance  collective  des  ouvriers  s'est  surtout  développée 
dans  les  gouvernements  de  Pétrokov,  de  Saint-Pétersbourg  et 
d'Ëkatérinoslav.  Le  gouvernement  de  Moscou,  par  contre,  et  en 
général  les  gouvernements  de  la  Russie  Centrale,  malgré  leur 
grand  développement  au  point  de  vue  industriel,  restent  atl 
second  plan  sous  ce  rapport. 
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PREMIÈRE  PARTIE 

i .  —  Dans  presque  tous  les  pays  de  l'Europe,  l'adoption'd'une 
législation  sociale  pour  la  réparatioa  des  dommages  causés  aux 
ouvriers  et  à  leurs  familles  par  les  accidents  du  travail,  est  un 
fait  accompli  :  une  grande  partie  de  ce  résultat  est  due  au  Con- 
grès interoalional  des  accidents,  aux  rapports  et  aux  discussions 
légales  et  financières  lors  de  ses  sessions  périodiques,  et  à.  une 
propagande  active  et  vivante  auprès  de  l'opinion  publique  et  des 
gouvernements. 

Dès  maintenant,  l'œuvre  du  Congrès  peut  se  porter  sur  un 
champ  plus  vaste  d'études  et  d'investigations,  où  la  statistique 
doit  occuper  une  place  toujours  croissante. 

Dans  un  remarquable  rapport,  présenté  à  la  session  de  Berne 
sur  les  '(  Conditions  d'une  statistique  rationnelle  des  accidents  », 
M.  Octave  Relier  a  donné  des  aperçus  intéressants  sur  la  gués* 
tion  de  l'organisation  des  statistiques,  en  les  accompagnant 
d'exemples  de  classiGcation  adoptée  dans  des  différents  pays  ; 
et  il  a  exprimé  le  vœu  que  tous  ceux  qui  s'occupent  de  ces  tra- 
vaux aient  à  se  concerter,  dans  un  effort  systématique,  effectué 
dans  une  direction  déterminée,  plutôt  que  de  présenter  des  con- 
tributions indépendantes  mal  reliées  au  sujet  ;  ce  vœu  a  été  répété 
en  d'autres  occasions  et  il  serait  vraiment  désirable  que  tous 
ceux  qui  s'occupent  de  cette  science,  qui  a  été  appelée  la  science 
des  accidents,  réussissent,  par  une  entente  générale,  à  fonder 
une  statistique  internationale  et  à  baser,  par  là,  leurs  études  sur 
des  observations  et  des  données  complètes,  homogènes  et  com- 
parables, quelle  que  soit  leur  origine. 

A  l'accomplissement  de  ce  vœu  s'opposent  certainement  de  bien 
graves  difficultés  et,  malgré  ce  désir,  il  ne  paraît  pas  qu'on  ait 
résolu  la  question  jusqu'à  présent  :  toutefois,  nous  croyons  que 
l'importance  du  sujet  et  les  grands  avantages  qu'on  pourrait  tirer 
de  sa  solution  conseillent  de  porter  à  cette  étude  le  plus  grand 
intérêt. 

Notre  but  est  de  contribuer  à  cette  étude  par  la  recherche 
d'une  méthode  générale  et  simple  pour  la  classification  et  la  nota- 
tion de  toute  sorte  de  faits,  qui  agissent  sur  les  causes  et  sur  les 
conséquences  des  accidents  du  travail,  à  l'effet  non  seulement  de 
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définir  ces  faits  d'une  façon  précise  et  universelle  et  d'aider  k  la 
formation  de  tableaux  statistiques  vraiment  homogènes  et  compa- 
rables, mais  aussi  dans  le  but  de  former  un  répertoire  toujours 
accessible  de  ces  faits  qui  constituent  des  matériaux  précieux  pour 
toute  sorte  d'études  et  sont  un  véritable  trésor  d'expérience. 

2.  —  Les  éléments  principaux  pour  les  statistiques  d'accidents 
sont  fournis,  dans  presque  tous  les  Etals,  par  l'effet  de  lois  spé- 
ciales qui  obligent,  soit  le  patron,  soit  l'ouvrier,  soit  l'assureur, 
h.  déclarer  les  accidents  en  employant  des  bulletins  uniformes 
selon  un  formulaire  spécial. 

Ces  bulletins  fournissent  les  éléments  indispensables  pour  la 
rédaction  des  statistiques  :  nom,  prénoms,  âge,  sexe,  état  civil, 
composition  de  la  famille  de  la  victime  ;  genre  d'industrie,  con- 
ditions du  travail  et  du  salaire,  genre  d'emploi,  assurance;  date. 
Heu,  cause  de  l'accident,  genre  de  lésion,  partie  lésée,  suites 
probables  de  l'incapacité  de  travail,  du  décès,  etc. 

Ces  déclarations  sont  envoyées  aux  bureaux  spéciaux  du  gou- 
vernement. 

Souvent  d'autres  rapports  sont  rédigés  pour  préciser  les  faits 
ou  indiquer  des  circonstances  nouvelles  (médicales,  financières, 
techniques,  judiciaires,  etc.);  mais  parfois  ces  divers  rapports 
n'arrivent  pas  tous  à  la  connaissance  d'un  même  bureau,  sauf 
peut-être  aux  établissements  d'assurance  ou  aux  grandes  adminis- 
traUons  industrielles,  comme  tes  Compagnies  de  chemins  de  fer. 

Ces  établissements  et  compagnies  sont  donc  en  état,  mieux  que 
les  bureaux  du  gouvernement,  de  connaître  avec  le  plus  grand 
détail  et  la  plus  complète  précision  toutes  tes  circonstances  des 
accidents  qui  les  intéressent. 

Nous  parlons  donc  de  l'hypothèse  que  l'on  possède  les  bulletins 
de  déclaration  et  aussi  toutes  les  informations  accessoires  prove- 
nant d'autres  rapports  de  toute  sorte;  il  s'agit  de  grouper,  de 
classer  et  d'ordonner  toutes  ces  données. 

3.  —  L'analyse  des  faits  d'accident  tend  essentiellement  à 
l'évaluation  du  prix  de  l'assurance  en  vue  du  payement  des 
indemnités  fixées  par  la  loi;  ce  but  peut  être  obtenu  en  groupant 
les  données  numériques  ea  des  statistiques  annuelles;  et,  quand 
on  aura  ainsi  concentré  périodiquement  ces  données  dans  des 
tableaux,  on  pourra  rejeter  les  éléments  d'observations  qui,  sépa- 
rément, n'auraient  pas  un  grand  intérêt.  Dès  lors,  ces  tableaux 
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deviennent  la  matière  première  que  VoD  emploiera  pour  déter- 
miner le  risque  d'accident,  les  tarifs  d'assurance,  etc. 

Mais  il  y  a  toute  une  catégorie  d'études  que  l'on  ne  peut  faire 
qu'après  des  expériences  parfois  longues  :  tels  sont  l'étude  de 
dispositifs  matériels  nouveaux  et  de  règlements  nouveaux  suscep- 
tibles de  prévenir  les  accidents,  la  démonstration  de  l'efScadté 
ou  de  l'inutilité  de  mesures  de  protection  déjà  adoptée^,  l'évalua- 
tion des  influences  éducatives  et  morales  sur  les  ouvriers,  l'avan- 
tage de  traitements  spéciaux  sur  les  blessés  en  vue  de  la  resti- 
tution intégrale  de  leurs  fonctions  organiques,  eu  égard  aussi  aiu 
dépenses  qu'ils  occasionnent,  etc. 

On  ne  pourrait  prévoir  et  adopter  a  priori  tel  groupement  des 
données  d'observation  et  condenser  k  l'avance  celles-ci  dans  des 
tableaux  et  sous  des  rubriques,  en  vue  de  sufûre  &  toutes  les 
exigences  de  ces  études,_et  cela  parce  que  l'expérience  seule  sera 
à  même  d'indiquer  la  portée  des  recherches  et  des  déductions  à 
fûre,  l'utilité  de  certaines  comparaisons  et,  en  un  mot,  la  méthode 
à  suivre.  On  comprend  donc  que,  pour  que  ces  études  puissent 
tirer  parti  des  expériences  faites,  il  est  absolument  nécessaire  que 
les  éléments  originaux  d'observation  des  accidents  soient  conser- 
vés dans  leur  intégrité  et  qu'il  soit  possible  de  les  reprendre  eui- 
mômes  à  nouveau  toutes  les  fois  que  cela  paraîtra  nécessaire;  il 
faut  tenir  un  égal  compte  des  faits  retentissants  et  de  ceux  qui 
paraîtraient  d'abord  de  moindre  importance,  puisque  de  petites 
causes  peuvent  parfois  produire  de  grands  effets;  aucune  cir- 
constance ne  devra  donc  être  dédaignée  pour  qu'un  jour  le  sta- 
ttsticîen,  l'économiste,  le  médecin,  le  mécanicien,  chacun  à  sod 
point  de  vue,  puisse  en  tirer  proût. 

On  ne  peut  s'occuper  des  conditions  diverses  de  ces  études 
sans  se  persuader  que  c'est  seulement  à.  l'aide  d'une  méthode 
générale  de  classification  et  de  conservation  des  données  d'ob- 
servation relatives  aux  faits  d'accident,  qu'on  peut  se  flatter  i'ai- 
river  à  des  résultats  pratiques,  et  que  le  groupement  d'une  foule 
de  notices,  bien  qu'intéressantes  et  sûres,  mais  préparées  sans 
plan  préalablement  fixé  pour  une  organisation  rationnelle,  ne 
saurait  aboutir  qu'à  entasser  une  masse  de  papiers  dont  l'utilisa- 
tion ne  serait  possible  qu'au  prix  d'un  travail  fatigant  et  de  fré- 
quents déboires. 

4.  —  Jusqu'à  ce  jour,  les  nombreuses  statistiques  qui  résument 
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les  faits  d'accidenls,  si  bien  rédigées  et  tout  intéressantes  qu'elles 
soient,  se  présentent  avec  une  apparence  fragmentaire.  Les  admi- 
nistrations publiques,  les  compagnies  de  chemins  de  fer,  les 
caisses,  les  syndicats  d'assurance,  les  associations  pour  la  pré- 
vention des  accidents,  les  patronages  de  bienfaisance,  les  insti- 
tutions scientifiques  et  les  particuliers  définissent  les  mêmes  faits 
de  façons  différentes,  et  bien  souvent  il  est  difficile,  d'après  les 
définirons  adoptées  dans  des  statistiques  différentes,  de  recon- 
naître si  des  données  dont  l'origine  n'est  pas  la  même  sont  équi- 
valentes et  comparables. 

Dès  qu'on  aborde  une  étude  spéciale  et  qu'il  faut  concentrer 
l'attention  sur  un  ordre  de  faits  pour  lequel  les  données  n'ont  pas 
été  recueillies  expressément  et  classées  dans  les  colonnes  de 
tableaux  déterminés  d'avance,  on  doit  se  soumettre  à.  un  travail 
de  préparation  incertain  et  vague  ;  on  n'a  pas  de  connaissance 
positive  sur  la  valeur,  sur  le  poids  de  ces  données,  et  par  suite 
on  a  toujours  des  doutes  sur  les  résultats  auxquels  on  arrivera. 

D'ailleurs,  si  on  remonte  aux  sources,  si  on  demande  des  don- 
nées nouvelles  ou  des  groupements  différents,  il  faut  s'expliquer 
très  minutieusement,  et  on  n'a  aucune  garantie  qu'une  erreur 
d'appréciation  des  termes  de  la  demande  par  les  collaborateurs 
n'entraîne  de  fausses  influences  dans  te  travail. 

Et  d'autre  part,  si  on  travaille  soi-même  à  ce  groupement  de 
données  nouvelles  dont  on  a  besoin,  on  doit  souvent  s'arrêter  dans 
ses  propres  recherches  et  y  renoncer,  parce  qu'on  reconnaît  qu'on 
ne  pourrait  y  réussir  qu'au  prix  de  trop  de  fatigues  et  de  mille 
incertitudes,  puisqu'il  taut  reprendre  des  éléments  qui  n'ont  pas 
été  classés  et  dans  lesquels  on  n'a  pas  toute  confiance.  Alors,  ce 
qu'il  y  a  de  mieux  à  faire,  c'est  de  commencer,  à  partir  de  ce 
moment,  de  nouvelles  observations  dans  ce  but  spécial  et  d'après 
la  méthode  qui  convient  le  mieux,  en  remettant  à  son  temps  la 
possibilité  de  formuler  des  déductions  et  conclusions  qu'il  aurait 
été  pourtant  bien  utile  d'avoir  sur  le  champ. 

5.  —  La  description  d'un  fait  d'accident  offre  en  général  une 
physionomie  assez  constante,  quelle  que  soit  la  personne  qui 
décrit  le  fait.  Ce  rapport  pourra  être  plus  ou  moins  détaillé  et 
préciser  un  nombre  plus  ou  moins  grand  de  circonstances  acces- 
soires qui  ont  eu  quelque  influence  sur  le  fait  et  qui  sont  parve- 
nues à  la  connaissance  du  rapporteur.  Dans  certains  cas,  ce  rap- 
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port  pourra  même  paraître  un  peu  compliqué  sans  que,  toutefois, 
il  en  résulte  de  grandes  difficultés  d'analyse.  La  rédaction  des 
rapports  d'accidents  est  d'ailleurs  facilitée  par  l'emploi  de  bulle- 
tins de  déclaration  avec  questions  imprimées  ;  ils  peuvent  alors 
être  rédigés  par  des  personnes  d'une  culture  médiocre. 

Dès  qu'on  veut  passer  k  la  classiScation  de  ces  bulletins,  les 
difficultés  se  présentent  et  sont  dues  au  grand  nombre  de  notions 
qu'il  importe  de  conserver,  aux  divers  points  de  vue  auxquels  le 
classi&cateur  peut  se  placer,  etc.  En  effet,  toutes  les  statistiques 
d'accidents  sont  dressées  d'après  des  nomenclatures  difTérentes, 
et  nous  pouvons  en  appeler  au  rapport  déjà  cité  de  M.  Keller  et  à 
divers  autres  travaux  parus  dans  les  rapports  du  Congrès  pour 
avoir  un  aperçu  du  nombre  et  de  la  variété  des  données  que  l'on 
recueille  pour  la  statistique  générale,  technique,  morale,  médi- 
cale, d'assurance,  et  pour  donner  une  idée  de  la  difficulté  de  la 
tâche  dont  il  s'agit, 

6.  —  Un  premier  pas  dans  la  voie  de  la  simpU&catton  qui  s'im- 
pose à  qui  veut  effectuer  une  classiScation,  peut  être  fait  par  une 
sorte  d'analyse  des  données  qui,  d'habitude,  sont  fournies  lors 
d'un  accident. 

11  convient,  dans  ce  but,  de  faire  une  distinction  :  nous  appel- 
lerons ctVcons/onces  continues  ou  positives  ceUes  qui  se  présen- 
tent dans  tous  les  accidents  (métier  et  fonctions  de  la  victime, 
lieu,  temps  de  l'accident,  action  et  être  qui  a  produit  la  lésion, 
nature  et  siège  de  celle-ci,  durée  de  l'incapacité  de  travail,  som- 
mes déboursées  pour  la  réparation,  etc.)  ;  et  circonslaTices  éven- 
tuelles, celles  qui  ne  se  présentent  pas  constamment  ou  o'oDtpas 
toujours  une  égale  importance  dans  tous  les  accidents  (par  exem- 
ple :  influences  atmosphériques,  non  existence  d'appareils  de  pro- 
tection, infraction  aux  ordres,  maladresse  de  la  victime,  faute  du 
patron,  imprudence  d'un  tiers,  manque  de  soins  hygiéniques, 
traitements  spéciaux,  degré  d'instruction  de  la  victime,  ivrogne- 
rie, suites  pénales,  etc.). 

Les  circonstances  continues  dont  il  importe  de  prendre  note 
peuvent  être  limitées  en  nombre,  d'après  le  but  pratique  que  le 
statisticien  se  propose  ;  mais  chacune  d'elles  présente  une  grande 
variété  d'aspects  et  parfois  (par  exemple  actions  et  ôtres  qui  peu- 
vent produire  des  lésions)  peut  avoir  une  variété  d'aspects 
inânie. 
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Les  eircojtstances  éventuelles  aa  contraire  sont  par  elles-mêmes 
innombrables  et  on  ne  pourrait  en  dresser  un  catalogue  complet 
qui  réussit  à  satisfaire  les  vues  individuelles  d'un  observateur 
quelconque;  mais  elles  ont  l'avantage  que  chacune  d'elles  ne 
présente  pas  une  grande  multiplicité  d'aspects  ;  et  parfois  la  ques- 
Uon  posée  par  elles  se  traduit  dans  une  réponse  brève  de  oui  ou 
de  non. 

De  toute  manière,  un  index  de  ces  circonstances  éventuelles 
ne  pourrait  être  dressé  d'après  des  vues  d'ensemble,  par  une 
méthode  rationnelle  :  il  semble  donc  superflu  de  s'occuper  d'elles 
dans  le  but  de  les  soumettre  à  une  classification  ;  il  nous  suffira 
de  dire  que,  dans  l'inscription  des  données  statistiques  et  en 
général  dans  toute  organisation  systématique  qu'on  voudrait  éta- 
blir à  cet  effet,  il  &udra  réserver  une  place  convenable  pour  y 
noter  toutes  les  circonstances  éventuelles  qui  semblent  intéres- 
santes et  dont  la  connaissance  pourrait  être  utile  &  l'avenir.  On 
pourra  toujours,  si  l'on  veut,  dresser  une  sorte  de  nomenclature 
ou  d'aide-mémoire  pour  les  personnes  qui  sont  chargées  d'enre- 
gistrer les  accidents  ;  toutefois,  il  ne  serait  pas  possible  de  dres- 
ser de  véritables  statistiques  de  la  plupart  de  ces  circonstances, 
parce  que  dans  celte  inscription  l'appréciation  individuelle  de 
chaque  observatenr  aura  toujours  trop  de  part,  de  sorte  que  les 
moyennes  tirées  d'une  telle  suite  d'observations  n'auraient  aucun 
poids  et  on  ne  pourrait  leur  attribuer  qu'une  valeur  tout  à  fait 
relative. 

7.  —  Il  s'ensuit  que  la  classification  rationnelle  doit  porter  de 
préférence  sur  les  circonstances  continues. 

Dès  que  nous  nous  proposons  de  classer  ces  circonstances, 
c'est-à-dire  d'en  dresser  un  catalogue,  nous  apercevons  de  suiLe 
que,  pour  plusieurs  d'entre  elles,  la  chose  ne  présente  pas  de 
difficultés,  parce  que  leurs  variétés  sont  par  elles-mêmes  en  nom- 
bre déterminé  (par  exemple  :  âge,  sexe,  heure,  jour  de  la  se- 
maine, etc.)  ;  d'autres  peuvent  être,  plus  ou  moins  facilement, 
réduites  à  un  nombre  limité  de  groupes  par  des  considérations 
d'affinité  et  d'opportunité  (métiers,  degré  d'instruction,  genre  de 
machine,  partie  du  corps  blessée,  etc.],  ou  trouvent  une  limila- 
tion  dans  la  portée  des  lois,  dans  l'organisation  sociale  et  admi- 
nistrative (minimum  et  maximum  de  l'indemnité,  période  de 
carence,  etc.). 
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Pour  loutes  ces  circonstances,  on  n'a  donc  qa'à  apprécier  quel 
groupement  il  convient  d'adopter  sous  des  rubriques  eu  oombre 
déûni,  et  il  sur&ra  d'en  dresser  la  liste,  &  laquelle  on  se  rappor- 
tera pour  les  exigences  de  la  classification. 

Nous  sommes  réduits,  par  ces  éliminations  successives,  à  con- 
sidérer en  dernier  lieu  les  circonstances  de  cause  et  celles  de 
conséquence  qui,  plus  qu'aucune  autre,  par  la  grande  variété  de 
leurs  aspects,  présentent  des  difficultés  sérieuses  pour  une  clas- 
sification rationnelle.  On  conçoit  au  premier  abord  l'extension  et 
la  complication  de  cette  t&che,  si  l'on  réfléchit  aux  innombrables 
faits  qui  surgissent  quand  les  forces  que  l'industrie  de  l'homme 
dirige  et  emploie  pour  transformer,  travailler  et  transporter  tant 
de  choses,  viennent,  par  suite  de  perturbations  accidentelles,  à 
exercer  une  action  malheureuse  sur  le  corps  du  travailleur  et 
troublent  les  conditions  de  la  vie  humaine,  le  bien-être  et  la  paix 
des  familles. 

8. —  Si  on  voulait  classer  cette  masse  innombrable  de  faits 
compliqués  sans  partir  d'une  conception  rationnelle,  on  se  per- 
drait dans  un  travail  d'une  énorme  difficulté  et  qui  forcément  ne 
pourrait  réussir  qu'incomplètement  ;  mais,  en  procédant  par  ana- 
lyse, on  reconnaît  que  tout  fait  peut  se  décomposer  dans  des  élé- 
ments simples  que  l'on  peut  réussir  à  classer  sans  de  graves 
difQcultés. 

Nous  croyons  que  le  meilleur  moyeu  pour  procéder  à  cette  ana- 
lyse est  celui  de  fixer  une  forme  invariable  pour  la  définition  de 
l'accident,  c'est-à-dire  d'adopter  un  tour  de  phrase  et  de  s'y  con- 
former strictement  dans  renonciation  du  tait. 

Cette  phrase  doit  donner  à  qui  l'écoute  une  conception  métho- 
dique, claire  et  complète  de  l'accident  dont  il  s'agit  ;  après  quel- 
ques essais,  nous  avons  trouvé  qu'on  pourrait  l'adopter  dans  cette 
forme  : 

«  Le  nommé  N.  N.  était  en  train  d'accomplir  l'action  (À),  lors- 
que l'être  (B)  intervint,  agissant  sur  lui  par  l'action  (C).  Par  cela, 
ladite  personne  a  souffert  la  lésion  (D)  dans  la  parUe  du  corps  (E) 
et  il  s'ensuivit  ta  conséquence  définitive  (F)  ». 

Ce  formulaire  représente  une  sorte  de  crible  par  lequel  tout 
fait  doit  passer  ;  on  est  par  là  obligé  de  classer  ses  idées,  de  trou- 
ver l'expression  qui  s'encadre  convenablement  dans  la  partie  in- 
variable de  la  phrase,  et  par  suite  on  acquiert  la  faculté  de  formu- 
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1er  la  définitioD  de  l'accident  d'une  façon  méthodique  et,  par 
l'habitude,  on  peut  réussir  de  mieux  en  mieux  à  y  apporter  la 
concision,  la  précision  et  la  constance  nécessaires  pour  une  clas- 
sification évidente;  l'accident  reste  déchiqueté  en  six  circonstan- 
ces continues  qui,  trois  par  trois,  en  représentent  la  cause  et  les 
conséquences. 

9.  —  Quand  les  expressions  des  éléments  ABC,  etc.,  qui  repré- 
sentent la  partie  variable  de  la  définition,  auront  été  fixées  selon 
une  nomenclature  suffisamment  claire  et  que  ces  expressions 
auront  été  classées  dans  des  catalogues  systématiques,  alors  on 
pourra  acquérir,  par  la  seule  combinaison  de  vocables,  choisis 
convenablement  dans  ces  catalogues,  le  moyen  d'eiïectuer  une 
classification  rationnelle  des  accidents. 

Il  s'agit  donc  de  dresser  une  sorte  d'inventaire  des  ffùts  sui- 
vants : 

A  et  C.  Actions  qui  peuvent  surgir  au  cours  du  travail  ; 

B.  Êtres  qui  peuvent  intervenir  au  cours  du  travail  ; 

D.  Lésions  organiques  ; 

Ë.  Parties  du  corps  humain  ; 

F.  Conséquences  définitives  de  l'accident. 

On  peut  craindre  de  sérieuses  difficultés  dans  la  rédaction 
de  semblables  catalogues  ou  tout  au  moins  quelque  incertitude 
d'un  ordre  phylologique  ;  il  est  en  efi'et  difficile  de  trouver  tou- 
jours les  mots  de  signification  précise  qui  permettent  des  indica- 
tions brèves  et  exemptes  du  danger  d'équivoques.  Ces  incertitudes 
sont  à  craindre  spécialement  dans  la  classification  des  actions  et 
des  éires  ;  les  actions  devraient  s'indiquer  avec  des  verbes  et  les 
êtres  avec  des  substantifs  ;  mais  bien  souvent  nous  ne  trouverons 
pas  dans  la  langue  ces  mots  tout  formés  pour  reproduire  une  idée 
qui,  toutefois,  se  présente  bien  définie  à  noire  intelligence  ;  nous 
en  serons  quitte  pour  recourir  à  des  périphrases  ou  pour  adopter 
des  mots  d'autres  langues,  ou  encore  nous  devrons  préciser,  par 
des  définitions,  la  signification  voulue  de  certains  mots  qui  devront 
dès  lors  être  employés  universellement,  au  moins  pour  celle  clas- 
sification, dans  cette  seule  acception  convenue.  On  peut  donc 
espérer  réussir,  sans  grande  peine,  à  franchir  cet  écueil  ;  mais 
pour  cela,  la  collaboration  de  personnes  verséos  dans  les  sciences 
appliquées  et  dans  la  technologie  aiderait  puissamment,  aussi  bien 
que  la  bonne  volonté  générale,  à  venir  à  bout  de  cette  tâche. 

10-  — Que  l'on  suppose,  à  présent,  posséder  ces  catalogues  con- 
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Tenablement  dressés  et  que  chacun  d'eux  soit  formé  de  100  ru- 
briques que  l'on  puisse  numéroter  00,  Oi,  02,  etc.,  jusqu'à  99 
d'après  leur  ordre  d'inscription;  ces  nombres  pourront  être 
avantageusement  substitués  aux  rubriques  correspondantes  pour 
désigner  telle  action,  tel  être,  etc. 

Introduisons  ces  nombres  dans  le  formulaire  que  nous  avons 
proposé,  et  de  plus  ne  reproduisons  ce  formulaire  que  par  la 
pensée  sans  le  répéter,  et  écrivons  l'un  après  l'autre  les  trois 
groupes  de  deux  chiffres  A.  B.  G.  qui  correspondent  à  un  accident 
donné  ;  nous  pourrons  accepter  le  nombre  ainsi  formé  comme  la 
définition  synthétique  de  la  cause  de  cet  accident,  et  de  même 
par  un  nombre  D.  E.  F.  nous  pourrons  donner  une  déSnition  des 
conséquences. 

Nous  observons  que,  pour  les  actions  A  et  C,  un  seul  catalogue 
pourra  suffire.  Avec  100  rubriques  qui  définissent  les  actions  et 
avec  100  rubriques  qui  définissent  les  êtres,  soit  avec  un  total 
de  200  rubriques  combinées  entre  elles,  on  aura  donc  la  possi- 
bilité d'énoncer  jusqu'à  un  million  de  causes  diverses  qui  peuvent 
donner  lieiià  un  accident  du  travail. 

Pour  définir  suffisamment  bien  les  lésions,  les  parties  du  corps 
humain  et  les  conséquences  définitives  des  accidents  on  n'aurait 
pas  besoin  de  pousser  la  classification  au  delà  de  quelques 
dizaines  de  rubriques  ;  toutefois  par  la  combinaison  entre  eux  des 
nombres  qui  définissent  les  causes  et  de  ceux  qui  définissent  les 
effets  on  finirait  par  disposer  d'un  nombre  énorme  dégroupes  pour 
la  définition  complète  d'un  accident. 

Par  exemple,  si  l'on  adoptait  autant  de  rubriques  pour  les  effets 
que  nous  en  avons  fixé  pour  les  causes,  on  arriverait  à  disposer  de 
l'inconcevable  nombre  de  10'^  de  groupes  {soit  de  mille  milliards) 
pour  y  classer  les  accidents,  et  ce  résultat  ne  serait  obtenu  que 
par  l'emploi  de  cinq  catalogues  contenant  en  tout  500  rubriques. 

Les  définitions  des  accidents  données  par  des  nombres  seront 
brèves,  évidentes  et  on  n'aura  à  craindre  aucune  méprise  :  ces 
définitions  seront  données,  d'une  manière  complète  et  symbolique 
par  un  groupe  de  deux  nombres  : 

,     ..     ,  (  Cause  =:  A.  B.  C. 

^'"^'"'' •   ■   ■   ■   ■  Uffet^D.E.F. 

11.  —  Nous  avons  fait  allusion  au  grand  nombre  de  groupes  dont 
on  pourrait  disposer  pour  la  classification  numérique  des  cas  d'ac- 
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cidenl  :  h&tons-nous  toutefois  d'observer  que  parmi  ces  groupes, 
un  très  grand  nombre  n'auront  aucune  signification  rationnelle, 
comme  il  va  ressortir  de  l'application  que  nous  allons  faire  plus 
loin,  et  ne  seront  d'aucun  usage  dans  la  pratique  ;  il  en  restera 
tout  de  môme  en  assez  grande  quantité  pour  classer  toute  sorte 
d'accidents  bien  définis;  il  en  restera  aussi  d'autres  qui  pour  le 
moment  paraîtraient  sans  signification,  mais  qui  pourront  peut-être 
trouver  leur  emploi  dans  l'avenir  pour  classer  des  cas  malheu- 
reui  qui  eussent  paru  bien  improbables  ;  on  peut  donc  espérer 
que  les  exigences  d'une  classification  minutieuse  et  détaillée 
pourront  être  satisfaites  de  tout  point,  sans  pousser  la  subdivi- 
sion de  chaque  catalogue  au  delà  de  100  rubriques. 

D'ailleurs  on  serait  libre,  le  cas  échéant,  d'augmenter  le  nombre 
des  rubriques  dans  les  catalogues  pour  préciser  encore  plus  les 
définitions  ;  et  on  aura  la  possibilité  de  faire  ce  changement  en 
tout  temps  sans  altérer  la  classification  déjà  adoptée,  pourvu 
que  les  catalogues  des  rubriques  A.  B.  C.  D.  E.  F.  aient  été 
dressés  d'après  le  principe  décimal. 

Il  convient  de  rappeler  que,  sur  ce  principe,  est  fondé  le  système 
de  classification  prc^osé  par  M.  Melvit  Dewey  pour  la  bibliogra- 
phie, et  que  ce  principe  a  été  adopté  par  l'Américan  Library 
Association  et  par  l'Institut  international  de  bibliographie,  fondé 
à  Bruxelles  en  1895,  pour  le  classement  des  ouvrages  scientifiques 
qui  paraissent  dans  le  monde  entier. 

D'après  ce  principe,  dans  tel  sujet  que  l'on  veut  classer,  on 
forme  une  première  répartition  générale  en  dix  groupes  ;  chaque 
groupe  est  ensuite  subdivisé  en  di\  sous-groupes  du  2"  ordre  ; 
chacun  de  ceux-ci  à  son  tour  sera  fractionné  encore  en  dix  parties 
du  3'  ordre  et  ainsi  de  suite.  Ce  système  permet  de  représenter 
chaque  groupe  par  un  nombre  formé  par  autant  de  chiffres  qu'il 
y  a  eu  de  subdivisions  décimales  et,  en  poussant  ces  subdivisions 
assez  loin,  on  peut  arriver  à  annoter  les  détails  plus  minutieux 
par  un  nombre  dont  les  chiffres  représentent  la  filiation  des  idées, 
leurs  rapports  de  dépendance  et  de  subordination. 

Nous  croyons  que  le  système  décimal,  essentiellement  logique, 
souple,  simple  et  évident,  est  vraiment  indiqué  pour  la  classifi- 
cation des  idées  élémentaires  dans  lesquelles  nous  avons  décom- 
posé les  accidents  ;  les  avantages  de  ce  système  vont  ressortir  et 
être  aperçus  au  cours  de  ce  que  nous  exposerons  en  présentant 
les  catalogues  que  nous  avons  dressés  dans  le  but  spécial  de  la 
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classiËcalion  rationnelle  des  accidents  des  employés  de  chemins 
de  ferj  celte  application  particulière  servira  aussi  à  éclaircir  ce 
qu'il  y  aurait  d'un  peu  confus  dans  l'exposition  rapide  et  sommaire 
que  nous  avons  faite. 

12.  — Avec  le  système  de  classification  que  nous  proposons  on  ne 
pourrait  certainement  réussir  à  créer  autant  de  groupes  qu'il  y  a 
effectivement  d'accidents  possibles  ;  et  d'ailleurs  ij  serait  impos- 
sible d'y  arriver  puisque  il  s'agit  d'ua  nombre  démesuré  de 
faits. 

On  n'a  fait  que  créer  un  grand  nombre  de  cases  dans  l'une  ou 
l'autre  desquelles  on  doit  faire  rentrer  toute  sorte  de  faits,  ayant 
égard  non  pas  aux  seuls  rapports  d'identité,  mais  plutôt  à  l'affi- 
nité que  ces  faits  présentent  entre  eux. 

Il  pourra  être  utile  de  fournir  une  image  matérielle  du  résultat 
auquel  nous  arrivons  avec  le  système  proposé. 

Envisageons   les  circonstances  de  causes  d'un  accident,  qui 
nous  servent  à.  la  classification. 
A  =  action  de  travail  accomplie  par  l'ouvrier  ; 
B  =  être  qui  intervient  en  frappant  l'ouvrier; 
C^  action  que  cet  être  accomplit  sur  l'ouvrier. 
Supposons,  pour  un  instant  que  ces  circonstances  de  causes 
soient  représen  tables  par  des  grandeurs  croissantes  par  degrés 
infiniment  petits  à  l'instar  des  fonctions  continues  de  t'analyse 
mathématique;  alors  étant  donné  le  système  des  trois  coordon- 
nées cartésiennes,  si  nous  admettons  que  l'axe  des  x  soit  destiné 
à  représenter  géométriquement  les  faits  A,  et  analogiquement 
qu'on  puisse  porter  sur  l'axe  des  ;/  lareprésentation  graphique  des 
êtres  B  et  sur  l'axe  des  :;  celle  des  faits  C,  on  conçoit  que  l'on  pour- 
rait avoir  le  moyen  de  définir  tout  fait  qui  peut  devenir  la  cause 
d'im  accident,  par  la  seule  énonciation  de  ses  coordonnées  rec- 
iilignea  :  ou  en  d'autres  tenues  on  pourra  localiser  dans  l'espace 
le  point  où  ce  fait  trouverait  à  se  loger  pour  être  représenté 
d'une  façon  graphique  par  rapport  aux  axes  des  x,  y,  z. 

Bien  que  les  faits  élémentaires  que  nous  considérons  n'aient 
aucune  ressemblance  avec  des  fonctions  continues,  au  sens  mathé- 
matique du  mot,  toutefois  par  suite  de  la  classification  que  nous 
avons  adoptée,  étant  admis  que  chaque  lait  est  défini  par  un 
nombre,  nous  sommes  à  même  de  conserver  l'avantage  de  ta 
représentation  graphique. 
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Sur  les  axes  de  coordonnées  (V.  fig.  1)  on  peut  prendre  trois 
longueurs  égales  et  imaginer  dans  l'espace  le  cube  dont  ces 
droites  seraient  les  arêtes  ;  on  peut  diviser  ces  arêtes  en  100  par- 
ties égales  numérotées,  depuis  00  jusqu'à  99  et  tracer  dans  l'es- 
pace les  systèmes  de  plans  parallèles  respectivement  aux  plans 
xy,  xz,  yz  passant  par  les  points  de  division  des  axes  z,y,x;  on 
aura  ainsi  subdivisé  le  cube  en  lOOxlOOx  100  petits  cubes.  La 


position  de  chacun  de  ces  petits  cubes  peut  être  définie  d'après  la 
valeur  numérique  des  droites  qui  lui  correspondent  sur  les  axes 
des  X,  y  et  z,  valeurs  que  nous  pourrons  appeler  les  coordonnées 
des  petits  cubes,  puisque  si  l'on  supposait  ceux-ci  en  nombres 
infinis  et  infiniment  petits,  elles  seraient  équivalentes  aux  coor- 
données cartésiennes  d'un  point  dans  l'espace. 

Dès  lors  c'est  tout  h.  fait  comme'  si  l'on  possédait  une  caisse  (le 
grand  cube)  contenant  autant  de  boites  (les  petits  cubes)  qu'on 
a  fixé  de  groupes  dans  la  classification  des  causes  des  accidents; 
sur  les  arêtes  de  la  caisse  (les  axes  des  coordonnées)  on  trouve 
des  numéros  de  repère  (les  coordonnées  des  petits  cubes)  ;  toutes 
les  boites  sont  rangées  par  couches  horizontales  (parallèles  au 
plan  des  x  y)  ou  verticales  (parallèles  respectivement  aux  plans 
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xz  et  yz)  et  sont  alignées  par  files  (deux  files  orthogonales  dans 
chaque  couche). 

Tout  accident  nous  oblige  à  chercher  la  boite  où  classer  sa 
cause  ;  et  en  déplaçant  les  couches,  les  files,  nous  arriverons  à 
trouver  la  boite  plus  appropriée  au  cas;  et,  à  la  fin  de  l'année, 
tous  les  accidents  survenus  aj'aat  été  classés,  chacun  d'eux  aura 
été  enfermé  dans  une  des  bottes  ;  nous  trouverons  un  très  grand 
nombre  de  celles-ci  vides,  dans  d'autres  il  y  aura  un,  deux  faits, 
seulement;  dans  d'autres  au  contrwre,  il  s'en  trouvera  un  grand 
nombre. 

Dans  chaque  couche  de  boites  (au  nombre  de  10  000)  on  trou- 
vera les  faits  qui  ont  en  commun  une  des  circonstances  A,  B,  C  ; 
dans  chaque  file  de  100  boites  ceux  qui  ont  en  commun  deux 
circonstances,  et  chaque  botte,  enfin,  ne  renfermera  que  les  faits 
qui  ont  en  commun  toutes  les  circonstances  de  cause.  Sous  le 
nom  de  communauté  de  circonstances  nous  n'entendons  pas  dire 
identité  mais  plutôt,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  nous  enten- 
dons plutôt  dire  que  ces  circonstances  présentent  une  parfute 
analogie,  dans  les  limites,  parfois  assez  larges,  que  nous  avons 
adoptées  pour  le  groupement  des  actions  et  des  êtres. 

Ayant  donc  à  chercher  tel  accident  dont  les  circonstances  de 
causes  sont  données,  nous  saurons  tout  de  suite  reconnaître,  à 
l'aide  du  formulaire  de  défiDÏtion  et  des  catalogues  des  actions  et 
des  êtres,  dans  quelle  boite  le  fait  doit  se  trouver  enfermé  ;  mus 
alors  nous  devrons  encore  trier  tous  les  faits  qui  ont  été  classés 
dans  cette  botte  ;  parmi  ces  faits  qui  parfois,  malgré  leur  analogie, 
auront  entre  eux  des  diiTérences  très  sensibles,  nous  trouverons 
sans  peine  le  fait  que  nous  cherchons  et  nous  aurons,  en  plus, 
la  certitude  que,  s'il  y  a  des  faits  identiques,  ils  doivent  avoir  eu 
la  même  classification  et  doivent  nécessairement  être  enfermés 
dans  ta  même  boite  et  non  pas  ailleurs. 

Bien  que  notre  recherche  n'arrive  pas  toujours  à  suivre  jusqu'au 
but  une  route  tracée,  l'organisation  que  nous  avons  préparée 
nous  permet  de  nous  rapprocher  de  très  près  de  ce  but  :  au  lieu 
d'exécuter  le  triage  de  dix  mille  fiches  pour  en  trouver  une,  notre 
travail  sera  réduit  à  faire  un  choix  parmi  quelques  dizùnes  au 
plus. 

Pour  pousser  jusqu'à  la  fin  la  comparaison  matérielle  que  nous 
avons  faite,  en  plus  de  la  caisse  renfermant  les  boites  pour  la 
classification  des  causes,  nous  devrons  avoir  une  autre  caisse 
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avec  les  bottes  pour  la  classification  des  effets  ;  tout  accident 
sera  donc  classé  dans  les  àeva.  caisses  à  la  fois,  et  on  le  cherchera 
pluldt  dans  l'une  que  dans  l'autre  suivant  les  cas. 

On  apercevra  sany  doute  plus  facilement,  après  cette  applica- 
tion de  la  géométrie  à  trois  dimensions,  les  qualités  intrinsèques 
du  système  de  classification  que  nous  avons  proposé.  La  décom- 
position de  l'accident  en  deux  faits  (cause  et  conséquence),  sa 
définition  d'après  un  formulaire  obligé,  où  la  cause  et  la  consé- 
quence se  trouvent  exprimées  par  trois  termes  élémentaires,  l'ins- 
titution de  catalogues  pour  chacun  de  ces  termes  élémentaires, 
l'adoption  du  principe  décimal  comme  fondement  pour  la  classifi- 
cation et  la  Dumération  des  rubriques  de  ces  catalogues,  sont  des 
bases  du  système  et  contribuent  toutes  ensemble  à  un  même 
résultat;  si  leur  adoption  avait  paru  au  premier  abord  quelque 
peu  artificielle,  nous  croyons  que  la  simplicité  de  l'artifice  et  l'im- 
portance des  avantages  que  l'on  peut  en  tirer,  pourront  justifier 
l'aâoplioQ  des  principes,  purement  conventionnels,  auxquels 
nous  avons  dû  recourir  ;  on  pourra  d'ailleurs,  par  une  entente 
cordiale,  leur  apporter  toutes  les  améliorations  dont  ils  sont  sus- 
ceptibles. 

13.  — Les  cinq  catalogues  dont  il  s'agit,  dressés  d'après  un  point 
de  vue  général  pour  servir  t  la  classification  des  accidents  dans 
toutes  les  industries  &  la  fois,  pourraient,  peut-âtre,  paraître  peu 
claires  ou  rester,  en  grande  partie,  inutiles  dans  certaines  classes 
d'industries.  Pour  ne  pas  sacrifier  par  une  trop  grande  extension 
le  détait  qu'il  serait  désirable  d'avoir  dans  ces  catalogues,  pour 
éviter  d'en  accroître  par  trop  le  volume,  nous  croyons  qu'il  serait 
convenable,  au  moins  pour  ceux  des  actions  et  des  éires,  de 
dresser  autant  de  catalogues  spéciaux  qu'on  peut  former  de 
classes  dans  les  industries,  par  exemple  : 

Industrie  minière  ; 

Chemins  de  fer  ; 

Transport  par  voie  d'eau  ; 

Industries  chimiques  ; 

Industries  textiles  ; 

Industries  métallurgiques,  etc. 
Naturellement  ces  catalogues,  dressés  d'après  une    entente 
générale,  traduits  dans  toutes  les  langues,  devraient  être  accep- 
tés par  l'universalité  des  compagnies,  caisses,  industriels  et  on 
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devrait  s'y  référer  conslammeat  pour  classer  les  accidents  du 
travail  des  ouvriers  dans  chaque  classe  d'industries. 

14.  —  Chaque  cas  d'accident  du  travail,  dont  on  veut  tenir 
compte  pour  la  statistique,  donne  lieu  ft  des  inscriptions  que  l'on 
peut  faire  de  suite  dans  les  colonnes  d'un  cadre  approprié  ;  mais 
qui,  plus  généralement,  soal  faites  sur  autant  de  fiches  uniformes 
qu'il  y  a  de  personnes  lésées;  ces  fiches  en  papier  fort,  sont 
ensuite  rangées  et  conservées  dans  des  bottes  ou  des  tiroirs. 

L'emploi  de  fiches  indépendantes  devient  de  plus  en  plus 
général  pour  la  collection  de  faits  statistiques  et  s'impose  dans 
notre  cas,  parce  que  leur  mobilité  est  une  ressource  précieuse 
pour  efiectuer  toute  sorte  de  groupages  et  de  combinùsons  entre 
une  foule  de  faits  compliqués. 

Il  convient  de  disposer  ces  fiches  de  façon  que  les  manipulatious 
de  triage,  qu'il  faut  accomplir  sur  elles,  soient  faciles  et  rapides. 
Il  faut  qu'elles  se  distinguent  autant  que  possible,  par  un  simple 
coup  d'œit,  plutôt  que  par  une  vraie  lecture,  quels  que  soient  le 
caractère  et  la  valeur  des  données  qu'on  doit  extraire  à  tour  de  rôle 
de  chaque  fiche,  pour  les  classer  et  les  additionner.  A  cet  effet  il  est 
superflu  de  le  dire,  ces  fiches,  en  partie  imprimées,  sont  très 
utiles,  parce  que  les  diverses  données  trouvent  ainsi  une  place 
fixe,  où  l'on  prend  bien  vite  l'habitude  d'aller  les  chercher  ;  mais 
on  doit  observer  encore  que  c'est  près  des  marges  de  la  fiche 
qu'il  convient  d'inscrire  les  données  plus  intéressantes  et  d'em- 
ploi le  plus  fréquent,  parce  qu'alors  il  est  plus  aisé  de  les  aper- 
cevoir ;  en  effet,  au  lieu  de  déplacer  les  fiches  une  à  une  dans  le 
tas,  il  suffit  de  les  feuilleter  légèrement  ou  de  leur  imprimer 
quelque  faible  mouvement  latéral  pour  découvrir  les  indications 
voulues. 

D'autres  artifices  très  simples  peuvent  encore  être  avantageu- 
sement employés  pour  rendre  plus  expéditif  le  triage  des  fiches  ; 
.on  peut  les  faire  en  carton  de  diverses  couleurs,  ou  se  servir  de 
signes  ou  de  lettres  conventionnelles  apposés  sur  le  bord  ou  sur 
le  coin  le  plus  en  vue,  en  relation  avec  telle  particularité  qu'il 
importe  de  faire  ressortir.  On  peut  aussi  adopter  quelque  distinc- 
tion de  forme  d'une  fiche  à  l'autre. 

13. —  Plus  tard,  lorsque  nous  appliquerons  notre  système  aux 
chemins  de  fer,  nous  parlerons  de  l'usage  qu'on  peut  foire  de 
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couleurs  et  de  signes  conventionnels,  mais  nous  croyons  qu'il 
importe  âe  Taire  conaallre  de  suite  les  avantages  qu'on  peut  tirer 
de  quelques  différences  de  forme  dans  les  fiches;  car  cela  se  rat- 
tache directement  au  système  de  la  classification. 

Supposons  que  nous  possédons  une  très  nombreuse  collection 
de  fiches  d'accidents  contenant  toutes  les  données  que  l'on  a 
recueillies,  soit  d'après  les  bulletins  de  déclaration  soit  d'après 
d'autres  sources  d'informations  {correspondance,  rapports  sani- 
taires, enquêtes,  procès-verbaux,  etc.)  :  parmi  ces  données  celles 
qui  présentent  la  plus  grande  variété,  sont  celles  qui  définissent 
le  fait  et  qui  se  rapportent  h  la  cause  et  à  l'effet  de  l'acci- 
dent. 

D'après  la  méthode  de  classification  décimale  que  nous  avons 
exposée,  on  peut  déterminer  pour  chaque  accident  le  nombre  de 
six  chiffres  qui  définit  sa  cause  ;  si  l'on  inscrit  ces  nombres  en  tète 
des  fiches  et  qu'on  ordonne  celles-ci  d'après  la  valeur  absolue  de 
ces  nombres  il  est  évident  que  les  fiches  relatives  aux  accidents 
qui  ont  eu  la  même  cause  se  trouveront  toutes  groupées  l'une 
près  de  l'autre  ;  on  peut  vérifier  alors  si,  pour  telle  cause  donnée, 
il  s'est  produit  quelque  accident,  puisqu'il  suffira  de  chercher 
dans  le  tas  s'il  existe  quelque  fiche  qui  porte  dans  la  classification 
le  numéro  correspondant  à  celte  cause  ;  cette  vérification  dans 
un  paquet  de  fiches  classées  par  ordre  de  chiffres,  réussira  avec 
une  extrême  facilité. 

La  même  chose  peut  être  dite  si  l'on  prend  en  considération 
les  effets  des  accidents. 

En  classant  donc  successivement  le  tas  des  fiches  d'après  la 
valeur  numérique  soit  des  causes,  soit  des  effets,  on  pourra  tou- 
jours réussir  à  grouper  les  faits  identiques  ou  assimilables,  et  on 
réussira  aussi  à  retrouver  s'il  existe  un  accident  survenu  dans 
des  circonstances  déterminées. 

Mais  une  objection  bien  grave  va  surgir  ;  ces  groupements  et 
ces  recherches,  on  le  comprend  aisément,  pourront  réussir  bien 
simplement  lorsqu'il  ne  s'agit  que  de  quelques  dizaines  de  fiches 
mais  on  ne  saurait  au  contraire,  répéter  très  souvent  ces  opéra- 
tions, si  faciles  qu'elles  paraissent,  avec  des  milliers  de  fiches, 
sans  dépenser  trop  de  temps  et  de  fatigue. 

La  collection  des  fiches  doit  normalement  être  rangée  dans  des 
bottes  ou  des  tiroirs  d'après  un  ordre  déterminé,  par  exemple  dans 
l'ordre  alphabétique  des  noms  des  victimes,  et  cela  pour  permettre 
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de  retrouver,  à  quelque  instant  que  ce  soit,  la  feuille  relative  à 
tel  ou  tel  autre  accideol  :  toutes  les  fois  que  l'ou  dérangera  cet 
ordre  pour  classer  les  fiiihes  d'après  les  causes  ou  d'après  les 
effets  des  accideots,  on  sera  obligé  de  remettre  au  plus  t6t  le  tout 
en  place  suivant  l'ordre  habituel,  sous  peine  de  ne  plus  pouvoir 
se  reconnaître  dans  un  véritable  chaos;  d'autre  part,  la  plu» 
petite  méprise  dans  le  classement  peut  fausser  les  recherches  et 
les  indications. 

Il  faut  donc  que  la  collection  des  fiches  soit  maintenue  dans 
l'ordre  alphabétique  normal,  et  on  ne  pourra  se  permettre  de 
bouleverser  cet  ordre  qu'exceptionnellement,  par  exemple  au 
moment  des  travaux  de  formation  des  lableaus  statistiques  qui 
résument  la  situation  d'une  année  :  une  fois  ces  travaux  accom- 
plis tout  doit  rentrer  dans  l'ordre. 

Mais  si  l'on  renonce  par  là  aux  avantages  qui  peuvent  ressortir 
comme  nous  l'avons  entrevu,  du  classement  des  fiches  par  catise 
et  par  effet,  tout  le  système  de  classification  n'aurait  qu'une 
valeur  théorique  et  ne  pourrait  nous  donner  aucun  des  résultats 
pratiques  que  nous  avions  en  vue  dès  le  commencement  de  cette 
étude  :  c'est-à-dire  nous  permettre  à  tout  moment  et  avec  sûreté 
et  promptitude,  de  retrouver,  parmi  une  foule  d'autres,  tel  accident 
survenu  dans  des  circonstances  spécifiées  soit  pour  les  causes 
soit  pour  les  effets. 

i6.  —  Nous  avons  songé  à  un  expédient  qui  permet  d'exécuter 
mécaniquement  et  simultanément  le  triage  d'un  grand  nombre 
de  fiches,  de  telle  manière  que  celles  qui  portent  tel  nombre 
donné  de  la  classification  des  causes  ou  des  effets  puissent 
sortir  automatiquement  du  tas. 

Dans  ce  but  nous  réservons,  tout  près  de  la  marge  des  Gcbes 
à  la  gauche  du  lecteur  (les  fiches  doivent  être  en  papier  très 
soutenu  ou  en  léger  carton),  une  bande  large  de  près  d'un  centi- 
mètre divisée  en  trente  cases  rectangulaires  dont  chaque  dizaine 
est  numérotée  de  0  à  9  (v.  Tableau  IV);  les  dix  premières  cases 
sont  réservées  aux  indications  relatives  aux  actions  A,  les  dix  sui- 
vantes aux  êtres  B,  et  les  dix  dernières  aux  actions  G  (voir  la 
signification  conventionnelle  de  ces  lettres  au  §  9).  Si  la  valeur 
de  A,  dans  la  classification  décimale  est  par  exemple  de  25,  ou 
enlèvera,  dans  la  première  dizaine  des  dites  cases,  le  petit  rec- 
tangle qui  porte  le  n"  2  ce  qui  donnera  en  place  une  entaille 
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rectangulaire,  et  avec  ua  crayon  de  couleur,  on  fera  une  barre 
sur  te  petit  rectangle  de  ckrton  qui  porte  le  n°  K;  on  fera  une 
opération  analogue  sur  les  autres  séries  de  dix  cases  de  celte 
bande  en  y  portant  les  valeurs  de  B  et  de  G;  de  la  sorte  la  fiche 
sera  entaillée  sur  son  bord  gauche  par  trois  échancrures  égales 
aux  emplacements  qui  correspondent  au  1",  3'  et  S'  chiffre  du 
nombre  qui  représente  la  cause  de  l'accident  et  portera  des 
signes  visibles  dans  les  emplacements  qui  correspondent  au  2*, 
4*  et  6*  chiffre  de  ce  même  nombre. 

Toutes  les  fiches  doivent  être  préparées  de  cette  façon  tant  sur 
le  bord  de  gauche  que  sur  celui  de  droite  ;  le  bord  droit  est  des- 
tiné de  la  même  manière,  au  classement  des  effets  selon  la  valeur 
des  rubriques  D.  E.  et  F. 

Il  est  naturellement  nécessaire  que,  sur  chaque  fiche,  les  échan- 
crures soient  faites  dans  des  positions  rigoureusemenL  exactes 
par  rapport  au  bord  inférieur  ;  de  la  sorte  si  l'on  appuie  par  ce 
bord,  sur  un  plan,  tout  un  paquet  de  fiches,  les  échancrures  faites 
pour  caractériser  une  cause  déterminée  se  trouveront  parfaite- 
ment au  même  niveau  par  rapport  au  plaii  d'appui.  Ce  résultat 
peut  être  aisément  obtenu  au  moyen  d'une  sorte  de  peiit  cou- 
peret à  couteaux  mobiles,  convenablement  construit,  pour  empor- 
ter le  carton  aux  places  voulues  sur  les  bords  des  fiches  el  y 
laisser  les  six  échancrures  par  une  seule  opération. 

17.  —  Dès  lors  si  l'on  prend  dans  la  main  un  paquet  de  quelques 
centaines  de  fiches  à  bord  ainsi  entaillé  et  si,  en  les  tenant  rangées, 
on  couche  le  paquet  sur  le  flanc  et  qu'on  cherche  &  appuyer  tout 
le  paquet  sur  un  plan  où,  A  l'aide  d'une  mince  régletle  on  aura 
formé  une  saillie  dans  la  direction  perpendiculaire  aux  borda  des 
cartes,  on  verra  que  seules  les  fiches  dont  une  enlaitle  tombe 
exactement  sur  celle  saillie  pourront  s'appuyer  de  lonle  leur 
longueur  contre  le  pian  d'appui,  comme  si  la  régleltc  n'existail  pas, 
tandis  que  toutes  les  autres  fiches  resteront  dans  une  position 
inclinée  puisqu'elles  viendroni  par  un  point  s'appuyer  sur  la 
réglette,  el  par  un  autre  sur  le  plan.  Il  est  facile  de  concevoir  qu'en 
employant  simultanément  trois  réglettes  mobiles  on  peut  avoir  un 
moyen  très  expédîtif  pour  Irier  m  paquel  de  fiches  et  en  extraire 
d'un  seul  coup  celles  qui  portent  un  numéro  donné  selon  la  clas- 
sification; en  effet,  il  suffira  de  fixer  les  trois  réglettes  sur  le  plan 
(v.  fig.  2)  de  triage  dans  une  position  correspondante  au    1",  3' 


DigitizedbyGoOglC 


aM    (1.  ViLLANi.  —  ESSAI  D'UNE  CLASSIFICATfON  RATIONNELLE 

et  5' chiffre  de  ce  numéro,  et,  en  y  appuyant  le  paquet,  onoblieû- 
àm  que  les  fiches  qui  ont  été  entaillées  selon  ces  mêmes  chiffres 
se  déplaceront  de  toute  la  profondeur  de  l'entaille  et  que  par 
leur  bord  elles  sortiront  du  tas  ;  on  pourra  alors  examiner  ce  bord 
pour  reconnaître  lesquelles  d'entre  ces  fiches  portent  des  barres 
au  crayon  en  correspondance  au  2*,  4*  et  G"  chiffre  du  numéro 
de  la  classiiication  et  enfin  il  ne  restera  qu'à  prendre  celles-là  et 
à  les  tirer  du  paquet. 

Pour  exécuter  les  opérations  matérielles  de  l'entaillement  et  du 


triage  des  ûclies,  il  suffira  de  disposer  de  deux  petits  appareils  : 
un  couperet  el  une  tablette  ou  boUe  trieuse.  La  forme  et  les  détails 
de  ces  appareils,  bien  simples  après  tout,  pourront  élre  étudiés 
pour  satisfaire  de  la  meilleure  façon  aux  exigences  pratiques  : 
l'expérience  pourra  donner  aussi  d'iitilos  indications  pour  la  qua- 
lité du  carton  remployer,  la  forme  des  fiches  et  aussi  les  détails 
relatifs  aux  tiroirs  et  aux  meubles  où  les  fiches  doivent  être 
conservées. 

i8.  —  L'application  générale  du  système  à  la  classification  des 
accidents  du  travail,  et  au  groupement  des  données  d'observa- 
tion, dépend  de  l'adoption  des  bases  suivantes  : 

1°  Répartition  des  accidents  du  travail  par  c/axses  (fifidmirigs. 

â°  Analyse  des  causes  de  tous  les  accidents  probables  ou  pos- 
sibles dans  chaque  classe  d'industrie,  et  formation  de  deux 
calaiuf/ties  des  aclrons  et  des  ^ires  qui  peuvent  avoir  influence 
sur  ces  causes. 
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Z' Fortûàiion  âe  trois  catalogues  pour  \a  définition  de  l'effet 
d'un  accident,  d'après  le  genre  de  la  lésion,  le  membre  lésé,  et 
les  conséquences  définitives;  ces  catalogues  pourraient  être 
d'usage  général  pour  toutes  les  industries. 

i"  iDStîtutioQ  de  fiches  individuelles  pour  l'inscription  des  don- 
nées d'observation,  d'après  un  modèle  établi  d'avance. 

5'  Classement  des  fiches  d'après  la  méthode  décimale  combinée 
avec  le  formul^re  de  déQnition. 

6°  Triage  mécaniçufi  des  fiches. 

Les  principaux  avantages  que  l'on  peut  tirer  de  l'adoption  du 
système  sont  : 

1 }  CoDceplion  logique  des  circonstances  proprement  dites  do 
fait  d'accident  ;  définition  méthodique  du  Tait  soustraite  aux 
influences  personnelles  du  rapporteur  ;  rédaction  brève,  évidente, 
précise. 

2}  Classification  par  groupes  d'après  un  système  rationnel  ; 
tous  les  faits  qui  ont  quelque  analogie  se  trouvent  rapprochés  et 
tes  comparaisons  entre  eux  réussissent  plus  facilement. 

3)  Désignation  des  groupes  de  la  classiûcalion  par  des  nom- 
bres; la  défîiiilion  du  fait  par  le  langage  des  chiffres  est  d'une 
compréhension  universelle  et  permet  le  maximum  de  concision 
el  de  précision  sans  danger  d'équivoques. 

4)  Le  principe  décimal  appliqué  k  la  classification  fait  profiter 
le  système  des  précieux  auxiliaires  qui  sont  ta  succession  et 
l'association  des  idées  et  lui  donne  une  cohésion  et  une  précision 
qui  simpli6ent  le  travail  de  classement  et  le  groupement  des 
doDoées  pour  la  formation  des  statistiques. 

5)  L'inscription  sur  fiches  spéciales,  selon  un  type  étudié  avec 
soin,  permet  de  sérieuses  économies  de  temps  et  de  fatigues  dans 
la  manipulation  des  fiches  et  dans  le  groupement  des  données 
d'observation . 

6)  La  classification  mécanique  accroit  ces  avantages  et  quand 
on  possède  une  nombreuse  collection  de  fiches  classées,  permet 
d'utiliser  promptement  des  données  G^périmentales,  â  l'appui 
d'études  techniques  et  administratives  de  toute  sorte. 
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DEUXIÈME  PARTIE 


19.  —  Entre  toutes  les  industries  celle  des  transports  par  chemins 
de  fer  présente  la  plus  grande  organisation  du  travail,  des  adminis- 
trations minutieusement  et  savamment  établies,  des  installations 
mécaniques  puissantes  et  perfectionnées,  d'importantes  agglomé- 
rations de  travailleurs  soumis  par  les  lois,  les  règlements  et  une. 
surveillance  incessante  à  un  contrôle  tel  que  les  conditions  phy- 
siques, morales,  économiques  et  sociales  de  chaque  individu  et 
les  conditions  de  leur  travail  peuvent  être  connues  bien  plus 
complètement  peut-être  que  dans  toute  autre  classe  d'ouvriers. 

Dans  l'énorme  masse  de  ces  travailleurs  répandus  sous  tous 
les  climats  et  les  latitudes,  les  exigences  du  travail  se  manifes- 
tent avec  une  frappante  uniformité.  Bien  que  les  exigences  du 
service  rendent  plus  variées  que  dans  aucune  autre  industrie  les 
services  que  l'on  demande  aux  ouvriers,  toutefois  les  attributions 
de  ceux-ci  se  trouvent  réparties  partout  presque  de  la  mfime 
façon  et  dans  des  conditions  qui  offrent,  d'un  pajs  à  l'autre,  des 
différences  bien  moindres  que  celles  que  l'on  peut  trouver  dans 
les  autres  industries  entre  les  ouvriers  qui  exercent,  dans  ces 
pays  mêmes,  des  métiers  similaires.  Le  degré  d'instruction,  de 
force  physique,  d'aptitude  intellectuelle,  d'apprentissage  qu'on 
exige  d'un  mécanicien,  d'un  aiguilleur,  d'un  cantonnier,  etc.,  est 
assez  constant  dans  toutes  les  administrations  de  chemins  de  fer, 
ponrvu  que  l'intensité  du  traflc  ne  présente  pas  de  trop  grandes 
différences  ;  on  est  donc  dans  des  conditions  très  favorables  pour 
que  les  observations  sur  les  phénomènes  qu'offre,  dans  les  diffé- 
rents peuples  et  dans  toutes  les  administrations,  la  vie  de  l'ou- 
vrier de  chemins  de  fer,  soient  bien  comparables  entre  elles  et 
susceptibles  de  déductions  logiques  et  probables. 

20.  —  L'accident  du  travail  est  un  phénomène  malheureusement 
très  général  dans  la  masse  de  ces  ouvriers;  des  conditions  diffi- 
ciles rendent  parfois  tellement  fréquents  et  graves  ces  accidents 
que  certaines  fonctions  sont  classées  parmi  celles  dont  le  coeffi- 
cient de  risque  de  blessure  ou  de  mort  au  cours  du  travail,  est 
io  plus  élevé.  M.  Willoughby  dansXin  rapport  sur  la  statistique  des 
uccidents  des  employés  de  chemins  de  fer  aux  Étals- Unis  (Congrès 
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international,  3'  session)  a  rapporté  qu'en  1888  parmi  les  mem- 
bres d'une  Association  fraternelle  do  garde-freins,  il  se  produisit 
un  tel  nombre  d'accidents  qu'on  en  conclut  que,  pour  chaque 
membre  de  la  dite  Association,  il  y  avait  probabilité  de  blessure 
une  fois  tous  les  neuf  ans,  et  que,  contre  une  probabilité  de 
mourir  de  mort  oalurelle,  les  garde-freins  avaient  la  terrible  pers- 
pective de  cinq  probabilités  de  mourir  de  mort  violente. 

En  Angleterre,  une  commission  cbargée  d'une  enquête  spéciale 
en  1898  a  reconnu  que  seule  la  marine  marchande  o^re  déplus 
grands  dangers  pour  le  travailleur  :  de  sorte  qu'on  a  proposé  au 
Gouvernement  de  soumettre  certaines  classes  de  travaux  dans  les 
chemins  de  fer  à  une  surveillance  spéciale  des  autorités,  &  litre 
de  travaux  dangereux. 

Toutes  les  administrations  portent  k  la  question  des  accidents 
une  attention  extrême  qui  s'impose  à  la  fois  par  des  considérations 
humanitaires  et  parleur  importance  économique  ;  des  statistiques 
sont  dressées  par  les  soins  de  bureaux  spéciaux  ;  les  publications 
officielles  des  compagnies  et  des  gouvernements  et  les  extraits 
que  la  presse  technique  de  tous  pays  s'empresse  d'enfaïre,  appel- 
lent incessamment  sur  cette  question  l'intérêt  des  hommes  de 
chemins  de  fer  et  aussi  celle  du  grand  public  qui  a  souvent  la 
triste  occasion  de  relever,  par  ses  propres  observations,  au  con- 
tact avec  les  ouvriers  de  chemins  de  fer,  combien  le  travail  de 
certaines  classes  d'entre  eux  est  rude  et  périlleux. 

On  doit  reconnaître  que  s'il  y  a  une  industrie  où  les  questions 
d'accidents  du  travail  méritent  d'être,  et  sont  en  effet,  sérieuse- 
ment étudiées,  c'est  précisément  celle  des  chemins  de  fer  ;  et  on 
peut  ajouter  que  nulle  pari,  peut-être,  mieux  que  dans  les  grandes 
administrations  de  chemins  de  fer  on  pourrait  trouver  une  orga- 
nisation aussi  vaste  et  soignée  pour  observer  et  noter  les  faits 
d'accidents  et  pour  choisir  et  vérifier  les  données  qui  servent  aux 
statistiques  ;  les  rapports  et  les  enquêtes,  faits  par  des  personnes 
qui  portent  à  leurs  recherches  une  parfaite  compétence  et  un  pro- 
fond esprit  d'analyse,  ajoutent,  aux  simples  observations  des  faits, 
de  précieux  matériaux  de  critique  expérimentale. 

Si  on  ne  lire  pas  tout  le  profit  que  l'on  pourrait  de  ces  maté- 
riaux, c'est  la  faute  d'une  organisation  insuffisamment  pré- 
parée . 

Plus  que  toute  autre  administration,  nous  croyons  donc  que  les 
chemins  de  fer  auraient  avantage    à  établir  une    classilicatioD 
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rationnelle  des  accidents  ;  et  nous  avons  essayé  une  appliealioo, 
à  ce  sujet  spécial,  du  système  que  noiis  avons  exposé. 

21 .  —  Les  accidents  qui  se  produisent  dans  l'industrie  des  che- 
mins de  fer  n'ont  pas  tous  des  suites  déplorables  pour  l'intégrité 
des  personne^;  une  foule  d'accidents,  parfois  très  graves,  ne 
produisent,  par  le  hasard  d'heureuses  circonstances,  aucune  con- 
séquence fâcheuse  pour  les  personnes  ;  et,  quelquefois,  tout  se 
réduit  à  des  simples  dommages  aux  bâtiments,  à  la  voie,  au 
matériel  roulant,  ou  aux  marchandises;  mais  on  doit  toujours 
s'attendre  à  ce  que  tel  fait  qu'on  jugerait  insignifiant  dans  des  cir- 
constances ordinaires  puisse  devenir  la  cause  déterminante  d'un 
malheur  el  arrive  à  acquérir  par  de  tragiques  conséquences  une 
importance  retentissante. 

11  s'en  suit  que  nul  fait  accidentel,  grave  ou  léger,  ne  devrait 
être  dédaigné  ni  par  le  technicien  ni  par  l'administrateur  des 
chemins  de  fer,  qui  peuvent  en  recevoir  d'importantes  lumières 
pour  le  perfectionnement  de  l'exploilation  et  pour  prévenir  des 
dangers  de  toutes  sortes. 

En  effet  la  statistique  des  accidents  dans  les  chemins  de  far 
lient  note  non  seulement  des  faits  de  toute  nature  qui  ont  eu, 
mais  aussi  de  ceux  qui  auraient  pu  avoir  des  conséquences.  La 
classification  et  l'inscription  systématique,  par  cause  et  par  effet, 
de  tous  les  accidents  est  une  quesiion  d'un  grand  intérêt  techni- 
que ;  nous  dirons  en  passant  que  le  système  décimal,  tel  que 
noua  l'avons  exposé,  serait  d'une  grande  ressource  même  dans  ce 
cadre  plus  vaste  et  important  ;  nous  en  avons  étudié  l'application, 
mais  nous  ne  pourrions  pas  en  parler  ici  sans  sortir  de  notre 
sujet  '. 

Nous  devons  nous  borner  aux  accidents  qui  ont  produit  des 
lésions  aux  ouvriers  des  chemins  de  fer  occupés  dans  leur  tra- 
vail ;  il  va  sans  dire  qu'avec  peu  de  modifications,  ce  que  nous 
allons  exposer  pourra  s'appliquer  aussi  à  tout  autre  accident  sur- 
venu, de  par  le  fait  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer,  soit  aux 
voyageurs,  soit  à  des  tierces  personnes,  soit  aux  employés  d'autres 
administrations,  aux  ouvriers  d'entrepreneurs,  etc.  < 

'  La  ctsssiUcalion  générale  des  accidents  de  cliemin  de  fer  pourrait  Un  lUle 
en  adoptant  un  rormiilaire  de  déflnilion  simple  oii  les  seules  rubriques  d'oc- 
tion»  et  d'f/rei  en  se  combinant  de  toute  manière  surOraient  aux  déflnitlons  soit 
dea  cauiea  soit  deaelTetB. 
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22.  —  D'après  ce  qui  a  été  exposé  dans  la  première  partie,  la 
définition  de  la  cause  d'un  accident  est  obtenue  au  moyen  de  la 
combinaison  de  trois  termes  dont  chacuQ  est  représenté  par  un 
□ombre  de  deux  chiffres  ;  ces  termes  sont  : 

A  =  action  accomplie  par  l'ouvrier  ; 

R  =  être  qui  intervient  au  cours  du  travail  ; 

C  =  action  par  laquelle  l'être  B  agit  sur  l'ouvrier. 

En  tenant  compte  de  toutes  les  actions  et  de  tous  les  êtres 
qui  peuvent  intervenir  avec  quelque  probabilité  au  cours  des 
travaux  exécutés  dans  l'industrie  des  chemins  de  fer,  on  a  établi 
deux  listes  pour  les  rubriques  des  Actions  et  des  Êtres,  dans 
leiiquelles  on  a  cherché  de  satisfaire  à  une  rigoureuse  conception 
scientifique  aussi  bien  qu'aux  exigences  pratiques'. 

Toutes  les  actions  ont  été  distribuées  en  dix  grandes  classes 
numérotées  de  0  à  9,  suivant  qu'elles  dépendent  de  faits  natu- 
rels (!",  2*,  3*),  mécaniques  (4%  5',  6%  T),  physiologi- 
ques {8")  ;  on  a  réservé  deux  de  ces  classes  pour  les  faits  d'un 
ordre  général  ou  complexe  (0)  et  pour  les  faits  non  définis  ou  non 
connus  (9*)  et  cetic  f^i  unification  a  été  presque  constamment  con> 
servée  aux  chîEfres  0  et  9  dans  tout  le  cours  de  la  classification 
des  actions. 

De  même  tous  les  êtres  ont  été  distribués  en  dix  classes  dont 
la  première  (0)  est  réservée  aux  êtres  qui  par  leur  nature  com- 
plexe ne  pourraient  rentrer  dans  aucune  des  classes  suivantes. 
Ces  classes  sont  :  les  immeubles  (1"),  la  superstructure  (S"),  le 
matériel  roulant  (.S*),  les  mécanismes,  l'outillage  et  le  matériel  de 
rexploitation  (4' et  5'),  !e  personnel  du  chemin  de  fer  (6'),  les 
marchandises  et  les  personnes  transportées  (7°),  les  matériaux  de 
travail  et  de  consommation,  les  objets  d'usage  personnels  et  le» 
substances  à  l'état  naturel  (H'),  et  enfin  les  tierces  personnes  et 
les  biens  des  tierces  personnes  (9'), 

Dans  les  deux  séries  des  actions  et  des  êtres,  chaque  classe 
a  été  subdivisée  à  son  tour  en  dix  sous-classes  en  réservant  tou- 
jours à  la  première  (0)  le  caractère  général  dont  nous  avons  déjà 
fait  mention. 

'  Ces  listes  ont  été  drcEsies  pour  qu'elles  puieieot  être  employées  non  sevle- 
menl  ii  la  claasillcatian  de  la  cause  îles  aocidenCs  du  travail,  mais  aussi  à  la 
classiflcation  de  la  cause  de  tout  nrriclent  de  chemin  de  fer.  Celle  remarque 
permettra  an  Uolewr  de  s'eipliquer  i'eitension  donnée  k.  ces  listes,  qui,  Téduîles  ù 
M  MTTir  qnï  1»  cUssiflcalipn  des  accidents  personnels,  pourraient  être  simpliflées 
de  beaucoup. 
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Dans  les  tableaux  I  et  II  on  a  exposé  synoptiquement  les  deux 
listes  des  actionit  et  des  êtres  divisées  eu  classes  et  en  sous- 
classes  numérotées  depuis  00  jusqu'à  99  ' . 

23.  —  Les  ternies  que  nous  avons  convenu  d'employer  pour  la 
déGnilion  de  l'elTet  d'un  accident  sont  les  suivants  : 

D.  —  Lésion  subie  par  l'ouvrier  ; 

E.  —  Partie  du  corps  qui  a  été  lésée  ; 

F.  —  Conséquences  définitives  de  l'accident. 

Nous  donnons  dans  le  tableau  111  une  classiCcalion  de  ces  cir- 
constances que  nous  croyons  suffisantes  pour  les  besoins  de  la 
statistique  au  point  de  vue  des  administrations  des  chemins  de 

Nous  n'avons  pas  cru  nécessaire  d'adopter,  pour  cette  classifi- 
cation, une  subdivision  aussi  détaillée  que  dans  les  catalogues 
qui  servent  à  la  définition  des  causes  ;  nous  nous  sommes  arrê- 
tés à  la  division  en  classes  du  1"  ordre  ;  la  dénomination 
numérique  de  ces  classes  devant  être  faite  avec  deux  chiffres 
pour  raison  d'uniformité,  nous  leur  avons  attribué  les  nombres  00, 
10,  20,  etc.,  90. 

D'après  cette  classification  les  sous-classes  intermédiaires  01 , 
02,  etc.,  tl,  12,  etc.,  et  ainsi  de  suite,  n'existent  pas  ou  pour 
mieux  dire  elles  n'ont  pas  été  définies  pour  le  moment,  mais  on 
pourra  toujours  y  pourvoir  si  l'on  en  reconnaît  la  oécessilé  ;  ce 
cas  pourrait  se  présenter  notamment  si  la  statistique  était  dres- 
sée dans  le  but  de  servir  à  des  études  médicales. 

24.  —  Tout  accident  du  travail,  pourvu  qu'il  ait  eu  des  consé- 
quences d'incapacité  de  travail  supérieures  au  terme  de  carence 
fixé  par  laloi,  donne  lieu  à  ta  rédaction  d'une  fiche  au  nom  de 
l'ouvrier  quia  souffert  la  lésion. 

Les  fiches  sont  en  carton,  ont  les  dimensions  de  240  millimè- 
tres en  hauteur  sur  ISO  millimètres  en  largeur,  et  sont  de  cou- 
leurs diverses  selon  le  genre  de  métier  exercé  par  l'ouTrier, 
c'est-à-dire  : 

1.  Jaune,  personnel  des  machines; 

2.  Jaune  foncé,  personnel  des  trains  ; 

'  Chaque  tableau  âtait  accoropafcnè  de  noies  Meaduei  deitinée*  k  préciser  la 
noroencJatura;  eu  raison  de  l'Éteniiue  de  ces  ooteael  de  leurinlérât  plus  spécial, 
le  Bureau  du  Congrès  n'a  pas  cru  indispensable  de  les  publier. 
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3.  Rouge,  personnel  de  la  voie  (hommes)  ; 

4.  Rose,  personnel  de  la  voie  (femmes)  ; 

5.  Bleu  foncé,  personuel  des  manœuvres  dans  les  gares  ; 

6.  Bleu  clair,  personnel  d'équipedanslesgarcs,lesdépdts,etc. 
1.  Vert  foncé,  personnel  des  ateliers  ; 

8.  Vert  clair,  personnel  des  constructions. 
Deux  autres  couleurs  sont  réservées  : 

9.  Vîolel,  voyageurs; 

10.  Blanc,  employés  dont  l'assurance  n'est  pas  obligatoire  de 
par  la  loi,  personnel  d'autres  administrations  en  rapport  de  ser- 
vice avec  ie  chemin  de  fer,  tierces  personnes. 

Les  fiches  pour  les  accideots  du  travail  des  ouvriers  dont  l'as- 
surance est  obligatoire  sont  toutes  d'un  même  type,  qui  pourrait 
servir  aussi  pour  les  accidents  des  voyageurs,  des  autres  employés 
non  assurés,  etc.  (fiches  de  couleur,  violet  ou  blanc)  sauf  quel- 
ques modifications  de  peu  d'importance. 

Laûche  est  imprimée  sur  les  deux  faces  (voy.  le  tableau  IV)  :  elle 
doit  être  en  carton  mince,  mais  de  bonne  qualité  et  plutôt  rigide 
pour  bien  recevoir  sur  les  bords,  à  droite  et  à  gauche,  les  échan- 
crures  de  la  classification  mécanique. 

Le  verso  est  imprimé  à  l'inverse  du  recto,  de  sorte  que  pour  le 
lire  au  lieu  de  tourner  la  fiche  de  droite  k  gauche,  comme  pour 
les  pages  d'un  livre,  il  faut  la  renverser  de  bas  en  haut  ou  vice- 
versa  ;  quand  les  fiches  sont  en  tas  dans  le  tiroir,  en  position  ver- 
ticale, le  bord  du  ver^o  qui,  pour  des  personnes  qui  lisent  la 
fiche,  s'appellerait  supérieur,  se  trouve  au  contraire,  en  bas  con- 
tre le  fond  du  tiroir;  pour  nous  entendre  sans  équivoque  bous 
appellerons  toujours  bord  supérieur  de  la  fiche  celui  qui  se 
trouve  en  haut  lorsque  la  fiche  est  rangée  à  sa  place  dans  le 
tiroir. 

Sur  le  reclo  les  bords  ont  été  réservés  pour  les  indications  sui- 
vantes : 

Bord  supérieur.  —  Données  générales;  personne  lésée,  lieu 
et  temps  de  l'accident,  n"  du  dossier  personnel  pour  les  recher- 
ches d'archives,  institution  auprès  de  laquelle  l'ouvrier  est  assuré 
contre  les  accidents  du  travail  au  terme  de  la  loi  (signe  graphi- 
que), indications  des  circonstances  éventuelles  d'ordre  légal. 

Bord  droit.  —  Classification  numérique  de  l'accident,  classiû- 
catioD  mécanique  (échaacrures  et  signes  graphiques)  de  la  fiche 
selon  ladite  cause. 
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Bord  gauche.  — Classification  oumériqueel  mécanique  d'après 
l'effet  de  l'accident. 

Bord  inféneur.  —  Disponible  pour  y  noter  les  circonslances 
éveoluelles  technologiques  que  l'on  trouvera  utile  de  mettre 
en  évidence  spéciale. 

Au  milieu.  —  Description  du  fait. 

Sur  le  ver.^o  les  indications  sont  disposées  près  îles  bords 
comme  il  suit  : 

Bord  supérieur.  —  (En  lisant  c'est  le  pied  de  la  feuille),  consé- 
quences définitives  qu'a  eu  l'accident  sur  l'aptitude  de  l'ouvrier 
au  travail  (signes  graphiques).  Total  des  dépenses  dues  à  l'acci- 
dent pour  indemnités  obligatoires  et  traitement  facultatif  de  la 
part  de  l'administration. 

Bord  droit.  —  Indication  des  circonstances  accessoires  carf^ 
tériatiques  relatives  Â  la  cause  de  l'accident. 

Bord  gauche.  —  Indication  des  circonstances  accessoires  carac- 
téristiques relatives  aux  suites  de  l'accident. 

Bordinff'rieur.  —  Disponible  pour  y  noter  les  circonstances 
éventuelles  administrations  que  l'on  trouvera  utile  de  mettre  ea 
évidence  spéciale. 

^K  milieu.  —  Données  extraites  de  l'état  de  service  et  de  l'état 
civil  du  blessé,  notes  sur  le  cours  de  la  maladie  et  sur  les  déci- 
sions administratives  adoptées  vis-à-vis  du  blessé.  Détail  de  la 
liquidation  des  dépenses  dues  à  l'accident. 

Nous  avons  ajouté  des  notes  explicatives  au  tableau  IV. 

2S.  —  Aussitôt  qu'un  accident  s'est  produit  et  que  Ton  a  eu  les 
informations  suffisantes,  on  choisit  la  fichedelacouleur  adaptée: 
on  y  inscrit  prénom  et  nom  du  blessé  et  toutes  les  autres  indica- 
tions que  l'on  possède  ;  on  ajoute  à  la  place  convenable  toutes  les 
autres  données  au  fur  et  à  mesure  qu'elles  arrivent  à  la  connais- 
sance du  bureau,  mais  on  ne  classe  la  fiche  que  quand  le  fait  a 
été  connu  parfaitement  dans  ses  détails  et  qu'on  est  sûr  de  ne 
pas  commettre  d'inexactitudes  dans  le  classement;  les  fiches  qui 
jusque-là  ont  été  tenues  k  part,  sont  alors  entaillées  sur  les 
bords  et  placées  en  tas  dans  le  tiroir,  à  côté  des  autres,  d'^irte 
l'ordre  alphabétique  du  nom  du  blessé,  comme  on  fait  d'ordi- 
naire pour  toute  collection  de  fiches  individuelles,  dans  les 
bureaux  des  administrations  qui  ont  un  nombreux  personnel. 

Il  convient  de  tenir  groupées  les  fiches,  année  par  année,  dan» 
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des  tiroirs  séparés;  pour  économiser  l'espace  on  pourra  De  réser- 
ver de  tiroirs  facilement  accessibles  qu'à  la  coliecLion  des  fiches 
des  dernières  années  que  l'on  a  le  plus  souvent  besoin  de  con- 
sulter :  les  autres,  empaquetées  et  classées  par  années,  pourront 
être  tenues  ailleurs  dans  les  archives  où  on  ira  les  chercher  en 
cas  de  besoin. 

D'après  les  statistiques  des  chemins  de  fer  on  peut  prévoir  que, 
pour  l'inscription  de  tous  tes  accidents  qui  ont  causé  au  'moins 
une  incapacité  de  travail  de  six  jours  (c'est  le  minimum  fixé 
par  la  loi  italienne  pour  l'assurance  obligatoire)  dans  une  admi- 
nistration de  chemin  de  fer,  il  faudra  disposer,  pour  1  000  ouvriers, 
de  60  à  70  fiches  qui  formeront  un  tas  d'à  peu  près  40  millimè- 
tres d'épaisseur  :  donc,  étant  donné  le  nombre  de  30  000  ouvriers 
pour  une  administration  de  moyenne  importance,  on  emploienià 
peu  près  2000  fiches  et  on  occupera  au  maximum  trois  tiroirs 
d'environ  0"'aO  de  profondeur  par  an  ;  chaque  tiroir  pouvant 
avoir  une  section  transversale  de  0"'27  X  O^SO  on  pourrait 
loger  la  collection  de  cinq  années  dans  un  meuble  avec  cinq 
rangs  de  trois  tiroirs  chacun,  lequel  aura  k  peu  près  1"'.'J0  de 
hauteur  pour  O^SO  de  profondeur. 

On  devra  naturellement  lâcher  de  conserver  les  fiches  en  bon 
état  et  surtout  prendre  garde  que  les  bords  latéraux  ne  risquent  pas 
de  se  replier  ou  de  s'endommager,  parce  que,  dans  ce  cas  on  ren- 
contrerait quelque  difficulté  dans  le  triage  mécanique  ;  an  besoin 
on  pourra  réparer  ou  remplacer  les  fiches  qui  auront  reçu  quel- 
que dommage  sérieux. 

L'entaillement  des  bords  des  fiches  sera  fait  à  laide  d'un  petit 
couperet  par  un  commis  de  bureau,  d'après  les  nombres  de  la 
classification  des  causes  el  des  effets  que  l'on  a  inscrit  à  leur 
place  dans  la  fiche  :  ce  même  commis  pourra  aussi  exécuter  les 
opérations  matériellesde  triage,  toutes  les  foisquecela  eslnéces^ 
saire,  en  employant  la  botte  trieuse. 

26.  —  Exemples  de  classification  des  accidents.  La  classification 
des  accidents  est  certainement  une  opération  délicate  dont  le  soin 
ne  pourrait  être  abandonné  au  premier  venu  sans  qu'il  s'en  suive 
des  confusions  et  des  méprises  ;  il  faudra  quelquefois  procéder 
avec  une  certaine  subtilité  de  raisonnement,  ayant  le  plus  pro- 
fond respect  pour  la  vérité  :  dans  quelques  cas  il  faudra  choisir 
entre  plusieurs  solutions   qui   se  présentent  également  juMes; 
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on  sera  forcé  de  réfléchir  aux  principes  et  d'établir  des  maximes 
que  l'on  fera  bien  de  fixer  par  écrit  à  l'effet  de  pouvoir  s'y  con- 
former toujours  dans  la  suite. 

Les  applications  qui  suivent  OQt  été  faites  sur  les  principes 
suivants  ; 

A.  —  L'action  A  (l'action  que  l'ouvrier  est  en  train  d'accom- 
plir dans  l'instant  où  l'accident  le  frappe)  doit  être  définie,  cela 
va  sans  dire,  le  plus  exactement  qu'il  soit  possible,  mais  toutefois 
il  serait  inutile  de  passer  à  une  spéciGcation  détaillée  dans  le  cas 
où  cette  action  n'a  pas  une  relation  évidente  et  directe  avec  la 
cause  de  l'accident. 

Quant  l'accident  survenu  à  l'ouvrier  n'a  pas  une  relation 
intime  avec  l'action  matérielle  qu'il  fusait  en  ce  momenl,  ou 
quand  il  y  a  eu  faute  de  sa  part,  on  doit  s'abtenir  d'une  spécifi- 
cation qui  amènerait  des  méprises  ;  on  pourra  selon  le  cas, 
énoncer  l'action  A  en  disant  tout  simplement  que  l'ouvrier  se 
trouvait  sur  le  lieu  où  l'accident  l'a  frappé  (A  ^  30  =  fait 
d'existence  en  général)  ou  en  déGnissant  le  fait  physiologique 
(p.  ex,  ;  A  ^  86  =  action  fautive,  —  A.  =  88  ^  action  impul- 
sive, etc.)  qui  a  provoqué  l'accident. 

Seulement  quand  l'ouvrier  eicécule  l'action  de  travail  avec 
calme  et  attention  et  dans  la  plénitude  des  moyens  voulus,  et 
que,  entre  cette  action  et  l'accident,  la  relation  occasionnelle  est 
de  toute  évidence,  il  y  a  lieu  de  faire  une  spécification  détaillée 
de  cette  action  :  selon  le  cas,  celle-ci  rentrera  dans  la  classe  des 
actions  physiques  ou  mécaniques. 

B.  —  Pour  définir  l'être  B  (être  qui  intervient  et  produit  l'acci- 
dent) on  aura  toujours  recours  à  un  être  extérieur  à  l'ouvrier  ; 
jamais  on  n'attribuera  au  corps  de  celui-cî  ou  à  l'un  de  ses  mem- 
bres la  qualité  d'être  B. 

Ici  encore  on  doit  passer  du  général  au  particulier  seulement 
dans  le  cas  de  nécessité. 

G.  —  L'action  G  (action  déterminante  de  l'accident)  doit,  ea 
règle  générale,  se  définir  par  une  proposition  dont  le  sujet  est 
l'être  B,  soit  que  celui-ci  ait  frappé  directement  l'ouvrier  (p.  ex. 
chute  d'un  objet  sur  l'ouvrier  G  ^=  KT),  soit  que  seulement  les 
conséquences  indirectes  de  l'action  aient  eu  une  influence  sur  le 
corps  de  celui-ci  (p.  ex,  :  déraillement  de  train,  C=;  47). 

L'action  G  doit  être  formulée  en  ne  considérant  pas  l'homme 
comme  un  être  vivant,  mais  exclusivement  comme  un   objet 
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manimé,  aulremCDl  on  finirait  par  exposer  dans  la  cause  de  l'ac- 
cideol  des  circonslancea  qui  réellemenl  en  constituent  les  con- 
séquences physiques. 

D,  E.  F.  —  Pour  la  classification  des  conséquences  OQ  n'a  qu'à 
choisir  dans  les  listes  D,  E.  F  les  rubriques  appropriées.  On  ne 
trouvera  pas  de  difficulté  appréciable:  il  suffira  d'avertir  que 
dans  le  cas  oit  l'ouvrier  a  été  blessé  par  des  lésions  multiples  et 
dans  plusieurs  parties  du  corps,  il  sera  souvent  convenable  de 
ne  définir  que  la  blessure  la  plus  grave  ou  celle  qui  a  demandé 
le  plus  de  temps  pour  guérir. 

Nous  croyons  que  la  pratique  pourra  suggérer  d'autres  prin- 
cipes dans  le  but  d'éviter  les  incerllludes;  d'après  le  peu  d'expé- 
rience que  nous  avons  acquise  nous  pourrions  encore  exposer 
d'autres  avis  là-dessus,  mais  dans  ce  premier  essai,  qui  a  seule- 
ment pour  but  de  donner  une  idée  de  la  méthode  que  nous  pro- 
posons pour  une  classification  rationnelle  des  accidents,  on  ne 
doit  pas,  naturellement,  insister  sur  des  détails  d'application 
d'accidents. 

Voici  un  exemple  complet  de  classification  et  d'inscription  sur 
fîche  : 

Données.  —  Un  manœuvre  de  gare,  en  poussant  une  plaque 
tournante,  qui,  par  hasard,  se  trouve  souillée  de  graisse,  vient  à 
glisser  et  se  laisse  prendre  un  pied  entre  la  tôte  d'un  des  rails 
fixes  et  une  saillie  existant  sur  le  bord  de  la  plaque  en  mouve- 
ment; il  s'en  suit  une  fracture  du  pied,  et  bien  que  l'ouvrier  gué- 
risse chirurgicale  ment  parlant  après  deux  mois,  il  reste  en  état 
d'incapacité  permanente  partielle,  etc. 

Analyse  mi:thodir/ve  dit  fait  :  A,  action  mécanique  ;  couple 
dans  un  plan  parallèle  au  plan  d'appui.  —  B,  appareil  de  ma- 
nœuvre des  wagons.  —  C,  action  mécanique  de  forces  combi- 
nées, cisaillement.  —  D,  fracture.  —  E,  membre  inférieur.  — . 
F,  allëratioQ  fonctionnelle  permanente  des  extrémités. 

Fiche  :  couleur  b/eu  clair. 

Classification  .-Cause,  754  277. 
—  effet,  406  050. 

Echancrtires  :  au  bord  gauche,  dans  le  7*  emplacement  de  la 
I"  dizaine,  le  4*  de  la  II*  et  le  7'  de  la  III'  ;  au  bord  droit,  dans  les 
emplacements  4*,  6"  et  5°  respectivement  de  la  1",  II'  et  111* 
dizaine. 
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Signes  graphiques  :  (recto)  au  bord  gauche,  dans  l'emplace- 
ment 3''  de  la  I"  dizaine,  2'  de  la  IP  et  1'  de  la  III*  ;  (recto)  au 
bord  supérieur,  une  barre  sur  Caisse  Naliana/e  auprès  de  laquelle 
l'ouvrier  est  assuré. 

(Verso)  au  bord  supérieur  (au  pied  de  la  feuille),  une  barre 
dans  l'emplacement  correspondantàincapacilé  permanente  après 
ir  2  mois  11,  el  une  barre  par  l'emplacement  correspondant  au 
degré  d'incapaciLé  permanente  de  «  50  p.  100  ». 

Autres  tjiscriptions.  —  Les  autres  inscriptions  de  la  fiche  seront 
faites  d'après  les  données  que  l'on  possède  et  elles  ne  deman- 
dent aucune  ejtplication  :  nous  ajouterons  seulement,  à  titre 
d'exemple,  l'inscription  de  deux  circonslances  forluiles  qui  trou- 
vent une  place  spéciale  axée  dans  la  fiche. 

(Verso)  bord  gauche,  on  écrira  :  tablier  de  la  fUaque  tournante 
accidentellement  souillé  de  graisse  :  touvrier  a  glissé  en  mettant 
le  pied  dessus, 

(Recto)  bord  supérieur,  on  écrira  :  refuse'  findemnîté  légate^ 
priUenlion  à  des  dommages-intérêts,  rejet. 

Nous  donnerons,  en  abrégé,  d'autres  exemples  de  classiScation 
d'accidents  '  : 

1°  Mécanicien  :  pendant  qu'il  dirige  sa  machine,  il  reçoit  au 
visage  un  coup  de  pierre  dont  on  ne  connaît  pas  la  provenance, 
et  guérit  sans  suites. 

A,  action  spontanée  de  travail.  —  B,  substance  organique  à 
l'état  dénature.  —  C,  collision. 

Fiche  :  jaune;  cause,  828  851  ;  e^et,  101  090. 

2°  Mécanicien  :  en  essayant  de  réparer  une  fuite  de  vapeur,  il 
se  produit  une  brûlure  à  la  main  et  reste  légèrement  débilité 
pour  un  certain  temps. 

A,  action  impulsive.  —  B,  matière  de  travail  en  état  de  -dépM. 
—  G,  investissement. 

Fiche  :  jaune  ;  cause,  888  155  ;  e/^el,  105070. 

3°  Maçon  :  en  s'efforçanL  de  soulever  une  poutre  trop  lourde, 
il  se  produit  une  hernie  étranglée  et,  après  opération  chirurgi- 
cale, il  guérit  imparfaitement. 

A,  action  mécanique  de  force  simple  normale  superficielle.  — 


On  D'à  pis  eiposè  l'analyse  de  l'elTet  du  l'acciJenl  et  même  celle  de  U 
e  quand  le  procédé  de  classification  ne  taisee  pas  de  doute. 
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B,  matériel  de  travail  cd  état  d'élaboration  mAcanique.  —  G, 

excède at  de  poids. 

Fit/te  :  vert  clair  ;  coûte,  738  333  ;  effet,  803  080. 

i"  Gardien  :  en  marchant  sar  là  Toie  pendant  un  orage  est  tué 
par  un  coup  de  foudre. 

A,  action  d'existence  en  général.  —  B,  élément  inorganique  à 
l'état  de  nature.  —  C,  action  de  l'éleclriciLé  de  l'atmosphère.    ' 

Fiche  :  ruuge  ;  cause,  308  81 1  ;  effet,  90*000. 

5°  Gardien  :  réveillé  en  sursaut  à  son  poste  par  l'arrivée  d'un 
train,  s'égare  et  tombe  dans  un  fossé,  fracture  d'une  jambe, 
invalidité  permanente. 

A,  aclioir  fautive.  —  B,  ouvrage  d'art  dans  le  corps  de  la  voie. 
—  C,  investissement  par  chute. 

Fiche:  rouge;  co«*e,  861  258  ;  effet,  406050. 

6°  Menuisier  :  en  fermant  la  porte  à  trappe  d'une  armoire  à 
outils  s'y  laisse  prendre  le  doigt,  légère  blessure  sans  consé- 
quence. 

Fiche:  vert  foncé  ;  cause,  783977  ;  effet.  305090. 

7'  Aide  forgeron  :  en  forgeant  reçoit  par  erreur  de  son  com- 
pagnon un  coup  de  marteau  au  bras  et  guérit  complètement. 

Fiche  :verl  toncé;  cause,  Ti&21i;  effet,  105  090. 

8°  Mineiir  :  en  faisant  partir  un  coup  de  mine  reçoit  un  éclat 
de  pierre  dans  l'œil  et  devient  borgne. 

Fiche  ;  vert  clair  ;  cause,  288  435  ;  effet,  007  020. 

9"  Manœuvre  :  est  victime  de  l'incendie  d'un  magasin  à  mar- 
chandises. 

Fiche  :  bleu  clair  ;  cause,  301  625  ;  effet,  000000. 

10°  Chef  de  train  ;  en  passant  dans  la  gare  tombe  sous  une 
machine  ;  entre  autres  blessures  il  a  les  deux  jambes  cou- 
pées. 

Fiche  :  jaune  foncé  ;  cause,  813055;  effet,  000  010. 

11°  Chef-ouvrier  :  en  tournée  dans  l'atelier  esl  blessé  par  un 
ouvrier  auquel  il  a  ioUigé  une  punition  et  ne  guérit  qu'après  une 
longue  maladie. 

Fiche  :  vert  foncé;  ca:ise,  826  883;  effet,  302080. 

12°  Manœuvre  :  occupé  à  l'altelage  de  deu\  wagons  est  blessé 
légèrement  k  la  main  en  accrochant  les  chaînes  de  sûreté. 

Fiche:  bleu  foncé  ;  cause,  'lUTH  ;  effet,  203090. 


DigitizedbyGoOglC 


240    G.  ViLLAKi.  ~  ESSAI  DUNE  CLASSIFICATION  R.\TIONNELLE 

27.  —  Exemples  des  opération^  et  ses  recherches  possibles  dans 
une  collection  de  fiches. 

Etant  donnée  une  nombreuse  collcclioa  de  fiches  classées,  on 
peut  s'en  servir  pour  exécuter  un  très  grand  nombre  de  travaux 
qu'il  serait  trop  long  de  passer  complètement  en  revue  ;  quelques 
exemples  des  questions  que  l'on  peut  résoudre  suffiront  &  donner 
une  idée  des  ressources  dont  le  système  est  susceptible  '. 

Question  i.  —  Collection  des  dossiers  relatifs  aux  accidents 
qui  se  sont  produits  parmi  les  ouvriers  des  ateliers. 

On  fait  un  paquet  avec  les  fiches  de  couleur  vert  foncé  ;  ensuite 
il  suffit  d'un  coup  d'œîl  au  numéro  d'ordre  des  fiches  dans  le  recto, 
ce  qui  peut  se  faire  en  feuilletant  simplement  les  fichés  avec  le 
doigt,  pour  retrouver  les  dossiers,  qui  porteront,  dans  les  rubri- 
ques de  l'archive,  le  numéro  correspondant. 

Question  2.  —  Collection  des  accidents  gui  ont  donné  lieu  à 
des  poursuites  Judiciaires. 

Sans  déplacer  les  fiches  du  tiroir,  on  passe  le  doigt  sur  le  bord 
supérieur  et  on  feuillette  rapidement.  On  s'arrête  aux  fiches  qui 
ont  une  inscription  quelconque  à  l'emplacement  numéro  2  du 
recto. 

Question  3.  —  Collection  des  accidents  suivis  de  mort  avant 
six  jours. 

Sans  déplacer  les  fiches,  on  feuillette  le  tas  en  examinant  le 
bord  supérieur  du  verso  à  l'emplacement  numéro  34,  premier 
petit  carré. 

Question  4,  —  Quels  so)it  les  accidents  qui  se  sont  produits 
par  la  chute  d'un  objet  sur  un  ouvrier.'' 

On  dispose  préalablement  le  plan  de  triage  avec  une  seule 
réglette  saillante  dans  la  position  qui  correspond  h  Téchancrure 
numéro  S  de  la  III'  dizaine  et  on  passe  les  fiches  sur  le  plan  de 
triage,  en  appuyant  le  bord  gauche  ;  parmi  les  fiches  qui  sortent 
du  las,  on  choisit  celles  qui  ont  une  barre  au  crayon  au  numéro  7 
de  la  lir  dizaine. 

Question  5.  —  Vn  changement  de  voie  a-t-ii  jamais  blessé  des 
travailleurs  ? 

11  sul^t  de  reconnaître  par  le  triage  mécanique  s'il  existe  des 
fiches  ëchancrées,  h  gauche,  au  numéro  2,  dans  la  II*  dizaine,  qui 

'  l.es  nombres  relatifs 
rent  les  eiplicaiioDS  sut' 
tableau  IV. 
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aient  été  aussi  marquées  au  crayon  sur  le  numéro  4  ou  le  numéro  7 
dans  la  même  dizaine. 

Question  6.  —  Accidents  produitspar  la  chute  de  pierres  stir 
les  travailleurs  de  la  voie. 

On  choisit  les  Sches  rouge  et  on  les  paise  par  le  bord  gauche 
sur  le  plan  de  triage,  où  l'on  aura  préalablement  disposé  deux 
réglettes  en  correspondance  à  la  II"  dizaine  numéro  8  et  à  la  III'  di- 
zaine numéro  5;  on  examine  si  parmi  les  fiches  ainsi  triées  il  en 
existe  qui  aient  aussi  des  signes  au  crayon  dans  la  11*  dizaine  au 
numéro  8  (pierres  à  l'état  naturel)  ou  au  numéro  1  (pierres  en 
dépAt]  ou  au  numéro  3  (pierres  pendant  la  mise  en  œuvre)  et  qui 
en  môme  temps  soient  crayonnées  au  numéro?  de  lalll" dizaine. 

Question  7.  —  Accidents  gui  ont  causé  des  hernies. 

On  passe  au  plan  de  triage  les  fiches  par  le  bord  droit  et  on 
choisit  celles  qui  ont  été  échancrées  au  numéro  8  de  la  I"  dizaine 
et  au  numéro  3  de  la  II". 

Question  8.  —  Combien  d'accidents  ont  produit  des  troubles 
nerveux  permanents  ? 

On  choisit  les  fiches  qui  ont  été  échancrées  sur  le  bord  droit 
au  numéro  3  de  la  III'  dizaine. 

On  pourrait  continuer  à  multiplier  les  applicalioas,  mais  nous 
croyons  qu'il  serait  superflu  d'insister  Ik-dessus. 

Nous  n'abuserons  pas  non  plus  de  la  patience  des  lecteurs  qui 
ont  bien  vouhi  nous  suivre  dans  l'exposé  de  cette  question  pour 
tâcher  de  prévenir  les  objections  qui  peuvent  être  faites  à  nos 
propositions:  nous  exprimerons  seulement  la  confiance  de  n'avoir 
pas  accompli  un  travail  tout  à  Fait  inutile  et  l'espoir  que  d'autres 
personnes  voudront  apporter,  par  leurs  conseils,  un  précieux 
appui  à  la  solution  de  la  question. 

Il  ne  sera  pas  superflu  de  remarquer  que,  pour  établir  une  sta- 
tistique internationale  des  accidents  sur  des  bases  suffisantes, 
d'autres  questions  demandent  à  être  résolues.  Entre  autres,  il 
faut  se  mettre  d'accord  sur  la  détermination  du  nombre  des  tra- 
vailleurs, sur  le  groupement  des  industries,  des  métiers,  etc.  ;  il 
faut  établir  des  principes  pour  l'évaluation  du  temps  pendant 
lequel  l'ouvrier  est  exposé  au  danger  d'accident,  pour  la  déter- 
mination des  gains  supplémentaires  dont  on  doit  tenir  compte 
dans  les  salaires;  et,  pour  nous  borner  encore  un  instant  aux 
chemins  de  fer,  il  faut  préciser  quels  sont  la  longueur  du  réseau, 
le  nombre  des  trains-kilomètres,  le  nombre  des  voyageurs,  etc.. 
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auxquels  on  doit  rapporter  les  observalioDS  pour  en  déduire  les 
moyennes. 

Toute  statistique  porte  k  la  détenuination  de  moyennes  et  àb 
rapports:  dans  le  cas  général,  les  statistiques  des  accndents  du 
travail  ont  poar  but  principal  l'évaluation  des  coefficrenlfi  de  ris- 
que et  du  coût  de  l'assurance.  Dans  celle  étude,  nous  avons 
approTondi  seulement  ce  qui  louche  à  la  détermination  de  l'un 
des  termes  de  ces  rapports,  le  numérateur,  mais  il  Faudra  aussi 
fixer  de  quelle  façon  on  doit  établir  les  dénominateurs  :  alors  seu- 
lement les  coefficients  qu'on  déduira  des  slatisliques  auront  im 
poids  égal  et  les  comparaisons  entre  iaduslries  diverses,  entre 
différents  pays,  seront  plausibles;  alors  on  pourra  apprécier  mille 
iniluences  de  climat,  de  civilisation,  d'habitudes,  sur  les  acci- 
dents du  travail,  et  se  rendre  compte  des  progrès  réalisés,  ainsi 
que  des  exigences  à  satisfaire. 
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Tabl.  IV.  MODÈLE   DE   LA   FICHE  pour  les  accideniR 

(En  carlon  léger,  largeur 
(recto)  (bord  supérieur) 

Chemin  de  fer  de  la  Méditerranée  {Siaiisligue  des  accidents). 


(1)  Ouvrier  astui-i  contre  lei  accidenU  : 
I  U  CaisHe      1     ï  I'IiibULuI      I      à  la  Caiue 


(3)  Sola  nu- 1«  Conlenlieux, 


Nom  (i) - 

Emploi  (S) ■-■ 

Occupation  i^l  

Déclaré  à(») 

Enqvête  judiciaire  (10)  - 

Enquête  admini$lrative  (11)  .. 


Genre  de  la  lésion  . 


Prévition  du  médecin  - 

Ineapacilé  de  travail 

Suites  probable*  (17) 


Issue  définitive  ('*)_ 


(ItQ  Note  leeknologiqtte. 
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du   travail  des  ouvnet's  des  chemins  de  fer. 
150  mm.,  hauteur  2W  mm.) 

(H)  Noie  adminialralive 


Extrait  de  l'état  de  service  du  blessé. 

._ Sei-vice Réiiileiict  {iQ).... 

Dalt»  :  naistance  eulrie  eu  leivice 

Sa/aire  (21) - - 

InacriHHiU _ du  _ - 

Blal  civil  tS3\      ...  - 

Notes  :  Cours  de  la  maladie  i2*l  — 


Décisions  administratives  '* 


I-I(JU1UAT10N  DES  DÉPENSES  DUES  A  L'ACCIDENT  : 


a)  Aiiuriace  obligatoire  contra  las  accidanta. 
(Bue  (le  la  liiiuiJai'on  de  la  loi  Fr.  latl)  ) 

Indemnité  pour  incapacilé  Itmporaire  

B         pour  invalidilé  permantnte 

bf  Traitamaat  facultatif  da  l'Admiaiitratioii. 

Paie  pendant  ta  périoile  de  carence  (29) 

En  plus  de  l'iaileinnilé pour  tncapac.  leinp.  (30) . 

Fi-ais  phai-maceuliquei  {3\\ 

Allocolions  spéciales  _ 


ToUl  {à  la  date  du)   . 


1,1-1. 


(bord  (upèrleur) 


........  «.,.„,„ 

a    lï   30     so     «1    1 

»  '  ""! 
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»_J,^. 
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,'"            ^ 

10       iS 
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ir 

su 
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NOTES  SUR  LE  TABLEAU  IV 


La  flche  qae  dous  svods 
tioQS,  apécialemeot  adaplée  aux  Cher 
de  Tait  qui  ont  élé  créées  par  la  loi  italienne  sur  les  accideats  du  travail  et 
par  les  ordonnances  intérieures  des  Compagnies. 

Toutefois,  daus  son  ensemble,  la  fiche  et  la  plupart  de  ses  iodictttieea, 
pourraient  être  utilisées  par  toute  Administration  de  chemin  de  fer. 

Les  notes  qui  suivent  se  rapportent  aux  chiffres  de  la  Tiche  entre  paren- 
thèses, 

1.  On  barre,  avec  du  crayon  de  couleur,  le  nom  de  la  caisse  ou  de  l'Insti- 
tut auprès  duquel  l'ouvrier  est  assuré. 

Note.  (Dans  les  Chemins  de  fer  italiens  les  ouvriers  commissionnéa  sont 
assures  à  la  Caisse  de  pension  ou  à  la  première  section  de  l'Inslitut  de  pré- 
Toyance  créé  en  vertu  de  la  loi  de  1897  :  les  ouvriers  à  la  journée,  inscrits 
aux  Instituts  de  prévoyance,  sont  assurés  à  la  Caisse  de  secours  ou  à  la 
deuxième  section  dudit  Institut;  les  ouvriers  temporaires  sont  assurés  à  la 
Caisse  nationale  d'assurance  contre  les  accidents  du  trarail.) 

2.  Emplacement  réservé  aux  circonstances  éventuelles  de  caractère  légal; 
par  exemple  :  citations,  demandes  eiceptionnelles  d'iodemuilé,  en  sus  de 
celle  prévue  par  la  loi,  revision  du  jugement  d'incapacité,  condamnations 
pénales,  etc. 

3.  Numéro  d'ordre  de  raccideni  :  la  numérotation  est  continue  depuis  le 
1"'  janvier  jusqu'au  31  décembre  de  chaque  année  et  est  reportée  sur  le 
dossier  spécial  de  chaque  blessé. 

4.  IVom  et  prénom  du  blessé. 

5.  Titre  ou  dénomination  ofticielle  de  la  place  occupée  par  l'ourrier  dans 
l'administration. 

6.  Métier  ou  foaclion  dans  laquelle  l'ouvrier  était  occupé  au  moment  de 
l'accident. 

7.  L'indication  da  jour  du  mois  doit  être  complétée  par  celle  du  jonr  de 
la  semaine. 

6.  On  doit  spécifier  non  seulement  le  nom  du  lieu,  mais  aussi  l'emplacs- 
ment  spécial  où  l'accident  s'est  produit. 

9.  Déclaration  prescrite  par  la  loi  h  l'autorité  de  police.  Date  de  la  décla- 

10.  Enquête  prescrite  parla  loi,  effecLuée  par  le  préteur,  pour  tes  cas 
d'accident  qui  ont  des  suites  de  mort  ou  d'incapacité  de  travail  de  plus  de 
dix  jours. 

11.  Enquête  faite  par  les  fonctionnaires  des  Chemins  de  fer. 

12.  Numéro  qui  dcflnil  la  cause  de  l'accident  d'après  la  classification  déci- 

13.  Numéro  qui  définit  l'effet  de  l'accident  d'après  la  classification  décimale. 
14  et  15.  Ëchancrures  et  barres  au  crayon  pour  la  classilication  et  le 

triage  mécanique  des  fiches. 

IG.  Description  des  circonstances  principales  du  fait. 

17.  Suites  probables  d'après  la  durée  prévue  de  l'incapacité  de  trftTeil  et 
les  conséquences  probables  d'invalidité  permanente. 

IS.  A  remplir  lorsqu'on  a  liquidé  l'indemnité  due  à  l'ouvrier  et  que  le 
jugement  d'invalidité  a  été  accepté. 
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19.  Ëmplacemeals  dcsLinés  &  d'antres  indications  techniques  et  adminis- 
tratives. 

aO.  Résidence  ofllcielle  du  blessé. 

21-  Paie  ou  appointements  réglemeal&ires  et  gaios  supplémentaires. 

23.  Institut  de  prévoyance  de  l'Administration  auquel  l'ouvrier  se  trouve 
iasci'it  et  date  de  l'inscription. 

23.  Indiquer  si  l'ouvrier  est  marié  ou  veuf,  et  s'il  a  des  enfants,  le  nombre 
el  l'Age  de  ceux-ci. 

24.  Indiquer  si  l'ouvrier  est  soigné  che7.  lut  ou  k  l'hôpital,  les  opérations 
chirurgicales,  les  complications  éventuelles  par  infection  etc. 

35.  Uéciaions  au  sujet  des  appointements  pendant  le  chômage,  de  la  mise 
en  disponibilité,  à  la  retraite,  etc. 

36.  Circonstances  éventuelles  qui,  bien  qu'elles  n'aient  pas  été  la  cause 
directe  de  l'accident,  ont  en,  toutefois,  une  influence  sensible  sur  le  fait;  par 
exemple  :  brouillard,  froid  intense,  gelée,  mauvais  état  d'un  objet,  mégarde 
de  la  victime  ou  d'autres  personnes,  inexpérience,  etc.,  oulïli  des  pres- 
criptions, manque  d'appareils  de  prévention,  etc. 

21.  Circonstances  évecituelles  qui  ont  pu  iiiHuer  sur  les  effets  de  l'acci- 
dent ;  par  exemple  :  soins  relardés,  inobservation  des  prescriptions  médi- 
cales, elc-,  prédisposition  de  l'individu,  maladie  congénitale,  etc.,  mauvais 
vouloir  etc. 

28.  La  loi  italienne  a  fixé  pour  base  la  moitié  de  la  journée  de  paie  y 
compris  les  gains  supplémentaires, 

29.  La  loi  italienne  à  laissé  sans  indemnité  l'ouvrier  blessé,  pendant  la 
période  de  carence  de  cinq  joura  :  toutefois  les  Atiiiiinistrations  ou  les  Cais- 
ses de  secours  mutuels  suppléent,  dans  la  plupart  des  cas,  pendant  cette 
période. 

30.  L'ouvrier,  en  plus  de  l'indemnité  temporaire  légale,  reçoit  bien  sou- 
vent un  supplément  pendant  le  chômage  de  maladie. 

31.  Indications  des  subsides,  subventions  et  autres  dépenses  de  toutes 
sorte  occasionnées  par  l'accident  k  l'Adminialration;  on  pourra  aussi  pren- 
dre note  de  la  date  d'approbation  de  ces  dépenses. 

32.  Date  de  la  fermeture  dus  comptes. 

33.  On  barre  au  crayon  le  carré  ciirrespondant  à  la  période  de  temps 
après  laquelle  est  survenue  la  complète  guérison,  ou  la  gnérison  chirurgi- 
cale dans  le  cas  d'invalidité  peimanenlc,  ou  le  décès  du  blessé.  On  a  fixé  à 
deux  années  le  maximum  de  cette  période  conformément  à  certaines  dispo- 
sitions de  la  loi  italienne. 

34.  La  fixation  du  degré  d'invalidité  permanente  est  faite  d'après  l'im- 
portance des  indemnités  ii  payer  pour  l'incapacité  partielle,  selon  ta  loi  ita- 
lienne. 


DigitizedbyGoOglC 


D,,,l,zedl„G00glC 


LES  ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 

DANS  L'INDUSTRIE  ITALIENNE  DES   CHEMINS    DE  FER 


Des  Compagnies  italiennes  exploitant  les  réseaux  de  l'Adriatique 
et  de  la  MéditeiTanée. 


I 

La  loi  italienne  sur  les  accidents  du  travail,  portant  la  date  du 
17  mars  1S98,  a  été  publiée  le  31  mars  de  la  même  année  et 
mise  en  vigueur  le  i"  octobre  suivant. 

La  loi  mentionne  expressément  (art.  \")  la  construction  et 
l'exploitation  des  chemins  de  fer  parmi  les  industries  auxquelles 
elle  doit  être  appliquée.  Un  examen  détctillé  des  efîets  pratiques 
de  ses  dispositions,  par  rapport  à  celte  industrie,  pourrait  avoir 
une  grande  utilité  :  mais  te  temps  écoulé,  depuis  l'application  de 
la  loi,  est  trop  court  pour  qu'on  puisse  avoir  des  données  suffi- 
santes pour  de  justes  appréciations  des  eQets,  et  il  conviendra 
donc  de  se  borner  h  reconnaître,  par  un  examen  sommaire,  la 
nature  et  la  portée  des  qualités  et  des  défauts  de  la  loi  résul- 
tant de  l'application  de  ses  dispositions  principales. 

La  définition  de  l'ouvrier,  quant  aux  effets  de  la  loi,  est  très 
étendue  ;  elle  comprend  même  aux  apprentis  non  salariés  qui  pren- 
nent part  à  l'exécution  du  travail,  conformément  au  principe  sanc- 
tionné dans  les  lois  des  autres  Etats. 

La  loi  a  deux  buts  bien  distincts  :  la  prévention  des  accidents 
du  travail  et  l'assurance  des  ouvriers.  Elle  impose  d'abord  aux 
industriels  la  prévention  des  accidents  par  l'adoption  de  toutes 
les  mesures  déterminées  par  la  loi  et  par  les  règlements,  à  l'effet 
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de  protéger  la  vie  et  l'inlégrité  des  ouvriers.  Par  conséquent,  elle 
donne  au  Ministère  de  l'Agriculture,  de  l'Industrie  et  du  Com- 
merce le  mandat  de  formuler,  sur  les  propositions  des  chefs  ou 
exploitants  des  entreprises,  industries  et  constructions,  seuls  ou 
associés,  les  règlements  généraux  de  prévention  pour  loules  les 
industries,  et  des  règlements  spéciaux  aussi  bien  pouT  chaque 
industrie  que  pour  chaque  établissement;  ensuite  elle  oblige 
ledit  Ministère  de  surveiller,  au  moyen  d'inspecteurs,  l'observa- 
tion des  obligations  imposées  par  la  loi  et  par  les  règles  de  pré- 
vention contenues  dans  les  lois  et  dans  les  règlements. 

La  loi  impose  l'obligation  de  l'assurance  (art.  6)  par  les  soins 
et  aux  frais  du  chef  de  l'entreprise,  de  l'induslrie  ou  de  la  cons- 
truction, pour  tous  les  cas  de  mort  ou  de  lésions  personnelles 
provenant  d'accidents  survenus  pour  cause  violente  à  l'occasion 
du  travail,  et  dont  les  conséquences  ont  une  durée  supérieure  à 
cinq  jours  (art.  1). 

Quant  aux  moyens  de  remplir  cette  obligation,  la  loi  est  assez 
libérale  parce  qu'elle  n'exige  pas,  ainsi  que  celles  de  quelques 
autres  Etats,  que  l'on  ait  recours  à  un  établissement  déterminé, 
mais  au  contraire  elle  dispense  de  l'obligation  les  industriels  qui, 
sous  des  conditions  déterminées,  seuls  ou  syndiqués,  auront 
fondé  ou  fonderont  des  Caisses  spéciales  pour  leurs  ouvriers  à 
l'effet  de  pourvoir  au  payement  des  indemnités  fixées  par  la  loi 
pour  les  différents  cas  d'accident.  En  conséquence,  les  Compa- 
gnies dexploilalion  des  grands  réseaux  de  chemins  de  fer  ont 
été  exonérées  de  l'assurance,  puisqu'elles  avaient  déjà  fondé  des 
Caisses  de  prévoyance  pour  le  personnel  commissionné  ;  mais 
l'exonération  a  été  subordonnée  à  la  condition  de  modiher  les 
statuts  de  ces  Caisses,  de  manière  à  les  rendre  conformes  aux  dis- 
positions de  la  nouvelle  loi,  sans  préjudice  des  droits  acquis  par 
ceux  des  inscrits  qu'on  doit  considérer,  aux  effets  de  la  loi,  comme 
des  ouvriers  (art.  18). 

Par  l'assurance  obligatoire,  la  loi  met  à  la  charge  de  l'induslrie 
le  risque  professionnel  ;  et,  en  principe,  par  effet  de  l'assurance, 
les  industriels  restent  exonérés  de  toute  responsabilité  civile  pour 
les  accidents  du  travail. 

Cependant,  celte  responsabilité  reparaît,  malgré  l'assurance,  à 
la  charge  de  ceux  qui  subissent  une  condamnation  criminelle  par 
suite  du  fait  qui  a  causé  l'accident,  pourvu  qu'il  s'agisse  d'un 
crime  d'action  publique. 
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Dans  toQ5  tes  cas,  les  établissements  d'assaraace,  les  syndicats 
et  les  caisses  spéciales,  doivent  payer  les  indemnités  fltées  par 
la  loi,  mais  dans  le  cas  d'une  condamnation  criminelle,  comme 
ci-dessus,  ils  ont  droit  de  réclamer,  des  personnes  civilement 
responsables,  le  remboursement  des  sommes  payées  à  litre  d'in- 
demnité. 

La  loi  prescrit  que  tout  accident  doit  être  déclaré  à  l'Autorité 
de  Police  dans  les  i8  heures,  suivant  la  procédure  déterminée 
par  le  règlement  ;  la  déclaration  doit  ôlre  faite  par  l'entrepreneur 
ou  par  ses  délégués,  sous  sa  responsabilité. 

lia  constatation  d'un  accident  n'exige  que  les  formalités  pres- 
crites pour  la  déclaration,  lorsque  l'incapacité  de  Iravuil  à  laquelle 
l'accident  a  donné  lieu  n'est  pas  supérieure  à  10  jonrs  :  dans  le 
cas  contraire,  ces  formalités  doivent  être  suivies  d'une  enquête 
judiciaire  spéciale,  ayant  pour  but  la  constatation,  en  présence  dés 
représentants  de  l'industriel,  de  l'institution  d'assurances  et  de 
l'ouvrier  ou  de  ses  ayants-cause,  de  toutes  les  circonstances  de 
l'accident. 

Les  premiers  soins  médicaux  et  pharmaceutiques  doivent  être 
à  la  charge  de  l'industriel,  mais  il  lui  est  permis  d'organiser, 
dans  ce  but,  un  service  régulier  d'assistance  médicale  sons  la 
surveillance  du  Préfet. 

Pour  la  mesure  de  l'indemnité,  la  loi  a  distingué  les  accidents 
en  cinq  catégories,  à  l'exemple  de  ce  qui  a  déjà  été  fait  dans 
d'autres  États.  Les  chiffres  fixés  pour  chaque  catégorie  sont  bien 
moins  élevés  que  ceux  des  autres  lois;  et,  dans  le  seul  cas  d'in- 
capacité permanente  absolue,  la  valeur  en  capital  est  transformée 
en  rente  viagère  près  de  la  Caisse  nationale  de  prévoyance  pour 
la  vieillesse  et  l'incapacité  des  ouvriers,  instituée  par  la  loi  du 
1"  juillet  1898. 

Des  règles  spéciales  pour  la  liquidation  des  indemnités  ont  été 
ensuite  établies  dans  le  règlement  pour  l'application  de  la  loi. 

Enfin  la  loi  punit  de  peines  spéciales  : 

a.  L'inexécution  des'obligalions  concernant  l'asssurance  obli- 
gatoire ; 

b.  La  déclaration  omise  ou  tardive  des  accidents; 

c.  Le  défaut  de  réparation  de  l'accident; 

d.  L'inobservation  des  mesures  de  prévention  des  accidents. 
Les  sommes  encaissées  pour  ces  contraventions  sont  versées 

à  la  «  Caisse  des  dépôts  et  des  prêts  »  et  elles  sont  destinées  à 
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secourir  les  ouvriers  et  &  subventionner  les  institutions  ayant 
pour  but  de  venir  en  aide  aux  ouvriers  frappés  d'accidents  dn 
travail. 


II 

Pour  chacune  des  Compagnies  qui  exploitent  les  grands  réseaux 
de  l'AdriaLique,  de  la  Méditerranée  et  de  la  Sicile,  ayant  un  déve- 
loppement total,  au  1"  janvier  1900,  de  12.8*9  km  de  chemins 
de  fer',  deux  caisses  spéciales  existaient  au  moment  de  la  publi- 
cation de  la  loi,  et  elles  existent  encore  :  une  Caisse  de  retraites 
pour  les  employés  et  une  Caisse  de  secours  pour  les  agents  infé- 
rieurs. La  première  attribue  des  pensions  viagères  aux  inscrits 
qui  ont  atteint  un  &ge  déterminé,  après  un  certain  nombre  d'an- 
nées de  participation,  ou  à  leurs  familles  en  cas  de  mort.  La 
seconde  fournit  aux  participants  blessés  et  à  ceux  qui  tombent 
malades  les  soins  du  médecin,  les  médicaments  et  un  secours 
pendant  la  maladie;  elle  accorde  en  outre  une  subvention  an- 
nuelle aux  agents  inscrits  qui  sont  mis  en  retraite  par  la  Compa- 
gnie pour  cause  d'incapacité  absolue  de  travail. 

Dans  la  plupart  des  cas  d'accident,  l'une  et  l'autre  de  ces  Cais- 
ses allouent  aux  ouvriers  inscrits  des  pensions  ou  des  secours 
même  supérieurs  aux  indemnités  déterminées  par  la  nouvelle  loi. 
Il  est  toutefois  des  cas  où  ces  pensions  et  ces  secours  ne  sont  pas 
alloués  du  tout  ou  ne  le  sont  que  dans  une  mesure  inférieure, 
puisque  la  Compagnie  vient  elle-même  à  l'aide  de  ses  agents  ma- 
lades, affiliés  à,  la  Caisse  de  retraites,  en  leur  conservant  les 
appointements  pendant  un  certain  temps. 

De  là  la  nécessité  de  modifier  les  statuts  des  deux  Caisses  afin 
de  les  mettre  à,  même  d'obéir  à  toutes  les  dispositions  de  la  nou- 
velle loi,  tout  en  tenant  compte  des  dispositions  réglementaires 
en  vigueur  pour  le  traitement  fait  par  les  Compagnies  au  per- 
sonnel. Les  modifications,  arrêtées  préalablement  entre  les  Com- 
pagnies et  le  Ministère  de  l'Agriculture,  de  l'Industrie  et  du  Com- 

{{)        Réseau  de  l'Adrialiilue 5  765  km. 

—  de  la  Méditerranée .~i  954     — 

—  de  la  Sicile 1 100    — 

Total 12  819  km. 

L'article  18  de  la  loi  est  applicable  aussi  au  réseau  des  rheaiins  de  ter  de  la 

Sardalgne. 
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merce ,  ont  été  approuvées  par  décret  royal  du  22  jan- 
vier 1899. 

En  admettant  le  principe  général  que  le  service  des  indemnités 
en  cas  d'accident,  aux  termes  de  la  loi,  est  fait  par  les  Caisses  de 
prévoyance,  les  modiScalions  convenues  avec  le  Ministère  eurent 
principalement  pour  base  :  i"  de  faire  rembourser  entièrement 
par  la  Compagnie  aux  Caisses  de  prévoyance  les  indemnités  payées 
dans  les  cas  d'accident,  dans  les  limites  de  la  loi  ;  2"  d'attribuer 
à  l'ouvrier,  dans  tous  les  cas  d'accident  prévus  par  la  loi,  la 
meilleure  des  deux  situations  auxquelles  il  peut  avoir  droit  :  c'est- 
à-dire  soit  celle  fixée  par  les  statuts  de  la  Caisse  à  laquelle  il  est 
inscrit,  ou  celle  fixée  par  la  nouvelle  loi. 

Nous  avons  déjJL  remarqué  que  les  Caisses  des  Compagnies  ont 
été  établies  exclusivement  pour  le  personnel  commissionné.  Or, 
le  service  régulier  des  chemins  de  fer  exige  aussi  un  nombreux 
personnel  extraordinaire  qui  est  admis  en  service  temporaire  au 
fur  et  à  mesure  du  besoin  ;  par  conséquent,  les  Compagnies  ont 
dû  pourvoir  à  l'assurance,  contre  les  accidents  du  travail,  de  tous 
leurs  ouvriers  temporaires,  suivant  les  prescriptions  de  la  loi  et 
du  règlement;  et  à  cet  objet,  elles  se  sont  adressées  à  la  Caisse 
nationale  créée  par  la  loi  du  8  juillet  iS83,  n"  1473  [3°  série).  La 
prime  d'assurance,  qui  était  ûxée  pour  la  première  année  & 
12  p.  iOOO,  a  été  réduite  pour  l'année  IDOÙ  à  8  p.  1000.  La  Caisse 
s'est  obligée  non  seulement  à  payer  aux  assurés  les  indemnités 
fixées  par  la  loi,  dans  les  cas  d'accident,  mais  à  couvrir  aussi  les 
Compagnies  de  la  responsabilité  civile  en  leur  remboursant  une 
partie  des  sommes  qu'elles  seraient  obligées  de  payer  ;  la  quote- 
part  à  rembourser,  qui  correspondait  à  6  p.  iOOO  pour  la  pre- 
mière année,  a  été  portée  à  8  p.  1000  pour  1900  '. 

Pour  les  grands  réseaux  des  chemins  de  fer  italiens,  on  a  donc 
pourvu  en  même  temps  à  l'assurance  des  ouvriers  de  deux  ma* 
niëres;  aumoyen  des  Caisses  de  prévoyance  qui  étaient  en  acti- 
vité pour  tous  les  agents  commissionnés,  et  au  moyen  de  la  Caisse 
nationale  pour  les  agents  en  service  temporaire.  Suivant  le  mode 
d'assurance,  les  agents  assurés  par  les  trois  Compagnies  se  par- 
tagent comme  ci-contre  : 
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INDICATIONS 

AGENTS  ASSURES  A  LA  CAISSE 

ds  rolraile 
dck 

iIm  clitoiim 
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do  Ter. 

NotiODllD 

doi 
*cciden(9. 

Tttui 

Réseau  (nombre d'agents  .  . 
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40  9S4 
29  550431 

Réseau  ;  nombre  d'agents  .   . 

de     ) 
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5  808 

8  209  371 

16  989 

12  868  795 
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5  HO  306 

37  851 
26  248  47ï 

Réseau  (  nombre  d'ageuts  .   . 
delà 
Sicile  .(traitcmenlsannuelsL 

271 
544  289 

2  397 
1  820  540 

2126 

620  on 

4  794 
2  993  840 

Ensem-t  nombre  d'agents  .   . 
ble .   .  '  irailemenlsaanucIsL 

18  363 
20  866  831 

37313 
26  376  412 

27  951 
11549  500 

83  639 
D8  792  733 

Pour  donner  maintenant  une  idée  sommaire  des  principales 
dispositions  sur  lesquelles  les  Compagnies  et  le  Gouvernement  se 
sont  accordés  pour  l'application  de  la  loi,  nous  remarquerons 
d'abord  que  la  définition  générale  du  mot  :  ouvrier,  contenue 
dans  les  articles  1  et  2  de  la  loi,  a  fait  nattro  la  nécessité  de  déter- 
miner, parmi  les  nombreuses  clauses  d'agents  des  Compagnies 
de  chemins  de  fer,  ceux  qui  doivent  être  regardés  comme  ou- 
vriers au!c  eSels  de  la  loi,  suivant  les  principes  fondameutaux  de 
la  loi  elle-même  et  d'après  la  pratique  de  l'exploitation  des  che- 
mins de  fer. 

On  a  considéré  que  l'industrie  des  chemins  de  fer  n'est  soumise 
à  la  loi  sur  les  accidents  que  pour  la  partie  du  personnel  qui 
comporte  un  travail  matériel,  c'est-à-dire  pour  la  construction  çt 
l'exptoitation  des  chemins  de  fer  (voy.  art.  t,  n"  2)  ;  la  loi  n'est  pas 
applicable  à  la  partie  du  personnel  qui  se  rapporte  à  l'administra- 
tion, à  l'organisation  du  service,  à  la  direction  intellectuelle  de 
l'administration.  Par  conséquent,  le  personnel  de  la  voie  ou  des 
usines  a  été  distingué  du  personnel  administratif. 

Effectivement,  on  n'aurait  pas  pu  regarder  comme  personnel 
ouvrier  tout  le  personnel  de  la  voie  ou  des  usines,  et  on  aurait 
dû  procéder  à  des  distinctions  ultérieures  ;  mais  l'article  2>de  la  loi, 
qui  reconnaît  la  qualité  d'ouvrier  à  toute  personne  employée  au 
travail  hors  de  son  habitation  et  à  toute  personne  qui,  dans  lei 
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mCines  condilions  et  même  ne  prenant  pas  part  malériellement 
au  travail,  surveille  et  dirige  celui  des  autres,  ne  donnait  pas  une 
définition  assez  précise.  La  loi  fixe  en  outre  un  maximum  de  trai- 
tement et  ne  regarde  comme  ouvrier  que  celui  dont  le  salaire 
ne  dépasse  pas  7  lires  ^ar  jour.  Il  est  enân  à  remarquer  qu'une 
grande  partie  du  personnel  chargé,  par  exemple,  du  service  des 
gares,  ne  prend  jamais  part  au  travail  actif,  ou  il  y  prend  part 
seulement  par  voie  d'exception;  ce  personnel  se  trouve  exposé 
aux  dangers  inhérents  à  l'industrie,  non  pas  à  cause  de  son 
ouvrage,  mais  seulement  à  cause  de  l'endroit  oii  il  remplit  son 
service. 

A  la  suite  de  ces  considérations,  et  pour  d'autres  raisons  encore 
qu'il  serait  trop  long  d'examiner,  dans  le  but  d'éviter  des  causes 
d'incertitudes  aussi  bien  par  rapport  aux  Compagnies  que  par 
rapport  au  personnel  intéressé,  on  a  décidé  d'indiquer  spéciale- 
ment les  agents  à  assurer  et  de  considérer  comme  des  ouvriers 
aux  effets  de  la  loi  les  agents  désignés  par  les  qualifications  sui- 
vantes : 

1.  Aides  attachés  aus  dépôts  de  marchandises,  aides- commis 
attachés  aux  dépôts  de  marchandises,  aux  dépôts  de  locomotives, 
aux  ateliers,  aux  magasins. 

2.  Conducteurs  des  travaux,  aides-conducteurs,  aides-surveil- 
lants, brigadiers,  cbaineurs. 

3.  Chefs  aiguilleurs,  aiguilleurs,  gardes-voies. 

4.  Contremaîtres,  chefs  d'équipe,  sous-chefs  d'équipe,  aides 
respectifs, 

5.  Chefs  visiteurs,  chefs  d'équipe  visiteurs,  visiteurs.  i 

6.  Chefs  conducteurs,  contrôleurs,  conducteurs,  apprentis 
conducteurs,  chefs  gardes- frein  s,  gardes-freins. 

7.  Chefs  d'équipe  aux  manœuvres,  ouvriers  aux  manœuvres. 

8.  Mécaniciens,  chauffeurs,  élèves  chauffeurs,  chauffeurs  aux 
chaudières  fixes. 

9.  Lampistes,  ouvriers  lampistes. 

10.  Chefs  d'équipe  nettoyeurs,  nettoyeurs,  graisseurs. 
a.  Ouvriers,  apprentis,  aides  et  ouvriers  assistants. 

12.  Gardes-voies,  gardiens  des  usines  et  des  magasins,  gardes 
des  gares,  gardes-barrières,  gardes-magasins,  gardes  portiers, 
gardiens  et  gardiennes. 

13.  Ouvriers  de  la  voie,  manœuvres. 

Par  la  simple  inspection  des  différentes  qualifications  il  résulte 
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quelque  incertitude  dans  leur  situatioo  quant  aux  effets  de  la  toi. 
Il  est  vrai  qu'on  a  réservé  aux  Compagnies  la  faculté  d'y  intro- 
duire les  modifications  qu'on  aurait  reconnues  nécessaires  :  mais 
on  ne  voudrait  pas  avoir  recours  à  des  changements  trop  fré- 
quents. 11  conviendrait  donc  de  résoudre  définitivement  la  ques- 
tion, en  fixant  quelques  idées  directrices  d'une  application  sûre, 
d'accord,  si  c'est  possible,  avec  les  Administrations  des  Chemins 
de  fer  des  autres  États;  car  il  s'agit  d'un  problème  d'un  caractère 
général. 

Aucune  règle  spéciale  n'a  été  Sxée  quant  à  la  définition  de  l'ac- 
cident suivant  la  loi  ;  on  verra  dans  la  suite  que  l'incertitude  de 
cette  définition  crée  quelques  difficultés  à  l'industrie  des  chemins 
de  fer. 

De  même,  quant  à  la  déclaration  des  accidents,  rien  n'a  été 
ajouté  ni  modifié  ;  seulement  on  s'est  mis  d'accord  avec  le  Gou- 
vernement sur  la  forme  de  quelques  modèles  spéciaux  d'impri- 
més, pour  faciliter  ces  déclarations.  Les  Compagnies  ont  donné 
ensuite  des  instructions  minutieuses  et  rigoureuses  afin  que  les 
termes  et  les  formalités  de  la  déclaration  soient  observés  dans 
tout  le  territoire  dépendant  de  chaque  Administration. 

Quant  à  la  constatation  de  l'accident,  les  Compagnies  se  trou- 
vent dans  la  môme  condition  que  tout  autre  entrepreneur  vis-à- 
vis  de  l'autorité  judiciaire.  On  doit  seulement  observer  que,  à 
cause  des  distances  et  de  la  nécessaire  subdivision  administrative 
des  bureaux,  les  avis  d'enquête  judiciaire  subissent  des  retards  et 
il  arrive  souvent  que  les  Compagnies  ne  sont  pas  représentées  i 
l'enquête  pour  la  discussion  contradictoire. 

Les  Compagnies  ont  pourvu  aux  premiers  soins  médicaux  et 
pharmaceutiques,  dont  la  loi  fait  obligation  à  l'entrepreneur  en 
cas  d'accident,  par  le  service  sanitùre  qu'elles  avaient  depuis 
longtemps  organisé  pour  leurs  Caisses  de  prévoyance,  au  moyen 
d'un  corps  spécial  de  médecins,  ainsi  que  par  des  boites  de 
secours  et  par  les  instruments  et  les  dispositions  indispensables 
pour  les  premiers  soins  et  pour  le  transport  des  blessés,  dans 
toutes  les  gares  et  dans  chaque  train  de  voyageurs  aussi  bien  que 
chaque  atelier  et  établissement.  Ainsi  on  peut  dire  qu'elles  avaient 
déjà  organisé  ie  service  régulier  d'assistance  médicale  et  pharma- 
ceutique dont  il  est  question  à  l'art.  83  du  règlement. 

Pour  les  frais  funéraires,  la  loi,  contrairement  à  la  plupart  des 
autres,  ne  fait  aucune  obligation  à  l'entrepreneur;  malgré  cela 
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les  Compagnies,  soit  par  les  dispositions  des  Caisses  de  pré- 
voyance, soit  aussi  par  leur  initiative,  donnent,  dans  la  plupart 
des  cas,  une  contribution  aux  frais  de  transport  et  au  service 
funèbre  dans  une  mesure  variable  suivant  les  circonstances. 

Quant  aux  indemnités  en  cas  d'accident,  la  condition  des  Com- 
pagnies est  différente  suivant  qu'il  s'agit  de  personnel  en  service 
temporaire  ou  de  personnel  commissionné. 

a.  Dans  les  rapports  avec  le  personnel  en  service  temporaire, 
qui  est  assuré  à  la  Caisse  Nationale,  celle-ci  liquide  et  paye  les 
indemnités  légales  :  par  conséquent,  les  Compagnies  sont  com- 
plètement exonérées  de  toute  obligation  en  cas  d'accident  sauf 
dans  le  cas  d'un  arrêt  judiciaire  établissant  que  l'accident  a  été 
causé  par  la  faute  de  la  Compagnie  ou  de  ses  agents  et  donnant 
ainsi  lieu  à  la  responsabilité  civile  subsidiaire;  dans  ce  cas  la 
Caisse  Nationale  rembourse  seulement  les  8/10  de  l'indemnité 
subsidiaire,  dont  les  2/10  complémentaires  restent  à  la  charge  de 
la  Compagnie. 

b.  Dans  les  rapports  avec  le  personnel  commissionné,  sont  appli- 
cables les  dispositions  des  statuts  des  Caisses  de  prévoyance  avec 
les  modifications  qu'on  a  dû  y  apporter  pour  satisfaire  aux  obli- 
gations de  la  nouvelle  loi  sur  les  accidents  du  travail. 

Ces  dispositions,  comme  on  l'a  vu,  sont  réglées  sur  le  prin- 
cipe résultant  de  l'article  18  de  la  loi  :  c'esl-à-dîre  que  les  agents 
ne  doivent  rien  perdre  de  ce  qui  leur  était  assuré  par  les  Caisses 
de  prévoyance;  l'indemnité  fixée  par  la  nouvelle  loi  sur  les  acci- 
dents doit  leur  être  garantie,  avec  le  complément,  si  les  règle- 
ments anciens  faisaient  un  traitement  plus  favorable;  mais,  bien 
entendu,  il  n'y  a  pas  cumul  des  deux  traitements. 

Dans  la  plupart  des  cas,  la  pension  ou  le  secours  fixé  par  les 
Caisses  de  prévoyance  sont  supérieurs  à  l'indemnité  fixée  par  la 
loi,  et  on  n'applique  que  les  statuts  de  la  Caisse.  Dans  les  cas, 
qui  sont  très  peu  nombreux,  où  cette  pension  ou  ce  secours 
seraient  inférieurs  aux  indemnités  de  la  loi,  le  traitement  de  la 
Caisse  est  majoré  jusqu'à  concurrence  de  l'indemnité  de  la  loi. 
Enfin  dans  les  cas  oîi,  les  limites  d'dge  et  d'affiliation  aux  Caisses 
de  prévoyance  ne  sont  pas  atteintes  et  où  aucune  réparation  de 
l'accident  ne  serait  due  en  dehors  du  traitement  ordinaire  de 
nialadie,  les  Caisses  ne  doivent  que  les  indemnités  établies  par 
la  loi. 

Pour  celle  égalisalion  de  traitements,  quand  on  doit  comparer 
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la  somme  en  capital  qui  représente  l'indemnité  légale  à  la  pen- 
sion viagère  fixée  par  les  Caisses,  cette  dernière  doit  être  capita- 
lisée conTormément  aux  tables  de  mortalité  Qxées  d'accord  avec 
le  ministère  de  l'Agricutture,  de  l'Industrie  et  du  Commerce. 

L'indemnité  légale  ou  la  peusion  viagère  de  la  Caisse,  allouée 
dans  l'hypothèse  d'incapacité  absolue  et  permanente,  est  ver- 
sée en  capital  à  la  Caisse  Nationale  de  prévoyance  pour  la  vieil- 
lesse qui  pourvoit  ensuite  à  la  conversion  du  capital  en  rente 
viagère. 

Les  règles  fixées  par  la  loi,  pour  garantir  l'exacte  liquidation 
de  l'indemnité  en  faveur  de  l'intéressé,  sont  étendues,  en  vertu 
des  dispositions  fixées,  aux  Caisses  de  prévoyance  des  chemins 
de  fer  pour  ce  qui  concerne  ce  service. 

Pour  la  prévention  des  accidents,  qui  est  l'un  des  objets  princi- 
paux de  la  loi,  surtout  par  rapport  aux  administrations  des  che- 
mins de  fer,  aucune  disposition  spéciale  n'a  encore  été  édictée 
par  le  ministère  de  l'Agriculture,  de  l'Industrie  et  du  Com- 
merce. Des  négociations  ont  eu  lieu  cependant  k  ce  sujet  entre 
les  compagnies  et  le  Gouvernement  et  le  règlement  spécial  pour 
l'industrie  des  chemins  de  fer  est  à  l'examen  devant  les  hauts 
corps  consultatifs  de  l'État. 

En  attendant,  le  ministère,  en  exécution  des  articles  3  et  i  de 
la  loi,  a  publié  un  règlement  général  pour  la  prévention  des 
accidents  dans  les  entreprises  et  dans  les  industries  indiquées 
parla  loi;  ce  règlement  est  par  conséquent  applicable  aussi  aux 
Compagnies  de  Chemins  de  fer,  mais  on  ne  peut  rien  dire  sur  les 
résultats  de  son  application,  car  il  date  seulement  du  26  dé- 
cembre 1899. 

Des  règlements  spéciaux  ont  été  aussi  publiés  pour  les  mines, 
les  carrières  et  pour  les  entreprises  et  les  industries  qui  traitent 
ou  qui  mettent  en  œuvre  des  matières  explosibles. 


III 

La  nouvelle  loi  italienne,  comme  on  l'a  vu,  contient  trois  dis- 
positions fondamentales  :  l'indemnité  pour  le  risque  profession- 
nel, qui  n'était  pas  admis  par  ie  droit  commun;  la  garantie  de 
l'indemnité  au  moyen  de  l'assurance  obligatoire  ;  la  responsabi- 
lité civile  du  patron  quand  un  arrêt  définitif  a  prouvé  que  le  iait 
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qui  a  donné  lieu  à  l'accident  est  dû  à  sa  faute  ou  &  celle  de  ses 
dépendants. 

Le  premier  de  ces  principes  est,  on  peut  le  dire,  généralement 
accepté  et  ce  n'est  pas  le  cas  de  s'en  occuper  ici.  L'obligation 
de  l'assurance  a  trouvé  en  Italie  un  correctif  dans  l'autorisation 
d'organiser  des  caisses  d'assurance  spéciales  et  indépendantes, 
ce  qui  constitue  une  nouveauté  italienne,  un  principe  exposé  pour 
la  première  fois  au  Congrès  de  Berne  en  1891,  et  déjà  accueilli 
par  d'autres  États.  Les  dispositions  contenues  dans  les  articles  16 
et  17  de  la  loi  ont  permis  d'éliminer,  par  la  concurrence  et  par 
l'émulation,  le  danger  dont  l'Italie  était  menacée,  c'est-àrdire  la 
création  d'un  monopote  en  faveur  d'établissements  déterminés. 

En  effet,  presque  toutes  les  Compagnies  privées  d'assurance 
sur  la  vie  de  l'homme  ont  étendu  leur  action  aussi  aux  elîets  de 
la  nouvelle  loi,  en  offrant  des  prîmes  assez  modérées,  par  suite 
de  la  concurrence  qu'elles  se  font  mutuellement.  Elles  n'ont  pas 
justifié  la  crainte  des  partisans  de  l'assurance  obligatoire  par 
l'Etat,  qui  croyaient  à  une  entente  entre  elles  pour  augmenter 
les  prîmes  au  delà  d'une  limite  rationnelle. 

Les  tarifs  de  ces  compagnies  ne  peuvent  pas  être  augmentés 
à  cause  de  la  concurrence  de  la  Caisse  Nationale,  qui  fonctionne 
en  Italie  depuis  1884,  et  de  tous  les  industriels  qui  avaient  déjà 
fondé  des  Caisses  de  prévoyance,  tels  que  les  Compagnies  de  Che- 
mins de  fer,  ou  qui  se  sont  unis  en  Syndicat  pour  pourvoir  à 
l'obligation  de  l'assurance  de  leurs  ouvriers  sans  avoir  recours  à 
la  Caisse  Nationale,  ni  aux  Compagnies.  A  ce  sujet  il  suffit  de 
rappeler  le  fait,  déjà,  mentionné  :  que  la  prime  payée  par  les 
Compagnies  de  chemins  de  fer  pour  les  différentes  catégories 
d'agents  ouvriers,  ou  considérés  comme  tels  aux  effets  de  la  loii 
assurés  près  de  la  Caisse  Nationale,  a  été  réduite  de  12  p.  1000  à 
8  p.  1000  des  salaires,  et  la  réduction  a  été  encore  plus  forte  pour 
le  réseau  de  Sicile  ;  tandis  que,  d'un  autre  côté,  la  partie  rem- 
boursée sur  les  sommes  payées  par  les  Compagnies,  quand  la 
responsabilité  civile  reparaît,  a  été  augmentée  de  6/10  à  8/10 
du  paiement  total. 

La  question  de  la  responsabilité  civile  a  été,  peut-être,  la  plus 
débattue  :  on  a  beaucoup  discuté  pour  savoir  si  cette  responsable 
lité  devait  renaître  dans  les  cas  de  fraude  ou  de  faute  lourde  ou 
par  l'inobservation  des  règlements.  On  a  fini  par  trouver  une  for- 
mule qui,  tout  en  évitant  des  définitions  qui  seraient  difficiles  et 
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ne  pourraient  pas  être  exactes,  établissait  en  général  celte  res- 
ponsabilité, à  la  condition  que  le  faitqui  donne  lieu  à.la  demande 
de  dédommagement  en  application  du  droit  commun,  soit  établi 
par  un  jugement  pénal. 

On  comptait  par  là  éviter  les  procès  intentés  contre  les  patrons 
par  spéculation,  et  éliminer  l'exploitation  des  accidents,  puisque 
ces  affaires  pouvaient  être  portées  devant  le  tribunal  civil. 

Le  temps  écoulé  est  trop  court  pour  qu'on  puisse  dire  si  ces 
prévisions  se  sont  vérifiées,  et  de  quelle  manière;  mais  il  est  à 
craindre  que  l'inconvénient,  qu'on  voulait  éliminer,  ne  se  repro- 
duise. Il  est  vrai  qu'autrefois  la  spéculation  prenait  de  préférence 
la  voie  civile,  qu'on  regardait  comme  la  plus  sûre,  mais  il  n'est 
pas  dit  qu'à  présent  on  ne  puisse  en  faire  autant,  en  poussant  les 
intéressés  à  se  constituer  comme  parties  civiles  pendant  l'ins- 
truction, en  en  appelant  des  ordonnances  de  non-lieu  et  en  por- 
tant dans  la  juridiction  pénale  cet  acharnement  qu'on  a  tant 
déploré  dans  les  procès  civils. 

Un  autre  danger  pour  les  industriels  résulte  de  ce  que  les 
assureurs  ont  maintenant  intérêt  à  s'unir  aux  victimes  des  acci- 
dents pour  les  aider  à  faire  admettre  la  responsabilité  civile  ;  par 
conséquent  si  les  industriels  avaient  à  lutter,  avant  l'assurance 
obligatoire,  contre  un  seul  adversaire,  ils  peuvent  maintenant  en 
trouver  deux  coalisés  pour  le  même  intérêt.  Mais  pour  les  Compa- 
gnies de  chemins  de  fer  cet  inconvénient  est  amoindri  par  le  fait 
qu'elles  remplissent  elles-mêmes  pour  leurs  dépendants,  dans  la 
plupart  des  cas,  l'ofGce  d'assureurs,  grâce  aux  remboursements 
qu'elles  doivent  faire  aux  Caisses  de  prévoyance. 

Pour  les  industriels  en  général  ainsi  que  pour  les  Compagnies 
de  chemins  de  fer,  qui  assurent  le  personnel  en  service  tempo- 
raire auprès  d'autres  institutions,  le  même  inconvénient  peut 
être  considéré  comme  écarté,  car  la  Caisse  Nationale  et  les  autres 
institutions  d'assurance  prennent  à  leur  charge,  moyennant  des 
primes  modestes,  en  totalité  ou  en  partie,  l'obligation  résultant 
de  la  responsabilité  civile  que  les  industriels  pourraient  éventuel- 
lement encourir  dans  tous  les  cas  d'accident.  On  évite  ainsi  le 
danger  que  les  parties  lésées  ne  trouvent  un  allié  pour  rendre 
plus  difficile  la  position  de  l'industriel;  mais  il  faut  reconnaître 
que  cet  avantage  ne  dérive  pas  de  la  loi,  mais  de  l'intérêt  des 
assureurs  et,  en  tout  cas,  c'est  un  avantage  coûteux  puisque  les 
industriels  doivent  naturellement  payer  une  prime  plus  élevée. 
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Quant  à  la  nature  des  accidents,  on  doit  remarquer  qu'elle 
n'est  pas  définie  par  la  loi  d'une  manière  assez  précise,  surtout 
pour  l'industrie  des  chemins  de  fer,  étant  donnée  la  quantité  des 
accidents  qui  s'y  produisent  et  à  la  multiplicité  des  formes  que  le 
travail  des  ouvriers  prend  dans  celte  industrie. 

Par  l'article  7,  l'assurance  doit  être  faite  par  les  soins  et  aux  frais 
du  chef  ou  de  l'exploitant  de  l'entreprise,  de  l'industrie  ou  de  la 
construction,  dans  tous  les  cas  de  mort  ou  de  lésions  personnelles 
survenues  &  la  suite  d'un  accident  qui  relève  d'une  cause  vio- 
lente provenant  du  travail  et  dont  les  conséquences  auront  une 
durée  supérieure  à  cinq  jours. 

On  n'a  rien  à  observer  quant  à  la  définition  théorique  de  l'acci- 
dent, car  elle  fait  abstraction  de  la  durée  des  conséquences  et  de 
la  nature  des  effets  :  mais,  au  contraire,  quant  à  l'idée  que  l'acci- 
dent couvert  par  l'assurance,  en  considérant  l'accident  comme 
donnant  lieu,  suivant  notre  loi,  à  une  indemnité  obligatoire,  il  y 
a  lieu  de  faire  plusieurs  remarques. 

L'analyse  de  la  définition,  donnée  par  la  loi,  met  en  évidence 
trois  éléments  bien  distincts  : 

a.  Un  dommage  d'une  certaine  importance  &  la  personne  de 
l'ouvrier  :  c'est-à-dire  la  mort  ou  tine  blessure  dont  les  consé- 
quences ont  une  durée  supérieure  à  cinq  jours  ; 

b.  Dommage  survenu  par  suite  d'une  cause  violente  ; 

c.  Dommage  atteignant  l'ouvrier  pendant  qu'il  était  dans  une 
position  exigée  ou  occasionnée  par  le  travail. 

Indépendamment  de  quelques  questions  qui  ne  sont  pas  parti- 
culières à  notre  loi,  que  la  science  seule  peut  trancher  et  qui  en 
attendent  leur  solution  ',  il  reste  toujours  à  déterminer  :  1°  la 
relation  entre  le  travEÛl  et  l'accident  ;  2°  la  partie  qui  doit  faire  la 
preuve;  3"  si  la  position  au  cours  du  travail  doit  être  présumée 
et  si  les  conditions  dans  lesquelles  la  lésion  s'est  produite, 
dépendent  de  l'industrie  et  quelle  est  cette  dépendance. 

Il  est  clair,  d'après  l'ensemble  de  la  loi,  et  d'après  les  travaux 
préparatoires  et  les  discussions  parlementaires,  qu'on  a  voulu 
protéger  l'ouvrier  contre  les  dangers  inhérents  à  des  industries 

(I)  Les  principales  de  ci?3  queslionï  sont  les  suivantes  :  si  on  peut  regarder 
comme  accident  une  lésion  iatérieiire  ou  une  lésion  ayant  une  cause  predéter- 
mioante  et  aunnuate  dans  la  constitution  physique  ou  physiologique  de  l'ouvrier 
ou  une  lésion  qui  se  serait  manifeatée  soudai  De  ment,  mais  qui  aurait  son 
origine  dam  une  iulluence  délétère,  éloignée  et  progressive,  mèuie  attribuable 
au  genre  de  l'industrie. 
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déterminées;  m^s  on  n'a  pas  voulu  établir  une  assurance  obli- 
gatoire contre  les  maladies. 

Maintenant  si  on  regarde  comme  un  accident,  relevant  de  la 
loi,  le  dommage  produit  à.  un  ouvrier  par  une  tuile  qui  lui  tombe 
sur  la  tôle  du  Lolt  de  l'usine,  ou  par  le  fait  qu'il  est  tombé  par 
terre  pendant  qu'il  traversait  les  rails,  ou  par  un  éclat  pénétré 
dans  sa  main  pendant  qu'il  chargeait  du  bois,  il  ne  s'a^t  plus 
de  réparer  le  dommage  causé  à  des  personnes  déterminées 
(ouvriers)  par  l'effet  d'industries  déterminées,  mais  bien  plutôt 
de  réparer  tout  dommage  survenu  à  une  catégorie  déterminée  de 
travailleurs  (ouvriers)  pourvu  qu'ils  se  trouvent  au  travail  ;  ce 
qui  constitue  une  condition  privilégiée  vis-à-vis  des  autres  tra- 
vailleurs qui,  dans  les  mêmes  circonstances  et  pour  des  causes 
identiques,  peuvent  subir  une  lésion  personnelle,  maïs  ne 
jouissent  pas  d'une  indemnité  obligatoire,  tout  simplement 
parce  qu'ils  ne  sont  pas  compris  parmi  les  agents  ouvriers 
pour  lesquels  la  loi  a  établi  momentanément  l'obligation  de  l'as* 
surance. 

Quant  au  rapport  qui  doit  exister  entre  l'accident  et  le  travail, 
et  quant  &  ta  manière  dont  la  lésion  a  été  produite,  le  problème 
suivant  se  présente  : 

Doit-on  considérer  comme  accident  du  travail  le  dommage 
frauduleusement  produit  à  la  personne  de  l'ouvrier  par  une 
action  intentionnelle  humaine,  &  cause  ou  à  l'occasion  du  travail? 

Nous  croyons  qu'on  ne  pourrait  pas  sans  erreur  décider  la 
question  par  rafËrmativc  ou  par  la  négative  d'une  manière  géné- 
rale sans  entrer  dans  des  hypothèses  spéciales.  ' 

En  effet: 

a.  Quelques-uns  ont  soutenu  que  le  fait  doit  être  accidentel, 
qu'il  ne  doit  pas  dériver  d'une  action  volontaire  et  que  par  con- 
séquent l'hypothèse  du  crime  exclut  l'idée  d'accident  ; 

11  sufGt  de  remarquer  que  la  loi  italienne,  ainsi  que  presque 
toutes  les  lois  sur  les  accidents,  prévoit  le  cas  d'accident  résul- 
tant d'une  action  criminelle,  et  accorde  à  l'ouvrier  blessé  une 
action  civile  subsidiaire  d'indemnité,  quand  un  arrêt  pénal  a 
condamné  l'entrepreneur  ou  une  tierce  personne  pour  avoir 
causé  frauduleusement  l'accident  (art.  22).  Cette  disposition 
trouve  sa  raison  d'être  dans  l'idée  que  l'ouvrier,  au  cours  de  son 
travail,  n'a  pas  h  distinguer  comment  et  par  qui  l'accident  a  été 
causé,  pour  faire  valoir  son  droit  à  l'indemnité;  mais  qu'il  doit 
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être  mi3  à  même  d'apprécier  si  des  droits  à  une  indemnité  plus 
élevée  peuvent  lui  être  réservés. 

b.  D'autres  ont  soutenu  que  l'hypothèse  qu'il  y  a  crime  n'écarte 
jamais  la  notion  d'accident,  pourvu  que  ce  crime  vis-à-vis  de 
l'ouvrier  ait  un  rapport  direct  ou  immédiat  ou  même  indirect  et 
médiat  avec  le  travail. 

C'est  dans  ce  sens  qu'était  conçue  la  réponse  du  Ministère  de 
l'Agriculture,  de  l'Industrie  et  du  tlomraerce  ii  une  lettre  par 
laquelle  la  Compagnie  des  Chemins  de  fer  de  la  Méditerranée 
avait  demandé  l'avis  du  Gouvernement  sur  le  cas  spécial  d'un 
gardien  frappé  d'un  coup  de  fusil  pendant  qu'il  remplissait  son 
devoir  d'inspecter  la  voie  avant  le  passage  d'un  train. 

Dans  sa  réponse,  le  Ministère  déclarait  qu'il  fallait  considérer 
comme  accident,  non  seulement  le  cas  dont  il  était  question, 
mais  aussi,  par  exemple,  le  cas  d'un  ouvrier  qui,  envoyé  faire 
une  commission,  sera  frappé,  en  roule,  par  une  tuile  emportée 
par  le  vent,  ou  assailli  et  mordu  par  un  chien  ou  frappé  par  un 
criminel. 

A  la  vérité,  la  définition  donnée  par  la  loi  peut  justifier  jusqu'à 
un  certain  point  celle  opinion,  parce  que,  dans  tous  ces  cas,  on 
trouve  une  lésion  d'une  certaine  importance,  une  cause  violente 
qui  a  déterminé  la  lésion  et  un  certain  rapport  avec  le  trav^l. 
Mais  c'est  justement  sur  ce  dernier  point  qu'on  peut  discuter, 
parce  qu'il  parait  qu'un  rapport  quelconque,  tel  que  ceux  qui 
apparaissent  dans  les  cas  mentionnés,  n'est  pas  suffisant. 

A  notre  avis,  on  ne  pourra  résoudre  la  question  qu'en  définis- 
sant d'une  façon  claire  et  précise  les  difîérenles  circonstances 
dans  lesquelles  apparaît  la  faute  ou  le  dol  au  moment  de  la 
détermination  de  l'accident,  ou  vis-à-vis  de  la  personne  de 
l'ouvrier  : 

1°  La  faute  ou  le  dol  réagît  sur  les  engins  qu'emploie  l'in- 
dustrie, mais  celle  action  qu'elle  exerce  sur  les  personnes  dépen- 
dant de  l'industrie  n'a  pas  été  dirigée  inlentîonnellement  et 
spécialement  coolrc  la  personne  de  l'ouvrier. 

Par  exemple  :  quelqu'un  fait  éclater  une  chaudière  pour  faire 
crouler  l'usine,  ou  place  des  obstacles  sur  la  voie  pour  faire 
dérailler  un  train. 

Dans  ces  cas,  l'ouvrier,  le  mécanicien  peut  bien  dire  qu'il  a  été 
blessé  seulement  parce  qu'il  se  trouvait  au  travail,  et,  dans  ses 
rapports  avec  l'entrepreneur  ou  avec  l'Institution  d'assurance,  il 
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peut  prétendre  à  l'indemnité,  car,  entre  le  travail  et  l'accident, 
il  y  a  un  rapport  direct  et  immédiat.  Le  dommage  est  réellement 
dérivé  du  fait  qu'il  était  occupé  à  un  travail  qui,  par  les  moyens 
dangereux  avec  lesquels  il  est  exécuté,  a  rendu  possible  ce  crime 
humain.  Nous  croyons  que  c'est  là  précisément  l'hypothèse 
prévue  par  l'article  22  de  la  loi. 

2°  La  faute  ou  le  dol  réagit  sur  les  engins  qu'emploie  l'in- 
dustrie, et  l'action  a  été  dirigée  spécialement  contre  la  personne 
de  l'ouvrier. 

Quelqu'un  fait  éclater  une  chaudière  pour  frapper  le  méca- 
nicien, ou  dispose  de  telle  manière  les  appareils  du  travail  qu'un 
ou  plusieurs  travailleurs  déterminés  en  soient  frappés. 

Dans  ce  cas  on  peut  également  dire  que  le  dommage  dépend 
des  moyens  dangereux  d'exécution  du  travail.  Mais  il  y  a  ici  un 
autre  élément  :  ces  moyens  n'auraient  pas  été  dangereux  dans  la 
circonstance  particuHère,  s'ils  n'avaient  pas  été  disposés  fraudu- 
leusement pour  des  raisons  qui  n'ont  aucun  rapport  avec  le 
travail. 

Y  a-t-il  encore  entre  l'industrie  et  l'accident  un  rapport  suffi- 
sant aux  termes  de  la  loi  ? 

3°  La  faute  ou  le  dol  vise  spécialement  la  personne  de  l'ouvrier, 
mais  agit  par  des  moyens  qui  n'ont  aucun  rapport  avec  l'in- 
dustrie. 

11  semble  qu'en  général  on  devrait  conclure,  dans  ce  dernier 
cas,  qu'il  ne  s'agit  par  là  d'un  accident  relevant  de  la  loi.  Mais 
on  peut  encore  trouver  un  rapport  avec  le  travail  de  l'une  de  ces 
deux  manières  : 

a.  Le  dommage  a  été  produit  dans  les  circonstances  indiquées 
pendant  que  l'ouvrier  travaillait,  ou  se  trouvait  dans  une  attitude 
causée  par  le  travail.  C'est  le  cas,  déjà  mentionné,  du  gardien 
qui,  pendant  qu'il  parcourt  la  voie,  est  frappé  d'un  coup  de 
fusil. 

h.  Le  dommage  a  été  produit  dans  lesdites  circonstances  où 
l'intention  d'atteindre  l'ouvrier  comme  ouvrier  est  certaine,  c'est- 
à-dire  pour  une  cause  qui  dépend  du  travail.  Par  exemple  :  ua 
manœuvre,  pour  se  venger  d'un  chef  d'équipe  qui  lui  a  infligé 
une  amende  ou  lui  a  imposé  un  travail  rude,  l'assaillit  brutale- 
ment et  le  blesse. 

Dans  tous  ces  cas,  on  trouve  également  une  lésion  de  quelque 
importance,  déterminée  par  une  cause  violente  et  à  l'occasion  du 
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travail  :  mus  ce  rapport  entre  le  travail  et  l'accident  est-il  suffi- 
sant? s'agit-il,  dans  ces  cas,  de  dangers  de  llndustrie,  contre 
lesquels  la  loi  des  accidents  a  voulu  établir  une  protection  ?  Voilà 
ce  qu'on  doit  déterminer. 

En  attendant,  les  Compagnies  des  Chemins  de  fer  ont  déclaré 
et  déclarent  h  l'autorité  judiciaire,  comme  des  cas  d'accident  du 
travail,  les  suivants  : 

1°  Gardiens  assaillis  et  frappés  par  des  inconnus  tandis  qu'ils 
fermaient  les  barrières  des  passages  h  niveau  ; 

2"  Serre-freins  blessés  en  luttant  contre  des  individus  qui 
essayaient  de  monter  sur  un  train  en  mouvement  ; 

3"  Manœuvres  blessés  par  des  étrangers  qui  voulaient  entrer 
dans  la  gare  sans  être  munis  de  billet; 

4*  Cantonniers  blessés  par  des  inconnus,  à  coups  de  revolver, 
pendant  qu'ils  se  trouvaient  à  leur  poste  ; 

3°  Gardiens  blessés  par  des  coups  de  pierres  pendant  qu'ils 
essayaient  de  saisir  des  brebis  paissant  près  d'une  baie. 

Mais  dans  l'intérêt  des  Compagnies,  dans  l'intérêt  même  des 
agents,  et  surtout  dans  le  but  d'obtenir  une  règle  uniforme  et 
déterminée  dans  l'application  de  la  loi  sur  les  accidents,  il  est  à 
souhaiter  que  la  question  dont  il  s'agit  trouve  une  solution 
prompte  et  convenable. 

La  déclaration  des  accidents  a  donné  lieu  aussi  à  une  question 
digne  d'èlro  mentionnée  et  que  l'on  peut  formuler  comme  siût  : 

Doit-on  déclarer  tout  accident  ou  seulement  les  accidents  cou- 
verts par  l'assurance  obligatoire  et  par  l'indemnité  légale  ? 

Quoiqu'on  l'examine  au  point  de  vue  législatif,  cette  question 
se  présente  comme  ayant  un  intérêt  général  à  cause  de  la  cor- 
respondance des  dispositions  analogues  dans  les  lois  des  autres 
Ëtats. 

La  loi  italienne  à  l'article  1,  nous  l'avons  déjà  remarqué,  donne 
la  définition  de  l'accident  couvert  par  l'indemnité,  par  ces  mots  : 

tt  cas  de  mort  ou  de  lésions  corporelles  provenant  d'acci- 

a  dents  qui  arrivent  par  suite  de  cause  violente  à  l'occasion  du 
«  travail,  et  dont  les  conséquences  ont  une  durée  supérieure  à 
a  cinq  jours.  » 

L'article  25  relatif  à  la  déclaration  dit  :  «  Les  chefs  ou  exploi- 
«  tants  d'entreprises,  d'industries  ou  de  constructions,  même  si 
«  elles  ne  sont  pas  mentionnées  dans  l'article  ^",  doivent,  dans 
tt  le  délai  de  deux  jours  donner  avis  de  tout  accident  du  travail 
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«  à  raulorité  locale  de  police  sous  peiae  d'une  amende  de  50  k 
«  100  lires.  » 

Et  l'arlicle  6i  du  règilement,  annexé  à  la  loi,  en  se  reportant 
à  ces  deux  dispositions,  prescrit  :  «  La  déclaration  de  tout  acci- 
rt  dent  prévu  par  rarlicle  7  de  la  loi devra  être  faite,  etc.  » 

Tandis  que  l'article  2S  semble  étendre  à  tous  les  accidents, 
quels  qu'ils  soient,  l'obligation  de  la  déclaration,  l'article  64  du 
règlement  paraît  la  borner  aux  accidents  dont  les  conséquences 
dépassent  les  cinq  jours  de  maladie. 

De  là  une  discussion  très  vive  et  non  seulement  théorique, 
puisqu'il  s'agit  de  subir  ou  de  repousser  les  contraventions  que 
la  loi  prévoit  dans  les  cas  de  déclaration  omise. 

Qnelques-unes  des  autorités  judiciaires  italiennes  s'étîùent 
déjà  prononcées  dans  le  sens  de  ne  rendre  obligatoire  la  décla- 
ration que  pour  les  accidents  couverts  par  l'indemnité  établie 
par  la  loi  ;  quelques  autres  prétendaient  que  les  industriels 
devaient  déclarer  tous  les  accidents  indistinctement.  Mais  la  con- 
troverse a  été  désormais  déSnilivement  résolue  dans  le  premier 
sens  par  la  Cour  de  cassation  de  Rome,  la  seule  du  royaume 
jugeant  en  matière  pénale,  par  les  arrêts  des  13  novembre  1899 
et  21)  mars  1900. 

Une  autre  question,  qui  va  avoir  une  grande  importance,  sur- 
tout pour  les  administrations  des  chemins  de  fer,  regarde  le  trw- 
temcnt  des  ouvriers  frappés  d'incapacité  permanente  partielle  à 
cause  d'un  accident  survenu  au  cours  du  travail. 

L'incapacité  partielle  permanente,  en  ce  qui  concerne  notre 
loi,  est  définie  à  l'article  73  n'^  2  du  règlement  d'application  : 
«  On  regarde  comme  incapacité  partielle  permanente  la  conse- 
il quence  d'un  accident  qui  diminue  en  partie,  mais  essenlielle- 
«  ment  et  pendant  toute  la  vie,  l'aptitude  au  travail.  » 

L'indemnité  correspondante,  allouée  en  réparation  de  ces  acci- 
dents, est  fixée  par  l'article  i),  n"  2  de  la  loi  : 

i<  En  cas  d'incapacité  partielle  permanente,  l'indemnité  sera 
«  égale  à  cinq  fois  la  partie  qui  aura  été  ou  pourra  être  retran- 
«  chée  du  salaire  annuel.  » 

Cet  article  est  fondé  sur  un  principe  équitable  et,  en  partie, 
juridique  :  d'autant  l'entrepreneur  réduit  le  salaire  par  effet  de 
la  diminution  de  la  capacité  au  travail,  d'autant  doit  être  aug- 
mentée l'indemnité  réparatrice  de  l'accident,  en  correspondance 
avec  la  plus  grande  gravité  des  conséquences  de  ce  même  accident. 
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Toulefoîs  deux  cas  peuvent  se  présenter  ; 

a.  L'entrepreneur  ne  reprend  pas  k  son  service  l'ouvrier,  con- 
sidérant son  contrat  de  travail  comme  résolu  ; 

b.  L'entrepreneur  croit  que  la  lésion  n'a  pas  produit  une  dimi- 
nution du  rendement  utile  de  Touvrier,  et  pour  cette  raison,  ou 
pour  d'autres  motifs,  dépendant  de  son  appréciation  personnelle, 
garde  ou  reprend  à  son  service  cet  ouvrier  sans  réduire  le  salaire 
dont  il  jouissait  avant  l'accident. 

Dans  le  premier  cas,  la  loi  exige  que  l'inderanité  soit  liquidée 
sur  la  base  de  la  réduction  effective  ou  virtuelle  du  salaire  de 
l'ouvrier  soit  qu'il  continue  à  6tre  employé  chez  le  raôrae  entre- 
preneur, soit  qu'il  doive  chercher  emploi  chez  un  autre  entre- 
preneur. 

Mais  dans  la  seconde  hypothèse  on  pourrait  trouver  juste  que 
l'ouvrier  n'eût  droit  à  aucune  indemnité  pour  la  raison  spécieuse 
que  l'accident  n'aurait  pas  eu  de  conséquences,  n'ayant  produit, 
d'après  le  jugement  de  l'industriel,  aucune  diminution  de  salaire 
à  l'ouvrier. 

Hais  il  faut  remarquer  : 

1"  Que,  en  principe,  suivant  notre  loi,  l'indemnité  est  payée 
par  l'institution  d'assurance  :  or,  on  ne  comprend  pas  pourquoi 
celle-ci  devrait  être  exonérée  de  la  réparation  d'un  accident  qui, 
en  effet,  est  survenu;  et,  d'un  autre  côté,  il  n'est  pas  juste  que 
l'institution  d'assurance  profile  d'un  traitement  spécial  fait  par 
l'industriel  à  son  ouvrier,  soit  par  suite  de  règlements  intérieurs 
ordinaires,  soit  pour  des  raisons  d'humanité  et  par  égard  aux 
longs  et  bons  services  rendus  :  c'est  justement  ce  que  font  les 
Compagnies  de  chemins  de  fer. 

2'  Que  l'entrepreneur  peut  bien  garder  ou  reprendre  k  son  ser- 
vice l'ouvrier  avec  le  même  salaire,  mais  il  peut  aussi,  en  vertu 
de  la  liberté  contractuelle,  le  renvoyer  après  un  mois,  ou  une 
semaine;  dans  ce  cas  l'accident  n'aurait  pas  de  réparations. 

3°  Qu'en  admettant,  dans  la  meilleure  des  hypothèses,  que  l'in- 
dustriel garde  toujours  à  son  service  l'ouvrier,  une  réparation  de 
l'accident  doit  avoir  lieu  également,  car  il  est  toujours  vrai  que 
l'ouvrier  vient  de  subir  une  diminution  de  son  intégrité  person- 
nelle, aussi  bien  au  point  de  vue  absolu,  que  par  rapport  aux 
autres  ouvriers. 

L'article  74  du  règlement  éclaircit  ce  point  par  la  disposition 
suivante  : 
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u  Dans  les  cas  d'incapacité  partielle  permaoente,  le  salaire  est 
«  considéré  comme  réduit  au  point  de  vue  de  la  liquidation  des 
«  indemnités,  dans  les  proportions  suivantes  : 

«  Pour  la  perle  totale  du  bras  droit  ou  de  l'avant-bras  droit  au 
«  tiers  supérieur,  de  80  p.  100  ; 

«  Pour  la  perte  totale  du  bras  gauche  ou  de  l'avant-bras  gau- 
K  che  au  tiers  supérieur,  de  7a  p.  100  ; 

«  Pour  la  perte  totale  de  la  main  droite  ou  des  cinq  doigts  de 
u  la  main  droite,  etc...,  de  70  p.  100  ; 

u  Pour  la  perte  totale  de  la  main  gaucbe,  etc »  et  ainsi  de 

11  suite,  jusqu'à  la  réduction  suivante  minima  : 

«  Pour  la  perte  du  gros  orteil  ou  d'un  autre  doigt  du  pied,  ou 
11  d'une  phalange  d'un  doigt  de  la  main,  de  5  p.  100.  » 

Toutefois  l'article  74  ne  s'est  pas  borné  à  prévoir  les  deux  hypo- 
thèses que  nous  avons  mentionnées  ci-dessus,  mais  il  a  donné 
une  solution  générale  pour  tous  les  cas  d'incapacité  partielle 
permanente  en  stipulant  qu'au  point  de  vue  de  la  liquidation  de 
l'indemnité,  on  doit  tenir  compte  de  la  réduction  idéale  détermi- 
née par  le  législateur  et  non  pas  de  la  réduction  eff'eclive  que  l'ea- 
trepreneur  a  fait  sur  le  salaire  de  l'ouvrier. 

Cette  disposition  peut  sembler  justifiée  par  lebesoin  de  rendre 
uniformes  pour  tous  les  ouvriers,  quel  que  soit  l'entrepreneur 
qui  les  emploie,  les  indemnités  dues  pour  un  même  acci- 
dent; mais  d'un  autre  côté  celte  uniformité  produit  et  produira 
toujours  des  inconvénients  remarquables  surtout  pour  les  Com- 
pagnies de  chemin  de  fer,  vis-à-vis  desquelles  la  question  prend, 
comme  on  l'a  dit,  une  importance  considérable. 

I)  faut  se  rappeler  que  les  Administrations  de  chemins  de  fer 
ont  deux  catégories  d'ouvriers,  dont  l'une  comprend  les  ouvriers 
assurés  à  la  Caisse  Nationale,  l'autre  les  ouvriers  assurés  auï 
Caisses  de  prévoyance  des  Compagnies.  Il  feut  tenir  compte 
aussi  de  plusieurs  autres  circonstances  qui  ne  se  produisent  pas 
pour  les  autres  entrepreneurs  :  le  droit  de  résolution  du  contrat 
de  travail  est  très  limité  pour  les  Compagnies  de  chemin  de  fer; 
le  nombre,  les  catégories  et  le  traitement  de  leurs  agents  sont 
déterminés  par  les  règlements  du  personnel,  et  elles  ne  peuvent 
pas  s'en  éloigner,  de  sorte  que,  par  suite  de  ces  circonstances  et  de 
cette  organisation,  elles  se  trouvent  vis-à-vis  de  leurs  agents 
dans  une  condition  tout  à  fait  spéciale. 

il.  Pourles  agents  ouvriers  en  service  temporaire,  assurés  près 
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de  la  Caisse  nationale  des  accidents,  le  problème  a  le  caractère 
général  qu'on  a  déjà  indiqué  ;  il  est  pratiquement  résolu  de  la 
manière  suivante  : 

La  Compagnie  déclare  i\  la  Caisse  Nationale  l'accident  survenu  : 
celle-ci,  après  constatation  de  l'incapacité  permanente  partielle, 
lîait  la  liquidation  de  l'indemnité  suivant  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle 9,  n"  2  de  la  loi  et  de  l'article  74  du  règlement,  c'est-i-dire  en 
appliquant  la  réduction  idéale  du  salaire,  qui  correspond  à  la  lésion 
que  l'ouvrier  a  subie.  La  Caisse  ne  recherche  pas  si  l'ouvrier 
reprend  son  service  et  h  quelles  conditions  ;  et  la  Compagnie  n'a 
aucune  obligation  de  le  reprendre  à  des  conditions  déterminées. 
Comme  il  s'agit  de  personnel  en  service  temporaire,  elle  n'est 
pas  liée  par  les  règlements,  et  ce  personnel  ne  possède  d'ailleurs 
aucune  garantie  de  stabilité  d'emploi,  indépendamment  des  acci- 
dents qui  peuvent  se  produire. 

B.  Quant  aux  ouvriers  commissionnés  provisoirement  ou  à 
titre  définitir,  qui  ne  sont  pas  assurés  &  la  Caisse  Nationale, 
on  leur  applique  les  Statuts  des  Caisses  de  prévoyance. 

Dans  ce  cas  : 

a.  Si  la  Compagnie  trouve  que  l'incapacité  permanente  partielle, 
suivant  la  loi,  est  en  fait  une  incapacité  permanente  totale,  par 
rapport  à  la  qualité  de  l'agent,  elle  met  l'agent  k  la  retrûte 
et  la  Caisse  de  prévoyance  après  avoir  pris  connaissance  des  cer- 
tificats du  service  médical,  considère  l'accident  comme  ayant  causé 
une  incapacité  permanente  absolue  et  applique  le  taux  de  pension 
d'après  les  dispositions  déjà  mentionnées. 

b.  Si  la  Compagnie  garde  l'ouvrier  en  service,  peut-elle  réduire 
son  salaire? 

Elle  pourrait  le  faire  si  elle  était  dans  les  conditions  d'un 
entrepreneur  quelconque;  ou,  au  moins,  comme  il  a  été  proposé, 
elle  devrait  pouvoir  réduire  le  salaire  dans  les  proportions  fixées 
par  l'article  74,  suivant  la  nature  de  la  lésion,  de  façon  à.  ce  que  la 
réduction  de  salaire  corresponde  au  montant  de  l'indemnité 
liquidée  suivant  la  loi.  Mais,  dans  l'état  actuel  des  choses,  on 
a  été  d'avis  que  la  Compagnie  ne  peut  pas  le  faire,  parce  que, 
généralement,  quelle  que  soit  la  nouvelle  fonction  qui  peut  être  attri- 
buée à  l'agent  par  suite  de  l'incapacité  partielle,  elle  ne  peut  don- 
ner lieu  &  une  diminution  de  salaire  et  ie  traitement,  auquel 
l'ouvrier  est  parvenu,  ne  peut  être  supprimé  ou  diminué  qu'en 
conséquence  d'une  mesure  disciplinaire. 
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On  a  soulcnii  qu*on  pouFraît  con^tidérer  comme  résolu  le  con- 
trat orâinaire  au  moment  de  l'accident,  et  justifier  la  réduction 
uUérieurc  du  salaire  par  l'intervenlion  d'un  nouveau  contrat  à  de 
nouvelles  conditions.  Hais  celte  solution  amènerait  à  considérer 
l'agent  comme  étant  mis  à  la  retraite  par  rapport  au  premier  con- 
trat et  à  liquider  ensuite  la  pension  correspondante,  due  par  la 
Caisse  de  prévoyance  ;  ce  qui  donnerai  lieu  à  une  grande  com- 
plication administrative  et  conduirait  à  l'absurde  conception  d'nn 
agent  qui  est  au  service  de  la  Compagnie,  après  que  son  incapa- 
cité de  tout  service  a  été  reconnue. 

Les  Compagnies  doivent  par  conséquent,  k  cause  de  leur  orga- 
nisation, souvent  garder  en  service  un  agent,  tout  en  lui  TaisaDl 
payer  par  la  Caisse  de  prévoyance  l'indemnité  qui  correspond, 
d'après  la  loi,  &  l'hypothèse  d'incapacité  permanente  partielle. 

Et  cela  conduit  à  des  conséquences  absurdes  : 

De  deux  ouvriers  frappés  par  des  accidents  identiques,  l'un  est 
mis  k  la  retraite  et  obtient  en  môme  temps  la  liquidation  de  la 
pension,  qui  lui  est  due  sur  ta  Caisse  de  prévoyance,  et  l'indem- 
nité d'accident;  l'autre,  gardé  en  service,  reçoîll 'indemnité  sui- 
vait la  loi,  et  continue  à  recevoir,  pour  quelque  temps  encore,  le 
salaire  entier  :  quand  à  son  tour  il  sera  mis  à  la  retraite  il  recevra 
la  pension  intégrale  qui  lui  est  due  par  la  Caisse  de  prévoyance. 

Comme  ce  dernier  cas  est  celui  qui  se  produit  en  effet,  il  est 
évident  qu'une  telle  situation  est  tout  à  fait  insoutenable,  d'au- 
tant plus  qu'on  se  doute  déjà  qu'elle  donne  Ueu  k  des  abus,  en 
remarquant,  dès  à  présent, une  plus  grande  fréquence  de  cas  d'ac- 
cident qui  occasionnent  une  incapacité  plus  ou  moins  partielle. 

Par  la  loi  du  29  mars  1900,  le  législateur  a  trouvé  une  solution 
assez  acceptable  en  ce  qui  concerne  la  nouvelle  Institution  de 
prévoyance  créée  pour  le  personnel  admis  depuis  le  1"  janvier 
1897. 

En  effet  l'article  8  (1"  alinéa)  de  cette  loi  stipule  : 

«  Les  Compagnies  ou  les  Instituions  de  prévoyance  ne  sont 
«  pas  obligées  de  rembourser  »  (on  aurait  dû  dire  de  liquider)  les 
«  indemnités  fixées  pour  l'incapacité  partielle  permanente,  tant 
Il  que  l'affilié  frappé  par  une  telle  incapacité  reste  au  service  de 
0  la  Compagnie  sans  réduction  de  salaire.  » 

On  voit  par  conséquent  que,  tout  en  reconnaissant  le  principe 
que  l'indemnité  est  due  malgré  la  conservation  du  salaire  enUer, 
on  en  suspend  la  liquidation  jusqu'au  moment  où  l'agent   sera 
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mis  à  la  retraite  :  le  traitement  de  pension  sera  majoré  par  l'effet 
de  l'indemnilé. 

Mais  pourra-t-OQ  étendre  cet  expédient  aux  Institutions  de  pré- 
voyance actuellement  ea  vigueur  ? 

Cela  est  douteux  pour  le  moment,  et  il  conviendra  d'y  pour- 
voir ;  car  autrement  les  Compagnies  vont  se  trouver  dans  la  péni- 
ble et  injuste  nécessité  de  faire  à  une  partie  de  leurs  agents, 
c'est-à-dire  àceux  qui  ont  été  admis  depuis  le  l"janvier  1897  un 
traitement  différent  de  celui  qui  est  fait  aux  agents  déjà  admis 
avant  cette  date. 

Et  comme,  en  l'état  des  choses,  la  disposition  ci-dessus  de 
la  toi  du  29  mars  1900  parait  juste,  les  Compagnies  trouve- 
raient équitables  que  cette  disposition  fût  étendue  à  tous  leurs 
agents. 

Dne  dernière  question  se  présente,  qui  regarde  particulière- 
ment la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  la  Méditerranée. 

Cette  Compagnie  exploite  un  parcours  sur  le  territoire  français, 
de  la  fronUère  piémontaise  à  Modane,  avec  un  personnel  à  sa 
dépendance. 

Pour  les  accidents  survenus  sur  cette  partie  de  territoire  étran- 
ger, il  était  douteux  si  on  devait  appliquer  la  loi  française  ou  la 
loi  italienne;  ce  qui  donnait  lieu  à  plusieurs  questions  spéciales  : 
devait-on  pourvoir  à  l'assurance  obligatoire  (qui  n'est  pas  imposée 
par  la  loi  françûse)  pour  les  ouvriers  en  service  temporaire?  à 
quelle  autorité  devait-on  faire  la  déclaration  de  l'accident?  quelle 
loi  devait-on  appliquer  pour  la  liquidation  des  indemnités  V  Les 
indemnités  fixées  par  l'article  3  de  la  loi  française  sont  sensible- 
ment plus  élevées  que  les  indemnités  correspondantes  fixées  par 
la  loi  ilalienne  à  l'article  9,  sauf  dans  le  cas  d'incapacité  tempo- 
raire absolue,  dans  lequel  le  traitement  est  identique. 

Ce  cas  n'est  pas  isolé  :  la  Compagnie  française  «  chemins  de  fer 
de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  »  qui  exploite  sur  le  terri- 
toire italien  la  ligne  de  la  frontière  française  à  Vinlimille,  s'est 
trouvée  dans  les  mêmes  conditions. 

La  loi  française,  pour  ce  que  nous  en  savons,  n'a  pas  prévu  le 
cas,  et  la  Compagnie  française  dans  son  ordre  de  service  n"  14, 
du  1"  juillet  IXyi),  a  pris  les  dispositions  suivantes  : 

o  Art.  4.  Les  accidents  survenus  sur  la  partie  du  réseau  sise 
>'  à  l'étranger  (Suisse.  Italie,  Principauté  de  Monaco)  ne  sont  pas 
«  régis,  bien  entendu,  par  la  loi  du  9  avril  l><98.  Il  n'y  a  donc  pas 
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«  lieu  d'en  faire  la  déclaration  lors  même  que  la  victime  viendrai 
«  à  être  transportée  sur  le  territoire  français.  » 

La  Compagnie  ilatienae  au  conLrmre,  pour  le  parcours  qu'elle 
exploite  sur  le  territoire  français,  devait  se  conformer  à  l'article  64 
du  règlement  pour  l'exécution  de  la  loi  : 

i(  Si  l'accident  est  survenu  en  voyage  et  sur  le  territoire  étran- 
«  ger,  la  déclaration  sera  faite  k  l'autorité  de  police  dans  le  res- 
«  sort  de  laquelle  se  trouve  le  premier  lieu  d'arrêt  sur  le  territoire 
«  italien.  » 

Cette  disposition  ne  régit  que  les  accidents  survenus  pendant 
le  voyage,  dont  la  déclaration  doit  toujours  être  faite  à  l'autorité 
de  police  dans  le  premier  lieu  d'arrêt  sur  le  territoire  national. 

Mais  l'autorilé  italienne  ne  pouvant  pas  se  rendre  sur  le  terri- 
toire français  pour  les  constatations  de  l'accident  et  pour  l'en- 
quête judiciaire,  et  d'un  autre  côté  la  Compagnie  des  chemins  de 
fer  de  la  Méditerranée  ne  pouvant  se  soustraire  aux  formalités  de 
déclaration  prescrites  par  la  loi  territoriale  française,  la  nécessité 
s'impose  de  faire  doux  déclarations,  une  à  l'autorité  ft'ançaise, 
l'autre  à  l'autorité  italienne,  et  de  supporter  deux  enquêtes,  l'une 
sur  le  territoire  français,  l'autre  sur  le  territoire  italien. 

Pour  éviter  cet  inconvénient  la  Compagnie  de  la  Méditerranée 
a  convenu  avec  la  Compagnie  Paris-T^yon-Méditerranée  de  faire 
des  démarches  auprès  des  Gouvernements  respectifs  :  il  est  à 
souhaiter  qu'on  obtienne  bientét  une  solution  législative. 


IV 

Bien  que  l'application  de  la  loi  en  Italie  ne  date  pas  de  long- 
temps, il  ne  sera  toutefois  pas  inutile  d'exposer  les  résultats  sta- 
tistiques et  financiers  qu'elle  a  donnés. 

La  loi  ne  Q\e  pas  d'indemnités  dans  les  cas  d'accident  dont 
les  conséquences  n'ont  pas  une  durée  supérieure  à  cinq  jours: 
ces  cas  ne  peuvent,  par  conséquent,  pas  être  compris  dans  la  sla- 
tislique.  On  y  a  compris  par  contre  tous  les  cas  de  mort,  en  dis- 
tinguant ceux  cfi  le  àécbs  est  survenu  dans  les  cinq  jours  et  ceux 
où  le  décès  est  survenu  après  le  cinquième  jour. 

Les  accidents,  donnant  lieu  à  incapacité  permanente  partielle, 
ont  été  distingués  en  deux  catégories,  en  séparant  les  cas  qui 
sont  suivis  de  réforme  d'avec  ceux  qui  ne  le  sont  pas,  pour  tenir 


-dbyGoot^le 


DANS  LES  CHEMINS  DE  FER  EN  ITALIE  S77 

compte  de  la  circoDstaoce  que  l'incapacilé  permanente  partielle, 
définie  par  la  loi,  doit  être  quelquefois  regardée  comme  une  inca- 
pacité absolue,  aux  effets  des  dispositions  des  statuts  des  Caisses 
de  prévoyance  des  Compagnies  des  chemins  de  fer. 

Voici  maintenant  les  principaux  résultats  constatés  pendant 
l'année  i899par  les  Compagnies  des  grands  réseaux  de  l'Adriati- 
que et  de  la  Méditerranée  pour  les  agents  assurés,  soit  par  les 
eusses  de  prévoyance,  soit  par  la  Caisse  nationale. 


Ouvriers  assurés,  en  tolal.  ■  . 
HonUot  total  des  salaires.  .  . 
TraitemenL  moyen  par  ouvrier 


L.     55.302-824 


Classement  suivant  le  résultat  déDoitir  des  accidents. 

Mort. 

[«.p.- 

J:S'^& 

INDICATIONS 

cHé 

Incaps- 

lempo- 

TOTAL 

dan* 

^r^-l. 

I»ciuq 

■ë" 

lot  Bis. 

ritotme. 

' 

„/l.  nés  Cûsd'acci- 

lâ;    dciils.  Nombre. 

61 

5 

0 

45 

31 

3  903 

4  050 

a  12.   Dea   journées 
S  i    d'invalidité.  H . 

164 

2132 

7  421 

3  216 

86  513 

9Q44G 

cf  2.  Des  indemnités 

■^\    liquidées.  .  L. 

UO  S58 

24  204 

30  538 

98  558 

21750 

105  39S 

520  903 

l.Dplarrénuence 

des      accidents 

«     pardOOOouyriera 
o     assuré».  Nombre 

0,80 

0,01 

0,08 

0,GO 

0,41 

51,72 

53,68 

g    Ï.Deladuréed'in- 

■p)  ïalidltê.  Journ,. 

32,80 

355,30 

164,80 

103,70 

22,10 

24,50 

i/S.Desindeumités 

par  1 000  lires  de 

\  salaires  .  .  .  L 

4,35 

0,44 

0,55 

1,78 

0,39 

1,90 

9,41 

Il  est  à  remarquer  que  la  dépense  finale  par  1000  lires  de 
salaire  est  supérieure  à  la  prime  convenue  avec  la  Caisse  natio- 
nale. Ce  fait  s'explique  aisément  par  la  considération  que  bien  des 
cas  d'incapacité  permanente  partielle  ont  été  liquidés  comme  s'ils 
étaient  des  cas  d'incapacité  absolue.  En  outre,  comme  d'après  les 
règles  introduites  dans  les  Statuts  pour  l'application  de  la  loi, 
l'ouvrier  a  droit,  en  tout  cas,  au  traitement  le  plus  favorable,  les 
indemnités  liquidées  sont  souvent  supérieures  à  celles  ûxées  par 
la  loi. 
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Du  reste,  en  retranchant  de  l'indemnité  moyenne  de  9,41  lires 
par  i  000  l'indemnité  de  1,78  lires,  correspondant  aux  cas  d'in- 
capacité permanente  partielle  avec  réforme,  on  obtient  l'indem- 
nité de  7,63  lires,  qui  est  &  peu  près  égale  à  la  prime  payée  i  la 
Caisse  nationale. 

Le  tableau  suivant  montre  la  répartition  des  agents  assurés, 
d'après  les  différentes  catégories,  ainsi  que  le  montant  total  et 
moyen  de  leurs  salaires. 


PERSONNEL 

tMaria. 

110  NT  A  NT  TOTAL 

MONTANT 
d.ojeii. 

4  306 

4  489 
3Î  492 

25  202 

8  93t 

G  727  546 
4  605  128 
16  058  423 

18  978  646 
8  933  081 

1562 

~   1026 

494 

■:53 

1I9S 

d)  Des  gares  et  des  dépôts  des  loco- 

Ensemble.    .    .    , 

75*40 

55  302  824 

733 

Pour  donner  une  idée  de  l'influence  que  les  différentes  condi- 
tions du  service  peuvent  avoir  dans  la  détermination  des  acci- 
dents, il  n'est  pas  nécessaire  d'indiquer  les  quantités  absolues, 
mais  seulement  les  rapports  moyens  correspondants  :  nous  nous 
bornons  par  conséquent  à  présenter  dans  le  tableau  suivant,  pour 
chaque  catégorie  d'agents  et  pour  chaque  classe  d'accidents,  les 
moyennes  relatives  à  la  fréquence  des  accidents  par  1  000  assu- 
rés, à  la  durée  de  l'invalidité  de  travail  pour  chaque  cas  d'acci- 
dent et  aux  indemnités  liquidées  par  1 000  lires  de  salaire 
annuel. 

11  résulte  de  là.  que  le  personnel  le  plus  exposé  aux  accidents 
du  travail  est  celui  des  ateliers,  le  moins  exposé  est  celui  de  la 
voie.  Quant  à  la  durée  de  l'invalidité  et  &  la  dépense,  le  personnel 
du  service  des  trains  a  la  supériorité,  (andis  que  le  minimum  de 
durée  de  l'invalidité  a  lieu  pour  le  personnel  des  ateliers  et  celui 
de  la  dépense  pour  le  personnel  de  la  voie. 

Le  personnel  des  iocomolives  et  celui  des  gares  et  des  dépôts 
a  donn^  le  plus  grand  tribut  aux  cas  de  mort. 

L'invalidité  permanente  totale  et  partielle  avec  réforme  a  donné 
la  plus  grande  quantité  de  cas  pour  le  personnel  du  service  des 
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trains  ;  l'invalidité  permanente  partielle  sans  réforme  et  tempo- 
raire est  la  plus  fréquente  pour  le  personnel  des  ateliers. 


lucaiiQCili 

Sort. 

locp.- 

p.r™.«,™l. 

1du|w- 

ISDICATlOîiS 

. ^^— - 

_I*H.CllC;_^ 

cit« 

&>- 

dini 

^r^.l. 

DiDte 

..« 

HD. 

I.D.PO- 

temhle. 

j«t.r.. 

tr 

luronne 

tftorm,- 

r«ire. 

a)  Peitonnel  dis  locomo- 

1.   De   la    fréquence   par 

iOOO  assurés.  Nombre. 

0.9â 

0,33 

1,15 

0,23 

86.62 

89,15 

S.  Deladurêed'invaliditâ 

pour  chaque  cas  dacci- 
dent.  .   .   .    Journées. 

363,— 

2î3,eo 

12S.- 

24.00 

28.70 

3.    Ues    indemnités    par 

laOO  1.  de  salaire.     L. 

*,3e 

~ 

0.75 

2,13 

0,16 

2,55 

9,B7 

des  iraina  : 

i.   De   la   fréquence   par 

1000  assurés.  Nuoibre. 

o.es 

0.23 

0,66 

1.98 

0,22 

30,  S6 

31,70 

ï.  De  la  durée  d'invalidité 

pour  chaque  cas  d'acci- 
dent. .  .  .    Journées. 

23,- 

33S.50 

152,- 

157.- 

32,60 

45,50 

3.    Des    indemnités    par 

IDOOI.  de  salaire.    L. 

3.67 

1.40 

3,50 

S,  91 

0,03 

1.61 

ie,25 

c)  Personnel  île  la  voie  : 

B 

{.  De   la    fréquence    par 

1000  assurés.  Nombre. 

0.64 

0,03 

0,03 

0,31 

0,21 

22.93 

24,15 

1 

i.  De  la  durée  d'invalidité 

pour  chaque  cas  d'accï- 
âent.   .   .   .     Joi.riiées. 

a 

■53,— 

321, — 

144,10 

105,10 

23.50 

26,20 

3.    Des    indemnités    par 

1000  1.  de  salaire.    L. 

3,67 

0.23 

0.20 

0,6i 

0,26 

0.S5 

5,83 

d)  Pc'soiinet  des  gat-ea  : 

1.  De    la   fréquence    par 

lOOO  assurés.  Ni.uihre. 

1.19 

0,08 

0,04 

0,63 

0.53 

00,83 

63,29 

2.  Deladuréed'invalidité 

pour  chaque  cas  d'acci- 

dent. .   .   .     Journées. 

40,— 

203,- 

107,30 

111,60 

22,30 

3i,70 

3.   Des   indemnités    par 

lUOO  1.  de  salaire.     L. 

6.14 

0,36 

0,33 

1,84 

0.51 

1,83 

11,01 

e)  Personnel  des  ateliers  : 

1.  ])e   la   fréquence    par 

1U0O  assurés,   Nombre. 

0,33 

0.11 

0,â6 

1.01 

124.33 

126,21 

2.  Deladuréed'invalidité 

pour  chaque  cas  d'acci- 

dent, .   .   .     Jo.irnéea. 

8.- 

101,10 

83,— 

13,- 

20,20 

3.    Des    indemnités    par 

1000  1.  de  salaire.      L. 

ï,08 

0.78 

- 

1,34 

0,70 

3,63 

8.53 

Nous  ajouterons  enQn  pour  l'ensemble  du  personnel  des  che- 
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mins  de  fer,  le  total  des  accidents  classés  suivant  la  durée  des 
ditTérenles  périodes  d'invalidité  auxquelles  ils  ont  donné  lieu. 


Nombre  des  cas  d'accident 


3  journées 

idi'nvaiidité 

d'accident. 


i  Talidité. 
'.  Durée  mo;  ^ 
/  nombre  des 
y^        —       des  jouroeei  a  in- 

'  Durée  moyenne  d'invalidité 
Nfimbre  des  cas  d'accident. 

—  des  journées  d'in- 

f     validité 

\  Durée  moyenne  d'invalidité 
'  ISombre  des  caa  d'occident. 

—  des  journées  d'in- 

■     validité 

,  Durée  moyenne  d'invalidité 
'  Nunibre  des  cas  d'accident. 

—  des  journée»  d'iu- 
I     validité 

,  Durée  moyenne  d'invalidité 


le  r^ull*!  cUanJtirda  l'utidail. 


1911 
33  571 
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LOI  ITALIENNE    RELATIVE    AUX    ACCIDENTS  DU  TRAVAIL' 

Par  le  D''  Vircilio  ERBA 
Avocat,  Procureur  du  Cercle  Industriel  de  Breicia  (Italie). 


Un  arrêt  rendu  par  le  Tribunal  du  préleur  de  Chiari  à  la  date 
du  14  décembre  1889,  a  établi  cette  maxime  : 

a  Celui  qui  possède  une  chaudière  à  vapeur  fonctionnant  en 
dehors  d'un  atelier  n'est  pas  obligé  d'assurer  les  ouvriers  chargés 
d'un  service  technique  auprès  de  celte  chaudière,  lorsque  leur 
nombre  n'est  pas  supérieur  k  cinq.  » 

Lo  ministère  public  s'esl  pourvu  contre  cet  arrêt.  Le  Tribunal 
Royal  ayant  rejeté  le  pourvoi  pour  une  question  préjudicielle  n'a 
pas  tranché  la  question  au  fond  tout  en  laissant  croire  qu'il 
approuvait  entièrement  l'arrêt. 

Ainsi,  pour  une  exception  de  forme,  la  question  n'a  pu  être 
portée  devant  la  Cour  suprême  de  Rome  :  il  paraît  toutefois  que 
cette  Cour  s'occupe  actuellement  d'un  cas  semblable,  car  elle 
vient  de  rappeler  l'arrêt  du  préteur  de  Chiari. 

Voici  les  motifs  de  cet  arrêt*  : 

«  L'interprétation  rationnelle  de  l'article  6  de  cette  loi 
(17  mars  1898)  dans  lequel  on  semble  avoir  voulu  voir  établi  le 
principe  de  l'obligation  de  l'assurance,  entraînerait  un  jugement 
différent.  En  effet  cet  article  ne  déroge  point  aux  dispositions  do 
l'article  précédent;  dispositions  qui  sont  fixes,  absolues,  im- 
muables, constantes,  et  auxquelles  se  conforment  toutes  celles 

'  Ces  observations  ont  été  adressées  au  Congrès  par  le  l)>  Erba  qui  n'a  pu 
se  rendre  à  Paris  pour  a-isisler  aux  Séances. 
'  Journal  juridique,  la  Curie  Bretciana,  année   1S39,  col.  SHS. 
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qui  suivent  ;  et  cela  est  si  vrai  qu'elles  ont  été  groupées  sous  un 
titre  spécial  :  Limites  ^application  de  la  présente  loi,  comme  un 
pivot  autour  duquel  toute  la  loi  entière  devait  tourner. 

Le  législateur,  il  ae  faut  pas  l'oublier,  s'occupe  dans  l'article  6 
exclusivement  de  l'assurance  ;  et  il  y  indique  quels  sont  les 
ouvriers  à  assurer  ;  et  à  propos  du  mot  ateliers  (opîflci)  employé  à 
l'article  1,  numéro  3,  mot  dont  on  pourrait  tirer  un  moyen  d'élu- 
der la  loi  en  ce  qui  concerne  l'assurance,  le  législateur  déclare 
au  premier  alinéa  que  l'on  n'assure  pas  seulement  les  ouvriers 
attachés  aux  ateliers  mais  ceux  qui  prélent  leur  service  auprès 
des  chaudières  à  vapeur  fonctionnant  en  dehors. 

S'il  a  omis  d'ajouter,  que,  dans  ce  cas,  le  principe  limitatif 
énoncé  par  l'article  i,  numéro  3,  demeure  également  établi,  ce 
n'a  pas  été  pour  faire  une  exception  à  la  règle,  car  dans  ce  cas  jl 
aurait  employé  pour  l'exception  une  forme  aussi  précise  que  pour 
la  règle  ;  mais  c'était  pour  éviter  une  redite  inutile  après  les 
limites  exactes  qu'il  avait  précédemment  formulées.  On  ne  saurait 
du  reste,  même  si  l'on  voulait  pénétrer  à  fond  dans  l'esprit  de  la 
loi,  trouver  de  justification  à  une  disposition  aussi  onéreuse  pour 
l'industrie  dans  ce  fait  que  la  chaudière  existe  en  dehors  des  murs 
d'un  atelier,  car  elle  n'est  certes  pas  dans  des  conditions  de  danger 
pires  comme  le  prétend  un  commentateur;  sans  aucun  doute 
l'ouvrier  qui  travaille  seul  au  grand  mr  n'est  pas  exposé  à  des 
dangers  plus  grands  que  ceux  auxquels  sont  individuellement 
exposés  cinq  ouvriers  groupés  dans  un  atelier. 

Le  règlement  du  23  septembre  1898  est  d'ailleurs  conforme  au 
jugement  que  nous  avons  indiqué  plus  haut. 

En  effet,  si  le  premier  alinéa  de  l'article  6  de  la  loi  devait  être 
interprété  comme  une  exception  aux  règles  qui  bornent  l'applica- 
tion de  la  toi,  de  cette  môme  façon  on  devrait  interpréter  le  der- 
nier alinéa  de  l'article  6  du  règlement,  qui  est  exprimé  en  mots 
presque  identiques.  11  en  résulteriùt  que,  tandis  que  des  ouvriers 
s'ils  n'ét^ent  pas  plus  de  cinq,  ne  sertûent  pas  tenus  à  l'assu- 
rance, bien  qu'attachés  au  service  des  machines  dans  un  atelier 
commun,  y  seraient  soumis  des  ouvriers  qui  travailleréûent,  môme 
seuls,  dans  des  ateliers  annexés  à  des  écoles,  hospices,  hApitaux  et 
autres  institutions;  on  accable  ces  derniers  d'une  charge  au  lieu 
de  leur  apporter  le  bienfait  qui  est  évidemment  dans  l'intenUon 
du  législateur. 

Les  commentateurs  italiens  sont  d'avis  opposés  ;  mais  nous 
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partageons  l'opinion  du  magistrat  susdit,  car  elle  découle  d'une 
logique  qu'on  ne  petit  pas  réfuter. 

Nous  nous  demandons  :  celte  disposition  est-elle  juste,  est-elle 
convenable  î 

Qui  est  frappé  par  le  sinistre  ?  l'engrenage  broyant  un  bras,  la 
poulie  déchirant  un  corps  n'afQigent  pas  seulement  l'individu 
ouvrier;  ]es  effets  de  l'accident  ne  sont  pas  restreints  h  lui  seul. 
En  outre  de  la  douleur  physique  de  l'individu  et  du  dommage 
matériel  qui  s'en  suit  pour  la  famille  ouvrière,  il  y  a  l'impression 
douloureuse  éprouvée  par  les  compagnons  du  pauvre  blessé  ;  il 
y  a  suppression  d'un  facteur  du  travail.  11  y  a  non  seulement 
dérangement  générique  dans  la  vie  sociale,  mais  aussi  un  déran- 
gement spécifique  dans  la  vie  industrielle.  Et  comme  tout  déran- 
gement dans  un  organisme  entraîne  une  perte,  l'accident  entraîne 
une  perte  pour  l'industrie  ;  c'est  l'industrie  qui  vient  d'être  frap- 
pée par  le  sinistre. 

De  là,  nécessité  de  la  réparation  :  réparation  utile  aussi  bien 
au  facteur  ouvrier  qu'au  producteur  industriel. 

Etant  donnée  cette  conception  fondamentale  de  la  toi  pour  les 
accidents  ouvriers,  nous  ne  saurions  justifier  le  motif  par  lequel 
le  législateur  s'est  avisé  d'insérer  la  restriction  de  l'article  1, 
numéro  3  de  la  toi  italienne  dans  le  cas  que  l'arrêt  dont  nous 
avons  parlé  a  jugé. 

Toutes  les  nouvelles  lois  sociales  (rappelons-nous  celle  sur 
le  travail  des  enfants)  ont  subi  l'influence  de  cette  opiniâtreté 
conservatrice  ennemie  au  Jus  novum.  C'était  naturel,  toute  loi 
nouvelle  venant  en  général  restreindre  des  abus  et  constituer 
des  plates-formes  à  de  nouveaux  droits.  Mais  la  loi  sur  les  acci- 
dents du  travail  n'est  en  résumé  qu'une  mesure  de  prévoyance 
sociale  en  partageant  les  charges  de  la  réparation.  Elle  n'a  pas 
restreint  des  abus,  elle  n'a  point  établi  de  véritables  et  réels  droits 
nouveaux.  Au  point  de  vue  économique  l'ouvrier  assuré  n'a  pas 
conquis  quelque  chose  qu'on  ait  enlevé  au  profit  de  l'industriel. 

Le  prix  de  l'assurance  devient  un  élément  du  prix  de  produc- 
tion ;  la  société  va  payer  de  cette  façon  ce  que,  d'une  façon  diffé- 
rente et  pas  toujours  juste,  elle  aurait  payé  sous  forme  de  cha- 
rité ou  de  secours,  ou  ce  qu'on  lui  aurait  brutalement  arraché 
par  la  voie  du  crime. 

Evidemment  le  législateur  italien  en  faisant  ces  restrictions 
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s'est  inspiré  de  l'idée  qu'ùnsi  les  petites  industries  pourront 
échapper  aux  charges  de  la  nouvelle  loi.  Voilà  l'erreur  I 

Ce  n'est  pas  à  l'aune,  pour  ainsi  dire,  des  proQls  immédiats, 
mais  bien  à  celle  des  proSts  médiats  qu'il  faut  mesurer  l'effet  d'un 
nouvel  engagement  ;  <  aussi  il  n'est  pas  Logique  de  libérer  de 
l'observalion  d'un  principe,  en  raison  de  circonstances  tout  à  fait 
spéciales.  L'ouvrier  type  demeure  toujours  le  même,  qu'il  soit  seul 
préposé  à  la  direction  technique  d'une  machine  à  vapeur,  allant 
de-ci  de-là  suivant  les  besoins  do  l'agricullure,  ou  qu'il  soit  avec 
quelques  compagnons  dans  l'atelier  local,  ou  qu'il  soit  parmi 
les  légions  des  grands  établissements. 

Et  la  perte  individuelle  et  industrielle  est  toujours  égale;  de 
plus  dans  les  petites  industries  font  presque  toujours  défaut  ces 
associations  de  secours  mutuels  qui  prospèrent  dans  les  grands 
centres  ouvriers,  et,  dans  la  petite  industrie  la  suppression  immé- 
diate cl  temporaire  d'un  facteur  cause  plus  de  dommages  que 
dans  le  grand  établissement,  où  par  l'abondance  des  éléments 
ouvriers  la  substitution  est  bien  plus  aisée. 

Qu'on  ne  nous  objecte  point  que  dans  les  petits  établissements 
tes  ouvriers  sont  exposés  à  des  dangers  moindres.  C'est  irration- 
nel, la  cause  (agent  inanimé)  persistant  toujours.  Au  contraire 
la  division  du  travail,  qu'on  rencontre  dans  les  petits  ateliers 
expose  l'ouvrier  à  un  plus  grand  nombre  de  dangers. 

L'ouvrier  attaché  au  service  technique  d'une  machine  à  vapeur 
dans  UD  atelier  où  travaillent  des  ouvriers  en  nombre  égal  ou 
inférieur  à  cinq,  celui  qui  s'occupe  d'une  chaudière  h  vapeur 
servant  au  battage  des  blés,  doivent  pourvoir  à  des  opérations 
secondaires,  souvent  dangereuses,  auxquelles  dans  les  grands  ate- 
liers on  attache  des  ouvriers  spéciaux.  Gela  se  passe  fûnsi  dans 
la  pratique  de  tous  les  jours  et  cela  trouve  sa  raison  d'être  dans 
les  nécessités  matérielles  des  petites  industries. 

En  compliquant  ùnsi  la  loi,  on  supprimerait  un  autre  incon- 
vénient: l'incertitude,  et  par  conséquent  la  violation  facile,  invo- 
lontaire de  la  loi,  dans  le  cas  où  le  nombre  des  ouvriers  est 
variable.  Ce  cas  est  pourtant  prévu  par  la  loi.  Mus  on  ne  peut 
pas  demander  à  l'industriel  cette  iinesse  de  jugement  juridique 
qui  parfois  fait  défaut  aux  hommes  de  loi  eux-mêmes.  Celui  qui 
écrit  coudoie  chaque  jour  des  industriels,  il  connaît  tous  leurs 
doutes,  tous  leurs  tùtonnements,  toutes  leurs  interprétations  erro- 
nées dans  l'application  des  lois. 
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La  suprême  Cour  romaine  pourra  être  d'un  avis  autre  que  le 
Préteur  Royal  dont  nous  avons  parlé.  Mais  son  arrêt  ne  pourra 
nous  faire  changer  d'opinion  que  bien  difïïcilenient,  car  nous 
tenons  cette  opinion  d'une  logique  qu'on  ne  peut  réfuter,  comme 
on  l'a  vu.  Du  reste,  subsistera  toujours  le  principe  arrêté  par  le 
législateur  dans  l'arlicle  1,  n°  3  de  la  loi  italienne,  où  on  lit  :  «  La 

loi  présente  s'applique  aux  ouvriers  attachés 3°  aux  ateliers 

industriels  dans  lesquels  on  fait  usage  de  machines  actionnées  par 
des  agents  inanimés  ou  par  des  animaux,  lorsque  plus  de  cinq 
ouvriers  s'y  trouvent  employés  »,  excepté  dans  quelques  indus- 
tries spéciales  (minières,  carrières,  tourbières,  etc.).  Les  raisons 
que  nous  avons  exposées  pourraient  donc  subsister  également  & 
bon  droit. 

Cette  préoccupation  du  législateur  italien,  considérant  que  la 
loi  doit  se  résoudre  en  une  charge  onéreuse  pour  l'industriel, 
nous  la  voyons  confirmée  dans  l'article  6  du  Règlement  du  25  sep- 
tembre 1898,  qui  dit: 

«  On  ne  comprend  pas  parmi  les  ateliers  industriels  visés  par 
l'article  1,  n°  3  de  la  loi  : 

a)  Ceux  dans  lesquels  les  machines  no  sont  employées  qu'& 
titre  transitoire  et  non  périodique  ; 

è)  Ceux  dans  lesquels  les  machines  ne  desservent  pas  des  opé- 
rations attenant  directement  à  l'exercice  de  l'industrie  qui  en 
forme  l'objet  ; 

c)  Les  ateliers  adjoints  aux  Ecoles  industrielles  et  profession- 
nelles et  d'un  autre  genre  ayant  pour  but  l'instruction  et  l'exer- 
cice pratique  des  élèves  ; 

d)  Les  ateliers  adjoints  aux  hospices,  hôpitaux  ou  autres  ins- 
titutions publiques  de  bienfaisance,  pour  le  service  interne  des 
institutions  elles-mêmes  ou  pour  les  travaux  exécutés  par  les 
retraités. 

Dans  tous  les  cas  énoncés  ci-dessus,  les  ouvriers  attachés  au 
service  des  machines  n'en  doivent  pas  moins  être  assurés. 

Ces  exceptions,  que  suivant  l'idée  du  législateur  nous  nomme- 
rons des  privilèges,  sont-elles  raisonnables? 

Pas  du  tout.  On  ne  devait  pas  exclure  tous  ces  ateliers.  Car  si 
le  désir  de  modérer  les  effets  de  la  loi  peut  justifier  l'exception 
faite  en  faveur  des  industries  indiquées  en  a),  aucun  motif  n'existe 
pour  justifier  les  autres  exceptions. 

Peut-être  n'y  a-t-il  pas  le  même  péril,  la  même  raison  d'être 
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de  Tassuraace,  à  cause  de  cette  circonstanee  qne  la  machine 
n'est  pas  directement  appliquée  à  l'iadustrie,  quoique  existant  à 
cause  de  cette  industrie.  Est-ce  Taire  l'éducalion  des  élèves  indus- 
triels que  de  leur  montrer  cet  exemple  de  non-soumission  à  une 
loi,  qu'un  jour  ils  devront  rigoureusement  observer  sous  peine 
de  graves  responsabilités? 

N'est-ce  pas  aller  contre  le  but  même  des  établissements  de 
bienfaisance  que  de  les  libérer  de  l'assurance  ? 

Nous  ne  voyons  comme  justiScation  du  législateur  italîeD  que 
les  obstacles  énormes  qu'il  a  dû  surmonter  dans  la  création  de 
celte  nouvelle  loi  sociale;  pour  les  vaincre,  il  a  dû  peat-étre  mi- 
tiger  une  loi,  que  lui-même  craignait  onéreuse.  Aussi  les  remar- 
ques que  j'ai  exposées  ici,  bien  que  faites  quelque  peu  rudement 
mais  franchement,  ne  doivent  pas  être  considérées  irrévérencieuses 
à  l'égard  de  ceux  qui,  par  un  travail  qui  a  duré  du  17  mars  1819 
(avant-projet  PericoJi)  au  17  mars  1898  (loi  ûuicciardini),  ont  su 
faire  une  loi  aussi  hautement  bienfaisante  et  dont  les  dispositions 
méritent  d'être  universellement  approuvées. 

Nous  avons  donc  dit  que  l'assurance  de  l'ouvrier  ne  doit  pas  se 
concevoir  comme  une  charge  pour  l'industrie,  mais  bien  comme 
un  partage  équitable  des  dommages  que  l'accident  apporte  à 
l'industrie  même.  On  ne  doit  pas  confondre  la  forme  obligatoire 
que  le  législateur  a  dû  étabhr  avec  l'esprit  de  la  loi- 

Même  pour  la  défense  de  la  propriété,  réglée  par  le  Code  civil, 
on  a  dû  établir  des  sanctions  de  procédure  qui  ont  pu,  et  même 
avec  l'aide  manu  militari,  donner  de  l'efficacité  à  la  défense  de 
ce  principe  de  droit  commua,  qui  n'est  gênant  pour  personne. 

Nous  disions  que  la  somme  que  l'industriel  verse  dans  la  caisse 
de  l'assurance  vient  constituer  un  des  éléments  du  prix  du  pro- 
duit, remboursé  par  le  consommateur,  du  moins  partiellement. 
Elanl  donné,  par  hypothèse,  que  cela  ne  soit  pas,  cette  somme 
serait  largement  recouvrée  par  un  autre  ordre  de  proQls  dérivant 
de  l'assuiance.  Avant  tout,  dans  la  plupart  des  accidents  qu'on 
ne  peut  pas  imputer  à  la  faute  de  l'ouvrier,  il  esl  toujours  aisé  de 
retrouver,  même  légère,  une  faute  de  l'industriel.  C'est  le  prin- 
cipe de  l'art  1153  du  Code  civil  italien,  que  la  nouvelle  jurispru- 
dence, ou  de  nouvelles  législations  (celle  de  l'inversion  de  la 
preuve  en  Suisse,  par  exemple)  interprètent  et  appliquent  lar- 
gement. 
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Or,  ce  fait  mCmc  de  l'assurance  prévient  bien  des  fois  une 
enquête,  en  pourvoyant  tout  de  suite  aux  intérêts  de  l'ouvrier; 
on  supprime  de  cette  façon  bien  des  contestations  légales  dont 
l'issue  serait  toujours  mauvaise  pour  l'industriel. 

En  deuxième  lieu,  faute  de  l'assurance  dans  les  accidents,  on 
ne  pourrait  toujours  se  soustraire  aux  secours  qu'on  devrait  don- 
ner soit  sous  l'impulsion  du  cœur,  soit  à  cause  des  convenances 
sociales. 

11  faut  rappeler  enQn  que  l'ouvrier,  se  constituant  en  de  puis- 
santes associations,  a  désormais  compris  amplement  la  force  de 
sa  main  et  marche  hardiment  à  la  revendication  de  ses  droits.  Or, 
l'assurance  représente  un  clément  de  rétribution,  de  salaire  jour- 
nalier, et,  tout  en  constituant  une  majoration  du  salaire,  cette 
augmentation  étant  rudement  requise  et  honnêtement  due,  il  est 
bon  que  ce  soit  par  le  moyen  de  l'assurance,  faite  directement 
par  l'industriel;  car  l'ouvrier  consommerait  souvent  au  cabaret 
le  prix  de  l'assurance,  tout  en  y  substituant  les  tristes  effets  des 
accidents,  que  ne  saurait  soulager  le  remède  réparateur.  Et 
lorsqu'on  pense  aux  phalanges  disciplinées  des  travailleurs  socia- 
listes marchant  à  la  conquête  d'un  bien-Clrc  commun  qui  va  au 
delà  de  ce  que  l'industriel  voudrait  accorder,  on  est  convaincu 
sans  peine  que  c'est  convenance,  c'est  habileté  que  do  pourvoira 
temps  à  ces  remèdes,  qui  suppriment  ou  rcIAchent  les  raisons  de 
certaines  revendications,  qu'on  a  appelées  des  rébellions,  mais 
aussi  des  droits. 

Ce  n'est  pas  l'assurance  obligatoire  qui  constitue  une  véritable 
chaîne  pour  l'industrie.  Ce  sont  les  énormes  lois  fiscales  qui  l'écra- 
sent chez  toutes  les  nations,  en  ne  lui  restituant  pas  sous  une 
forme  quelconque  de  bénéfice  les  grands  capitaux  qu'elles  lui 
dérobent  ;  c'est  contre  ces  fiscalités  que  les  industriels  de  tous  les 
pays  doivent  lutter. 

Pour  ces  motifs,  l'auteur  de  ces  lignes  exprime  le  voqd  : 
Que  la  législation  sociale  contre  les  accidents  du  travail  puisse 
s'élargir  en  faveur  de  tous  les  ouvriers,  dans  n'importe  quelles 
industries  et  dans  tous  les  ateliers  où  il  y  u  des  dangers  pour  le 
corps  humain. 


DigitizedbyGoOglC 


288      D'  SiiFFiASTtNi.  —  OBSERVATIONS  SUR  I.\  F.Of  ITALIENNE 


OBSERVATIONS  DU  D'  JOSEPH  SOFFIANTINI" 
cniBUnGie:*  a  milan 

Le  fait  que  la  nouvelle  loi  italienne  n'alloue  pas  d'indemnité, 
même  partielle,  pour  les  cinq  premiers  jours  qui  suivent  les  acci- 
dents frappant  les  ouvriers  dans  leur  travail,  donne  lieu  à  de 
graves  inconvénients  auxquels  il  est  urgent  de  remédier. 

Il  n'est  pas  douteux  que  des  dispositions  préventives  seront 
adoptées  par  le  législateur,  quand  il  aura  été  éclairé  par  les  méde* 
uns  et  chirurgiens. 

On  sait  d'ores  et  déjà,  de  reste,  que  même  les  plus  légères 
blessures,  quand  elles  ne  sont  pas  promplement  désinfectées  et 
soignées,  peuvent  engendrer  les  accidents  les  plus  sérieux,  tels 
que  :  lymphangites,  érysipèles,  phlegmons,  etc.  Pourquoi  cela 
arrive-t-il?  Parce  que,  d'une  part,  l'ouvrier  n'est  pas  instruit  du 
danger  qu'il  court  en  négligeant  les  blessures  mâme  les  plus 
légères  ;  d'autre  part,  parce  qu'il  se  tient  &  lui-môrae  le  raison- 
nement suivant  :  «  Ma  blessure  est  légère  et  guérira,  à  moa 
avis,  en  peu  de  jours;  si  je  suspends  mon  travail  pendant  cinq 
jours,  nul  ne  se  souciera  de  moi  ni  de  mes  enfants,  et  alors  il 
est  préférable  que  je  continue  k  travailler,  môme  avec  une  légère 


Mais  qu'arrive -t'il  en  peu  de  jours  ?  Le  doigt  gonfle  et  devient 
douloureux,  et  la  douleur  s'étend  au  bras  et  jusqu'au  creux  de 
l'aisselle.  L'ouvrier  avise  alors  le  chef  de  l'établissement  qu'il  s'est 
blessé  tel  jour,  pendant  le  travail,  mais  comme  un  tel  intervalle 
s'est  écoulé,  l'ouvrier  ne  peut  plus  être  indemnisé  et  la  blessure 
qui,  soignée  immédiatement,  aurait  parfaitement  guéri  en  peu  de 
jours,  demandera  maintenant  une  vingtaine  de  jours,  peut-être 
même  un  mois  de  soins. 

Gomme  conclusion,  le  D'  SorCantini  propose  au  Congrès  d'ex- 
primer un  vote  tendant  à  obtenir  que  la  disposition  qui  refuse 
l'indemnité  pour  les  cinq  premiers  jours  soit  supprimée  de  la  loi. 

u  Congrès  par  le  D'  Sorilantjnl,  qui  n'a  pn  m 
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NORVÈGE 

PROJETS  DE  LOI 

FORMULES    PAR    LA   COMMISSION    PARLEMENTAIRE 

NOMMtE    EH    DATE    DU    13    JUILLET    1894 

PAE  LE  STORTHING  NORVÉGIEN  (■) 


i*.  —  PROPOSITION   DE   LA    MAJORITÉ 
PROJET    DE    toi 

SUR  L'ASSURANCE  CONTRE  L'INVALIDITÉ  ET  LA  VIEILLESSE 
RENDUE   ORIIGATOIRE   POUR   LE   PEUPLE   NORVÉGIEN 


CHAPITRE  PREMIER 
'     Obligfttloii  de  raBBurance  et  droit  à  la  pension. 

§  1.  —  Doivent  être  assurés,  conformément  aux  dispositions 
de  ta  présente  loi,  &  partir  de  16  ans  accomplis,  les  Norvégiens 
des  deux  sexes  domiciliés  dans  le  Royaume. 

Doivent  également  être  assurés  les  émigrés  norvégiens  qui 
reviennent  dans  le  Royaume  et  les  étrangers  immigrés  lorsqu'ils 
ont  élu  domicile  en  Norvège  et  y  exercent  une  profession. 

§  2.  —  Sont  assujettis  à  l'obligation  de  l'assurance  les  marins 
embarqués  à  bord  d'un  navire  norvégien,  sans  condition  d'âge, 
et  sans  distinction  de  nationalité  norvégienne  ou  étrangère. 

§  3.  —  Les  personnes  qui  sont  frappées  d'invalidité  avant 
d'avoir  atteint  t'àge  motivant  l'obligation  de  l'assurance  ou  avant 
la  mise  eD  vigueur  de  la  présente  loi,  sont  exceptées  de  l'assu- 
rance tant  que  dure  cette  invalidité. 

Cï  Ces  projeW  ont  él^  déposés  et  distribués  aux  membres  àa  Coogi^s,  préjents 
aux  sësncea,  par  M.  Eugène  Hanssen,  secrétaire  général  de  la  Commission  parle- 
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Les  émigrés  norvégiens  qui  reviennent  dans  le  royaume  et 
les  étrangers  immigrés  sont  également,  s'ils  sont  invalides  lors  de 
leur  immigration,  exceptés  de  l'assurance,  tant  que  dure  cette 
invalidité . 

Le  roi  pourra,  sur  la  proposition  de  l'Office  général  d'assu- 
rance, prescrire  que  les  Lapons  nomades  dans  tes  deux  dépar- 
tements seplentrionaux  sont  exceptés  de  l'assurance,  soit  pour  le 
territoire  entier  de  ces  départements,  soil  pour  certains  districts. 

§  4.  —  L'assurance  a  pour  objet  de  donner  aux  hommes  et 
aux  femmes  assurés  droit  à  une  pension  en  cas  d'incapacité  de 
travail  permanente   ou  d'une  durée  excédant  6  mois. 

§  5.  —  Sont  considérés  comme  incapables  de  travailler  (inva- 
lides) au  sens  de  la  présente  loi,  les  hommes  et  les  femmes, 
dont  la  capacité  de  travail,  par  suite  d'âge,  de  maladie,  ou  d'au- 
tres inflrmités  intellectuelles  ou  physiques,  est  réduite  &  un  tel 
degré  qu'ils  sont  complètement  ou  en  grande  mesure  hors  d'état 
d'exercer  une  profession  répondant  à  leurs  aptitudes  et  à  leurs 
forces. 

Pour  qu'une  telle  incapacité  de  travail  donne  droit  à  une  pen- 
sion, il  faut  justifier  : 

a.  Que  les  personnes  qui  vivent  du  travail  proprement  dit, 
sont,  par  suite  d'une  infirmité  intellectuelle  ou  physique,  hors 
d'état  de  gagner  40  p.  100  du  salaire  qu'ils  ont  reçu  pendant  les 
cinq  dernières  années,  avant  d'être  frappées  d'invalidité,  ou 
qu'ils  ne  soiit  pas  en  état  de  gagner,  par  une  occupation  répon- 
dant à  leurs  aptitudes  et  à  leurs  forces,  40  p.  100  de  ce  que  des 
personnes  appartenant  t  la  même  catégorie,  sfûnes  de  corps  et 
d'esprit,  pourvues  d'une  instruction  semblable,  gagnent  d'ordi- 
naire par  leur  travail. 

Le  salaire  restant  ne  doit  cependant  pas  dépasser  4000  cou- 
ronnes. Lorsque  le  salaire  est  réduit  k  moins  de  100  couronnes 
(subsistance)  il  donne  dans  tous  les  cas  droit  à  une  pension. 

En  ce  qui  concerne  les  agriculteurs,  les  artisans  et  les  indus- 
triels qui'ont  placé  des  fonds  dans  leur  exploitation,  les  intérêts  de 
ces  fonds  doivent  felre  déduits  du  produit  total  de  l'exploitation. 

b.  Que  les  personnes  dont  le  revenu  provient  essentiellement 
ou  entièrement  de  leur  fortune,  se  trouvent,  par  suite  d'une 
infirmité  intellectuelle  ou  physique,  dans  une  situation  nécessi- 
tant à  titre  permanent  un  surplus  de  dépenses  d'au  moins  un 
quart  de  leur  revenu. 
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c.  Que  les  personnes  qui  n'ont  pas  de  revenu  en  propre, 
lelles  que  femmes  mariées, 'enfants  demeurant  chez  leurs  parents, 
apprentis  ou  élèves,  sont,  par  suite  d'une  infirmité  intellectuelle 
ou  physique,  hors  d'état  d'exécuter  le  travail  inhérent  à  leur 
service  ou  de  continuer  leur  préparation  à  l'exercice  ultérieur 
d'une  profession. 

Les  pensions  allouées  par  l'Etat  ou  la  commune  n'entrent  pas 
en  compte  dans  l'eslimaLion  de  l'invalidité. 

§  6.  —  Une  incapacité  de  travail  temporaire  donne  droite 
une  pension  pour  la  durée  de  l'incapacité  qui  excède  6  mois. 

4)  7.  —  Pour  obtenir  le  droit  à  une  pension  il  faut,  non  seu- 
lement jusUBer  de  l'incapacité  de  travail,  mais  encore  être  admis 
à  participer  à  l'assurance  en  conformité  des  dispositions  y  rela- 
tives des  paragraphes  37,  38  et  S2,  et  avoir  accompli  une  période 
d'attente  d'une  année,  pendant  laquelle  les  contributions  doivent 
être  fournies. 

§  8.  —  Les  étrangers  assujettis  à,  l'obligation  d'assurance 
obtiennent  le  droit  à  une  pension  conformément  aux  dispositions 
ci-dessus,  lorsque,  à  l'âge  motivant  l'obligalion  de  l'assurance, 
ils  ont  été  domiciliés  dans  le  royaume  pendant  cinq  ans,  et  qu'ils 
ont  pendant  cette  période,  fourni  leurs  contributions  sans  inter- 
ruption. Le  droit  à  une  pension  s'éteint,  s'ils  sont  devenus 
incapables  de  travailler  avant  l'accomplissement  de  la  période 
d'attente. 

§  9.  —  Aucune  pension  ne  peut  être  réclamée  pour  les  per- 
sonnes aliénées  avant  que  la  question  de  faire  intervenir  le  traite- 
ment nécessaire  soit  décidée.  Si  les  frais  du  traitement  sont 
supportés  par  l'État,  leur  droit  à  une  pension  est  suspendu  aussi 
longtemps  que  dure  ce  traitement. 

Les  aliénés  qui  n'ont  pas  reçu  de  traitement  dans  une  maison 
de  santé  ou  de  soins  spéciaux  doivent,  sur  la  demande  de 
l'Office  générale  d'assurance,  recevoir  un  tel  traitement,  avant 
qu'une  pension  ne  leur  soit  accordée. 

§  10.  —  L'assuré  n'a  pas  droit  à  une  pension  d'invalidité, 
s'il  s'est  attiré  l'incapacité  de  travail  pendant  qu'il  accomplit  un» 
peine  privative  de  liberté  ou  qu'il  est  transféré  dans  une  maison 
de  travail  ou  de  correction;  l'Office  général  est  cependant  auto- 
risé, dans  des  cas  particuliers,  à  accorder  une  pension  même 
pour  l'incapacité  ainsi  contractée. 
§  II,  —  L'assuré  est  déchu  de  son  droit  à  la  pension,  s'il  a 
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causé  iateotionnetlement  l'incapacité  de  travail.  Si  Tassaré, 
lors  de  son  entrée  dans  l'assurance,  a  sciemment  caché  qu'il 
était  invalide,  il  n'a  pas  droit  à  une  pension  et  sera  exclu  de 
l'assurance. 

§  12.  —  Lorsqu'un  assuré  est  frappé  d'incapacité  de  travail  en 
résidant  à  l'élranger  el  qu'il  n'a  pas  tenu  l'assurance  en  vigueur 
conformément  aux  dispositions  du  paragraphe  35,  il  n'a  pas  droil 
à  une  pension. 


CHAPITRE  II 
Lea  pensions  et  leur  paiement. 

§  13.  —  Les  personnes  assujetties  à  Tobligation  de  l'assu- 
rance sont  inscrites  dans  les  classes  de  revenu  suivantes,  d'après 
lesquelles  sont  calculées  les  contributions  et  les  pensions  : 

1"  cluse  avec  un  revenu  annuel  de       0  li     299  inclusifemeDl. 

2*  '>  M  300  «      499  >. 

3"  «  »  500  »     799  . 

4"  H  »  SOC  B  1  499  > 

5<  ■>  »  1 SOO  i>  4  999  » 

6»  »  "  2000  à  2999  - 

T  «  y  3  000  et  plus. 

§  14.  —  Les  pensions  sont  : 

Pour  la  déclassé 150  couronnes. 


§  15.  —  L'ayant  droit  à  la  pension  obtient  la  pension  fixée 
pour  la  classe  dont  la  contribution  annuelle  correspond  le  plus 
approximativement  à  la  moyenne  des  contributions  fournies  par 
l'assuré  pendant  les  dix  dernières  années  avant  la  perle  de  la 
capacité  de  travail. 

Si  la  moyenne  des  contributions  fournies  tient  le  milieu  entre 
les  contributions  annuelles  de  deux  classes,  l'ayant  droit  &  la  pen- 
sion appartiendra  à  la  classe  la  plus  élevée. 
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Les  femmes  mariées  ayant  droit  à  une  pension,  qui  n'ont  pas 
payé  les  contributions  de  leur  propre  revenu,  conformément  aa 
paragraphe  29,  pendant  Jes  dix  dernières  années  avant  la  perte 
de  la  capacité  de  travail,  obtiennent  la  moitié  de  la  pension  fixée 
pour  la  première  classe.  Lorsqu'elles  ont,  pendant  la  même 
période,  payé  les  contributions  de  leurs  propres  deniers,  la 
classe  sera  établie  comme  il  a  été  dit  ci-dessus,  toutefois  en 
faisant  observer  que  la  moyenne  des  contributions  devra  corres- 
pondre à  la  classe  particulière  des  femmes  mariées  qui  ne  paient 
que  la  moitié  des  contributions  et  n'obtiennent  que  la  moitié  des 
pensions. 

Les  veuves  ayant  droit  h.  pension  obtiennent  la  pension  inté- 
grale de  1"  classe,  en  tant  que  leurs  contributions  ne  comportent 
pas  droite  une  pension  plus  élevée. 

Si  l'ayant  droit  h  la  pension  n'a  pas  participé  à  l'assurance 
pendant  la  durée  de  dix  ans,  ou  s'il  a  manqué  de  payer,  pendant 
les  dix  dernières  années,  un  certain  nombre  des  contributions 
obligatoires,  sa  classe  sera  établie  de  la  même  manière  qu'il  a 
été  dit  ci-dessus,  division  faite  par  10  des  contributions  payées 
dans  le  courant  des  dix  dernières  années. 

Si  la  moyenne  des  contributions  ainsi  obtenue  est  moindre 
que  la  contribution  annuelle  pour  la  1"  classe  ou  moindre  que  la 
contribution  stipulée  pour  les  femmes  mariées,  l'ayant  droit  à  la 
pension  n'en  doit  pas  moins  appartenir  à  celle-là.  Si,  pendant 
les  dix  dernières  années,  il  n'a  payé  aucune  des  contributions 
déterminées  par  la  loi,  il  sera  déchu  de  son  droit  à  une  pension. 

§  16.  —  Lorsqu'une  personne  assujettie  à  l'obligation  de 
l'assurance  n'a  pas  fourni  consécutivement  toutes  les  contribu- 
tions &' partir  de  sa  10*  année  révolue,  la  pension  fixée  pour  sa 
classe  subira  une  réduction  à  raison  des  années  ou  des  fractions 
d'année  pour  lesquelles  ces  contributions  n'ont  pas  été  fournies, 
ainsi  qu'il  suit  : 


r  U  r*  classe  par  aDaée  de  coolribution. 
les  femmes 

(Yoir§tjet2;ii 
la  2°  classe  par  a 


i,80 

5,00 
7,00 
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Lorsqu'une  pension  est  supprimée  en  vertu  du  paragraphe  26, 
mais  concédée  de  nouveau  par  suite  d'une  incapacité  de  travail 
survenue  plus  tard,  aucune  réduction  ne  sera  eiïectuée  pour  la 
période  pendant  laquelle  le  bénéficiaire  a  joui  de  la  pension  anté- 
rieurement. La  même  disposition  s'applique  à  la  période  de 
maladie  mentionnée  au  paragraphe  34  pendant  laquelle  te  malade 
est  exempt  de  contributions. 

§  17.  —  Les  Norvégiens  des  deus  sexes  assujettis  k  l'obliga- 
tion de  l'assurance,  qui  au  moment  de  la  mise  en  vigueur  de  la 
présente  loi  n'ont  pas  atteint  leur  30'  année,  obtiennent  la  pen- 
sion sans  aucune  réduction  pour  le  temps  qui  précède  la  mise  en 
vigueur  de  la  loi.  Si,  au  moment  de  la  mise  en  vigueur  de  la 
loi,  ils  ont  accompli  leur  50'  année,  leur  pension  sera  calculée 
de  sorte  que  chaque  année,  au-dessus  de  la  cinquantaine 
entraînera  une  réduction  de  la  moitié  du  montant  fixé  par  le  para- 
graphe 16  pour  la  classe  à  laquelle  ils  appartiendront.  Cette 
régie  s'applique  également  aux  marins  norvégiens  qui  sont  enrôlés 
à  bord  d'un  navire  norvégien  dans  les  deux  ans  de  la  date  de  la 
mise  en  vigueur  de  la  loi. 

Le  terme  des  contributions  après  la  mise  en  vigueur  de  la  loi 
est  assujetti  aux  règles  générales  relatives  aux  réductions. 

§  18.  —  Les  dispositions  du  paragraphe  17  s'appliquent  égale- 
ment aux  étrangers  assujettis  à  l'obligation  de  l'assurance  qui, 
au  moment  de  la  mise  en  vigueur  de  la  loi,  sont  domiciliés  dans 
le  royaume  depuis  cinq  ans. 

Les  dispositions  du  paragraphe  17  s'appliquent  aussi  aux  émi- 
grés qui  sont  revenus  dans  le  royaume  et  qui,  au  moment  de  la 
mise  en  vigueur  de  la  loi,  y  sont  domiciliés  depuis  trois  ans. 

§  19.  —  La  pension  allouée  pour  une  incapacité  de  travail 
temporaire  prend  cours  à  partir  du  jour  oîi  cette  incapacité 
dûment  constatée  aura  duré  six  mois  ;  la  pension  pour  une  inca- 
pacité de  travail  permanente  commence  le  jour  oii  est  survenue 
la  perte  de  la  capacité  de  travail.  Duns  le  casoîi  ce  jour  ne  saurait 
être  précisé,  la  pension  commence  le  jour  où  la  demande  de 
concession  de  pension  est  transmise  à  l'autorité  compétente. 

Le  bureau  de  circonscription  peut  cependant  décider  que  tout 
invalide  n'ayant  pas  droit  à  pension  conformément  au  paragra- 
phe 6  devra  accomplir,  avant  que  la  pension  lui  soit  allouée, 
une  période  d'attente  jusqu'à  concurrence  de  treize  semaines  au 
plus. 
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L'Office  général  peut,  sur  la  proposilion  du  bureau  de  circons- 
cription, décider  que  l'invalide  en  question  recevra,  pendant  la 
période  d'attente  un  traitement  médical  au  compte  de  l'institutioD 
d'assurance. 

Lorsque  des  caisses  de  maladies  seront  réglées  par  la  loi,  la 
faculté  n'existera  plus  d'établir  une  période  d'attente  pour  les 
personnes  affiliées  à  ces  caisses,  en  cas  qu'un  certificat  de  méde- 
cin constate  qu'elles  ont  déjà  reçu  un  traitement  médical. 

L'Office  général  peut,  sur  la  proposition  du  bureau  de  circons- 
cription, décider  que  les  invalides  ayant  droit  à  une  pension  en 
vertu  du  paragraphe  6  reçoivent  également  uo  traitement  médical 
au  compte  de  l'institution  d'assurance;  la  pension  n'en  sera  pas 
moins  payée. 

Si  l'invalide  en  question  refuse  de  se  conformer  à  la  décision 
de  l'Office  général,  la  pension  peut  lui  être  retirée. 

§  20.  —  Le  paiement  des  pensions  est,  en  règle  générale, 
effectué  par  avance  au  début  de  chaque  mois  par  l'entremise  du 
bureau  de  poste,  qui  a  été  indiqué  par  le  bénéficiaire  ou,  dans  les 
cas  prévus  aux  paragraphes  22  et  23,  par  le  bureau  de  circons- 
cription. 

Si  le  montant  de  la  pension,  par  suite  du  non-paiement  des 
contributions  obligatoires,  n'atteint  pas  5  couronnes  par  mois, 
l'Office  général  pourra  décider  que  la  pension  sera  payée  d'avance 
par  trimestre. 

§  21.  —  La  pension  prend  fin  à  l'expiration  du  mois  dans 
lequel  le  pensionné  vient  à  mourir  ou  dans  lequel  le  retrait  de  la 
peDsion,  conformément  au  paragraphe  26,  a  été  décidé. 

§  22.  —  L'ne  pension  allouée  n'est  pas  payée  pour  la  période 
pendant  laquelle  le  pensionné  réside  à  l'étranger. 

Il  en  est  de  même  des  pensions  allouées  aux  personnes  qui 
accomplissent  une  peine  privative  de  liberté  ou  qui  sont  transfé- 
rées dans  une  maison  de  travail  ou  de  correction.  La  pension 
peut  en  ce  cas  être  attribuée  au  conjoint  ou  aux  enfants  au-des- 
sous de  15  ans,  suivant  la  décision  de  l'Office  général. 

§  23.  —  Les  pensions  concédées  aux  aliénés  ou  à  d'autres  per- 
sonnes qui,  en  conséquence  d'ivrognerie  habituelle  ou  d'autres 
causes,  sont  tout  à  fait  incapables  de  disposer  d'argent,  sont 
payées  à  la  personne  à  laquelle  incombe  en  premier  lieu,  d'après 
les  lois  en  vigueur,  l'obligation  de  pourvoir  à  la  subsistance  du 
bénéficiaire,  ou  sont  employées  au  profit  du  bénéficiaire,  ou  de  sa 
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femme  et  de  ses  enfants  de  la  manière  que  le  bureau  de  circons- 
cription jugera  convenable. 

L'invalide  en  question  et  son  tuteur  devront  en  être  avisés,  et 
ils  seront  admis  â  s'en  pourvoir  auprès  de  l'Oflîce  général  qui 
statuera  sur  l'affaire  en  dernier  ressort. 

§  24.  —  Lorsqu'un  assuré,  en  vertu  de  la  foi  ea  vigueur  rela- 
tive à  l'assurance  contre  les  accidents ,  a  déjà  obtenu  une  pension 
pour  un  accident  survenu,  le  montant  de  celle-ci  sera  imputé  sur 
la  pension  à  allouer  en  vertu  de  1»  présente  loi. 

§  2b.  —  La  demande  de  concession  d'une  pension  doit  être  pré- 
sentée au  bureau  de  circonscription  du  district  accompagnée  des 
pièces  suivantes  : 

1°  Le  livret-quittance  des  contributions  ou  un  certificat  portant 
que  les  contributions  ont  été  fourmes  ; 

2°  Cerlilîcat  d'ige  ; 

3'  Certificat  médical  ou  certificat  délivré  par  deux  personnes 
dignes  de  foi  et  connues  dans  la  localité,  constatant  .l'incapacité 
de  travail  et  contenant  des  indications  à  l'appui  de  la  demande. 

Ces  certificats  doivent  donner  des  renseignements  détaillés 
quant  au  degré  de  l'incapacité  de  travail  et  être  rédigés  d'après 
un  modèle  prescrit  par  l'Office  général  d'assurance. 

Si  le  bureau  de  circonscription  estime  qu'il  y  aurait  des  diffi- 
cultés considérables  à  produire  un  certificat  médical,  il  pourraen 
dispenser  dans  les  campagnes. 

§  26.  —  S'il  se  produit  dans  la  situation  intellectuelle  ou  phy- 
sique du  pensionné  un  changement  qui  ne  permet  plus  de  le  con- 
sidérer comme  frappé  d'incapacité  de  travail  d'après  les  paragra- 
phes 5  et  6  de  la  présente  loi,  la  pension  lui  sera  retirée.  Pour 
qu'une  décision  puisse  être  prise  à  cet  effet,  le  bureau  de  cir- 
conscription doit  se  faire  délivrer  un  certificat  médical  constatant 
l'état  de  santé  du  pensionné. 

Le  pensionné  sera  mis  en  mesure  de  formuler  ses  observations 
à  ce  sujet. 

§  21.  —  Une  pension  concédée  en  vertu  de  la  présente  loi  ne 
pourra  avec  effet  légal  faire  l'objet  d'une  donation,  ni  être 
cédée,  aliénée  ou  donnée  en  nantissement  ;  elle  ne  pourra  pas 
non  plus  être  l'objet  d'arrôt,  de  saisie  ou  d'exécution  d'aucune 
sorte,  excepté  en  vue  de  pourvoir  à  la  subsislance  de  l'épouse  ou 
des  enfants. 

§  28.  —  Si  un  bénéficiaire  d'une  pension  concédée  en  vertu  de 
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la  présente  loi  a  droit  à.  une  indemnité  due  par  un  tiers  pour 
un  préjudice  que  celui-ci  lut  a  occasionné  et  qui  a  entraîné 
l'iacapacité  de  travail,  ce  droit  passe  à  l'institution  d'assurance 
jusqu'à  coDCurrence  de  la  valeur  de  la  renie  viagère  de  la  pen- 
sion. 


CHAPITRE  III 
Obligation  de  fournir  les  oontribotioiis. 

S  29.  —  Tout  homme  et  toute  femme  assujetti  &  l'obligaUoa  de 
l'assurance  doit  payer  : 


■  dasse 0,78 

B       1,58 

0       3,12 


12,00 


Les  contributions  des  quatre  premières  classes,  réparties  sur 
cinquante-deux  semaines,  sont  payées  ainsi  qu'il  suit  : 

Incluse 6  sre  par  semaine. 


Les  femmes  mariées  ne  puent  que  la  moitié  des  contributions 
déterminées  pour  la  1"  classe,  en  tant  qu'elles  n'ont  pas  un  revenu 
en  propre  de  iOO  couronnes  ou  au  delà.  Eu  ce  cas  elles  doivent 
fournir  les  contributions  déterminées  pour  leur  classe. 

§  30.  —  Si  une  personne  n'a  aucun  revenu  en  propre,  les  con- 
tributions doivent  être  fournies  par  les  personnes  auxquelles 
incombe  d'après  les  lois  en  vigueur  l'obligatiou  de  pourvoira  sa 
subsistance. 

Lorsque  la  personne  qui  pourvoit  à  cette  subsistance  reçoit 
elle-même  une  pension  conformément  à  la  présente  loi,  et  qu'elle 
n'a  aucun  autre  revenu,  elle  sera  exemptée  de  l'obligation  qui  lui 
incombe  d'après  la  disposition  ci-dessus. 

§  31.  —  Si  une  personne  appartient  à  la  1"  classe  de  contribu- 
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lions,  domiciliée  eL  ayant  droit  à  être  secourue  dans  une  com- 
mune, n'est  pas,  en  raison  de  sa  pauvreté,  capable  de  fournir  les 
contributions  obligatoires,  sans  que  cette  incapacité  soit  due  à  la 
fainéantise,  à  l'ivrognerie  ou  à  d'autres  causes  résultant  de  sa 
conduite,  ces  contributions  pourront  être  à  la  charge  de  la  com- 
mune rurale  ou  urbaine. 

En  aucun  cas  la  caisse  communale  ne  devra  supporter  pour 
une  seule  et  même  personne  plus  que  les  conlribullons  de 
deux  années  pendant  une  période  de  cinq  années.  Ce  secours  ne 
sera  pas  considéré  comme  émanant  de  l'assistance  publique. 

§  32.  —  Les  hommes  qui  accomplissent  un  service  militaire 
obligatoire  sont  dispensés  de  fournir  les  contributions  pour  la 
durée  de  ce  service.  Le  certificat  de  la  durée  de  l'accomplisse- 
ment du  service  militaire  sera  inscrit  sur  le  livret-quiltance  des 
contributions. 

g  33 .  —  Sont  dispensés  de  fournir  les  contributions  les  hommes 
et  les  femmes  frappés  d'une  incapacité  de  travail,  qui,  conformé- 
ment aux  dispositions  de  la  présente  loi,  reçoivent  une  pension 
ou  qui,  en  vertu  des  dispositions  mentionnées  aux  par^raphes  8, 
9,  IC  et  24,  n'obtiennent  aucune  pension.  Il  en  est  de  même  des 
personnes  frappées  d'une  incapacité  de  travail  qui,  conformément 
aux  paragraphes  10,  11  et  12,  n'ont  pas  droit  à  une  pension. 

§  34.  —  Les  personnes  assujetties  àl'obligation  de  l'assurance 
qui,  ayant  accompli  la  période  d'attente  prescrite  par  les  paragra- 
phes 7  et  8  ont,  par  suite  de  maladie,  été  incapables  de  travailler 
pendant  une  période  de  trois  mois,  sont  dispensées  de  fournir  les 
contributions  pour  les  semaines  ultérieures  pendant  lesquelles  se 
prolonge  la  maladie.  La  maladie  et  la  durée  de  la  maladie  doivent 
être  certiQées  par  un  médecin  ou  par  deux  hommes  dignes  de 
foi.  La  période  de  maladie  qui  dispense  de  fournir  les  contribu- 
tions, doit  être  dûment  inscrite  sur  le  livret-quittance  des  contri- 
butions. 

§  33.  —  Les  personnes  assujetties  à  l'obligation  de  l'assurance 
qui,  résidant  à  l'étranger,  cesseraient  à  titre  temporaire  de  parti- 
ciper à  l'assurance,  ont  le  droit  de  continuer  par  des  contribu- 
tions volontaires  l'assurance  dans  la  circonscription  et  dans  la 
classe  où  ils  ont  payé  leurs  contributions  en  dernier  lieu.  Ce 
droit  n'est  pas  accordé  aux  marins  étrangers  et  aux  étrangers 
assujettis  à  l'obligation  de  l'assurance  qui  quittent  le  Royaume 
sans  esprit  de  retour. 
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CHAPITRE   IV 
Paiement  des  ooatribttttons. 

§  36.  —  Toute  personne  assujettie  k  l'obligaLion  de  l'assurance 
est  tenue  de  se  procurer  un  livret-quittance  sur  lequel  les  con- 
tributions seront  portées  par  l'inspecteur  compétent.  Ce  Uvret- 
quiltance  doit  offrir  la  place  nécessaire  pour  recevoir  toutes  les 
contributions  de  l'assuré  et  doit  âtre  conforme  à  un  modèle 
prescrit  par  l'Office  général  d'assurance.  Le  livret-quiltance  doit 
porteries  noms  et  prénoms  de  l'assuré,  son  lieu  de  naissance, 
sa  profession,  la  'commune  ou  la  circonscription  où  il  réside 
lorsque  la  contribution  est  payée,  la  classe  de  revenu  et  le  mon- 
tant de  la  contribution. 

En  ce  qui  concerne  les  marins,  le  livret-quittance  doit  en  outre 
porter  le  nom  du  navire  et  son  port  d'attache,  ensuite  le  bureau 
d'inscription  maritime  ou  le  consulat  qui  délivre  le  livret-quit- 
tance ou  qui  reçoit  les  contributions. 

§  37.  —  Toute  personne  doit,  au  début  de  l'obligation  de  l'as- 
surance, s'adresser  de  vive  voit  ou  par  écrit  à  l'inspecteur  de  la 
circonscription  pour  être  admise  à  participer  à  l'assurance.  Elle 
doit  produire  un  certificat  d'âge,  indiquer  la  classe  à  laquelle  elle 
appartient  à  raison  de  son  revenu  annuel,  et  fournir  les  rensei- 
gnements que  l'inspecteur,  conformément  au  paragraphe  36,  de- 
mandera en  vue  d'effectuer  la  délivrance  du  livret-quittance  en 
'  due  forme.  Elle  est  également  tenue  de  produire  un  certificat  de 
santé  lorsqu'elle  en  est  requise  par  l'inspecteur.  Si  la  rémunéra- 
tion annuelle  résultant  de  sa  profession,  est  variable,  la  classe 
sera  fixée  d'après  sa  rémunération  annuelle  moyenne. 

Si  une  personne,  au  début  de  l'obligation  de  l'assurance,  ne 
doit  pas  participer  à  l'assurance  à  cause  d'invalidité  ou  de  ma- 
ladie, et  qu'elle  soit,  par  conséquent,  dispensée  de  fournir  les 
contributions,  il  incombe  à  cette  personne  elle-mérae  ou  à  son 
tuteur  ou  à  son  curateur  l'obligation  d'en  aviser  le  bureau  de 
circonscription  par  l'intermédiaire  de  l'inspecteur;  cet  avis  doit 
être  accompagné  d'un  certificat  de  deux  hommes  dignes  de  foi 
ou,  si  le  bureau  de  circonscription  le  juge  nécessaire,  d'un  cer- 
tificat médical. 
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La  participation  des  marins  à  l'assurance  et  le  paiement  de 
leurs  contributions  sont  prévus  aux  paragraphes  52  et  suivants. 

§  38.  —  Les  émigrés  revenus  dans  le  Royaume  et  les  étran- 
gers doivent,  outre  les  renseignements  à  fournir  d'après  le  para- 
graphe 37,  produire  un  certificat  médical,  constatant  leur  état  de 
santé.  Ce  certificat  ne  sera  pas,  en  règle  générale,  requis  pour 
les  marins  étrangers  qui  sont  embarqués  à  bord  d'un  navire  nor- 
végien. 

S  39.  —  Lorsque  l'assuré,  par  suite  d'une  augmentation  ou 
d'une  diminution  de  son  revenu,  doit,  d'après  son  revenu  annuel 
être  considéré  comme  appartenant  h  une  autre  classe  que  celle 
dans  laquelle  il  a  été  assuré  précédemment,  il  est  tenu  d'en 
aviser  le  bureau  de  circonscription  par  l'intermédiaire  de  l'ins- 
pecteur. 

Celui  qui  effectue  personnellement  le  paiement  des  contribu- 
tions doit  en  donner  avis  au  premier  terme  de  l'année. 

Pour  les  ouvriers,  domestiques  et  employés,  dont  les  contri- 
butions doivent  être  payées  conformément  au  paragraphe  43, 
l'avis  est  donné  par  celui  qui  retient  les  contributions  et  en  effec- 
tue le  versement  au  premier  terme  qui  suit  le  changement  indi- 
qué ci-dessus. 

En  ce  dernier  cas  l'avis  doit  en  outre  fournir  des  renseignements 
sur  le  revenu  de  l'assuré. 

§  40.  —  La  circonscription  dans  laquelle  réside  l'assuré  ou, 
en  tant  que  les  dispositions  des  paragraphes  43  et  47  sont  appli- 
cables, celle  dans  laquelle  il  exerce  sa  profession,  est  considérée 
comme  sa  circonscription  d'assurance  ou  son  domicile. 

Les  marins  assujettis  à  l'obligation  de  l'assurance  et  non  domi- 
ciliés dans  le  Royaume  appartiennent  à  la  circonscription  où  le 
navire  a  son  port  d'attache. 

Lorsqu'une  personne  assujettie  à  l'obligation  de  l'assuraoce 
change  de  résidence  et  qu'elle  établit  son  domicile  ou  entre- 
prend un  travail  stable  dans  une  autre  circonscription  d'assu- 
rance, l'obligation  lui  incombe  de  veiller  à  ce  que  le  livret-quit- 
tance soit  remis  à  l'inspecteur  de  la  circonscription  le  plus  tAt 
possible  et  au  plus  tard  au  premier  terme  de  contributions  qui 
suit  le  changement  de  résidence,  en  vue  du  visa  et  de  l'enregis- 
trement.  L'assuré  doit  en  môme  temps  indiquer  si  son  revenu  a 
subi  un  changement  qui  motive  son  inscription  dans  une  autre 
classe. 
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§  4i.  —  Les  contributions  sont  payées  à  l'inspecteur  de  lacir- 
conscription  par  trimestre  avant  l'expiration  du  premier  mois  de 
chaque  trimestre,  pourvu  que  la  disposition  du  paragraphe  44  ne 
soit  pas  applicable.  Le  paiementpeut  aussi  s'effectuer  par  semestre, 
mais  dans  ce  cas-là  par  avance  avant  l'expiration  du  premier  mois 
de  chaque  semestre. 

Pour  ce  qui  est  de  la  ville  de  Christiania,  l'Office  général  d'as- 
surance peut  décider  que  les  versements  qui,  conformément  aux 
paragraphes  43  et  47,  s'effectuent  par  les  soins  des  patrons,  de 
l'État  ou  de  la  commune,  doivent  âtre  effectués  directement  à  la 
caisse  del'Orflce  général  d'assurance.  Lorsqu'une  grande  activité 
industrielle  en  fait  sentir  le  hesoin,  l'Office  général  peut  égale- 
ment décider  l'établissement  d'un  bureau  commun  pour  plusieurs 
circonscriptions,  dans  lequel  de  tels  versements  pourront  avoir  lieu. 

§  42.  —  Les  personnes  qui  accomplissent,  dans  le  courant  de 
Tannée,  leur  seizième  année  d'âge,  aussi  bien  que  les  étrangers 
et  les  émigrés  revenus  dans  le  Royaume,  lesquels  sont  assujettis 
à  l'obligation  de  l'assurance  conformément  au  paragraphe  1, 
alinéa  2,  doivent  fournir  leurs  contributions  à  dater  du  début  du 
mois  où  commence  l'obligation  de  l'assurance  à  leur  égard. 

§  43.  —  Les  patrons  sont  tenus  d'effectuer  le  paiement  des 
contributions  pour  les  ouvriers,  domestiques  et  employés  qu'ils 
occupent  régulièrement  moyennant  un  salaire  fixe,  sauf  à  en  re- 
tenir le  montant  sur  leur  salaire. 

L'Etat  et  la  commune  ont  la  même  obligation  et  le  même  droit 
vis-à-vis  de  leurs  ouvriers  et  employés  qu'ils  occupent  régulière- 
ment moyennant  un  salaire  fixe. 

Ceux  qui,  conformément  aux  dispositions  ci-dessus  et  confor- 
mément au  paragraphe  47  ainsi  qu'aux  paragraphes  34  et  suivants, 
sont  tenus  d'effectuer  le  paiement  des  contributions  pour  d'au- 
tres personnes,  doivent  payer  la  contribution  fixée  pour  la  classe 
à  laquelle  appartient  l'assuré  d'après  son  salaire  annuel  ou  d'après 
sa  rémunération  mensuelle  ou  hebdomadaire,  convertie  en  rému- 
nération annuelle. 

Si  l'assuré  a  des  revenus  outre  la  rémunération  résultant  de 
son  travail,  la  contribution  est  payée  d'après  la  classe  qui  corres- 
pond au  revenu  totaL 

Les  subventions  en  nature  entrent  en  compte  comme  revenu. 

Nourriture  et  logement  sont  calculés  à  raison  de  100  couronnes 
par  an. 
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Nourriture,  logement  el  habillement  (subsistance)  sont  calculés 
à  raison  de  100  couronnes  par  an. 

Sont  considérés  comme  patrons  qui,  d'après  les  dispositions  ci- 
dessus,  sont  tenus  d'effectuer  le  paîementdes  contributions  ponr 
un  ouvrier  ou  UQ  employé,  ceux  qui  paient  le  salaire  de  l'assuré. 
En  cas  de  doute,  l'Ofiice  général  d'assurance  statuera  sur  la  ques- 
tion de  savoir  qui  sera  considéré  comme  patron.    . 

Ji  4i .  —  Lorsque  le  salaire  est  payé  par  mois  ou  pour  un  temps 
plus  court,  les  retenues  doivent  être  effectuées  chaque  jour  de 
paie  cl  chaque  fois  par  des  quotités  aussi  égales  que  possible;  le 
versement  des  contributions  pour  chaque  mois  doit  avoir  Heu 
avant  l'expiration  de  la  première  scmîdne  du  mois  suivant. 

L'OfGce  général  d'assurance  peut  cependant,  s'il  eu  est  requis, 
permettre  aux  patrons,  de  payer  les  contributions  par  eux  rete- 
nues, chaque  jour  de  paie. 

§  45,  —  Ceux  qui,  conformément  au  paragraphe  43,  sont 
tenus  d'effectuer  le  versement  des  contributions  pour  le  compte 
d'autres  personnes,  doivent  à  l'époque  et  de  la  manière  qui  ont 
été  Qxées  par  l'Office  général,  adresser  au  bureau  de  la  circons- 
cription une  liste  des  assurés  pour  lesquels  le  paiement  sera 
effectué. 

§  46.  —  Le  livret-quittance  doit  toujours  être  présenté  quand 
le  p^ement  des  contributions  est  effectué.  Si  le  paiement  s'effectue 
de  la  manière  indiquée  au  paragraphe  43,  le  livret-quittance  reste 
entre  les  mains  du  patron  qui  en  est  responsable  et  qui  est  tenu 
de  le  montrer  au  titulaire  sur  sa  demande. 

Lorsque  le  lien  de  service  a  pris  fin,  la  contribution  pour  le 
mois  courant  doit  être  payée  tout  de  suite.  Le  livret-quittance  est 
dans  ce  cas  déposé  chez  l'inspecteur  en  attendant  que  le  lîtulùre 
le  réclame. 

§  47.  —  Les  dispositions  des  paragraphes  43,  44  et  46  s'appli- 
quent également  au  paiement  des  contributions  des  journaliers, 
qui  sont  occupés  pendant  au  moins  six  jours  aux  fabriques,  ate- 
liers, entreprises  de  construction  et  établissements  industriels  et 
commerciaux,  aux  travaux  de  l'Etat  ou  de  la  commune  ;  Je  paie- 
ment  de  leurs  contributions  doit  s'effectuer  par  le  patron  qui 
occupe  l'ouvrier  au  début  du  mois,  de  sorte  que  la  contribution 
totale  pour  le  mois  sera  retenue  le  jour  de  paie  et  immédiatement 
remise  à  l'inspecteur  chez  qui  le  livret-quittance  restera  en  atten- 
dant que  le  titulaire  le  réclame. 
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§  48.  —  Les  ouvriers  ou  les  employés  qui,  conformément  au 
paragraphe  46,  alinéa  2,  et  au  paragraphe  44,  ont  subi  une 
retenue  sur  leur  salaire,  doivent  se  faire  délivrer  par  le  patron 
une  attestation  relative  à  la  période  pour  laquelle  la  retenue  a  été 
effectuée  ;  cette  attestation  doit  ëlre  inscrite  sur  un  cahier  de  reçus 
dont  le  modèle  sera  prescrit  par  l'OfGce  général. 

§  49.  —  Si  une  personne  assujettie  à  l'obligation  de  l'assurance 
et  occupée  au  service  d'autnii  n'est  pas  munie  du  livret-quittance 
ou  du  cahier  de  reçus,  lorsque  ceux-ci  doivent  être  produits  con- 
formément au  paragraphe  43,  ces  livres  doivent  être  procurés  par 
le  patron  pour  le  compte  de  l'assuré. 

§  50.  —  Un  livret-quittance  perdu  doit  être  remplacé  par  un 
nouveau  au  premier  paiement  de  la  contribution  ;  pour  la  déli- 
vrance effectuée  il  revient  à  l'inspecteur  (employé  de  l'inscrip- 
tion maritime,  consul)  un  émolument  de  0,50  couronne. 

Si  les  contributions  payées  antérieurement  doivent  être  repor- 
tées sur  le  nouveau  livret-quittance,  le  report  doit  toujours  être 
effectué  par  l'inspecteur  de  la  circonscription  ou  dans  les  pays 
étrangers,  par  le  consul.  L'assuré  doit,  à  cet  effet,  produire 
les  attestations  nécessaires  délivrées  par  les  inspecteurs  des  cir- 
conscriptions où  les  contributions  ont  été  payées  antérieurement. 
Ces  attestations  doivent  être  rédigées  eu  conformité  des  prescrip- 
tions de  l'Office  général.  Si  ces  attestations  se  rapportent  à  une 
période  antérieure  aux  dix  dernières  années,  il  suffit  de  faire 
attester  les  termes  pour  lesquels  les  contributions  ont  été  payées. 
L'assuré  peut  se  faire  délivrer  "ces  attestations  par  l'inspecteur  de 
la  circonscription  moyennant  2  couronnes. 

§51.  —  Les  contributions  dont  le  livret-quil tance  ne  contient 
pas  la  quittance,  sont  considérées  comme  non  payées. 


CHAPITRE  V 
g  63-67.  —  Dispositions  particulières  relatives  aux  marins. 

CHAPITRE  VI 
Administration  de  l'assurance. 

§  68.  —  L'insUtution  d'assurance  est  administrée  parun bureau 
principal  (OHice  général  d'assurance)  et  des  bureaux  d'assurances 
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locaux  pour  chaque  circonscription  (bureau  de  circonscription). 

§  69.  —  Chaque  commune  rurale  forme  une  circonscription  ; 
le  conseil  municipal  peut  toutefois  décider  que  la  commune  sera 
divisée  en  plusieurs  circonscriptions.  Les  conseils  municipaux  de 
communes  voisines  peuvent  également  décider  que  deu\  on  plu- 
sieurs communes  rurales  ne  formeront  qu'une  seule  circonscription. 

Dans  les  villes  chaque  paroisse  forme  une  circonscription, 
à  moins  que  le  conseil  municipal  n'en  ait  décidé  autrement. 

Les  délibérations  susvisées  des  conseils  municipaux  des  com- 
munes rurales  ou  urbaines  sont,  après  avis  de  l'OŒce  général, 
subordonnées  à  l'approbation  du  Ministère  compétent. 

§  70.  —  Le  bureau  de  circonscription  se  compose  de  cinq 
membres,  dont  deux,  y  compris  le  président,  sont  élus  par  le 
conseil  municipal  ;  les  trois  autres  sont  élus  par  les  habitants 
assurés  de  la  circonscription. 

Sont  élus  de  la  mâme  manière  un  nombre  égal  de  suppléants. 

Lorsque  cette  loi  sera  mise  en  vigueur,  tous  les  membres  in 
bureau  de  circonscription  ainsi  que  les  suppléants  seront  élus  par 
le  conseil  municipal. 

§  71.  —  Ont  droit  de  suffrage  dans  leur  circonscription  tous 
les  hommes  et  toutes  les  fenunes  assujettis  à  l'obligation  de 
l'assurance  qui  ont  accompli  leur  25*  année  et  qui  ont  fourni 
leurs  contributions  pendant  les  !>  dernières  années  (quand  la  pre- 
mière élection  aura  lieu,  pendant  les  3  dernières  années).  Us 
doivent  en  outre  avoir  fourni  pendant  l'année  électorale  les  contri- 
butions obligatoires  dans  la  circonscription  même. 

N'ont  pas  droit  de  suffrage  les  personnes  pour  lesquelles  la 
commune,  conformément  au  paragraphe  3i,  a  payé  les  contribu- 
tions pendant  ces  'ô  (ou  3)  années. 

§  72.  —  Sont  éligibles  toutes  les  personnes  ayant  droit  de 
suffrage  dans  la  circonscription. 

§  73.  —  Aucune  personne  ayant  droit  de  suffrage  ne  peut  se 
soustraire  à  l'obligation  de  faire  partie  du  bureau  de  circons- 
cription ;  ceux  qui  sont  restés  en  fonctions  pendant  six  années 
peuvent  cependant  refuser  un  mandat  pour  les  six  années  subsé- 
quentes. Peuvent  également  refuser  un  mandat  ceax  qui  ont 
accompli  leur  60°  année  d'âge. 

Les  membres  du  bureau  de  circonscription  ne  peuvent  pas  en 
même  temps  être  membres  du  Comité  de  l'assistance  publique 
ou  du  Comité  répartiteur. 
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Le  président  a  le  droil  de  refuser  tout  autre  maadat  communal 
ou  public. 

Les  membres  du  bureau  de  circonscription  ne  regoiveût  aucune 
rétribution. 

La  commune  supporte  les  dépenses  du  bureau  de  circonscrip- 
tion pour  tout  ce  qu'il  faut  pour  écrire,  pour  le  local,  l'éclairage 
et  le  chauffage  pendant  les  séances. 

§  74.  —  Les  membres  du  bureau  sont  élus  pour  une  période 
de  six  ans.  Ils  se  démetlent  de  leurs  fonctions  à  tour  de  rôle. 
Les  deux  premiers  sortants  après  une  période  de  trois  ans  sont 
celui  élu  par  le  conseil  municipal  qui  n'est  pas  le  président,  et 
l'autre  l'un  des  membres  élus  par  les  assurés  ;  ce  dernier  sort  par 
tirage. 

§  75.  —  Le  comité  électoral  se  compose  des  membres  du 
bureau  de  circonscription;  le  président  de  ce  bureau  fixe  la  date 
de  l'élection  et  la  préside.  La  liste  des  électeurs  est  dressée  par  le 
bureau  de  circonscription  el  exposée  à  l'examen  du  public  pen- 
dant au  moins  trois  semaines  avant  la  date  de  l'élection.  Les 
plaintes  de  ne  pas  être  inscrit  sur  la  liste  el  les  plaintes  de  ce  que 
d'autres  y  sont  inscrits  à  tort  doivent  être  déposées  chez  le  pré- 
sident du  comité  électoral  au  plus  tard  huit  jours  avant  la  date  de 
l'élection.  Le  comité  électoral  statue  à  titre  définitif. 

L'ayant  droit  de  suffrage  doit  déposer  personnellement  son  bul- 
letin de  vote  sans  signature.  L'appel  nominal  n'a  pas  lieu,  mais 
on  contrôle  que  personne  ne  vole  plus  d'une  Fois  par  une  marque 
ou  une  note  sur  la  liste  des  électeurs.  Il  est  dressé  procës-verbal 
des  élections. 

§  76.  —  Le  bureau  de  circonscription  se  réunit  régulièrement 
une  fois  par  trimestre  et,  en  outre,  aussi  souvent  que  les  affaires 
l'exigent.  11  ne  peut  délibérer  valablement  que  si  trois  membres 
au  moins  sont  présents.  Il  est  dressé  procès-verbal  des  séances. 

g  77.  —  (Contient  les  attributions  du  bureau  de  circonscrip- 
tion.) 

§  78.  —  Le  bureau  de  circonscription  et  l'inspecteur  sont  char- 
gés du  contrôle  de  la  classe  des  assurés.  Ils  doivent  à  cet  effet 
recueillir  les  renseignements  et  effectuer  les  calculs  qui  seront 
prescrits  par  l'OfÛce  générale  d'assurance. 

L'Of&ce  général  peut,  dans  certains  cas  exceptionnels,  accorder 
au  bureau  de  circonscription  une  rétribution  pour  le  travail  occa- 
sionné par  le  contrôle. 
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§  "79.  —  Toute  personne  est  tenue  de  fournir  consciencieuse- 
ment les  renseignements  que  le  bureau  de  circonscription  demande 
relativement  à  leur  revenu.  La  mâme  obligation  incombe  aux 
patrons  à  l'égard  de  leurs  ouvriers,  employés  et  domestiques. 

§  80.  —  Personne  ne  peut  appartenir  à  une  classe  inférieure 
&  celle  qui  correspondrait  à  l'assuré  d'après  la  taxation  commu- 
nale. 

§  81.  —  Les  membres  du  bureau  de  circonscription  et  les  ins- 
pecteurs sont  tenus  de  ne  pas  divulguer  ce  qui  leur  a  été  confié 
au  sujet  des  revenus  des  assurés. 

§  82.  — Lorsque  le  bureau  de  circonscription,  après  avoir  f^t 
des  recherches  à  cet  effet,  estime  qu'un  assuré  appartient  à  une 
autre  classe  que  celle  qu'a  indiqué  l'assuré,  celui-ci  en  sera  avisé. 
L'assuré  pourra  se  pourvoir  contre  la  décision  du  bureau  de 
circonscription  auprès  de  TOfSce  général  d'assurance,  qui  statue 
en  dernier  ressort.  La  plainte  doit  être  transmise  par  le  président 
du  bureau  de  circonscription  dans  les  quinze  jours  de  la  date  où 
l'avis  ci-dessus  mentionné  est  parvenu  à  l'assuré. 

§  83,  —  L'Office  général  a  la  compétence  de  contrôler  le  classe- 
ment des  assurés  et  peut  inviter  le  bureau  de  circonscription  à 
le  modifier. 

Si  le  bureau  de  circonscription  croit  ne  pouvoir  se  conformer 
h  l'avis  de  l'OfQce  général,  il  peut  former  recours  auprès  du 
Ministère  compétent  qui  statue  à  tilre  définitif. 

§  8i.  —  L'OfGce  général  nomme,  sur  la  proposition  du  bureau 
de  circonscription,  un  inspecteur  pour  chaque  circouscriplion.  Sa 
rémunération  est  fixée  par  le  bureau  de  circonscription,  sauf 
approbation  de  l'Office  général;  elle  est  supportée  pour  un  tiers 
par  l'institution  d'assurance  et  pour  deux  tiers  par  le  Trésor, 
te-terme  du  congé  réciproque  est  de  trois  mois,  et  l'inspecteur 
est  tenu  de  fournir  le  cautionnement  stipulé  par  l'Office  général. 
11  doit  se  conformer  aux  instructions  prescrites  par  l'Office  général. 

(Suivent  les  attributions  particulières  de  l'inspecteur.) 

I  85.  —  L'Office  général  d'assurance  est  chargé  de  l' adminis- 
tration centrale  de  l'ius lit u lion  d'assurance  ;  il  comprend  un 
bureau  de  finances  et  de  comptabilité,  im  bureau  d'assurances 
contre  l'invalidité  et  des  bureaux  d'assurances  contre  la  maladie 
et  les  accidents  dans  le  cas  oîi  il  serait  décidé  que  ces  deux  der- 
nières catégories  d'assurances  doivent  relever  du  même  office 
central. 
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§  86.  —  La  direction  supérieure  de  l'Office  général  est  confiée 
à  un  Comité  directeur  composé  de  trois  membres;  le  président, 
nommé  par  le  Roi,  est  le  chef  de  l'institution  d'assurance  (direc- 
teur gérant),  les  àea\  autres  membres  sont  délégués  par  le  Roi 
pour  une  période  de  cinq  ans. 

Doivent  également  être  délégués  un  médecin  qui  est  entendu 
dans  des  questions  relatives  aux  pensions,  et  deux  suppléants 
pour  le  Comité  directeur. 

Les  chefs  des  bureaux  de  l'Office  général  sont  nommés  par  le 
Roi,  toutefois  sans  brevet  de  fonclionnaire  public;  le  caissier  en 
chef  est  nommé  par  le  Ministère  compétent,  les  autres  employés 
sont  nommés  par  le  Comité  directeur  de  l'Office  général. 

Le  Comité  directeur  ne  peut  prendre  une  décision  valable  que 
si  trois  membres  sont  présents.  Lorsqu'un  chef  de  bureau  ou  le 
médecin  sont  appelés,  ils  n'ont  que  voix  consultative,  sans  droit 
de  voter. 

L'Office  général  relève  du  Ministère  que  le  Roi  détermî- 
sera. 

§  87,  —  L'Office  général  d'assurance  exerce  les  pouvoirs  qui 
lui  sont  attribués  en  vertu  de  la  présente  loi,  et  les  instructions 
de  détail  y  relatives  que  le  Roi  prescrira  en  conformité  du  para- 
graphe 90. 

(Suivent  les  attributions  particulières  de  l'Office  général.) 

§  88.  —  L'Office  général  présente  chaque  année  au  Storlhing 
un  compte  rendu  des  opérations  de  l'institution  d'assurance 
accompagné  du  bilan.  Il  rédige  tous  les  dix  ans  un  rapport 
détaillé  sur  la  situation  financière  de  l'assurance  et  sur  la  situa- 
tion de  l'invalidité  en  Norvège. 

§  89.  —  L'administration  de  l'assurance. a  la  franchise  de  port 
pour  tous  les  envois  faits  au  service  de  l'assurance.  Le  pûement 
des  pensions  s'efiectue  par  l'intermédiaire  de  la  poste  au  moyen  de 
mandats  payables  au  bureau  de  poste  de  la  résidence  du  pen- 
sionné. 

§  90.  —  Le  Roi  prescrit  les  dispositions  particulières  quant 
aux  détails  de  l'administration  de  l'institution  d'assurance  aussi 
bien  que  les  règles  à  suivre  pour  ses  opérations  et  la  gestion  des 
ressources. 
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CHAPITRE  Vil 
§  91-99.  —  Dispositions  pénales. 


CHAPITRE  Vin 
DispoalUons  générales. 

§  100.  —  Les  frais  d'admiaistration  soal  supportés  par  le 
Trésor,  à  moins  que  la  présente  loi  ne  contienne  des  dispositions 
contraires  à  cet  égard. 

§  101.  —  Les  ressources  rentrant  pendant  l'année  d'attente 
qui  suit  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  loi,  ainsi  que  les  sommes 
excédant  les  allocations  de  pensions  annuelles  et  qui  ne  sont  pas 
nécessaires  au  fonds  de  roulement,  constituent  un  fonds  de 
réserve.  Geluî-ci  comprend  également  les  sommes  votées  par  le 
Storthing  et  les  dons  et  legs  faits  à  l'institution  d'assurance  par 
des  particuliers.  Si  le  total  des  contributions  annuelles  fournies 
par  les  assurés  et  les  intérêts  du  fonds  de  réserve  ne  sufûsent 
pas  pour  faire  face  aux  dépenses  nécessaires  au  service  des  pen- 
sions concédées  en  vertu  de  la  présente  loi,  ce  fonds  pourra,  sauf 
approbation  du  Ministère  compétent,  être  affecté  à  couvrir  le 
déficit.  Le  Storlhing  doit  en  être  averti  le  plus  loi  possible. 

§  102.  —  Le  taux  des  contributions  et  des  pensions  détermi- 
nées par  ta  présente  loi  ne  doit  être  modiGé  que  dans  le  cas  oîi 
il  devient  évident  que  les  contributions  fournies  et  les  intérêts  du 
fonds  de  réserve  sont  ou  trop  élevés  ou  trop  bas  pour  couvrir  les 
allocations  des  pensions  ;  il  ne  doit  en  aucun  cas  être  modifié 
avant  l'expiration  des  dix  années  qui  suivent  la  mise  en  vigueur 
de  la  présente  loi.  Plus  lard  la  revision  des  contributions  a  lieu 
de  dix  en  dix  ans  en  se  basant  sur  le  rapport  mentionné  au  pa- 
ragraphe 88. 

§  103.  —  Jusqu'à  ce  qu'une  loi  relative  à  l'assurance  des 
marins  contre  les  accidents  soit  entrée  en  vigueur,  le  Trésor 
rembourse  les  pensions  concédées  pour  une  incapacité  de  travail 
résultant  d'un  accident  survenu  pendant  le  ser\'ice  à  bord  d'un 
navire  norvégien.  ,  • 

Le  Trésor  restitue   à  l'institution    d'assurance  les   pensioni 
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accordées  aux  assurés  qui  se  sont  alliré  l'incapacité  de  travail 
en  accomplissant  un  service  militaire  norvégien. 

Les  revenus  provenant  de  la  vente  et  du  débit  de  spiritueux 
en  conformité  de  la  loi  en  date  du  2i  juillet  1894,  §  16,  rentrent 
dans  le  Tonds  de  réserve  de  l'institution  d'assurance. 

§  104.  —  L'État  se  porte  garant  des  engagements  pris  par 
l'institution  d'assurance  de  payer  les  pensions. 

§  105.  —  L'État  fournit  au  fonds  de  réserve  de  l'institution 
d'assurance  la  subvention  nécessaire  pour  que  celui-ci  puisse,  au 
bout  de  dix  ans,  atteindre  30  millions  de  couronnes. 

§  106.  —  Toute  convention  et  tout  règlement  entraînant  une 
dérogation  aux  dispositions  de  la  présente  loi,  au  préjudice  des 
assurés  ou  de  l'institution  d'assurance,  demeurent  sans  effet. 

§  i07.  —  Les  employés  et  les  commissaires  de  l'Élat  et  de  la 
commune  sont  tenus  de  fournir  à  l'administration  de  l'assurance 
les  renseignements  utiles  au  fonctionnement  régulier  de  l'assu- 
rance. 

§  108.  —  Les  chefs  d'entreprises,  les  patrons  et  les  armateurs 
sont  garants  des  contributions  qu'ils  doivent,  en  vertu  de  la  pré- 
sente loi,  payer  pour  leurs  ouvriers,  domestiques,  employés  ou 
équipages. 

§  109.  —  Les  contributions  échues  jouissent  du  môme  privi- 
lège que  les  impôts  et  peuvent  être  poursuivies  au  moyen  d'une 
saisie.  La  loi  du  29  mars  18i)0,  §  4  6,  est  applicable. 

La  saisie  en  vue  de  recouvrer  les  contributions  arriérées  peut, 
si  rOfiîce  général  le  décide,  être  effectuée  par  l'inspecteur  ou  par 
celui  à  qui  il  en  délègue  les  pouvoirs.  La  taxe  ne  doit  pas  dépas- 
ser celle  d'une  saisie  ordinaire  et  sera  déterminée  par  le  Ministère 
compétent. 

§  110.  —  Les  actions  qui  s'élèvent  au  sujet  de  la  présente  loi 
sont  exemptes  de  frais  judiciaires  et  de  timbre. 

La  taxe  due  aux  huissiers  est  à  la  charge  du  Ministère  public. 

§111,  —  Le  Roi  peut,  le  Storthing  consentant,  ordonner  que 
le  paiement  des  contributions  s'effectue  au  moyen  de  timbres  qui 
sont  collés  sur  le  livret-quittance  et  annulés  par  l'inspecteur.  Les 
règles  particulières  sont  prescrites  par  le  Roi. 
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CHAPITRE  IX 
AsBnrance  libre. 

§  112.  —  Les  personnes  qui  sont  assujetties  à  l'okligalion  de 
l'assurance  d'après  la  présente  loi,  sont  admises  à  contracter,  & 
titre  volontaire,  en  plus  de  l'assurance  obligatoire,  une  rente  via- 
gère calculée  à  raison  des  cotisations  payées,  et  qui  sera  servie 
soit  à  un  &ge  déterminé,  soit  au  début  de  l'invalidité,  ou,  en  cas 
du  décès  de  l'assuré,  servie  à  sa  veuve  et  à  ses  enfants. 

§  113.  —  Le  calcuL  des  rentes  viagères  s'etfectue  d'après  les 
labtes  officielles  de  vitalité  et  de  morlalilé  du  peuple  norvégien, 
et  d'après  le  taux  déterminé  par  le  Roi  avec  le  consentement  du 
Stortbing. 

§  il4.  —  Dans  te  cas  où  les  employés  ou  les  ouvriers  de  l'Élat 
sont  tenus  de  se  constituer  une  rente  viagère  contre  l'invalidité 
ou  la  vieillesse,  outre  l'assurance  obligatoire  contractée  d'après 
la  présente  loi,  lisseront  admis  à  satisfaire  à  cette  obligation  par 
l'assurance  libre  mentionnée  ci -dessus. 

§  115.  —  Si,  en  vertu  d'une  loi  ou  d'une  ordonnance,  des 
hommes  ou  des  femmes  assujettis  à  l'obligation  de  l'assurance 
d'après  la  présente  loi,  sont  tenus  de  payer  des  contributions 
pour  une  caisse  particulière  de  pensions,  ou  publique  ou  com- 
munale, en  vue  de  se  constituer  une  pension,  les  contributions 
pour  cette  caisse  doivent,  après  l'entrée  en  vigueur  de  la  pré- 
sente loi,  subir  une  réduction  proportionnelle  aux  contributioas 
à  payer  d'après  la  présente  loi. 

§  116. —  L'assurance  libre  sera  du  ressort  de  l'Office  général 
de  l'assurance  obligatoire.  Ses  ressources  sont  distinctes  de  celtes 
de  l'assurance  obligatoire,  tant  sous  le  rapport  de  l'administration 
que  sous  le  rapport  des  comptes. 

§  117.  — ■  Le  Roi  prescrit,  après  avis  de  l'Office  général  d'assu- 
rance, les  règles  de  détail  relatives  à  la  constitution  des  différentes 
espèces  des  rentes  viagères  visées  au  paragraphe  112,  ainsi  que 
les  dispositions  nécessaires  quant  aux  opérations  de  l'assurance 
libre  et  à  la  gestion  de  ses  ressources. 

§  118.  —  Les  dispositions  de  la  présente  loi  relatives  à  l'orga- 
oisation  de  l'administration  de  l'assurance  et  relatives  à  la  cons- 
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tituUon  de  l'Office  général,  du  bureau  âe  circonscription,  de  l'ins- 
pecteur aussi  bien  que  les  règles  à  suivre  au  début  de  l'obligation 
de  l'assurance,  entrent  en  vigueur  le  1"  janvier  de  l'année  pro- 
chune;  la  loi  en  totalité  entre  en  vigueur  le  {"janvier  del'année 
suivante. 


B.  —  PROPOSITION  DE  LA  MINORITÉ 

AVANT-PBOJËT    d'une    1.01 

SUR    L'ASSURANCE    CONTRE    LA    MALADIE.    LA   VIEILLESSE 
L'INVALIDITÉ  ET   LES   ACCIDENTS 


CHAPITRE  PREMIER 
Dispositions  préliminaires. 

§  1".  >—  Les  hommes  et  les  femmes  occupés  dans  les  indus- 
tries visées  au  paragraphe  1  de  la  loi  en  date  du  23  juillet  1894, 
relative  à  l'assurance  contre  tes  accidents,  sont,  en  règle  géné- 
rale, obligés  de  participer  à  L'assurance  instituée  en  vertu  de  la 
présente  loi,  en  tant  que  la  durée  de  l'occupation,  en  raison  des 
circonstances  ou  du  contrat,  est  de  moins  de  deuit  semaines,  ou 
en  tant  que  le  salaire  n'atteint  pas  300  couronnes  ou  n'eicède 
pas  1  500  couronnes  par  an. 

En  cas  de  contestation  sur  la  question  de  savoir  si  une  personne 
est  assujettie  à  l'obligation  de  l'assurance  ou  non,  l'Office  général 
décide  à  titre  définitif. 

§2.  —  L'assurance  comprend  : 
1°  L'assurance  contre  la  maladie; 
2°  L'assurance  contre  la  vieillesse; 
3°  L'assurance  contre  l'invalidité  et  les  accidents- 

§  3.  —  L'assurance  est  dénommée  :  «  L'Assurance  nationale  de 
Norvège.  » 

Une  Institution  publique  d'assurance  garantie  par  l'État  et 
embrassant  le  Royaume  entier  est  créée  à  Kristiana;  elle  est 
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chargée  de  l'administration  des  opérations  de  l'assurance,  et,  en 
tant  que  la  présente  loi  en  contëre  l'administration  aux  autorités 
locales,  elle  en  surveille  le  fonctionnement  à  titre  de  direction 
supérieure. 

Eo  vue  de  diriger  les  opérations  de  l'Institution  nationale  d'as- 
surance, il  est  institué  par  arrêté  royal  un  Of^ce  général  d'assu- 
rance près  le  siège  principal  de  l'Assurance  à  Kristiana. 

Le  Royaume  est  divisé  en  circonscriptions  d'assurances.  Un 
bureau  de  circonscription,  délégué  conformément  aux  dispositions 
de  la  présente  loi,  s'occupe  dans  chaque  circonscription  des 
affaires  de  l'Assurance.  Il  est  également  nommé  un  inspecteur 
pour  chaque  circonscription. 

Les  frais  de  l'administration  de  l'Assurance  nationale  sont  sup- 
portés par  le  Trésor,  à  moins  que  la  présente  loi  ne  contienne  des 
dispositions  contraires  à  ce  sujet. 


L'aUliatlon  à  l'Assurance  aationale  de  membres  aasujetUs 
&  l'obligation  de  l'Assuranoe. 

§  5.  —  L'obligation  de  l'assurance  prévue  au  paragraphe  i 
débute  le  i"  juillet  de  l'année  civile  où  l'assujetti  accomplit  sa 
18*  année  d'âge.  L'obligation  s'éteint  6  mois  après  le  jour  où  l'as- 
suré a  quitté  l'occupation  qui  a  motivé  l'obligation  de  l'assurance. 
L'assuré  est  alors  considéré  comme  membre  volontaire  de  l'as- 
surance (§  49  et  suivants). 

§  6  à  8.  —  (Dispositions  relatives  à  la  compétence  des  bureaux 
de  circonscriptions  d'effectuer  l'affiliation  de  nouveaux  membres 
et  de  les  inscrire  sur  la  matricule  de  la  circonscription.) 

§  9.  —  Les  personnes  affiliées  &  l'assurance  sont  inscrites  dans 
les  classes  de  salaires  suivantes  d'après  leur  rémunération  an- 
nuelle moyenne  : 

1"  classe  Avec  une  rémunératioD  de.    .     300  —     409  couronnes. 

2'  >.  "  .    ,     GOO  —     199  u 


La  rémunération  annuelle  est  calculée  d'après  le  produit  par 
300  du  gain  quotidien  moyen,  y  compris  tantièmes,  jouissance 
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d'une  maison  ou  d'une  terre,  indemnité  de  loyer  et  subventions 
en  nature. 

,  Lorsqu'un  assuré  est  d'avis  qu'un  classement  erroné  lui  porte 
préjudice,  il  peut,  par  l'intermédiaire  du  bureau  de  circonscrip- 
tion, en  déposer  une  plainte  auprès  de  l'OIBce  général,  qui 
statue. 

S  10.  —  Le  taux  des  contributions  pour  l' Assurance  contre  la 
maladie  est  établi  pour  chaque  classe  séparément  par  le  bureau  de 
circonscripUon,  sauf  approbation  de  l'Office  général  d'assurance. 

La  contribution  annuelle  pour  Vassurance  contre  la  vieillesse 
est  de  : 

8  couroDDes  pour  la  première  classe  de  salaire. 
12  »         u  deuxième  » 

16  »  «  troisième  >> 

Sont  dispensés  de  l'obligation  de  fournir  lesdites  contributions 
ceux  qui  se  sont  constitué,  dans  une  autre  institution  qui  offre 
les  garanties  nécessaires,  une  rente  viagère  de  400  couronnes 
acquise  à  partir  de  leur  60*  année,  ou  un  capital  de  4  000  cou- 
ronnes payable  au  môme  âge.  Les  montants  des  contributions 
obligatoires  mentionnées  ci-dessus  sont  susceptibles  d'une  réduc- 
tion de  1/4,  1/2  ou  3/4,  si  l'assuré  s'est  autrement  constitué  une 
rente  viagère  ou  un  capital  de  respectivement  100  couronnes  et 
1  000  couronnes,  200  couronnes  et  2  000  couronnes  ou  300  cou- 
ronnes et  3  000  couronnes  (voir  §  31  et  34). 

Les  assurés  ne  paient  aucune  contribution  pour  l'assuraoce 
contre  l'invalidité  et  les  accidents. 


CHAPITRE  m 

§  u  à  13.  —  (Dispositions  relatives  au  paiement  et  au  recou- 
vrement des  contributions,  en  cas  de  besoin  au  moyen  d'une  sai- 
sie ou  d'une  retenue  sur  te  salaire.) 

§  14.  —  La  première  fois  que  le  paiement  de  la  contribution 
est  effectué,  l'assuré  se  fera  délivrer,  moyennant  un  prix  stipulé 
par  rOfflce  général,  un  livret-quittance  dont  la  forme  est  prescrite 
par  ledit  Oflrce  et  sur  lequel  est  consigné  l'étal  civil  de  l'assuré, 
conformément  à  la  matricule  de  la  circonscription. 

L'assuré  doit  liù-même  vérifier  que  toute  contribution  fournie 
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est  portée  sur  le  livret-quittance,  qui  sert  de  garantie  des  droits 
émanant  de  J'assurance. 

§  13.  —  Lorsqu'un  assuré  a  fourni  à  l'Assurance  toutes  les  con- 
tributions obligatoires  pendant  une  période  de  35  ans  consécutifs, 
il  est  dispensé  de  l'obligation  de  payer  les  contributions  pour 
l'assurance  contre  la  vieillesse  à  partir  du  1"  juillet  de  l'année 
civile  dans  laquelle  la  3'6'  année  de  contribution  est  accomplie. 

Aucun  assuré  n'est  obligé  de  payer  les  contributions  i  l'assu- 
rance contre  la  vieillesse  au  delà  du  t"  juillet  de  l'année  civile 
dans  laquelle  il  accomplit  sa  60°  année  d'âge. 


CHAPITRE  IV 
L'asBursnce  contre  Ift  maladie. 

§  16.  —  11  y  aura  dans  chaque  circonscription  une  ou  plusieurs 
caisses  de  oialadies  privées  ou  créées  par  les  soins  de  l'Etat,  sous 
la  garantie  de  la  commune,  lesquelles  sont  tenues  de  faire  l'assU' 
rance  contre  la  maladie  mentionnée  dans  la  présente  loi  pour  les 
personnes  assujetties  à  l'obligation  de  l'assurance  en  vertu  de 
cette  loi. 

Lorsque  la  caisse  de  maladie  est  privée,  le  bureau  de  circons- 
cription doit  surveiller  ses  opérations  et  veiller  à  ce  qu'elle  oITre 
aux  assurés  essentiellement  les  mêmes  conditions  que  les  caisses 
de  maladie  publiques. 

Lorsque  la  caisse  de  maladie  est  créée  par  les  soins  de  l'Ëlat, 
le  bureau  de  circonscription  en  forme  l'administration. 

§  17.  —  Les  caisses  de  maladie,  mentionnées  au  paragraphe  16, 
doivent  en  cas  de  maladie  fournir  aux  personnes  assurées  à  titre 
obligatoire  : 

a.  Des  soins  médicaux  gratuits. 

b.  Si  la  maladie,  de  l'avis  du  médecin,  entraîne  une  incapacité 
de  travail  dont  la  durée  excède  trois  jours,  un  secours  pécuniaire 
par  jour  qui  lui  sera  compté  à  partir  du  quatrième  jour  inclusive- 
ment, et  dont  le  montant  est  fixé  séparément  pour  chaque  classe 
de  salaire  suivant  les  dispositions  particulières  de  la  caisse  de 
maladie  à  laquelle  l'assuré  est  affilié  (§  23). 

Les  secours  quotidiens  ne  sont  pas  payés  si  l'assuré,  nonobs- 
tant l'incapacité  de  travail  temporaire,  gagne  jusqu'à  la  moitié 
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de  son  salaire  habituel.  Les  secours  quotidiens  ne  sont  pas  non 
plus  payés  pour  plus  del3  semaines  dans  une  seule  année  à  dater 
du  premier  jour  où  le  paiement  des  secours  a  eu  Heu. 

Les  contributions  déterminées  pour  l'assurance  contre  la  vieil- 
lesse sont  retenues  sur  les  secours,  tandis  que  les  contributions 
pour  l'assurance  contre  la  maladie  ne  sont  pas  payées  pendant 
la  durée  de  la  maladie. 

L'assuré  qui  a  déjà  acquis  une  pension  d'invalidité  ou  de  vieil- 
lesse est  dispensé  de  payer  les  contributions  pour  Tassurance 
contre  la  maladie  ;  il  a,  dans  ce  cas,  droit  aux  soins  médicaux 
gratuits,  non  au  secours. 

§  18.  —  Au  lieu  des  allocations  mentionnées  au  paragraphe 
précédent,  le  bureau  de  circonscription  peut  faire  intervenir  un 
traitement  gratuit  dans  un  hôpital. 

Le  transport  du  malade  dans  un  hôpital  ne  peut  avoir  lieu 
qu'avec  le  consentement  de  l'assuré,  à  moins  que  la  nature  de 
la  maladie  n'exige  des  soins  qui,  de  l'avis  du  médecin,  ne  peu- 
vent pas  être  donnés  d'une  manière  satisfaisante  dans  la  maison 
de  l'assuré . 

Si  l'assuré  transféré  daus  un  hôpital  a  des  proches,  à  la  sub- 
sistance desquels  il  a  pourvu  par  son  salaire,  il  reçoit,  outre  le  trai- 
tement gratuit,  la  moitié  du  secours  déterminé  au  paragraphe  17. 

§  19.  —  Lorsqu'une  personne  est  simultanément  assurée  à  une 
des  caisses  de  maladie  mentionnées  ci-dessus  et  autre  part,  elle 
n'a  pas  droit  au  secours  résultant  de  son  afûliation  k  ladite  caisse, 
en  tant  que  le  total  des  Indemnités  à  payer  par  les  deux  ou  par 
plusieurs  caisses  dépasse  le  gain  quotidien  de  l'assuré. 

§  20.  —  Les  arrérages  du  secours  sont  payés  chaque  semaine 
sur  production  d'un  certîQcat  de  médecin. 

§  21.  ■ —  Toute  caisse  de  maladie  doit  s'entendre  avec  ua  ou, 
s'il  y  a  lieu,  avec  plusieurs  médecins,  qui  visiterontles  personnes 
afflliées  à  la  caisse  moyennant  une  rétribution  annuelle  détermi- 
née. Cette  convention  est  subordonnée  à  l'approbation  de  l'Office 
général. 

§  22.  —  S'il  est  avéré  qu'un  assuré  a  contracté  une  maladie 
intentionnellement  ou  par  ivrognerie  habituelle  ou  par  la 
débauche  ou  qu'il  mène  au  cours  de  la  maladie,  une  vie  irrégu- 
lière  ou  se  rend  coupable  d'une  négligence  grossière  ou  refuse 
d'obtempérer  aux  .prescriptions  du  médecin,  le  bureau  de  cir- 
conscription peut  supprimer  le  secours  en  tout  ou  en  partie. 
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g  23.  —  Les  disposilioQS  de  détail  relatives  aux  opérations 
d'une  caisse  de  maladie  sont  réglées  par  l'administration  compé- 
tente et  subordonnées  à  l'approbation  de  l'Office  général  d'assu- 
rance. 

L'assurance  obligatoire  contre  la  maladie  ne  peut  être  faite  par 
une  caisse  de  maladie  privée  avant  que  les  statuts  soient  homo- 
logués par  l'Office  général  d'assurance. 

CHAPITRE  V 
L'asBuraoce  contre  la  yieillesse. 

§  24.  —  L'assurance  contre  la  vieillesse  est  du  ressort  de  l'Of- 
Qce  général  d'assurance. 

Les  coolribulions  pour  l'assurance  contre  la  vieillesse  fixées 
au  paragraphe  10  sont,  par  l'intermédiaire  de  l'inspecteur  de  la 
circonscription,  versées  à  la  caisse  de  l'Office  général  d'assurance, 
qui  sert,  à  sou  tour,  les  pensions  de  vieillesse. 

§  2Î).  —  Ceux  qui  ont  fourni  les  contributions  de  l'assurance 
contre  la  vieillesse  ont,  à  partir  de  leur  60"  année  accomplie, 
pendant  toute  la  vie,  droit  à  une  pension,  dont  le  montant  annuel 
est  calculé  d'après  les  contributions  consignées  dans  le  livret 
quittance  des  assurés.  Le  calcul  s'efTectue  de  la  manière  suivante  : 

Les  contributions  enregistrées  pendant  une  période  de  5  ans 
sont  considérées  comme  étant  payées  en  totalité  au  milieu  de  ces 
5  années,  de  sorte  que  les  contributions  fournies  entre  la  18°  et 
23'  année  d'âge  sont  ramenées  à  la  20°  année  accomplie,  —  les 
contributions  fournies  entre  la  22''  et  28°  année  à  la  25°  année 
accomplie  etc.  D'après  ces  bases  se  calcule  la  rente  viagère 
acquise  par  de  telles  contributions  quinquennales  à  partir  de  la 
60°  année  accomplie,  et  le  total  de  ces  rentes  viagères  constitue 
le  montant  de  la  pension  de  vieillesse.  Le  calcul  des  rentes  via- 
gères s'efTeclue  d'après  la  table  de  mortalité  el  le  taux  d'intérêts 
qui,  conformément  à  la  prescription  du  Roi,  sauf  approbation  du 
Storthing,  en  doivent  servir  de  bases. 

§  26.  —  L'assuré  peut,  lorsque  la  limite  d'âge  prévue  au  para- 
graphe précédent  est  atteinte,  déterminer  que  le  service  de  la 
pension  sera  différé  un  nombre  d'années  donné  —  toutefois  pas 
au  delà  de  10  ans  —  et  que  la  pension  subira  une  augmentation 
annuelle  calculée  à  raison  de  l'âge  plus  avancé. 
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L'assuré  peut,  même  après  l'époque  indiquée  ci-dessus,  deman- 
der que  le  service  de  la  pension  soit  différé,  pourvu  qu'il  n'ait  pas 
accompli  sa  10"  année. 

g  27.  —  Lorsqu'une  pension  de  vieillesse,  commençant  à  la 
limite  d'âge  fixée,  n'atteint  pas  le  chiffre  de  50  couronnes  par  an, 
l'asiiuré  peut,  à  la  place  de  la  pension,  demander  la  restitution, 
sans  intérêts,  des  contributions  fournies,  en  produisant  un  certi- 
ficat médical  constatant  sa  bonne  santé. 

§  28.  —  La  pension  de  vieillesse  est  payée  à  raison  de  4/12  du 
montant  annuel  k  l'expiraLion  de  chaque  mois.  Si  le  montant  de 
la  pension  annuelle  n'atteint  pas  60  couronnes,  le  paiement  est 
effectué  à  raison  de  1/t  du  montant  k  l'expiration  de  chaque  tri- 
mestre. 

Le  service  de  la  pension  a  lieu  jusqu'à  l'expiration  du  mois 
dans  lequel  le  pensionné  vient  à  mourir. 

g  29.  —  Une  pension  de  vieillesse  ne  peut  valablement  être 
aliénée  ou  donnée  en  nantissement  ;  elle  ne  peut  pas  non  plus 
faire  l'objet  d'un  arrêt,  d'une  exécution  ou  saisie,  excepté  en  vue 
de  pourvoir  à  la  subsistance  de  l'épouse  ou  des  enfants  de 
l'assuré. 


CHAPITRE  VI 
L'assurance  contre  la  vleUlesse.  i 

§  30.  —  L'assurance  contre  la  vieillesse  est  du  ressort  de  l'Of- 
fice général  d'assurance. 

Les  pensions  d'invalidité  à  servir  aux  personnes  assujetties  à 
l'obligation  de  l'assurance  conformément  au  paragraphe  i  sont 
payées  par  l'inslîtution  d'assurance  contre  les  accidents. 

g  31.  —  Tout  affilié  à  l'institution  d'assurance,  qui,  durant  les 
cinq  dernières  années,  a  fourni,  sans  interruption,  et  fournît 
encore  les  contributions  de  l'assurance  contre  la  maladie  et  celles 
de  l'assurance  contre  la  vieillesse  ou  qui,  en  tout  ou  en  partie, 
a  été  dispensé  de  fournir  les  contributions  à  cette  dernière,  en 
raison  d'une  assurance  correspondante  constituée  autrement  (voir 
S  10),  a,  en  cas  de  perte  de  la  capacité  de  travail  par  suite 
d'une  infirmité  intellectuelle  ou  physique,  droit  au  service  d'une 
pension    d'invalidité  pour  la  durée  de  l'incapacité  qui  excède 
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lea  6  mois  de  la  perte  de  la  capacité  de  travail  jusqu'à  la  60*  année 
accomplie.  En  cas  d'interruption  du  paiement  des  contributions, 
et  s'il  est  justifié  que  cette  interruption  est  occasionnée  par  un 
manque  d'ouvrage  dont  l'assuré  n'est  pas  responsable,  l'Office 
général  peut  décider  que  la  pension  d'invalidité  lui  sera  servie 
malgré  cette  interruption.  Si  l'incapacité  de  travail  est  la  consé- 
quence d'un  accident  survenu  dans  une  entreprise  assujettie  & 
l'obligation  de  l'assurance,  la  pension  d'invalidité  débute  au 
moment  où  cesse  l'allocation  de  l'assurance  contre  la  maladie, 
et  cela  sans  tenir  compte  si  l'assuré  a  fourni  des  contributions 
précédemment,  pourvu  qu'il  les  ait  fournies  lors  de  la  survenance 
de  l'accident. 

§  32.  —  L'incapacité  de  travail,  au  sens  du  paragraphe  précé- 
dent, est  censée  exister,  lorsque  l'assuré  n  est  plus  en  état 
de  gagner,  par  une  occupation  répondant  à  ses  forces  et  à  ses 
aptitudes,  le  tiers  du  salaire  que  des  personnes,  saines  de  corps 
et  d'esprit,  sont  en  état  de  gagner  par  une  occupation  semblable. 

Si  l'incapacité  est  occasionnée  par  un  accident  survenu  au 
cours  du  travail,  l'assuré  a  droit  à  une  pension  d'invalidité  même 
dans  les  cas  où  la  capacité  de  travail  serait  réduite  de  moins  d'un 
tiers. 

S'il  est  avéré  que  l'incapacité  de  travail  est  occasionnée  par 
la  faute  lourde  de  l'assuré,  soit  en  s'exposant  intentionnellement 
à  un  accident  au  cours  du  travail,  soit  en  enfreignant  gravement 
les  règles  établies  pour  la  sécurité  des  ouvriers  —  ou  par  l'ivro- 
gnerie ou  la  débauche,  l'assuré  sera  déchu  de  son  droit  à  la  pen- 
sion d'invalidité.  En  cas  de  doute,  la  question  de  savoir  s'il  y  a 
lieu  de  concéder  une  pension  sera  soumise  h  la  décision  de  l'Of- 
fice général  d'assurance. 

§  33.  —  Le  montant  annuel  de  la  pension  d'invalidité  doit  être 
équivalent  au  montant  de  la  pension  de  vieillesse  qui  serait 
acquise  à  l'assuré,  s'il  avait  atteint  la  limite  d'âge  après  avoir 
fourni,  sans  interruption,  les  contributions  de  l'assurance  contre 
la  vieillesse  pour  la  classe  de  salaire,  h  laquelle  appartenait 
l'assuré  lors  du  début  de  l'invalidité  constatée. 

La  pension  d'invalidité  concédée  en  raison  d'une  incapacité 
partielle,  contractée  par  suite  d'un  d'un  accident  survenu  au  cours 
du  travail  (voir  §  32,  alinéa  2),  ne  doit  pas  dépasser  la  moitié  de 
la  réduction  que  le  g^n  de  l'assuré  est  censé  avoir  subie  lorsqu'il 
reprend  son  occupation. 
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§  34.  —  Le  paiement  des  pensions  d'invalidité  s'e&ectue  en 
conformité  des  règles  prescrites  par  les  paragraphes  28  et  29, 
relatives  au  paiement  des  pensions  de  vieillesse. 

Les  contributions  précitées  pour  l'assurance  contre  la  vieillesse 
ou,  le  cas  échéant,  les  primes  de  toute  autre  assurance,  qui  en 
tient  lieu  (voir  §  10),  sont  retenues  sur  les  pensions  d'invali- 
dité. 

§  3S.  —  Les  pensions  d'îUvaliâité  sont  supprimées  dès  qu'il 
est  constaté  que  le  pensionné  a  recouvré  la  capacité  de  travail 
{voir  S  32). 

Le  bureau  de  circonscription  doit,  au  plus  tard  avant  l'expi- 
ration des  trois  ans  qui  suivent  la  concession  de  la  pension  d'in- 
validité et  ensuite  dans  la  mesure  jugée  nécessaiife,  recueillir  des 
renseignements  quant  au  degré  de  l'incapacité  de  l'assuré,  en  vue 
d'apprécier  si  son  état  comporte  toujours  droit  à  une  pension 
d'invalidité. 

Si  le  bureau  de  circonscription  décide  que  la  pension  lui  sera 
retirée,  le  pensionné  peut  se  pourvoir  contre  cette  décision 
auprès  de  l'OHice  général  qui  statue. 


CHAPITRE  VU 
L'assurance  contre  les  accidents. 

§  36.  —  Les  entreprises  qui,  conformément  à  la  loi  en  date 
du  23  juillet  1894,  sont  tenues  de  garantir  à  leurs  ouvriers  une 
indemnité  en  cas  d'un  accident  survenu  au  cours  du  travail,  con- 
tinuent, d'après  les  dispositions  de  la  présente  loi,  d'être 
astreintes  à  cette  obligation  vis-à-vis  des  ouvriers  assujettis  à 
l'obligatioLU  de  l'assurance  conformément  au  paragraphe  1 , 

L'assurance  obligatoire  contre  les  accidents  peut  être  Mte  : 

Par  le  bureau  compétent  de  l'Institution  nationale  d'assurance, 
ou: 

Par  une  société  privée,  homologuée  par  le  Roi,  l'Institution 
nationale  d'assurance  entendue. 

L'Institution  nationale  d'assurance  surveille  les  opérations  de 
toute  institution  d'assurance  privée  par  laquelle  l'assurance  obli- 
gatoire contre  les  accidents  peut  se  faire, 

§  3*7.  —  L'assurance  contre  les  accidents  paie  : 
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1°  Les  pensions  d'invaliâité  prévues  aux  paragraphes  30  et  38, 
pour  les  personnes  assurées  k  titre  obligatoire. 

2"  En  outre,  lorsque  l'accident  survenu  au  cours  du  travail  a 
eu  pour  conséquesce  la  mort  de  l'assuré  : 

a.  Une  indemnité  de  50  couronses  pour  frais  Funéraires,  payée 
aux  survivants  de  ]a  victime. 

b.  La  valeur  effective  d'une  rente  viagère  pendant  toute  la  vie, 
calculée  d'après  l'âge  de  la  victime  à  la  date  du  décès,  et  dont  le 
montant  annuel  sera  de  : 

20  p.  100  de  la  rémunération  annuelle  moyenne  pour  la  veuve, 
15  p.  100  pour  chaque  enfant  survivant  au-dessous  de  15  ans  et 
20  p.  100  pour  un  orphelin  au-dessous  de  IS  ans. 

20  p.  100  pour  l'ascendant  direct,  dont  la  victime  était  l'unique 
soutien. 

Le  montant  total  de  la  rente  viagère  qui  sert  de  ba»e  pour  le 
calcul  du  capital  à  payer  ne  doit  pas  dépasser  50  p.  100  de  la 
rémunéraUon  annuelle  moyenne  de  la  victime.  Si  le  total  des 
sommes  fixées  ci-dessus  dépasse  50  p.  100  le  conjoint  et  les 
en&nts  ont  la  priorité  sur  les  ascendants  ;  lesparents  ont  la  prio- 
rité sur  les  grands  parents.  Lorsque  lenombre  des  enfants  survi- 
vants entraîne  une  réduction,  le  capital  équivalent  à  30  p.  100 
sera  réparti  en  portions  égales  entre  eux. 

c.  Si  la  victime  est  assurée  à  titre  privé,  et  qu'elle  ne  laisse 
pas  de  proches  qui,  en  vertu  de  la  lettre  à  ci-dessus,  peuvent 
prétendre  &  une  indemnité  en  conséquence  du  décès,  20  p.  100 
de  la  valeur  effective  de  la  rente  viagère  mentionnée  à  la  même 
lettre  sont  versés  à  la  caisse  de  l'assurance  publique  contre  les 
accidents. 

§  38.  —  Le  capital  payé  en  vertu  du  paragraphe  37  b  est 
versé  à  l'Institution  nationale  d'assurance  qui  décide,  après  avis 
du  bureau  de  circonscription,  s'il  y  a  lieu  de  payer  le  capital 
effectif  aux  ayants  droit  ou  de  le  convertir  en  une  rente  viagère  à 
leur  profit. 

g  39.  —  La  rémunération  viséeau  paragraphe  37  é  et  c  est  calculée 
d'après  la  valeur  du  salaire  de  la  victime  pendant  la  dernière  année 
pendantlaquelle  elle  a  été  occupée  dans  l'entreprise  où  l'accidenta 
eu  lieu.  Si  la  victime  n'a  pas  été  occupée  dans  cette  entreprise  une 
année  entière  avant  la  date  de  l'accident,  la  rémunération  sera 
calculée  d'après  celle  que  des  ouvriers  appartenant  h  la  même 
catégorie  y  obtiennent  en  moyenne  dans  la  même  entreprise 
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on  àtsos  l'^otreprise  la  plus  rapprochée  éa  fhéâtre  eu  sinistre. 

Si  l'entreprise  est  de  Dattire  à  n'Être  totelement  od  pirllelle- 
meiit  exercéeque  penâant  une  partie  de  l'aiinèe,  la  rémunération 
moyenne  sera  calculée  d* après  1'«stJmatioD  de  l'Office  g^ëral. 
La  rémBoération  doit,  eo  ce  cas,  Atre  calculée,  au'moîns  d'après 
le  salaire  des  journaliers  du  même  seKe  et  du  m6me  âge  occupé» 
dans  la  même  région.  l.a  valeur  de  la  rémunération  annuelle  «st 
obtenue  par  le  produit  par  300  do  salaire  journalier.  Sa  la  -ralear 
de  la  rémunération  totale  calculée  de  la  sorte  excède  i  500  cau~ 
roanes,  le  surplus  n'entre  pas  en  ligne  de  oonqtte  dans  le  calcul 
de  l'indemnité. 

§  40.  —  Si  la  victime  a  provoqué  l'accideat  intentionnelle- 
woesA,  aucuBe  demande  d'inâenmilé  conrormément  au  para- 
graphe 37  ne  peut  être  faite. 

§  41 .  —  Les  ressourcée  nécessaires  k  faire  £aoe  oui  dépenses 
àe  r«âSBTanoe  contreles  accidents  sont  consUtaées  pao-une  prime 
d'assurance,  qui  est  i.  la  charge  du  chef  d'enlreprise  et  qm  est 
calculée  en  proportion  de  la  Fémunéralion  des  assorée.  Si  la 
réfouoé  ration  annuelle  exofade  i  S60  couronnes,  le  surplus  n'entre 
pas  en  ligne  de  compte. 

Les  chefs  d'entreprises  ne  doivent  pas  imputer  la  prime  sur  le 
salaire  des  assurés. 

§  42.  —  Lorsque  l'assurance  contre  les  accidents  est  faite  par 
riaaljlutiou  nationale  d'assurance,  tes  primes  sont  calculées  en 
proportion  duooefâcienlde  risque  inhérent  aux  différentes  entre- 
ptâses.  Les  entreprises  assujetties  &  l'ohligation  de  l'assurance 
doivent  à.  cet  effet  être  classées  d'après  le  risque. 

Le  roi  détermine,  sauf  approbation  du  Storthiag,  on  tarif 
d'après  lequel  les  prîmes  se  calculent  à  tant  pour  cent  en  pro- 
portion  progressive  du  coefficient  de  risque  dés  classes. 

-Le  tarif  ainsi  que  le  classement  des  entreprises  sont  revisés 
tous  les  cinq  ans. 

Le  ministère  compétent  décide  à  quelle  classe  doivent  appar- 
tenir des  entreprises  non  encore  classées. 

Lorsqu'une  entreprise  comprend  plusieurs  exploitations  appar- 
tenant à  des  classes  de  risques  différents,  le  taux  de  la  prime  est 
déterminé  par  l'Office  général. 

§  43-45.  —  (Mentionnent  l'affiliatian  des  entreprises  à  l'insti- 
tution-d'assuranoe  elle  paiement  des  primes.) 

§  -46.  —  Lorsqu'il  survient  dans  une  entn^pcise  acsigettie  4 
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l'obligatioD  de  l'assurance  un  accident  qui  a  pour  conséquence 
la  mort  de  la  victime  ou  une  blessure  entraînant  une  incapacité 
de  travail  qui,  en  vertu  de  la  présente  ioi,  donne  droit  à  une  pen- 
sion d'invalidité,  le  chef  d'entreiwise  ou  le  gérant  doit  immédia- 
tement en  faire  une  déclaration  par  écrit  à  l'inspecteur  de  la 
circonscription. 

-Gelui-ei  doit  sans  retard  Taire  des  recherches  sur  : 

4°  La  cause  de  l'accident  et  les  circonstances  particulières  y 
reletives. 

2°  <La  nature  du  sinistre  et  l'état  des  victimes. 

3°  En  cas  du  décès  de  la  victime,  les  survivants  qui  <en  vertu 
âH  paragraphe  37  â,  ont  droit  à  une  indemnité. 

4°  La  rémunération  de  la  victime. 

La  déclaration  accompagnée  des. dits  éclaircissements  et  des  ren- 
seignements  sur  la  victime  contenus  dans  la  matricule  de  l'^sau- 
raacti,  est  immédiatement  transmise  à  l'OfBce  général,  qvù  en 
cas  de  besoin  fera  ouvrir  .une  enquête  légale.  Lorsque  .l'Office 
général  possède  les  renseignements  nécessaires,  il  se  prononce 
àams  les  treize  semaines  de  la  date  de  l'accident,  sur  la  concession 
à  la  victime  d'une  pension  d'invalidité  en  cas  d'incapacité  de  tra- 
vail. Si  l'accident  a  entraîné  la  mort  de  la  victime,  une  décision 
est  immédiatement  prise  .en  vue  du  paiement  des  indemnités  pré- 
vues au  paragraphe  37. 

§  47.  r~  Si  quelqu'un  à  la  suite  d'un  accident  comportant  le 
service  d'une  pension  d'invalidité  afférente  h  l'assurance  contre 
les  accidents,  a  droit  à  une  indemnité  due  par  un  tiers,  ce  droit 
passe  à  l'assurance,  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  de  la  rente 
viagère  de  la  pension.  Si  l'accident  a  eu  pour  conséquence  la 
mort  de  la  victime,  l'assurance  peut  prétendre  au  remboursement 
d«  montant  qu'elle  doit  verser  en  raison  du  décès,  conformément 
au  paragraphe  37. 

t548.  —  Si  une  entreprise,  sur  laquelle  ne  pèse  pas  l'obligation 
de  l'assurance  contre  les  accidents  d'après  la  loi  en  date  du  23  juil- 
let 1894,  est  par  une  nouvelle  loi  assujettie  à  l'obligation  de  faire 
assurer  les  ouvriers  qu'elle  occupe,  ceux.-ci  sont,  k  l'égard  des  obli- 
gations et  des  droits  envers  l'assurance  prévue  par  la  présente  loi, 
assimilés  au\  ouvriers  assurés  en  vertu  de  la  loi  précitée.  Si  le 
nature  et  les  conditions  de  l'entreprise  nécessitent  des  dispositions 
particulières  en  ce  qui  concerne  l'affiliation  k  l'assurance,  le  paie- 
ment des  contribuliwis,  etc.,  celles-ci  seront  prescrites  par  le  roi. 
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CHAPITRE    VIII 
L'assurance  libre. 

§  49.  ■ —  Les  hommes  et  les  femmes  ayant  accompli  leur 
18'  année  d'âge  et  domiciliés  dans  une  circonscription  d'assu- 
rance peuvent  être  ai^liés  à  la  caisse  de  maladie  de  la  drcons- 
criplion  par  le  bureau  de  circonscription  en  produisant  une 
attestation  du  médecia  de  la  circonscription,  constatant  qu'ils 
jouissent  d'une  bonne  santé  moyenne. 

Les  personnes  affiliées  à  l'assurance  contre  la  maladie  à  litre 
volontaire  obtiennent,  h  l'expiration  de  six  semaines  à  dater  de 
leur  afSliation,  les  mêmes  droits  que  les  membres  de  la  caisse 
assujettis  à  l'obligation  de  l'assurance.  Avant  l'expiration  de  cette 
période,  l'assuré  volonlure  ne  peut  prétendre  &  aucune  alloca* 
tion  de  la  part  de  la  caisse  de  maladie. 

§  50.  —  Les  membres  volontaires  de  la  caisse  de  maladie 
dont  le  revenu  annuel  ne  dépasse  pas  1200  couronnes  ont,  jus- 
qu'à l'accomplissement  de  leur  40'  année,  le  droit  d'être  inscrits 
comme  membres  volontaires  de  l'assurance  contre  la  vieillesse 
dans  la  classe  de  revenu  qui  correspond  &  l'assuré  ;  ils  obtiennent 
alors  droit  à  une  pension  de  vieillesse  dans  la  proportion  des 
contributions  fournies,  de  la  même  manière  que  les  membres 
assurés  obligatoirement. 

Les  membres  volontaires  de  l'assurance  contre  la  vieillesse, 
qui,  lors  de  leur  affiliation,  ont  accompli  leur  30'  année,  ont  à 
leur  entrée  la  faculté  de  verser  comptant  une  somme  équiva- 
lente au  total  des  contributions  de  leur  classe  pour  les  années 
subséquentes  à  leur  20'  année  d'âge  accomplie,  et  le  droit  de 
faire  calculer  la  pension  de  vieillesse,  comme  si  les  contributions 
étaient  :fournies  avant  lenr  entrée  pendant  un  nombre  d'années 
correspondant  au  nombre  de  conlributions  contenu  dans  la  somme 
versée  comptant. 

§  51.  —  Les  membres  volontaires  de  l'assurance  contre  la 
vieillesse  qui  ont,  à  ce  titre,  fourni  pendant  les  dix  dernières 
années  consécuLîves,  les  contributions  obligatoires,  sont  assurés 
contre  l'invalidité  dans  la  classe  o&  ils  sont  assurés  contre  ta 
vieillesse,  et  ils  ont,  à  ce  titre,  le  même  droit  à  une  pension  d'in- 
validité que  les  membres  assurés  obligatoirement. 
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Les  membres  volontaires  soat  également' visés  par  la  disposi' 
tiondu  paragraphe  31,  deuxième  passage,  qui  porte  qu'une  inter- 
ruption du  paiement  des  contributions  occasionnée  par  un 
manque  d'ouvrage  dont  ils  ne  sont  pas  responsables,  ne  fera  pas 
obstacle  à  la  concession  d'une  pension  d'iavalidité. 

Est  comptée  dans  le  nombre  des  dix  années  susmentionnées 
ta  période  pendant  laquelle  l'assuré  aurait  dû  être  l  membre  de 
l'assurance  &  titre  obligatoire  immédiatement  avant  la  création 
de  l'assurance  libre. 

§  52.  —  Les  dépenses  nécessaires  au  service  des  pensions 
d'invalidité  concédées  aux  assurés  volontaires,  sont  insupportées 
par  la  commune  dans  laquelle  est  domicilié  l'assuré,  à  moins  que 
le  Slorthing  n'ait  voté  les  subventions  nécessaires. 

§  S3  et  S4,  —  (Visent  l'exclusion  des  assurés  volontaires  à 
défaut  de  paiement  des  primes.] 

§  55.  —  Lorsqu'un  membre  volontaire  de  l'assurance  contre  la 
vieillesse  désire  en  sortir  avant  l'accomplissement  de  la  S0°  année 
d'âge,  les  contributions  cessent  d'être;_dues,' et  rassuré;peut 
demander  le  remboursement  du  total  des  contributions  fournies 
antérieurement.  Le  remboursement  ne  peut  avoir^Iieu  que  deux 
ans  après,  et  seulement  dans  le  casoù^I'assuré  est  encore  en  vie. 
Des  intérêts  du  montant  sont  calculés  pour  'ces  deux  années 
écoulées  d'après  le  taux  des  caisses  d'épargne  au  moment 
donné. 

§  56.  —  Les  dispositions  des  paragraphes  28]et  29  sont  appli- 
cables au  paiement  etc.,  des  pensions  de  vieillesse  acquises  à 
titre  volontaire. 


CHAPITRE  IX 
Dispositions  administratives. 

§  57-6T.  —  (Visent  l'adminislration  de  l'assurance.) 
§  68.  —  Si  quelqu'un  est  d'avis  qu'une  décision  prise  en  vertu 
de  la  présente  loi  k  l'égard  d'une  créance  sur  l'assurance  ou  à 
l'égard  de  la  créance  de  l'assurance  sur  lui,  lui  porte  préjudice, 
il  peut  interjeter  appel  auprès  d'un  tribunal  arbitral. 

Le  tribunal  arbitral  se  compose  de  sept  membres,  dont  trois, 
savoir  un  président  homme  de  pratique,  un  médecin  et  un  tech- 
nicien, ainsi  que  leurs  suppléants  sont  délégués  par  le  roi  pour 
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tme  période  de  trois  ans,  tandis  qu«  les  quatre  antres,  savoir 
deux  chefs  d'entreprises  et  deux  onvriers  sont  nommés  par  le 
Storthing  pour  une  période  de  trois  ans,  ainsi  qae  leurs  sup- 
pléants 1  un  chef  d'entreprise,  l'autre  ouvrier.  Le  tribonal  arbi- 
tral a  le  droit  d'appeler  des  experts. 

La  demande  d'appel  auprès  du  tribunal  arbitral  doit  élre  sou- 
mise à  l'OfSce  général  dans  nn  délai  de  six  semaines  à  dater  du 
joar  ofi  la  décision  prise  est  portée  à  la  counùssance  da  plai- 
goant. 


CHAPITRE  X 

(Contient  les  dispositions  suivantes  relatives  k  Teotrée  en 
vigueur  de  la  loi  : 

La  présente  loi  entre  en  vigueur  d'a[H-ès  la  prescription  da  roi, 
aussitôt  que  les  préparatifs  nécessaires  à  la  mise  en  vigueur 
Seront  faits. 

Les  dispositions  suivantes  s'appliquent  k  la  période  de  transi- 
tion : 

L'obligation  de  fournir  les  contributions  pour  l'assurance  con- 
tre la  vieillesse  et  le  droit  qu'elle  comporte  à  une  pension  d'inva- 
lidité même  dans  le  cas  où  l'incapacité  de  travail  n'est  pas  la 
conséquence  d'un  accident  survenu  au  cours  du  travail,  débateat 
seulement  pour  les  personnes  qui  au  moment  det  l'entrée  en 
^vigueur  de  la  loi  sont  au-dessous  de  40  ans. 

Ceux  qui,  au  moment  de  l'entrée  en  vigueur  de  la  loi,  sont  à 
titre  obligatoire  affiliés  à  l'assurance  après  leur  3o'  année  révolue 
et  qui,  k  la  suite  d'un  accident  survenu  au  cours  du  travail  ou 
pour  autres  causes,  obtiennent  une  pension  d'invalidité,  ont,  en 
cas  d'incapacité  subsistante,  droit  au  service  de  la  pension  jus- 
qu'à l'expiration  de  l'année  civile  dans  laquelle  ils  auront  été 
affiliés  à  l'assurance  pendant  vingt-cinq  ans  ;  la  pension  d'inva- 
lidité est  en  ce  cas  égale  à  la  pension  de  vieillesse  calculée  pour 
la  même  époque,  lorsque  les  contributions  pour  celles-là  sont 
supposées  prendre  fin  à  la  60^  année  révolue. 

Les  dispositions  de  la  loi  en  date  du  23  juillet  1894  relative  à 
l'assurance  contre  les  accidents,  sont,  après  l'entrée  en  vigueur 
de  la  présente  loi,  toujours  applicables  à  la  détermination  d'uoe 
indemnité  pour  les  accidents  survenus  au  cours  du  travail  avant 
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la  dite  époque,  ou  qui  ont  frappé  des  personnes  qui  avant  cette 
époque  avaient  accompli  leur  40"  année.  A  part  les  dispositions 
ci-de38us,  la  lot  sasmeotionnêe  sera  abrogée. 

Si  l'assurance  contre  les  accidents,  pendant  la  période  de  Iran- 
silion,  avait  à  faire  face  à  des  dépenses  excessives,  celles-ci 
seront  remboursées  par  le  Trésor  dans  la  mesure  que  le  Storthing 
en  votera  les  subventions.) 
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DE  L'URGENCE  D'UNE  ÉTUDE 

SUR    LA   FRÉQUENCE 

ET  LA  &RAVITÉ  DES  ACCIDENTS 

DANS  L'INDUSTRIE  DE  LA  CO.NSTRljCTION 
LE  COLLÈGE  DES  ENTREPRENEURS  DE  BATiUENTS,  A  MILAN 


Ed  préseace  des  persotinalilés  les  plus  distinguées  dans  t'élude 
des  sciences  sociales;  de  ceux  qui  ont  donué  les  premiers,  une 
forme  concrète  à  la  protection  du  travailleur  frappé  dans  l'exercice 
même  de  son  métier;  de  ceux  aussi  qui  ont  pris  une  part  si 
coDsidérable  à  la  fondation  d'institutions  créées  dans  ce  but  et 
qui  ont  su  leur  donner  un  si  haut  degré  d'efficacité,  spécialement 
dans  les  pays  oii  la  coopération  de  tous  ne  leur  a  pas  manqué, 
les  représentants  d'un  petit  groupe  d'industriels  appartenant  à 
une  seule  branche  d'industrie,  viennent  demander  d'exposer,  sous 
une  forme  qui  pourra  paraître  défectueuse,  mais  qu'ils  s'efforce- 
ront de  rendre  concise,  quelques  observations  pratiques  que 
beaucoup  ont  pu  faire  avant  eux,  mais  qui,  précisément  parce 
qu'elles  sont  simples  et  générales,  ont  subi  le  sort  commun  aux 
observations  simples  et  n'ont  jamais  été  signalées. 

Déjà,  à  l'occasion  du  Congrès  International  des  Accidents  du 
travail  qui  a  eu  lieu  à  Milan,  eu  1894,  et  auquel  nous  avons  eu 
l'honneur  de  prendre  part,  nous  avons  présenté,  au  nom  du 
Collège  des  Maîtres-Maçons  et  des  entrepreneurs  de  Milan,  un 
court  Mémoire  intitulé  :  Les  Accidents  du  Travail  dans  les  Cons- 
tructions, qui  a  été  inséré  dans  \es  Actes  de  la  session. 

C'est  au  nom  de  ce  même  Collège  que  nous  venons  répéter,  à 
peu  de  chose  près,  ce  que  nous  écrivions  à  cette  époque;  labeur 
superflu,  semblera-t-il,  mais  qui  nous  parait,  au  contraire,  plei- 
nement jusliliè  par  le  caractère  tout  à  fait  spécial  qu'offre  l'in- 
dustrie de  la  construction, 7^ par  son  universalité,  par  le  nombre 
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considérable  d'ouvriers  qu'elle  emploie  et  par  la  grande  quantité 
d'accidents  auxquels  elle  expose  ceux  qui  y  prennent  part. 

A  l'époque  où  nous  rédigions  notre  premier  Mémoire,  noire 
raisounement,  basé  sur  les  résultats  donnés  par  l'assurance 
faculfative  exercée  pendant  un  certain  nombre  d'années  au  béné- 
fice de  près  de  S  OOU  ouvriers  dépendant  de  i02  entueprises  difié- 
rentes  a  démontré  d'une  façon  irréfutable  que  : 

Si  les  travaux  de  construction  sont  entrepris  sous  la  responsa- 
bilité de  personnes  compétentes, 

Et  si  ils  sont  soigneusement  réglementés, 
ils  peuvent,  dans  la  pratique,  offrir  beaucoup  moins  de  dangers 
qu'on  ne  serait  ordiaairement  porté  à  le  croire,  pour  ceux  qui  y 
sont  employés. 

Depuis  cette  époque,  un  nouveau  principe,  celui  de  l'assu- 
rance obligatoire  contre  les  accidents  du  travail,  est  entré  en 
vigueur  le  t"  décembre  189S,  et  le^  entrepreneurs  de  construc- 
tions se  sont  trouvés  classés  dans  une  des  catégories  les  plus 
élevées  du  tarif  ;  cette  silualioa  nouvelle  les  a  conduits  à  cbercber 
un  moyen  économique  d'exécuter  la  loi,  en  ae  groupant  au  nombre 
de  302  entreprises,  employant  environ  16000  ouvriers,  et  en 
demandant  pour  ces  derniers  une  police  coHeclive. 

Les  résultats  d'ensemble  de  celte  forme  d'assurance  ont  élé  : 
mentant  des  salaires,  8  670  000  lires;  montant  des  primes, 
116  319  lires;  nombre  d'accidents,  1050,  dont  1002  ont  eu 
comme  conséquence  l'incapacité  temporaire,  32  l'incapacité  per- 
manente et  16  la  mort  de  la  victime. 

Il  convient  de  noter,  que  sur  les  302  membres  qui  composent 
notre  collège,  134  exercent  leur  industrie  en  dehors  de  notre 
ville. 

Notre  devoir,  non  moins  que  notre  intérêt,  nous  oblige  à  tenir 
compte  des  données  que  nous  venons  d'énoncer  et  que  l'expé- 
rience a  confirmées  ;  nous  devons  par  conséquent  porter  notre 
étude  sur  les  moyens  les  plus  propres  à  prévenir  les  accidents  les 
plus  graves  et  les  plus  fréquemment  répétés. 

C'est  pourquoi  nous  croyons  devoir  attirer  votre  attention  d'une 
manière  spéciale  sur  les  caractères  inhérents  à  l'industrie  de  la 
construction.  Avant  d'avoir  aciguis  les  quatilés  industrielles  qui  la 
distinguent  de  nos  jours,  elle  était  considérée  comme  un  arl; 
antérieurement  encore,  elle  n'apparûssalt  que  sous  la  forme  d'un 
simple  instinct,  né  du  besoin  ;  la  réunion  des  forces  de  plusieurs 
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individus  pour  l'exercer  a  âoBDé  des  aspects  variés  et  progressi' 
vement  ascendants  aux  premières  créations  de  cet  art,  et  dans 
les  restes  des  moniim«nts  les  plus  anciens,  dans  les  traditions  de 
l'antiquité,  des  exemples,  en  nombre  infini,  nons  montrent 
comment  l'art  de  la  construction,  modîâé  par  ie  génie  artistiqoe 
et  par  la  diversité  des  climats  dans  les  diverses  régions,  a  été  le 
premier  sur  toute  la  surface  da  globe,  à  léanîr,  pour  son  applica- 
tion, des  quantités  considérables  de  travailleurs. 

Par  suite,  grice  au  développement  historique  et  économiqoe 
des  arts  et  des  sciences,  gràee  aux  dédnetion's  analytiques  des 
principes  théoriques  révélés  par  les  cas  concrets,  et  appliqués  par 
anticipation  dans  la  préparation  des  œuvres  nonveltes,  une 
branche  importante  du  savoir  bumain  s'est  lentement  formée,  et 
la  science  de  la  construction  marchant  de  pair  avec  les  autres 
arts,  a  atteint  de  nos  jours  on  haut  degré  de  perfection. 

11  est  indéniable,  en  effet,  que  les  arts  et  les  industries  ne 
peuvent  se  développer  que  par  l'application  des  principes  fond»- 
mentaux  qui  leur  servent  de  base.  De  même  que  le  chimiste  oo  le 
mécanicien  ne  peut  se  soustraire,  dans  l' exercice  de  su  profession, 
aux  lois  de  la  chimie  et  de  la  cinématique,  de  même  le  eonstroe- 
teur  doit,  de  son  côté,  obéir  aux  prescriptions  de  l'architecture  «t 
de  l'art  de  bâtir. 

Jusque-là  rien  ne  diversifie  les  diverses  industries,  mais  si 
nous  poussons  plus  loin  notre  analyse,  nous  sera-t-il  aussi  facile 
d'établir  et  de  faire  accepter  par  ceux  qui  exercent  des  industries 
difi'érentes  les  règlements  à  observer,  les  précautions  à  prendre 
dans  chaque  métier  particulier  ?  de  discipliner  et  de  surveiller  les 
ouvriers,  d'empêcher  ce  qui  peut  nuire  au  but  cherché,  ce  qui 
peut  causer  des  dommages  aux  tiers  et  particulièrement  à  ceux 
qui  pratiquent  l'industrie  considérée  ? 

Jetons  un  regard  autour  de  nous  ;  dans  l'immense  développe- 
ment de  toutes  les  industries,  résumé  pour  ainsi  dire,  dans  la 
revue  gigantesque  que  Paris  offre  au  monde  entier  par  son  Expo- 
sition  Universelle,  nous  trouvons  des  produits  de  toute  nature, 
envoyés  par  les  grands  établissements  et  par  l'industrie  domes- 
tique, disséminés  sur  toutes  les  régions  du  globe,  et  nous  ne 
pouvons  douter  que  cette  masse  de  travail  ne  représente  l'œuvre 
de  millions  et  de  millions  d'ouvriers  ;  mais  nous  ne  pouvons  non 
plus  ignorer  que  tous  ces  produits  des  industries  mécanique?  et 
sidérurgiques,  de  la  filature  et  du  tissage,  des  arts  typographiques  ' 
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et  àe  kars  aanexes,  de  ta  menuiaeria  et  de  la  charpente^  de  la 
céramique,  des  mdustries  chimiqoes  et  des  produit»  alimentaires, 
de  l'exploilatioD  des  mines  et  des  carrièrea,  enfin  des  branches 
infinimeDt  nombreuses  de  l'industrie  moderae,  sont,  satif  très  peu 
d'exceptions,  l'œuvre  d'ouvriers  qui  travaillent  dans  des  ateliers 
spéciaux  disposés  pour  le  but  à  poursuivre,  pourvus  de  machines 
perfectionnées,  d'accessoires  et  instruments  de  tous  genres  con- 
sacrés par  une  pratiqtie  ancienne  et  générale  ;  nous  savons  aussi 
que,  dans  ces  ateliers,  soit  que  dans  leur  ensemble  ils  représen- 
tent les  imposantes  créations  de  la  grande  industrie  rendoea 
possibles  par  l'associalioD  des  capitaux,  soit  qu'ils  appartiennent 
à  l'iodustrie  domestique,  chaque  ouvrier  ne  s'occupe,  dans  le  plus 
grand  nombre  des  cas,  que  d'une  partie  déterminée  du  travail 
commun  qui  se  rapporte  le  mieux  k  ses  aptitudes  particulières; 
qu'il  ne  se  déplace  que  lorsqu'il  lui  parait  opportun  de  le  Caire 
pour  réaliser,  sans  dépense  inutile  de  forces  et  sans  risques,  la 
plus  grande  somme  de  travail  possible;  qu'il  est  aisément  guidé, 
surveillé,  pourvu  &  l'avance  de  tout  ce  qui  lui  est  nécessaire.  De 
même  que  l'industriel,  chef  responsable  de  l'établissement  qu'il 
dirige,  apporte  tous  ses  soins  à  l'amélioralioD  des  produits  de  sa 
fabrication,  tant  en  ce  qui  concerne  la  qualité  et  la  parfaite  exécu- 
tion, qu'en  ce  qui  concerne  la  production  à  meilleur  marché,  de 
même,  dans  la  continuelle  inspection  de  ses  chantiers,  il  lui  est 
facile  de  relever  chaque  détail,  et,  spécialement  au  point  de  vue 
des  accidents  qui  peuvent  atteindre  le  personnel  placé  sous  sa 
dépendance,  de  pourvoir  à  ce  qui  lui  semble  nécessaire  pour  les 
éviter,  ou.  mieux  encore,  de  faire  exécuter  immédiatement  ce  que 
chaque  ouvrier  peut  demander  pour  soi-même  ;  la  tendance  natu- 
relle à  tout  homme  d'éviter  un  danger  k  son  semblable  l'y  pousse, 
tout  autant  que  son  intérêt  propre,  qui  le  porte  à  essayer  de  se 
garantir  des  charges  que  la  législation  et  la  procédure  modernes 
peuvent  si  facilement  fùre  peser  sur  lui. 

Tout  autre  est  la  condition  de  ceux  qui  exercent  l'industrie 
de  la  construction,  qu'ils  soient  d'ailleurs  entrepreneurs  ou 
ouvriers. 

En  premier  lieu,  celte  industrie  peut  être  appelée  à  s'exercer 
dans  les  lieux  les  plus  divers  :  dans  les  grandes  villes,  dans  les 
centres  de  moindre  importance,  comme  dans  les  plus  petites  bour- 
gades, qu'il  s'agisse  d'ériger  des  églises,  des  palais  ou  des  mai- 
sons, d'élever  des  monuments,  de  construire  des  ateliers  ou  des 


DigitizedbyGoOglC 


332  DE  L'URGENCE  D'UNE  EÏUDK 

usines  ;  dans  les  vallées  les  plus  éloignées,  au  sommet  des  mon- 
tagnes, sur  le  bord  de  la  mer,  dans  les  plaines  sans  limites,  pour 
faire  des  routes  ou  des  aqueducs,  établir  des  fours  ou  construire 
des  habitations.  Dans  chaque  cas  particulier,  l'art  doit  se  modiGer 
et  s'adapter  aux  matériaux  disponibles,  aux  conditions  climaté- 
riques,  &  celles  du  sous-sol,  pour  atteindre  le  but  fixé,  et  de  cet 
ensemble  de  conditions  dérive  la  première  différence;  et  la  plus 
importante,  entre  toutes  les  autres  industries  et  l'art  de  bâtir, 
qui,  s'il  est  soumis  aux  lois  de  la  statistique  comme  à  tout  autre 
axiome  scientifique,  offre  par  contre  un  tel  caractère  d'universa- 
lité et  de  variété  qu'il  oblige  h  étudier  spécialement  un  nombre 
infini  de  détails  pour  l'exécution  d'un  môme  ouvrage  dans  des 
régions  diverses. 

En  second  lieu,  tandis  que  toute  industrie,  une  fois  installée, 
fonctionne  d'une  façon  continue  et  plus  ou  moins  identique 
pendant  une  longue  période  de  temps,  dans  la  nôtre,  au  contraire, 
chaque  œuvre  de  construction  ne  dure  que  juste  le  temps  néces- 
saire à  son  exécution.  Quand  elle  est  terminée,  les  ouvriers  qui 
y  ont  travaillé  passent  à  une  autre  entreprise,  le  plus  souvent 
BOUS  un  autre  entrepreneur. 

Ainsi  donc,  le  caractère  provisoire  des  chantiers  et  des  installa- 
tions constitue  le  caractère  spécial  à  l'industrie  de  la  construction. 
Et  c'est  à  cause  de  ce  caractère  même  que  l'on  a  trop  souvent  k 
constater  des  échafaudages  ma!  reliés  entre  eux,  ou  insuffisants 
dans  la  résistance  des  parties  qui  les  composent  ;  élevés  pour 
une  durée  de  temps  prévue  comme  très  courte,  ils  n'ont  pas  les 
qualités  voulues  pour  résister  à  un  service  plus  prolongé;  installés 
en  vue  d'une  certaine  nature  de  travaux,  ils  sont  quelquefois 
employés  sans  modifications,  s'il  arrive  que  ces  travaux  changent 
de  nature  ou  d'importance. 

Ce  caractère  provisoire  des  installations  nécessaires  aux  travaux 
de  construction  de  tout  genre  fait  que,  même  dans  les  pays  où  la 
sécurité  des  ouvriers  est  garantie  par  des  lois  ou  des  systèmes 
d'assurance,  les  mesures  voulues  ne  sont  pas  toujours  appliquées, 
surtout  là  où  elles  seraient  le  plus  utiles.  Dans  les  villes,  dans  les 
grands  centres,  pour  les  constructions  importantes,  partout  enfin 
où  les  travaux  sont  dirigés  par  des  personnes  compétentes, 
imbues  du  sentiment  de  leur  propre  responsabilité,  placées  sous 
la  surveillance  éventuelle  des  autorités  locales,  les  accidents 
graves  résultant  de  la  négligence  ou  de  l'incapacité  dans  l'exé- 
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cution  des  ouvrages  accessoires,  ou  encore  du  défaut  de  solidité 
des  parties  qui  les  composent,  ne  peuvent  que  difficilement  se 
produire,  et  l'ouvrier  peut  être  sûr  que  les  principales  précautious 
pour  sa  sécurité  ont  été  prises,  conformément  aux  prescriptions; 
mais  il  n'en  est  pas  de  même  dans  les  centres  de  moindre  impor- 
tance, dans  les  campagnes,  oîi,  souvent,  les  travaux  tombent 
entre  les  mains  d'iodividus  qui  n'ont  que  la  pratique  manuelle  du 
métier,  qui  manquent  en  outre  de  moyens  pécuniaires  propor- 
tionnés à  l'importance  de  l'entreprise  et  qui  se  trouvent  loin  de  la 
surveillance  des  autorités.  Dans  ces  cas,  les  installations  acces- 
soires, les  échaufaudages  sont  généralement  construits  de  façon  à 
faire  frémir,  et,  si  nous  ne  craignions  d'allonger  outre  mesure 
le  présent  travail,  il  ne  nous  serait  que  trop  facile  de  l'illustrer 
par  une  longue  liste  d'accidents  plus  ou  moins  graves  qui 
n'ont  pas  eu  d'autres  causes  que  celles  que  nous  venons  d'in- 
diquer. 

Quant  à  l'ouvrier  frappé,  il  ne  peut  souvent  que  constater  trop 
tard  que  son  entrepreneur,  comptant  siu-  la  courte  durée  des  tra- 
vaux de  la  construction  dont  il  s'est  chargé,  a  cherché  à  esquiver 
ses  obligations  en  négligeant  de  lui  garantir  l'indemnité  que  la 
loi  lui  accorde  en  cas  d'accident. 

Ayant  ainsi  expliqué  comment  l'industrie  de  la  construction 
peut  être  exercée  dans  une  localité  isolée  quelconque,  comment 
elle  peut  quelquefois  être  dirigée,  dans  un  grand  npmbre  de  cas, 
par  des  personnes  de  capacité  et  de  compétence  bien  diverses,  et 
comment  le  développement  d'une  entreprise  s'opère  dans  une 
durée  de  temps  limitée,  il  nous  reste  encore  à  observer  que, 
dans  les  constructions,  la  loi  -de  la  division  du  travail  suit  une 
tout  autre  marche  que  dans  les  autres  industries.  Datis  le  cours 
d'une  construction,  tel  ouvrier  qui  a  commencé  par  faire  les  fon- 
dations, passera  successivement  à  tous  les  divers  travaux  qui 
seront  nécessaires  à  son  achèvement  :  il  travaillera  aux  murs 
hors  de  terre,  il  assemblera  des  échafaudages,  il  mettra  à  leur 
place  les  pierres  de  taille,  il  participera  aux  travaux  de  pose  des 
portes  et  fenêtres.  Le  même  pourra  encore  être  appelé  à  bâtir  une 
maison  ou  à  édifier  les  travaux  d'art  d'une  ligne  de  chemin  de  fer, 
car  un  entrepreneur  ne  peut,  à  la  fin  de  chaque  travail  qui  lui 
est  confié,  renvoyer  ses  ouvriers  pour  en  reprendre  d'autres  pour 
l'exécution  des  mille  détails  différents  de  son  art. 

Il  faut  remarquer,  en  outre,  combien  est  difficile  la  surveillance 
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directe  de  ses  ouvrière  pour  un  entrepreneur.  Le  plus  souveni,  il 
ne  peut  se  limiter  à  une  entreprise  unique;  pour  conlinuer  ses 
travaux  sans  inlerraption,  tirer  le  meilleur  parti  de  sa  propre 
activité  -et  ne  pas  se  mettre  dans  le  cas  de  licencier  son  personnel 
faute  de  pouvoir  lui  fournir  de  l'occupation,  il  doit  consacrer  une 
parUe  de  son  temps  à  se  procurer  de  nouvelles  affaices,  qu'il 
s'obti^ft  souvent  qu'à  des  époques  déterminées  et  correspodi- 
dantes  entre  elles,  mais  dans  des  localités  diverses  et  quelquerois 
très  éloignées  les  unes  des  autres.  L'entrepreneur  n'a  |)as  seule* 
ment  &  penser  à  la  main-d'œuvre  pour  l'exécutioD  des  travaux 
qu'il  soumissionne,  il  faut  aussi  qu'il  s'occupe  des  détails,  qu'il 
commande  les  matériaux,  qu'il  rédige  des  devis,  qu'il  pourvoie  à 
mille  choses  diverses  et  on  peut  facilement  imaginer  que  sa  part 
de  surveillance  directe,  s'il  arrive  à  trouver  le  temps  d'en  exercer 
une  sur  tes  travaux  qu'il  entreprend,  sera  essentiellement  discon- 
tinue et  intermittente,  et  que  ce  n'est  que  tout  à  fait  forluîte- 
ment  qu'il  pourra,  de  sa  personne,  faire  rectifier  les  travaux  mal 
exécutés  ou  conjurer  les  dangers  probables  ou  immioMits.  L'ac- 
tion individuelle  de  l'entrepreneur,  dans  cette  import^ite  partie 
de  l'entreprise,  se  limite  donc  â  pea  de  chose  près,  au  chœx  plus 
ou  moins  heureux  qu'il  saura  faire  de  la  personne  chargée  de 
surveiller  sans  interruption  ses  travaux  et  aux  di^oaitions  grâé- 
raies  d'installations  accessoires  qu'il  devra  déterminer  dans  une 
mesure  correspondante  à  leur  importance. 

Enfin,  dernière  considération  qu'il  convient  de  not»  :  ftù 
trouver  les  bases  exactes  d'une  classification  des  ouvriers  guî 
appartiennent  à  l'art  de  bâtir  î  Terrassiers,  maçons,  manœuvres, 
voilà  ceux  qui  en  réalité  exécutent  le  gros  du  tjavail,  mais  com- 
bien d'autres,  appartenant  aux  métiers  les  plus  divers,  travaillent 
avec  eux  et  sur  les  mêmes  échafaudages  ?  Tailleurs  de  pierres  qui 
dégrossissent,  mettent  en  oeuvre  et  donnent  le  fiai  aux  parties  en 
pierre  vive  ;  charpentiers  et  mécaniciens  qui  élèvent  et  assem- 
blent les  échafaudages;  zingueurs  qui  posent  les  gouttières  ^ 
les  tuyaux  d'écoulement;  peintres-décorateurs  qui  ornent  les 
façades  ;  tout  ce  petit  monde  qu'aucun  lien  bien  déterminé  ne 
réunit,  dont  chaque  unité  poursuit  en  parfaite  indépendance  sa 
fonction  propre,  sans  trop  se  soucier  d'aider  ou  de  nuire  à  celle 
des  autres,  va,  vient,  monte,  descend  sur  les  frêles  constructions 
provisoires,  et  lorsqu'un  accident  se  produit,  on  ne  sait  ^çénéra- 
lement  à  qui  «n  attribuer  la  responsabilité,  ni  sur  qui  faire  peser 
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U  charge  de  l'indeDanité.  Il  y  a  là  one  incoateetable  lacuoe  dans 
les  légisIatioBR  qm  B'élaboreot  dmis  les  divers  pays  du  monde 
*po«r  prescrire  l'assurance  des  ouvriers. 

En  Italie, la l&i du  \1  mars  t89S,  aujourd'hui  en  vigueur,  oblige 
l'entrepreneur  à  assurer  les  ouvriers  qui  dépendent  «  des  entre- 
prisfif  de  construction  »  et  le  Règleinent  pour  l'application  de  la 
loi  précise  -en  expliquant  que,  bous  celte  dénominalion,  il  faut  com- 
preodre  :  «  ceux  (fui  exécutent  des  travauxde  coruttruction,  de  répa- 
ration, d'achhiemettt,  de  modification  ou  de  démolition  d'édiles,  a 

Cette  explication,  outre  qu'elle  ne  brille  pas  par  ta  clarté,  a  le 
grave  tort  de  laisser  à  découvert,  en  ce  qui  concerne  la  garantie 
de  rindemniié  en  cas  d'accidents,  bon  nombre  d'ouvriers  qui  ne 
trouvent  pas  place  dans  la  classification  de  l'auteur  du  Règlement. 
Un  exemple  entre  tant  d'autres  faciles  à  trouver. 

Un  menaisieir  et  un  tailleur  de  pierres,  occupés  dans  leurs 
ateli^^  ou  dans  leurs  chantiers  respectifs  à  préparer  les  pierres 
de  taille  ou  les  portes  et  fenêtres  d'une  maison,  ne  s<mt  pas 
compris  dans  l'assurance  obligatoire  qui  est  censée  couvrir  tous 
ceux  qui  coopèrent  â  l'édification  de  celte  maison;  l'indoetrie 
propre  -qu'ils  exercent  n'entre  pas  dans  cette  catégorie  et  le 
patron  qui  les  emploie  ne  se  regarde  pas  comme  obligé  de  payer 
une  prime  élevée  pour  les  y  faire  entrer,  puisque  la  loi  ne  l'y 
contraint  pas.  Pourtant  ces  mêmes  ouvriers  iront  sur  les  écliafau< 
dages  et  pénétreront  dans  la  maison  en  construction  pour  y 
mettre  en  place  les  matériaux  qu'ils  auront  préparés  et  ai  un 
accident  les  frappe,  h.  qui  auront-ils  recours  pour  en  être  indem- 
nisés  ?  A  leur  patron  direct  ?  Non,  il  est  en  règle  avec  la  loi  et 
son  contrat  d'assurance  ne  prévoit  pas  les  accidents  qui  peuvent 
se  produire  chez  des  tiers.  A  l'entrepreneur  de  la  construction  ? 
Pas  davantage.  Celui-ci  répond  pour  les  ouvriers  qui  Ggurentsur 
ses  feuilles  de  paie  et  nullement  pour  ceux  des  autres. 

Celte  objection  au  système  d'application  du  principe  de  l'assu- 
rance n'est  pas  spéciale  à  notre  pays  ;  en  Allemagne,  par  exemple, 
on  a  reconnu  déjà  la  nécessité  de  réunir  iégislativement  dans  une 
seule  assurance  tous  les  métiers  qui  coopèrent  aux  constructions 
(voir  le  projet  de  loi  N.  BIO.  pour  modifier  la  loi  du  H  juillel 
1887)  et  en  Angleterre,  on  a  entrepris  une  vigoureuse  campagne 
contre  la  loi  du  31  mars  i888,  qui  ne  garantit  les  ouvriers  des 
constructions  que  lorsque  les  édifices  auxquels  ils  travaillent 
dépassent  9  mètres  de  hauteur. 
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It  résulte  de  ce  que  nous  venons  d'exposer  que,  contraire- 
ment à  la  généralité  des  autres  industries,  l'industrie  des  cons- 
tructions : 

.  a)  S'exerce  dans  des  localités  quelconques,  répandues  sur  une 
vaste  étendue  et  souvent  hors  de  tout  contrôle  possible  ; 

b)  Qu'un  même  travail  peut  et  doit  être  exécuté  d'une  manière 
ditTérente  suivant  les  localités,  et  que,  suivant  les  localités  aussi, 
ceux  qui  sont  appelés  à  l'exécuter  peuvent  grandement  différer 
les  uns  des  autres  au  point  de  vue  des  connaissances,  de  l'expé- 
rience des  moyens  matériels  d'exécution; 

c)  Que  l'engagement  d'un  entrepreneur  pour  un  ouvrage  déter- 
miné ne  peut  avoir  que  la  durée  nécessaire  à  l'exécution  matérielle 
de  cet  ouvrage  et  qu'à  chaque  nouvel  engagement  correspond  une 
installation  spéciale  ; 

d)  Que  l'inflnie  quantité  de  détails  qui  caractérise  cette  iodus- 
trie  ne  permet  pas  de  lui  appliquer  la  division  du  travail,  enten- 
due au  sens  industriel  du  mot; 

e)  Que  l'entrepreneur  des  travaux  ne  peut  absolument  pas 
pompter  sur  la  possibilité  de  sa  propre  surveillance  directe  et 
continue  sur  ses  ouvriers,  répandus  quelquefois  dans  des  localités 
diverses  et  éloignées  ; 

/)  Qu'aux  travaux  d'ensemble  d'une  construction  prennent  part 
aussi  des  ouvriers  dépendant  d'industriels  gui  peuvent  légalemeot 
éluder  les  prescriptions  de  l'assurance  contre  les  accidents  pour 
tout  ce  qui  se  rapporte  aux  travaux  exécutés  dans  la  construction 
même. 

11  est  facile  de  déduire  de  ces  f^ts  indiscutables  communs  h 
chaque  région  et  à  chaque  localité,  des  conséquences  importantes 
qu'il  serait  trop  long  d'énumérer  ici,  mais  qui  ne  se  résument 
que  trop  clairement  dans  la  fréquente  répétition  d'accidents 
graves;  peut-on  avoir  déjà  oublié  les  accidents,  si  déplorables  par 
le  nombre  de  leurs  victimes,  de  Pola,  de  Gratz,  de  Monaco  et  plus 
récemment  de  Paris  et  de  Soulhampton,  ni  d'autres  de  moindre 
importance  qui  remplissent  journellement  les  faits-divers  des 
journaux  de  toutes  les  villes  ?  L'observation  quotidienne  de  la 
série  de  ces  catastrophes  et  la  statistique  des  accidents  dans  une 
corporation  aussi  nombreuse  que  la  nêtre,  nous  iait  un  devoir  de 
réclamer,  aussi  pour  l'art  de  construire,  un  règlement  autant  que 
possible  uniforme. 

Et  ce  qui  nous  confirme  dans  ce  désir,  c'est  l'observation  que 
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noua  avons  pu  faire  sur  des  données  statistiques,  embrassant  une 
période  de  douze  années,  que  les  accidents  sont  beaucoup  moins 
fréquents  dans  les  localités  où,  sous  forme  âe  règlements,  existent 
certaines  prescriptions  préventives  pour  l'exécution  des  travaux 
de  construction  ;  encore  faut-il  remarquer  que  dans  ces  localités  le  ' 
nombre  des  accidents  varie  avec  les  périodes  de  moindre  ou  de 
meilleure  surveillauce  de  la  part  de  ceux  qui  devraient  faire 
observer  les  règlements. 

Nous  faisons  donc  les  vœux  les  plus  vifs  pour  que  l'urgence  de 
préciser  ces  règles  de  la  façon  la-plus  efficace  et  la  plus  uniforme, 
soit  sentie  et  reconnue  de  tous;  que  les  personnes  éminenles 
qui  voudront  bien  s'en  cbarger,  tiennent  compte  des  circonstances 
spéciales  auxquelles  il  faut  parer,  des  dangers  &  éviter  et  des 
précautions  t  imposer  pour  diminuer  le  nombre  des  accidents. 

La  simple  obligation  d'assurance  pour  certaines  industries, 
telle  que  nous  la  trouvons  dans  la  loi  italienne  de  1898,  si  elle 
n'est  pas  immédiatement  complétée  par  la  prescription  de  ce  qui 
est  nécessaire  à  la  sécurité  des  ouvriers  et  si  elle  ne  précise  pas 
aussi  le  montant  des  indemnités  et  Les  conditions  de  leur  paiement, 
peut  seulement  faire  renaître  le  doute,  si  souvent  émis  et  si  son-  ■ 
vent  discuté  que  l'assurance  ne  sert,  en  dernière  analyse,  qu'à 
affaiblir  la  tendance  aux  précautions  préventives,  en  rendant  plus 
imprudents  les  intéressés. 

Tenons  donc  compte  de  l'expérience  de  ceux  qui  nous  ont  pré- 
cédés. Dans  des  questions  éminemment  pratiques  comme  ceile-ci, 
il  est  indispensable  de  veiller  également  à  tous  les  éléments.  A  la 
loi  initiale  pour  la  défense  des  ouvriers  contre  les  accidents  du 
travail,  presque  tous  les  États  ajoutent  une  législation  sociale 
générale  sous  la  forme  de  modifications  à  la  loi  primitive,  ou 
d'adjonction  à  celle-ci  de  nouvelles  lois  basées  sur  les  principes 
modernes. 

C'est  la  tendance  générale  des  temps  nouveaux  de  reconnaître 
&  l'Etal  le  devoir  de  généraliser  et  d'adopter  tout  ce  que  les 
intéressés,  dans  leur  compétence  pratique,  ont  trouvé  convenable 
d'établir  pour  lui  donner  force  de  loi  ;  nous  apprenons  par  l'excel- 
lent mémoire  de  H.  le  docteur  Lachmann,  de  Berlin,  qui  vient  de 
nous  être  envoyé,  qu'en  Allemagne,  «  un  des  effets  du  régime  de 
l'assurance  a  été  d'intéresser  efficacement  les  corporations  de 
patrons  à  la  prévention  des  accidents  ; 

«  Que,  de  propos  délibéré,  on  a  accordé  à  ces  corporations  le 
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droit  de  rédiger  un  code  de  prescriptions  en  vue  de  la  prévention 
et  d'avoir  des  agents  chargés  d'en  surveiller  l'exécution  ; 

«  Qu'eu  de  telles  matiëresj  l'État  ignorait  jusqu'à  quel  point, 
armé  des  seules  dispositions  de  la  loi  sur  l'industrie,  il  pouvait 
prescrire  des  règlements  spéciaux  sans  porter  atteinte  au  libre 
développement  de  l'industrie  même; 

<c  Ënlin,  que  les  corporations  mieux  instjruites  des  besoins 
précis  des  diverses  industries  et  de  l'intérêt  de  tous  à  éviter  les 
sinistres,  ont  élaboré,  en  collaboration  avec  les  représentants  des 
ouvriers,  un  règlement  préventif  étudié  avec  le  plus  grand  soin 
et  de  parfaite  efScacité,  règlement  qui,  s'il  avait  été  imposé 
comme  mesure  de  police  n'aurait  pas  manqué  de  provoquer  la 
plus  vive  résistance.  << 

Gbez  nous,  au  contraire,  et  dans  d'autres  pays  aussi,  lois  «t 
ordonnances  sont  rédigées  avec  les  meilleures  intentions,  mais 
ne  réussissent  jamais  à  convaincre  ceux-mémes  qui  les  exa- 
minent les  premiers  parce  qu'ils  ont  k  les  faire  appliquer  ;  leur 
texte  ne  contient  que  bien  peu  de  ce  que  l'expérience  d'une 
longue  pratique  conseille  comme  le  plus  nécessaire  et  le  plus 
efficace. 

Cependant  nous  ne  nous  décourageons  pas  et  nous  espérons 
toujours  que  du  milieu  de  tous  ceux  qui  travaillent'  avec  tant 
d'intérêt  à  l'amélioration  des  conditions  du  travail,  s'élèvera  une 
voix  qui,  par  sa  compétence,  après  avoir  reconnu  le  désordre 
dans  lequel  vit  et  travaille  la  multitude  inSnie  des  ouvriers  des 
constructions,  forcera  l'attention  de  la  société  et  fera  adopter  les 
mesures  préventives  nécessaires. 

Les  accidents  dans  l'art  de  b&tir  sont  graves  et  se  succèdent 
sans  interruption;  mais  aussitôt  d'autres  événements  frappent 
l'attention  publique  et  la  première  impression  s'aOaiblit  vite. 

C'est  notre  tâche  à  nous  de  faire  connaître  l'étendue  du  danger, 
de  réclamer  à  haute  voix  des  mesures  préventives,  et  donner 
môme  notre  avis  sur  celles  des  mesures  que  nous  pouvons  croire 
utiles  au  but  désiré. 
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coefllcients  des  risques.  —  En  Alle- 
magne, par  Hartmann,  i,  26. 
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progrès  de  (a  prévention  des  accidents 
en  Autriche,  ii.  S6. 

D.  KAUFKtN^.  —  A  propos  du  référen- 
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surance ouvrière  en  A u tri clie  (Rapport 
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tion sous  le  régime  do  la  responsa- 
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tobre 1899  sur  rassuranco  contre  les 
maladies  et  les  accidents  en  Suisse. 
(Rapport  Bur  le  ...  par  ..,)  i,  323.  — 
Réponse  aux  observations  relatives  au 
référendum,  ii,  77.  —  Exposé  de  son 
rapport  sur  le  référendum,  ii,  125. 

L.  RooïïïS.  —  l.'alténualion  des  acci- 
dents «n  Allemagne,  (Rapport  par  ...) 
1,  437.  —Uéïeloppemenl  verbal  de  ce 
rapport,  [[,  ISG. 

D'  Bfc'ïscB.  —  La  médecine  et  la  pré- 
vention des  accidents  du  travail.  (Rap- 
port par  ..,]  1.  171. 

M"  Proi-.  pALxiNE  ScHii'i'.  —  Lbs  caisges 
de  prévoyance  et  d'assisianca  pour  la 
maternité  en  Italie.  (Rapport  par  ... 
et  par  H.  Scodnilt,  i,  GTb. 

H.  ScoDNiï.  —  Les  caisses  de  pré- 
voyance et  d'assistance  poui'  la 
inaternitft  en  Jlalie.  (Rapport  par  M" 
Profesa.  Pauline Schifl  et  par. ..)i,  673. 

Comte  Lotis  Sk.irïïnski.  —  Observa- 
tions" contre  l'assurance  obligatoire, 


.  76. 


D'  SoPFt.ïNTiNi,  —  Observations  sur  la 
nécessité  d'étendre  l'Indemnité  aux 
cinq  premiers  joure.  (Note  déposée 
par  ..,)  11,288. 

E.  Veruot.  —  La  nouvelle  loi  française 


et  l'assurance  à  prime  fixe.  (Rapport 
sur  ...  par...)!.  Ï09. 
G.  ViLLANt,  —  Essai    d'une   claBsiflca- 
ti(in  rationnelle  des  accidents  du  tra- 
vail. (Mémoire  par  ...)  Il,  M7. 

ViLLARBT.  ■  —  Les  lunette»  de  sflreté 
pour  ouviiera.  (Rapport  par  Hart- 
mann et  ...)  1,477. 

WiLLiAU  F.  WiLtouGHBv.  —  La  préven- 
tion des  accidents  du  travail  aux 
Etats-Unis.  (Rapport  p:ir  M.  Carroll 
D.  WriRhl  et  par  ..,]  i,  489. 

L.  WoDON.  —  La  prévention  et  la  répa- 
ration des  accidents  du  travail  en 
Beltnque.  (Rapport  du  ...  par  ..,]  i, 
283.  —  Exposé  de  son  rapport,  ii, 
133. 

Cahboli,  d.  Whlght.  ~  La  prévention 
des  accidents  du  travail  aux  Eiata- 
Unis,  (Rapport  par  , . .  et  par  William 
F,  WiUougliby)  I,  489.  —  La  respon- 
sabilité des  accidents  du  travail  aux 
Euts-Unis.  (Rapport  par  ...  et  pat 
Stephen  D.  Fessende»)  i,  525. 

Zvcuen.  —  L'assurance  ouvrière  en 
Europe,  étudiée  d'après  ses  résultais. 
(Rapport  par  .,,)  i,  IJ.  ~  Réponse  à 
divers  orateurs  et  déclaration  en 
faveur  de  l'assurance  obligaloice,  ir, 
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69; — du  protess.  Raojl  Ihv,  ii,  70; 

—  de  U.  LéTï-AWarès,  n,  73.  —  Ré- 
ponse de  M.  Bœilikcr,  ir,  73,  —Obser- 
vations de  MH.  Aiiger,  Vander  Brœck, 
Zacher,  R,  Jaj.  Giiermooprez,  Repond, 
Bœdiker,  :i,  73-80.  —  Le  tarif  des 
risques  en  vi^^ueur  dans  l'assurance 
contre  les  accidente  de  l'Empire  alle- 
mand, par  K.  Hartmann,  i,  21  ;  [r,  7S. 

—  La  prévention  des  accidenls.  son 
but  et  sa  réalisation  par  les  corpora- 
tions allemandes,  par  Ed.  Lachmann, 
[,  53;  n,  75.  —  Du  traitement  médi- 
cal des  ouvriers  assurés  contre  les 
accidents  et  contre  l'invalidité  en 
Allomagne.  par  A.  Bielefeldt,  i.  411; 
n,  165.  —  L'atténuation  des  accidents 
en  Allemagne  par  L.  Roques,  i,  437  ; 
u,  166.  —  Observations  du  D-  Guer- 
monpres,  n.  173;  —  et  du  D'  Kauir- 
mann,  n,  174.  —  Les  lunettes  de  sû- 
reté pour  ouvriers,  par  Hartmann  et 
Villaret,  i,  477  ;  n,  16S.  —  Observa- 
tions du  D'  Detourbe,  ii,  ,167-  — .  Du 
rûle  de  l'association  des  dames  de  la 
Croii-Rouge  pour  l'application  de  la 
loi  des  accidenls  dans  la  Prusse  orien- 
tale, par  H.  Kl«isi,  11,174. 

AiTRicHE.  —  L'organisation  de  l'assu- 
rance ouvrière  en  Autriche  par  Ch. 
Kœgler,  I,  60  ;  ir,  85.  —  Observations 
de  MM.  J.  Kaan  el  Pvibrim,  n,  86,  87. 

—  Influence  des  établissements  d'as- 
surances Accidenls  el  invalidité  sur 
le  traitement  médical,  par  Ch.  Kœ- 
gler,  1,391;  n,  165.  —  Conditions 


d'une  slAtistique  rationnelle  des  ma- 
ladies par  le  D'J.  Kaan,  i,  593. 

BELniurE.  —  La  Prévention  et  la  répara- 
tion des  accidents  du  travail  en 
Belgique  par  L.  Wodon,  i,  283;  n. 
133.  —La  question  des  retraites  ou- 
vrières en  Belgique  par  Ch.  Dejace, 
I,  303,  it,  124. 

États-Ums.  —  La  prévention  des  acci- 
dents du  travail  aux  Ëiau-Unis  par 
C.  D.  Wright  el  W.  Willongliby,  i, 
489;  II,  177,  —  La  responsabtlit*  des 
accidenls  du  travail  aux  Ëlats-Unis, 
C.  D.  Wriphl  et  St.  Fessenden,  i. 


525;  1 


,177. 


EraopB.  —  L'assurance  ouvrière  en 
Europe  étudiée  d'après  ses  résultais 
parle  D'  Zacher,  i,  11  ;  ii,  75. 

Fisi.ABDE.  —  L'assurance  ouvrière  en 
Finlande  par  le  D'  A.  Hjeli,  i,  153. 

Fhance.  —  La  loi  française  d'assurance» 
contre  lus  accidents  et  les  condiiions 
de  sa  misé  en  application,  par  G.  Pau- 
lel.  I.  159;  M,  91  ;  il,  104.  —  Observa- 
lions  de  MU.  R.  Jav,  Lévv-Alvaiès, 
peolde,  II.  101-IOi.  —  L'assurance 
libre  contre  les  accidents  réalisée  par 
la  mutualité,  par  A.  Gigot,  i,  195  ; 
n.  109.  —  La  nouvelle  loi  française  el 
l'assurance  à  prime  6ie,  par  E.  Ver- 
mot.  1,  209;  H,  100.  —  De  l'assurance 
des  accidents  du  travail  el  de  sa  réa- 
lisation sous  te  régime  de  la  respon- 
sabilité de  droit  commun,  par  H.  Ha- 
restaing,  1,  213  ;  ir,  100. 

Italie.  —  La  législation  italienne  des 
accidenlsdu  travail  et  son  application, 
par  V.  Hagaldi,  i,  97;  n.  SB.  —  La 
caisse  nationale  de  prévoyance  pour 
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l'invalidité  et  la  vieillpsse  en  Ilalie. 
1. 131  ;  II,  178.  —  L'inilLBlive  privée  à 
Hilan  <<ans  la  prévention, )'attËnua.Uon 
et  la  réparation  des  accidents  du  tra- 
vail,  pai'  K.  de  Angeli,  i,  141.  —  La 
loi  sur  les  accidents  (lu  travail  appli- 
quée en  Sicile  dans  les  minée  de  sou- 
fre, par  r.ColajaonL  i,  609;  ii,  91.  — 
Les  caisses  de  prévoyance  et  d'assis- 
tance pour  la  matemilé  en  Italie,  par 
H»  P.  SchilTet  M.  H.  Seodnik.  i,  GTS, 
Essai  d'une  classiOcaiioa  rationnelle 
desaccidenisdu  travail,  par Q.  Villani. 
i[,  207.  —  Les  accidents  du  travail 
dans  l'industrie  italienne  des  chemins 
de  ter,  ii,  253.  —  Observations  prati- 
ques sur  la  loi  italienne,  par  le  D'  V. 
Krba,  il,  281.  —  Observation  sur  la 
néceesité  d'étendre  l'indemnité  aux 
cini]  première  jours,  par  le  V'  SofOan- 
lini.  H,  888.  —  De  l'urgence  d'une 
étude  sur  la  fréquence  et  la  gravité 
dcH  accidents  dans  l'industrie  de  la 
construction  par  le  collège  des  entre- 
preneurs de  lidiinienis,  à  Milan,  ii,  328. 
LvxEUBOt'nc  (GRASD-ntJCHfc  de).  —  Note 
sur  la  législation  concernant  l'assu- 
rance obligatoire  des  ouvriers  contre 
les  maladie!^  et  les  accidents  dans  le 
grand-ducbé  de  Luiembourg,  par  H. 
Neuman,  t,  Îi7;  ii,  117.  —  Observa- 


tions de  H.  Philippart,  n,  117.  — 
Note  en  réponse  aux  observaUons  de 
M.  Philippart,  par  li.  Neuman,  ii, 
139. 
S'onvËGE.  —  Projets  de  loi  formulé  par 
la  commission  parlementaire  nommée 
par  le  Storihing:  1*  Projet  de  loi  sur 
l'assurance  contre  l'invalidité  et  la 
vieillesse,  présenté  par  la  majorité  de 
la  commission,  ii,  2B9;  !•  Avant- 
])rojet  d'une  loi  sur  l'assurance  contre 
la  maladie.  I.t  vieillesse,  l'invalidité 
s  accidents. 


rite  de 


:,  312. 


Pavs-Bas,  —  La  question  des  accidents 
du  travail  dans  les  Pays-Bas,  par  Cb. 
M.  A.  Bijievcld,  i,  361.  —  La  méde- 
cine et  la  prévention  des  accidents  du 
travail  par   le  D'  Ruiscb,  i,  471. 

RuiîKtE.  —  Assurances  contre  les  Kcci- 
dents  en  Ilussie,  par  H.  Press,  ii,  195. 
—  Déplut  de  ce  rapport,  par  H.  Poga- 

jer,  II,  IBI. 

SciwE.  —  Rejet  de  ta  loi  du  5  octobre 
1899  sur  l'assurance  contre  les  mala- 
dies, et  les  accidents  en  Suisse,  par 
J.  Bepond.  i,  32Î;  u.  77;  ii,  125. — 
Observations  du  Lf'  KauTcn&nn,  ii,  139; 
de  M.  Bœdikcr,  ii.  130. 
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